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léans, Paris; 

Le  comte  Koscielski,  député  au 
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Léon  de  Lanzac  de  Labokie  (France) , 
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rédacteur  au  ministère  des  Affaires 
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levard  Saint-Germain,  Paris  ; 

Frédéric  Masson,  ancien  bibliothé- 
caire du  ministère  des  Affaires 
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étrangères  de  France  (France), 
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Le  marquis  de  RipPERTde  Monclar, 
ministre  plénipotentiaire  (France), 
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bassadeur de  France  (France), 
Saint-Pétersbourg; 

Albert  de  Montet,  secrétaire  de  la 
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tagne), chez  MM.  Colnaphi  et  C», 
13-14,  Pall  Mal  East,  London  ; 
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crétaire d'ambassade  (France),  pal. 
Farnese,  Rome; 

M"e  Christine  Negroponte  (Grèce), 
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LA 

POLITIQUE  COLONIALE  ET  LA  POLITIQUE  EUROPÉENNE 

DE  LA  FRANCE  AU  XIXe  SIÈCLE. 


Le  but  des  pages  qui  suivent  ne  saurait  être,  il  est  à  peine 
besoin  de  le  dire,  de  retracer  l'histoire  de  la  colonisation  fran- 
çaise au  XIXe  siècle  :  même  réduite  à  ses  traits  essentiels,  une 
pareille  étude  dépasserait  encore  singulièrement  les  limites  d'un 
article  de  revue.  Il  faudrait,  en  outre,  pour  la  mener  à  bien,  re- 
chercher et  analyser  les  causes  du  mouvement  colonial  et  pour 
cela  aborder  l'examen  de  questions  économiques  ou  sociales 
singulièrement  délicates  et  dont  nous  ne  pouvons  songer  à  nous 
occuper  ici.  Nous  nous  bornerons  donc  à  rappeler  brièvement  les 
principales  phases  de  notre  politique  coloniale  depuis  1800,  et  à  la 
mettre,  pour  ainsi  dire, en  regard  de  notre  politique  européenne, 
afin  de  dégager  l'influence  qu'elles  ont  pu  exercer  l'une  sur 
l'autre.  Nous  voudrions  chercher  quelles  ont  été,  au  cours  de  ce 
siècle,  les  conditions  diplomatiques  nécessaires  pour  que  la 
France  se  trouvât  en  mesure  d'étendre  son  influence  dans  les 
pays  d'outre-mer  et  examiner  jusqu'à  quel  point  les  modifica- 
tions successives  survenues  dans  la  politique  européenne  ont 
influé  sur  la  politique  coloniale. 

I 

Pendant  les  quinze  premières  années  du  siècle,  la  France  n'eut 
aucune  politique  coloniale,  et  la  chose  n'est  pas   pour  étonner. 
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Parfois,  le  Premier  Consul  ou  l'Empereur  s'occupait  un  instant 
des  possessions  lointaines,  il  nommait  un  gouverneur  ou  déci- 
dait une  expédition;  parfois  même,  il  semblait  songer  à  conqué- 
rir de  nouveaux  territoires  et  rêvait,  plus  ou  moins  vaguement, 
de  reconstituer  l'empire  que  la  monarchie  avait  un  instant  pos- 
sédé aux  Indes.  Mais  ce  n'étaientlà  que  des  sortes  d'éclairs  et  ces 
velléités  duraient  peu.  La  politique  européenne  et  ses  nécessités 
pressantes  reprenaient  bien  vite  ledessusetil  s'absorbait  de  nou- 
veau dans  des  combinaisons  immédiates.  Pendant  ce  temps  l' An- 
gleterre,maîtresse  de  la  mer, s'emparait  de  nos  colonies.  Celles-ci, 
à  peu  près  complètement  abandonnées  par  la  métropole, 
étaient  hors  d'état  de  se  défendre.  Quelques-unes  résistèrent 
cependant  un  certain  temps  :  la  Martinique,  par  exemple,  ne  fut 
occupée  qu'en  1809  et  la  Guadeloupe  qu'en  4810.  Elles  finirent 
toutes,  néanmoins,  par  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi,  mais 
furent  en  partie  restituées  à  la  paix.  L'article  8  du  traité  du  20 
mai  1814  portait  que  :  «  S.  M.  B., stipulant  pour  elle  et  ses  alliés, 
«  s'engage  à  restituer  à  S.  M.  T.-C...  les  colonies,  pêcheries,  et 
«  établissements...  que  la  France  possédait  au  1er  janvier  1792, 
«  à  l'exception  de  Tabago,  Sainte-Lucie,  de  l'île  de  France  et  de 
«  ses  dépendances  »  et  cette  clause  ne  fut  point  modifiée  en 
1815.  La  France  recouvra  ainsi  quelques  restes  de  son  ancien 
empire  colonial  :  deux  ou  trois  Antilles,  la  Guyane,  les  îlots  de 
St-Pierre  et  de  Miquelon  et  des  comptoirs  plus  ou  moins  im- 
portants dans  les  Indes  et  au  Sénégal. 

Le  gouvernement  de  Louis  XVIII  se  mit  aussitôt  en  devoir 
de  reprendre  possession  de  ces  divers  territoires  et  d'en  tirer  le 
meilleur  parti  possible .  Des  essais  de  colonisation  furent  entrepris  : 
au  Sénégal,  par  exemple,  où  l'on  voulut  créer  une  colonie  agri- 
cole ;  dans  la  Guyane  où  l'on  fit,  en  1825,  une  tentative  de  peu- 
plement. Ces  expériences  échouèrent,  elles  méritent  cependant 
d'être  notées,  car  elles  montrent  l'intérêt  que  le  gouvernement 
de  la  Restauration  portait  aux  questions  coloniales,  intérêt  dont 
témoignent  d'ailleurs  aussi  les  efforts  faits  simultanément  pour 
accroître  nos    possessions   en  Asie   et  en   Afrique.  En  Asie, 
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Louis  XVIII  essaya  de  tirer  parti  d'un  traité  conclu  en  1787  entre 
Louis  XVI  etTempereurd'AnnaniGia-Long  et  qui  stipulait  la  ces- 
sion à  la  France  de  la  baie  de  Tourane  et  de  l'île  de  Poulo-Con- 
dor, traité  dont  l'exécution  avait  été  suspendue  par  la  Révolution, 
et  qui  était  resté  lettre  morte.  Pour  le  faire  revivre,  une  mission 
tut  envoyée,  en  Indo-Chine,  en  1818:  elle  ne  pat  du  reste  rien  ob- 
tenir et  l'affaire  en  resta  là  Les  tentatives  faites  à  Madagascar 
furent  plus  importantes.  Dès  le  printemps  de  1817  le  vicomte 
Du  Bouchage,  ministre  de  la  marine,  proposait  d'occuper  et 
de  coloniser  l'île  de  Sainte-Marie.  Le  projet,  ajourné  à  cause  de 
l'insuffisance  des  ressources  disponibles,  fut  repris  Tannée  sui- 
vante par  le  comte  Mole,  et  Ion  procéda  à  l'occupation  de  Sainte- 
Marie  et  de  Tintingue.  Un  an  plus  tard,  en  1819,  l'on  reprenait 
possession  de  Sainte-Lucie  et  du  fort  Dauphin  où  la  France  avait 
déjà  entretenu  au  XVII'  et  au  XVIIIe  siècles,  des  établis- 
sements assez  considérables. 

Si,  en  Cochinchine  et  à  Madagascar,  la  Restauration  paraissait 
vouloir  continuer  l'œuvre  entreprise  aux  siècles  précédents, 
il  ne  faudrait  pas  cependant  attribuer  l'intérêt  qu'elle  portait 
aux  affaires  coloniales  au  seul  désir  de  reprendre  des  traditions 
de  l'ancienne  monarchie.  Certes  un  désir  de  ce  genre  apu  exister; 
mais,  à  cette  époque,  la  situation  même  de  la  France  à  l'égard 
des  autres  puissances  la  portait  naturellement  à  s'occuper  d'ex- 
péditions lointaines  et  lui  en  facilitait  les  moyens. 

Bien  que  venant  après  d'épouvantables  défaites  et  un  amoin- 
drissement considérable  du  pays, le  gouvernement  de  la  Restau- 
ration ne  se  considérait  point  comme  un  vaincu.  Il  acceptait  — 
au  moins  pendant  les  premiers  temps  de  son  existence  —  fran- 
chement et  sans  arrière-pensée  la  situation  qui  lui  était  faite.  Il 
ne  cherchait  point  à  modifier  la  carte  de  l'Europe  ou  à  préparer 
des  revanches.  Cette  attitude  même  assurait  son  repos,  en  le  ga- 
rantissant contre  les  entreprises  des  puissances  voisines  et,  pou- 
vant dès  lors  se  considérer  comme  certain  du  lendemain,  il  n'était 
pas  obligé  de  vivre  constamment  l'attention  tournée  vers  la 
frontière.   Rien   ne    l'empêchait  donc  de   dépenser  en  expédi- 
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tions  lointaines  une  activité  militaire  et  des  ressources  qu'il  ne 
songeait  pas  à  utiliser  en  Europe  et  cela  d'autant  mieux,  que  le 
système  d'alliances  dont  il  avait  fait  la  base  de  sa  politique  lui 
permettait  de  ne  tenir  aucun  compte  des  protestations  que  ses 
projets  d'acquisition  de  territoire  ne  manquaient  pas  de  soule- 
ver. A  cette  époque, —  et  cette  situation  devait  se  prolonger  jus- 
qu'aux événements  de  1860-70, —  il  n'y  avait  en  dehors  de  la 
France  qu'une  seule  puissance  capable  de  fonder  des  colonies. 
Parmi  les  états  qui  en  avaient  acquis  au  cours  des  siècles  précé- 
dents, les  uns, comme  la  Prusse,  le  Danemark  ou  la  Suède,  com- 
plètement déchus  du  rang  qu'ils  avaient  occupé  autrefois,  ne 
pouvaient  plus  avoir  d'autre  ambition  que  d'exister  et  parve- 
naient tout  au  plus  à  conserver  la  possession  nominale  de  facto- 
reries abandonnées  et  de  forts  en  ruine.  D'autres,  comme  l'Espa- 
gne, le  Portugal  ou  les  Pays-Bas,  étaient  encore  souverains 
effectifs  de  territoires  considérables,  mais  ces  domaines,  fondés 
dans  des  temps  de  prospérité  plus  grande,  étaient  maintenant 
presque  trop  vastes  pour  eux  et  en  tout  cas  suffisaient  amplement 
à  leurs  besoins.  Parmi  les  autres  puissances,  les  grandes,  comme 
l'Autriche  ou  la  Russie, étaient  essentiellement  continentales,  d'au- 
tres,comme  les  états  italiens,  ne  disposaient  pas  des  ressources 
nécessaires.  L'Angleterre  seule  se  trouvait  en  mesure  de  fonder 
des  colonies  nouvelles  et  par  conséquent  pouvait  seule  prendre 
ombrage  des  entreprises  de  la  France. 

Et  cependant,  quand  on  compare  l'étendue  des  possessions 
britanniques  avec  les  quelques  petits  territoires  disséminés  que 
la  France  avait  alors  et  quand  on  songe, d'autre  part,aux  immen- 
ses territoires  complètement  inoccupés  à  cette  époque, il  semble 
que  les  modestes  entreprises  de  Louis  XVIII  ne  dussent  pas  être 
de  nature  à  exciter  les  méfiances  des  hommes  d'état  anglais. 
Mais  ceux-ci  ont  toujours  appliqué,  en  ces  matières,  une  théo- 
rie singulière,  qu'ils  n'ont  pas  craint  parfois  de  formuler  en 
termes  assez  nets.  Il  semble  qu'à  leurs  yeux  toutes  les  parties  du 
monde  ayant  heureusement  échappé  à  l'influence  des  autres  puis- 
sances,  soient  en  quelque  sorte  des  réserves  destinées  à  être  oc- 
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cupées  par  leur  pays  le  jour  où  il  en  éprouverait  le  besoin.  Dès 
lors  toute  entreprise  coloniale  devient  un  acte  d'hostilité  à  son 
égard.  «  Bien  que  l'autorité  de  l'Angleterre  n'ait  été  proclamée 
«  sur  aucun  point  de  ce  territoire,  l'assomption,  par  un  gouver- 
«  nement  étranger,  d'un  droit  de  souveraineté  ou  de  juridic- 
«  tion,  serait  considéré  comme  une  atteinte  aux  droits  légitimes 
«  de  l'Angleterre»1.  C'est  ainsi  que  s'exprimait  naguère  un  mi- 
nistre anglais  et,  en  adressant  à  l'ambassadeur  d'une  grande 
puissance  cette  déclaration  inattendue, il  ne  faisait  que  proclamer 
le  principe  qui  à  toutes  les  époques  a  constamment  dirigé  la  po- 
litique anglaise. Aussitôt  que  le  gouvernement  de  la  Restauration 
fît  preuve  de  velléités  coloniales,  il  se  heurta  aux  susceptibilités 
britanniques.  A  peine  les  premiers  colons  français  débarquaient- 
ils  à  Sainte-Marie  de  Madagascar  que  le  gouverneur  de  l'Ile  Mau- 
rice, intervenait  et  protestait  contre  leur  présence. 

Mais  si,  à  son  avènement,  la  Restauration  parât  d'abord 
sympathique  à  l'Angleterre,  ces  tendances,  on  le  sait,  durè- 
rent peu.  L'axe  de  sa  politique  étrangère  se  déplaça  bientôt;  elle 
se  rapprocha  des  puissances  de  la  Sainte  Alliance  et  chercha 
notamment  son  point  d'appui  en  Russie  :  elle,  n'avait  donc  point 
besoin  de  ménager  les  susceptibilités  de  sa  voisine.  Dans  l'affaire 
de  Madagascar,  par  exemple,  elle  tint  un  langage  suffisamment 
ferme,  et  obtint  que  les  prétentions  excessives  du  gouverneur  de 
Maurice  fussent  désavoués,  et  bien  que  ses  entreprises  ne  fussent 
point  du  goût  du  cabinet  britannique,  elle  se  montrait  décidée  à 
poursuivre  l'œuvre  d'extension  qu'elle  avait  commencée. 

Bientôt,  toutefois,  l'ardeur  coloniale  se  calma  et  le  gouver- 
nement parut  se  désintéresser  des  expéditions  et  des  entreprises 
lointaines.  Les  tentatives  destinées  à  mettre  en  valeur  les  an- 
ciennes colonies  ne  furent  point  continuées  et  l'on  parut  atta- 
cher moins  d'importance  à  l'acquisition  de  nouveaux  territoires. 
L'action  à  Madagascar  subit  un  temps  d'arrêt  très  marqué.  Le 
roi  des  Hovas,   soutenu  officieusement  par  l'Angleterre  créait 

1  Lord  Derby  au  comte  de  Munster.  Cité  par  M.  Cuclieval-Clarigny.  Revue  des 
Deux  Mondes,  15  juillet  4885. 
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des  difficultés  de  toute  sorte.  Se  proclamant  le  roi  de  l'île  en- 
tière, il  refusait  de  reconnaître  nos  occupations  et  bientôt  les 
régions  où  nous  avions  proclamé  notre  autorité  étaient  atta- 
quées ;  le  territoire  de  Foulepointc  fut  envahi  en  1822  ;  celui 
du  Fort-Dauphin  en  1825.  En  présence  de  ces  faits  le  gou- 
vernement français  ne  fit  pas  preuve  d'une  bien  grande  énergie. 
Assurément  il  protesta  solennellement  contre  les  prétentions  du 
roi  des  Hovas,  et  prit  quelques  mesures  pour  sauvegarder  les 
intérêts  de  la  France,  mais  son  action  faible  et  hésitante  ne  ré- 
pondait en  rien  à  la  décision  dont  il  paraissait  disposé  à  faire 
preuve  lorsque,  quelques  années  auparavant,  il  avait  envoyé  les 
premières  missions  dans  lile. 

Dans  le  même  temps  la  France  témoignait  également  d'une 
patience  singulière  dans  ses  rapports  avec  le  dey  d'Alger.  On  sait 
comment  les  relations  toujours  tendues  par  suite  des  pirateries 
des  barbaresques  et  de  l'esclavage  des  blancs,  s'étaient  encore 
envenimées  à  propos  du  règlement  de  la  créance  que  les  juifs  al- 
gériens Bacri  et  Busnach,  avaient  sur  le  gouvernement  français 
et  comment,  à  la  suite  de  discussions  de  plus  en  plus  vives, le  dey 
se  laissa  aller  à  donner  au  consul  de  France  le  fameux  coup  d'é- 
ventail. L'injure  était  grave  :  le  gouvernement  n'essaya  cepen- 
dant pas  immédiatement  de  la  venger  avec  éclat.  Il  établit  un 
blocus  sur  les  côtes  de  la  Régence,  puis  se  laissa  aller  à  enta- 
mer des  négociations  qui  n'amenèrent  qu'une  nouvelle  insulte: 
les  forts  d'Alger  ayant  tiré  sur  un  vaisseau  portant  le  pavillon 
parlementaire.  En  même  temps  il  songeait  aux  procédés  les  plus 
singuliers  pour  réduire  son  adversaire  et  pensait  à  confier  à 
Méhémet-Ali  le  soin  de  le  venger.  Certes  la  question  d'Alger 
n'était  alors  en  aucune  façon  une  question  coloniale,  car  les 
personnes  mêmes  qui  pensèrent  immédiatement  à  diriger  con- 
tre le  dey  une  expédition  en  règle,  ne  proposaient  nullement 
de  conquérir  et  de  coloniser  ses  états.  Néanmoins  la  longani- 
mité de  la  France  dans  cette  affaire  est  une  preuve  nouvelle  de 
la  modification  qui  s'était  opérée  dans  sa  politique. 

M.  le  comte  de  la  Ferronnays,ministre  des  Affaires  étrangères, 
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disait  à  la  Chambre  des  Pairs  au  début  de  la  session  de  1828  : 
«  L'attitude  de  la  France  dans  la  question  d'Orient  et  dans 
«  la  Péninsule  semblerait  rendre  inexplicable  la  patience  qu'elle 
«  a  gardée  envers  la  Régence  d'Alger,  si  l'on  pouvait  confondre 
«  dans  les  mêmes  règles  de  diplomatie  les  relations  des  Etats  eu- 
«  ropéens  entre  eux  et  celles  qu'ils  sont  contraints  d'entretenir 
«  encore  avec  les  États  barbaresques  ».  Il  est  impossible  de  sa- 
voir si  le  ministre  était  absolument  sincère  en  faisant  cette  dé- 
claration,en  tous  cas  pour  être  complètement  exact,  il  aurait  dû 
dire,  au  contraire,  que  c'était  rintervention  dé  la  France  en 
Espagne  et  en  Orient  qui  expliquait  sa  longanimité.  C'est,  en 
effet,  dans  une  modification  de  la  politique  européenne  qu'il  con- 
vient de  chercher  la  cause  de  la  modification  de  la  politique  co- 
loniale que  nous  venons  de  signaler.  La  France  se  désintéresse 
des  questions  d'outre-mer  dans  le  même  temps  et  dans  la  même 
mesure  où  elle  se  montre  disposée  à  s'occuper  des  affaires  eu- 
ropéennes. 

Dès  1823,  le  gouvernement  de  Louis  XVIII  se  décidait  à  inter- 
venir en  Espagne  et  y  établissait  une  occupation  militaire  qui 
ne  devait  prendre  fin  qu'en  1828.  A  la  même  époque,  une  crise 
éclatait  en  Orient  et  la  France,  qui  s'était  d'abord  bornée  à 
suivre  avec  attention  les  événements  qui  se  déroulaient  en 
Grèce,  finissait  par  s'y  intéresser  d'une  façon  active.  En  1827, 
elle  s'unit  à  la  Russie  et  à  l'Angleterre  pour  proposer  sa  mé- 
diation ;  trois  mois  plus  tard  survenait  la  bataille  de  Navarin 
et  au  milieu  de  l'année  suivante,  un  corps  français  débarquait 
en  Morée.  Lorsque,  à  la  suite  du  traité  d'Andrinople,  la  crise 
grecque  put  être  considérée  comme  apaisée,  des  projets  gran- 
dioses d'extension  européenne  vinrent  occuper  pendant  un 
temps  l'attention  du  gouvernement  de  Charles  X.  Il  ne  s'agissait 
de  rien  moins  que  d'entrer  de  nouveau  dans  la  voie  des  con- 
quêtes et  d'obtenir  d'importantes  rectifications  de  frontières,  en 
remaniant  l'Europe  selon  les  idées  de  M.  de  Bois-le-Comte.  Ces 
desseins,  on  le  sait,  ne  purent  recevoir  même  un  commence- 
ment d'exécution  et  il  fallut  bientôt  y  renoncer  ;  or,  coïncidence 
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digne  de  remarque,  c'est  précisément  à  ce  moment  que  le  gou- 
vernement manifesta  de  nouveau  un  grand  intérêt  pour  les 
affaires  coloniales  et  y  fit  preuve  d'une  activité  comparable 
à  celle  des  premières  années  du  règne  de  Louis  XVIII.  Déjà 
après  le  traité  d'Andrinople,  on  avait  paru  disposé  à  agir  avec 
plus  de  vigueur  à  Madagascar,  mais  lorsque  la  combinaison 
Bois-le-Comte  dût  être  définitivement  écartée,  vers  la  fin  de 
1829,  ce  fut  un  véritable  coup  de  théâtre.  M.  de  Polignac  écrit  â 
la  reine  des  Hovas,  pour  lui  proposer  le  protectorat  de  la 
France  et  une  expédition  considérable  s'organise.  En  même 
temps,  l'expédition  d'Alger  décidée  et  préparée  avec  une  rapi- 
dité extraordinaire  met  à  la  voile  malgré  les  réclamations  fu- 
rieuses de  l'Angleterre. 

Aussitôt,  en  effet,  que  la  France  se  prépara  à  agir  vigoureu- 
sement en  dehors  d'Europe,  les  susceptibilités  britanniques  se 
réveillèrent  et  les  relations  devinrent  très  tendues  entre  les 
deux  gouvernements,  un  instant  rapprochés,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  parleur  action  commune  en  Orient.  Mais  s'ap- 
puyant  de  plus  en  plus  sur  la  Russie,  le  gouvernement  de' 
Charles  X  était  décidé  à  ne  tenir  aucun  compte  de  ces  réclama- 
tions ;  malgré  les  protestations,  Alger  fut  occupé.  Lord  Aber- 
deeneut  beau  déclarera  notre  ambassadeur  que  jamais  la  Frattce 
n'avait  donné  à  l'Angleterre  un  pareil  sujet  de  mécontentement, 
le  gouvernement,  d'abord  incertain  sur  ce  qu'il  ferait  de  sa  con- 
quête, se  décida  à  la  garder,  et  il  est  permis  de  supposer  qu'il 
etit  essayé  d'agir  avec  la  même  vigueur  à  Madagascar  si  la  révo- 
lution de  juillet  lui  en  avait  laissé  le  temps. 

II 

Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  ne  continua  pas  l'œuvre 
entreprise  par  son  devancier,  et  son  avènement  fut  marqué,  au 
point  de  vue  colonial,  par  un  véritable  recul.  A  Madagascar,  par 
exemple,  il  ne  fut  plus  question  de  poursuivre  les  projets  de 
Charles  X.  Dès  le  27  octobre    1830,  le  roi  décidait  de  rappeler 
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en  France  les  bâtiments  de  guerre  qui  se  trouvaient   dans  les 
eaux  de  l'île  ;  le    gouverneur  de  Bourbon    était  chargé  de  né- 
gocier un  traité  de  paix  avec  les  [lovas,    et  pour  en  faciliter  la 
conclusion,  il  était  autorisé  à  renoncer  à    maintenir  les  préten  - 
tions  que  la  France  avait  toujours  soutenues. En  même  temps,  et 
dans  le  même   but,    on  résolut  d'évacuer  Tintingue   et  File  de 
Sainte-Marie. Le  premier  de  ces  pointsfut  abandonné  en  juin  1831, 
et  si  l'obligation   de  ménager  les  intérêts  des  colons  établis  à 
Sainte-Marie  ne  permit  pas  de  s'en  retirer  en  même  temps,  il  fut 
entendu,  néanmoins,  que  l'exécution  de  la  mesure  prise  n'était 
que  suspendue1.  Au  sujet  de  l'Algérie,  le  gouvernement  était  in- 
certain 11  fut  pendant  un  temps  fortement  question  de  l'aban- 
donner, et  quand,  dans  les  Chambres,  une  interpellation  se  pro- 
duisait à  ce  sujet,  les  ministres  évitaient  avec  soin  de  pren- 
dre le  moindre  engagement.  Ils  assuraient,  en  termes  vagues, 
qu'ils  sauvegarderaient  l'honneur  de  la  France,  ou  se  réfugiaient 
dans  des  déclarations  ambiguës.  «Le  fait  est  que  nous  occupons 
Alger,  s'écriait  le  maréchal  Soult,  et  qu'aucune  des  dispositions 
du  gouvernement  ne  peut  faire  présumer  qu'il  ait  l'intention  de 
l'abandonner2  ». 

Les  dispositions  dont  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  fai- 
sait ainsi  preuve  à  son  avènement  ne  se  modifièrent  guère  pen- 
dant toute  la  durée  du  règne,  et  la  monarchie  de  Juillet  forme, 
au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons  ici,  un  contraste  complet 
avec  la  Restauration.  [I  serait  cependant  aussi  inexact  qu'in- 
juste de  dire  que  le  développement  de  l'empire  colonial  de  la 
France  ne  fit  aucun  progrès  de  1830  à  1848.  dette  période  fut 
même  marquée,  sur  un  point,  par  une  œuvre  considérable.  Le 
gouvernement  s'était  décidé  à  garder  l'Algérie,  à  la  suite  no- 
tamment de  l'enquête  de  1833.  Cette  décision  une  fois  prise,  il 
fit  les  plus  grands  et  les  plus  louables  efforts  pour  arriver  à  as- 
seoir   sur  des  bases  solides   notre  domination  dans   l'Afrique 

1  L'occupation  provisoire  do  Sainte-Marie  se  prolongea  si  bien  que  l'île  finit  par 
ôtre  conservée. 

'  Chambre  des  Députés  20  mars  1832. 
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septentrionale.  En  dehors  même  de  l'Algérie,  il  y  eut  çà  et  là 
quelques  entreprises  qui  mériteraient  d'être  citées.  Ainsi  Mayotte 
etNossi-Bé,  furent  occupées  en  1840. Pendantles années  qui  sui- 
virent, on  prit  successivement  possession  de  divers  points  sur  la 
côte  de  Guinée  et  la  côte  du  Gabon.  Ainsi  encore  Tahiti  et  les 
Marquises  furent  placées  sous  le  protectorat  de  la  France. 

Ces  diverses  entreprises  ont  une  importance  indéniable.  Il  est 
permis  d'affirmer  cependant  que  le  gouvernement  n'avait  point 
de  véritable  politique  coloniale.  Et  d'abord  il  ne  semble  pas 
qu'il  se  soit  jamais  efforcé  de  tirer  grand  parti  des  colonies 
déjà  fondées.  La  Restauration,  nous  le  rappelions  tout  à  l'heure, 
avait  fait  dans  ce  but  un  certain  nombre  de  tentatives.  Elles 
échouèrent,  mais  n'en  témoignent  pas  moins  de  préoccupations 
que  l'on  ne  retrouve  plus  après  1830.  D'autre  part,  lorsqu'on 
examine  les  circonstances  dans  lesquelles  se  sont  produites  les 
annexions  nouvelles,  on  est  frappé  par  l'absence  de  plan  et  de 
logique.  Le  gouvernement  ne  poursuit  pas  la  réalisation  d'un 
dessein  un  peu  considérable  comme  celui  que  l'on  avait  formé 
pour  Madagascar.  Il  agit  sous  la  pression  des  circonstances  et 
quand  il  se  décide  à  agir,  il  semble  que  ce  soit  à  regret. 

Parfois  c'était  l'initiative  personnelle  de  certains  agents  qui 
prenait  les  devants  et  décidait  des  mesures  que  le  gouverne- 
ment n'avait  plus  qu'à  ratifier.  C'est  ainsi  que  l'annexion  de 
Mayotte  et  de  Nossi-Bé  est  beaucoup  moins  l'œuvre  du  minis- 
tère que  celle  de  l'amiral  de  Hell,  homme  énergique  et  entre- 
prenant, alors  gouverneur  de  la  Réunion.  L'intervention  à  Tahiti 
fut  provoquée,  dans  une  certaine  mesure,  par  une  compagnie 
commerciale  fondée  quelques  années  auparavant  pour  exploiter 
la  Nouvelle-Zélande.  L'Angleterre  ayant  fait  échouer  ce  dessein 
en  occupant  l'archipel  en  1840  on  chercha  une  compensation 
du  côté  des  iles  de  la  Société.  Parfois  aussi  Ton  voit  intervenir 
dans  la  fondation  de  nouveaux  établissements  des  considérations 
où  l'expansion  coloniale  n'entrait  pour  rien.  Ainsi  certains 
postes  créés  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  étaient  bien  moins 
des  centres  commerciaux  ou  des  jalons  posés  pour  faire  rayon- 
3  * 
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lier  de  là  l'influence  française,  que  des  points  de  relâche  néces- 
saires aux  croisières  envoyées  dans  ces  parages  par  suite  de  la  po- 
litique anti-esclavagiste  suivie  d'accord  avec  l'Angleterre. 

Et  non-seulement  le  gouvernement  ne  conçoit  pas  de  véritables 
desseins  coloniaux  et  n'intervient  que  lorsque  les  circonstances 
l'y  poussent,  mais  il  cherche  notoirement  à  n'intervenir  que  le 
moins  possible  et  à  ne  pas  protiter  de  toutes  les  circonstances 
qui  lui  sont  offertes.  L'affaire  môme  de  Tahiti,  dont  nous  venons 
de  parler,  en  pourrait  fournir,  au  besoin,  un  exemple;  on  sait 
qu'une  fois  le  protectorat  proclamé,  des  difficultés  locales  obli- 
gèrent le  représentant  de  la  France  à  faire  un  pas  de  plus  et  à 
aller  jusqu'à  l'annexion  :  le  gouvernement  effrayé  le  désavoua. 
Il  est  facile  d'ailleurs,  de  trouver  d'autres  preuves.  On  commen- 
çait, dès  cette  époque,  à  se  préoccuper  de  l'importance  de  la 
mer  Rouge,  comme  voie  de  communication  entre  l'Europe  et 
l'Extrême-Orient.  «  Tôt  ou  tard,  on  doit  l'espérer,  il  se  construira 
un  canal  à  Suez.  Dans  cette  prévision,  vous  voudrez,  à  coup  sûr, 
Monsieur  le  Ministre,  assurer  à  notre  pays  (dans  la  mer  Rouge), 
un  établissement  commercial  et  politique,  convenablement 
situé  ».  Cette  dépêche  adressée  par  l'agent  français  à  Massaouah 
aux  Affaires  Etrangères  est  de  la  lin  de  l'année  1849.  Néanmoins 
les  préoccupations  qui  l'inspirèrent  existaient  depuis  quelques  an- 
nées déjà,  (l'étaient  elles,  évidemment,  qui  avaient  provoqué,  en 
1841,  la  fondation  d'une  agence  consulaire  àMassouah;  c'étaient 
elles  aussi  qui  avaient  poussé  les  Anglais  à  s'installera  Adenen 
1839.  Néanmoins, lorsque  l'occasion  se  présenta  d'acquérir  un  port 
dans  ces  parages,  Louis-Philippe  n'en  voulut  point  profiter  et  il 
refusa  Amphila  que  le  prince  abyssin  Oubié  lui  offrit  en  1840. 
Et  cette  crainte  des  annexions  nouvelles  parait  se  retrouver 
même  lorsqu'il  s'agissait  de  prendre  la  défense  d'intérêts  fran- 
çais en  protégeant  des  commerçants  ou  des  missionnaires.  Assu- 
rément Louis-Philippe  n'admettait  pas  que  les  droits  de  la 
France  fussent  méconnus  et  il  n'hésitait  pas  à  recourir,  pour  les 
sauvegarder,  à  une  action  énergique  :   il  intervint  avec  vigueur 


LA  POLITIQUE  COLONIALE  ET  LA  POLITIQUE  EUROPÉENNE  39 

à  Haïti  ',  au  Mexique  2  et  à  la  Plata  3.  Mais  on  se  trouvait  là  en 
présence  de  gouvernements  à  peu  près  réguliers  auxquels  il 
suffisait  d'imposer  sa  volonté.  Au  contraire,  lorsqu'on  se  heurte 
à  des  populations  à  moitié  barbares,  on  ne  peut  jamais  prévoir 
si  le  châtiment  qu'on  veut  leur  infliger  ou  les  garanties  que 
l'on  entend  obtenir  ne  conduiront  pas  à  une  occupation  du 
pays.  Je  ne  sais  si  la  monarchie  de  Juillet  fut  jamais  amenée 
à  faire  un  raisonnement  de  ce  genre.  Il  est  en  tous  cas  cu- 
rieux de  constater  que  tandis  qu'elle  montrait  de  la  fermeté 
en  Amérique,  elle  faisait  preuve  de  la  plus  grande  patience  à 
l'égard  des  Canaques  et  des  Annamites,  qui  massacraient  les 
missionnaires,  ou  des  Malgaches  qui  ne  cessaient  de  créer  aux 
Européens  des  difficultés  de  toutes  sortes.  On  se  bornait  en 
Indo-Chine  à  des  protestations,  et  quand,  enfin,  on  intervenait 
à  Madagascar,  on  le  faisait  en  commun  avec  l'Angleterre,  ce 
qui  écartait  d'avance  toute  possibilité  d'occupation. 

L'attitude  du  gouvernement  de  Louis-Philippe  en  matières 
coloniales  diffère  donc  essentiellement  de  celle  de  la  Restaura- 
tion au  cours  des  premières  et  des  dernières  années  de  son 
règne.  La  différence,  il  est  à  peine  besoin  de  le  rappeler,  n'était 
pas  moins  grande  en  ce  qui  touchait  la  situation  européenne. 
Louis-Philippe  se  trouva  dès  son  avènement  dans  des  condi- 
tions tout  autres  que  le  gouvernement  qui  l'avait  précédé.  Sa 
position  était  précaire,  incertaine,  au  milieu  de  l'Europe  agitée. 
Il  ne  pouvait,  comme  Louis  XVIII  ou  Charles  X,  croire  le  len- 
demain assuré  et  il  devait  concentrer  toute  son  attention  sur  les 
événements  qui  se  déroulaient  à  ses  frontières.  Même  quand 
les  derniers  contre-coups  de  1830  ne  se  firent  plus  sentir,  sa 
situation,  pour  être  affermie,  ne  demeura  pas  exempte  de  périls 

1  En  février  1838,  la  République  d'Haïti  n ayant  pas  exécuté  les  engagements 
pris  par  elle,  en  182.v>,  en  retour  de  la  reconnaissance  de  son  indépendance. 

2  En  novembre  1838,  à  la  suilc  de  réclamations  adressées  aux  autorités  mexi- 
caines pour  des  préjudices  causés  à  des  résidents  français,  et  auxquelles  il  n'a- 
vait pas  été  fait  droit. 

3  Egalement  en  I838,  ù  la  suite  du  massacre  d'un  certain  nombre  de  français 
établis  à  la  Plata. 
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et  pour  des  motifs  qui  ne  sont  pas  à  rappeler  ici,  il  pouvait 
croire,  parfois,  qu'une  guerre  européenne  allait  devenir  fatale. 
Parfois  aussi  il  se  trouvait  contraint  à.  accorder  toute  son  atten- 
tion aux  afïaires  de  Portugal  ou  d'Espagne.  En  un  mot  il  ne  put 
à  aucun  moment,  même  le  voulut-il,  s'abstraire,  pour  ainsi  dire, 
des  affaires  de  l'Europe. 

La  Restauration  s'appuyait  sur  la  Russie.  L'alliance  rompue 
parle  fait  même  de  l'avènement  du  nouveau  régime,  il  fallut 
chercher  un  autre  appui  ;  on  le  trouva  auprès  de  l'Angleterre. 
Dès  lors  l'entente  avec  cette  puissance  devint  le  grand  principe 
diplomatique  de  tout  le  règne  et  si  des  dissentiments  graves  vin- 
rent parfois  l'interrompre  on  s'efforça  toujours  de  la  reprendre. 
Mais  le  gouvernement  britannique  n'était  pas,  on  le  sait,  facile  à 
satisfaire.  Jamais  accord  entre  deux  puissances  ne  fut  mar- 
qué par  une  telle  aigreur  dans  leurs  rapports, et  les  plus  grandes 
précautions  étaient  nécessaires  pour  parvenir  à  désarmer  une 
susceptibilité  toujours  éveillée.  Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler 
maints  accidents  des  affaires  d'Orient,de  Portugal  ou  d'Espagne. 
Ce  n'était  rien,  d'ailleurs,  en  comparaison  des  méfiances  témoi- 
gnées dès  qu'il  s'agissait  des  autres  parties  du  monde.  Il 
suffisait  que  la  France  semblât  vouloir  planter  son  drapeau  sur 
une  petite  lie  ou  sur  une  factorerie,  ou  même  simplement  tirât 
quelques  coups  de  canon  dans  les  mers  lointaines  pour  qu'aus- 
sitôt le  cabinet  de  Londres,  soutenu  par  la  nation  britannique 
toute  entière,  fit  entendre  des  réclamations  et  des  protestations 
de  toutes  sortes.  Dans  certains  cas,  lors  des  incidents  de  Tahiti 
et  de  l'affaire  Pritchard,  ces  protestations,  tout  injustes  qu'elles 
soient,  s'expliquent  néanmoins,  jusqu'à  un  certain  point,  par 
l'importance  du  fait  qui  les  a  provoquées.  Mais  bien  souvent 
il  n'en  est  pas  ainsi.  Que  dire,  par  exemple,  des  réclamations 
du  commerce  britannique  lors  des  occupations  d'Assinie  et 
de  Grand-Bassani  sur  la  côte  de  Guinée  ;  ou  en  quoi  l'in- 
tervention à  Haïti  et  au  Mexique  en  1838,  pouvait-elle  inspirer 
des  craintes?  Ce  n'est  pas,  à  coup  sûr,  que  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  eût  une  attitude  arrogante.  Désireux  de  conser- 
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ver  —  l'opposition  disait  à  tout  prix  —  de  bonnes  relations,  il 
avait  toujours  soin  d'user  de  ménagements  et  de  répondre  par 
avance  aux  objections  possibles  :  mais  c'était  en  vain.  Lors  des 
affaires  du  Maroc,  en  1843,  il  fit  sans  difficulté  la  solennelle 
déclaration  de  désintéressement  à  laquelle  le  gouvernement 
de  Charles  X,  s'était  toujours  refusé  pour  Alger  même  à  une 
époque  où  il  ne  songeait  nullement  à  occuper  définitivement 
les  Etats  du  dey.  Cela  n'empêcha  point  le  gouvernement  an- 
glais de  se  montrer  inquiet,  de  renforcer  immédiatement  l'es- 
cadre de  Gibraltar  et  d'intervenir  activement  dans  les  négocia- 
tions. Parfois  même  les  choses  allaient  encore  plus  loin,  et  les 
inquiétudes  anglaises  prenaient  des  proportions  vraiment 
étranges.  En  184o,  l'Angleterre,  gênée  dans  son  commerce  par  la 
guerre  civile  de  La  Plata  voulut  imposer  sa  médiation.  Elle  de- 
manda à  la  France  de  se  joindre  à  elle  et  une  action  commune 
commença.  Sur  ces  entrefaites  Lord  Palmerston  arriva  au  pou- 
voir et  s'imagina  que  la  France  profiterait  de  l'existence  d'une 
colonie  française  à  Montevideo  pour  s'emparer  de  la  ville.  Il 
voulut  l'empêcher  «  déjouer  le  jeu  d'Alger  sur  la  rivière  de  la 
Plata  »  et  tout  aussitôt  le  plénipotentiaire  anglais  mit  brusque- 
ment fin  à  l'action  commune. 

Ces  réclamations,  toutes  violentes  qu'elles  étaient,  n'égalaient 
pas  celles  que  la  Restauration  avait  eu  à  subir.  Mais, nous  le  ré- 
pétons, la  situation  était  toute  différente.  Un  ministre  de 
Charles  X  pouvait,  dans  une  conversation  avec  l'ambassadeur 
britannique,  s'écrier  à  propos  des  affaires  d'Alger  :  «  Milord.... 
la  France  se...  moque  de  l'Angleterre  '»  :  un  ministre  de  Louis- 
Philippe  ne  pouvait  laisser  entendre  une  telle  opinion,  même  en 
termes  diplomatiques.  Les  conséquences  de  cet  état  de  choses 
s'étaient  fait  sentir  dès  le  début  du  règne.  La  réserve  dont  les 
ministres  avaient  fait  preuve  chaque  fois  qu'ils  parlaient  de 
l'Algérie,  leur  était  dictée  par  les  circonstances  et  par  les  dé- 


1  Le  baron  d'Haussez  ajoute  dans  ses  mémoires  :  €  Je  substitue  le  mot  moque 
à  un  terme  beaucoup  plus  énergique,  de  trop  mauvais  ton  pour  être  écrit.  » 
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pêches  reçues  de  Londres.  En  Afrique,  les  agents  anglais  ne 
cessaient  de  créer  des  difficultés  aux  autorités  françaises  et 
M.  de  Tallcyrand  écrivait,  le  27  novembre  1830,  au  général  Sé- 
bastiani  «  qu'il  avait  évité  de  parler  d'Alger  »  et  il  conseillait 
au  gouvernement  d'en  faire  autant.  Plus  tard,  ce  furent  aussi 
des  réclamations  du  gouvernement  britannique  qui  tirent  refuser 
les  territoires  offerts  dans  la  mer  Rouge.  Enfin  pour  en  revenir 
une  dernière  fois  aux  affaires  de  Tahiti,  on  sait  que  si  les  mi- 
nistres de  Louis-Philippe  désavouèrent  leur  agent  et  ne  vou- 
lurent pas  ratifier  la  prise  de  possession,  cette  résolution  fut 
surtout  provoquée  parles  protestations  anglaises. 

III 

Les  premières  années  du  second  Empire  ne  furent  pas  mar- 
quées non  plus  par  d'importantes  entreprises  coloniales.  Imitant 
en  cela  le  régime  précédent  dont  il  différait  cependant  à  tous 
égards,  le  gouvernement  paraissait  se  soucier  assez  peu  d'ac- 
croître ses  possessions  lointaines,  et  à  cette  époque  l'expansion 
coloniale  là  où  elle  se  produit  est  due  à  l'action  personnelle  des 
agents  et  non  point  aux  efforts  de  la  métropole.  L'action  gou- 
vernementale fut  loin  d'être  énergique  au  Sénégal,  et  si  les  pos- 
sessions françaises  dans  cette  région  se  développèrent  et  s'éten- 
dirent le  mérite  en  revint  à  l'esprit  d'entreprise  et  à  l'énergique 
habileté  du  général  Faidherbe  qui  sut  faire  accepter  ses  vues  et 
tirer  parti  de  ressources  remarquablement  faibles.  On  ne  dé- 
cidait une  intervention,  à  Paris,  que  lorsque  les  circonstances  la 
rendaient  absolument  nécessaire.  Ce  fut  le  cas  en  Nouvelle- 
Calédonie  ;  le  contre-amiral  Febvrier  Despointes,  reçut  en  18o3 
l'ordre  d'occuper  l'archipel  :  la  mesure  était  indispensable,  les 
naturels  ne  cessant  de  persécuter  nos  missionnaires  et  ayant 
quelque  temps  auparavant  massacré  un  certain  nombre  de  ma- 
rins. Ce  furent  des  incidents  de  même  nature  quimotivèrentriu- 
tervention  en  Indo-Chine. Là  aussi  les  prêtres  catholiques  étaient 
depuis  de  longues  années  en  butte  aux  persécutions  les  plus  cruel- 
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les  ordonnées  par  les  souverains  annamites.  Les  diverses  mis- 
sions successivement  envoyées  pour  mettre  fin  à  cet  état  do 
choses  n'avaient  guère  eu  d'autre  résultat  que  de  persuader  à  la 
cour  de  Hué  que  les  Européens  ne  pouvaient  ou  ne  voudraient 
jamais  faire  autre  «  chose  que  d'aboyer  comme  des  chiens  pour 
s'enfuir  ensuite  comme  des  chèvres  ».  Un  acte  de  vigueur  deve- 
nait donc  nécessaire.  L'empereur  voulut  profiter  d'un  mo- 
ment favorable  et  les  événements  de  Chine  semblant  terminés, 
grâce  au  traité  de  Tien-Tsin,  une  expédition  en  règle  fut  dirigée 
contre  l'Annam  en  1858  avec  la  coopération  de  l'Espagne  qui 
avait,  elle  aussi,  des  griefs  à  venger. 

Il  ne  s'agissait  toutefois  pas  à  ce  moment  d'une  véritable  en- 
treprise coloniale.  Certes,  le  gouvernement  parait  avoir  eu,  un 
peu  avant  cette  époque,  l'intention  plus  ou  moins  arrêtée  de  re- 
prendre en  Indo-Chine,  la  politique  de  l'ancien  régime.  lie 
traité  de  1787,  dont  il  a  été  parlé  au  début  de  cette  étude,  fut 
soumis  à  une  commission  chargée  d'examiner  si  l'on  pouvait 
encore  s'en  prévaloir.  Mais  ces  velléités,  même  si  elles  ont  été 
sérieuses,  durèrent  peu  et  il  semble  bien  établi  qu'au  moment 
de  l'expédition  les  idées  de  conquête  étaient  écartées.  Le  faitseul 
de  la  coopération  de  l'Espagne,  en  peut  déjà  fournir  une  preuve 
que  d'autres  indices  viennent  confirmer.  L'expédition  de  Chine 
qu'il  avait  fallu  entreprendre  après  la  violation  du  traité  de 
Tien-Tsin,  était  assurément  un  obstacle  sérieux  à  une  action 
décisive  immédiate.  Peut-être,  cependant,  ne  nécessitait-elle 
pas  l'évacuation  de  Tourane  que  l'on  avait  d'abord  occupé  et  qui 
fut  abandonné  sur  un  ordre  formel  venu  de  Paris,  ou  la  remise 
à  l'amiral  Page  d'instructions  l'autorisant  à  traiter  sans  stipuler 
aucune  cession  de  territoires.  D'autres  faits  prouvent  d'ailleurs, 
qu'à  cette  époque,  Napoléon  III  était  très  peu  désireux  d'éten- 
dre l'empire  colonial  de  la  France. 

Un  prince  Hova,  Rakout,  héritier  présomptif  du  trône,  con- 
seillé en  cela,  par  deux  français  établis  dans  l'île,  s'efforçait  de 
faire  pénétrer  à  Madagascar  l'influence  française.  Il  envoyait 
des  missions  à  Paris,  écrivait  à  l'empereur  et  cherchait  par  tous 
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les  moyens  possibles  à  provoquer  la  fondation  d'une  Compagnie 
patronnée  par  le  gouvernement  et  appuyée  au  besoin  par  des 
troupes  qui  essayeraient  de  mettre  en  valeur  les  ressources  natu- 
relles de  Tile.  Ce  n'étaient  point  là  des  propositions  sans  impor- 
tance, les  événements  des  années  suivantes,  événements  auxquels 
nous  allons  revenir,  et  l'émotion  qu'elles  causèrent  au  gouver- 
nement britannique  suffisent  à  le  prouver.  Néanmoins  Tempe - 
reur,tout  en  répondant  que  le  projet  était  intéressant  à  coup  sûr, 
opposait  toujours  des  fins  de  non-recevoir. 

Bientôt  cependant  les  tendances  du  gouvernement  impérial 
parurent  se  modifier  et  il  sembla  pris  d'un  zèle  subit  pour  les 
entreprises  coloniales.  Or,  sans  toutefois  être  trop  affirmatif  et  tirer 
des  conclusions  prématurées,  il  semble  bien  que  ce  revirement 
coïncide  assez  exactement  avec  une  modification  de  la  situation 
européenne. 

Pendant  les  dix  premières  années  de  son  règne,  l'empereur 
avait  poursuivi,  on  le  sait,  une  politique  continentale  très  active. 
Ce  fut  d'abord  la  guerre  de  Crimée,  suivie  bientôt  de  la  campa- 
gne d'Italie.  En  même  temps,  la  cour  des  Tuileries,  entretenait 
des  rapports  intimes  avec  celle  de  Londres.  Une  alliance  for- 
melle avait  été  conclue  en  vue  de  la  guerre  avec  la  Russie  et  si 
l'expédition  d'Italie  était  peut-être  moins  conforme  aux  vues  du 
gouvernement  britannique,  il  n'en  résultait  pas  de  dissenti- 
ments bien  grands,  car  les  deux  puissances  intervenaient  d'un 
commun  accord  en  Chine.  Mais  lorsque  le  traité  de  Turin  eut 
cédé  Nice  et  la  Savoie  à  la  France,  l'i^ngleterre  laissa  éclater  un 
véritable  mécontentement  et  les  relations  entre  les  deux  pays 
devinrent  beaucoup  moins  cordiales.  En  même  temps  l'interven- 
tion active  de  l'empereur  dans  les  affaires  européennes  subis- 
sait un  temps  d'arrêt.  Ce  fut  le  moment  de  repos,  qui  s'étend 
entre  la  fin  de  la  guerre  d'Italie  et  le  commencement  des  grands 
événements  d'Allemagne.  La  situation  de  la  France  se  trouvait 
donc  complètement  modifiée  :  c'est  précisément  alors  que  se 
produisit  le  mouvement  colonial  auquel  nous  venons  de  faire 
allusion. 
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L/action  en  Indo-Chine  devint  brusquement  très  énergique.  A 
la  suite  de  l'arrivée  de  l'amiral  Charner  en  février  1861,  les  opé- 
rations furent  menées  avec  la  plus  grande  vigueur,  et  les  troupes 
françaises  jusque-là  bloquées  par  les  Annamites,  prirent  partout 
l'offensive.  La  fin  de  la  deuxième  expédition  de  Chine  suffirait, 
il  est  vrai,  à  expliquer  en  partie  un  pareil  revirement,  mais,  et 
c'est  là  ce  qu'il  importe  de  remarquer, la  France  entrait  en  même 
temps  résolument  dans  une  voie  de  conquêtes.  La  coopération 
espagnole  était  devenue  purement  nominale  et  le  traité  imposé 
le  5  juin  1861  à  la  cour  de  Hué  stipula  la  cession  des  trois  pro- 
vinces de  Saigon,  Bien-Hoa  et  Mytho.  Un  phénomène  analo- 
gue se  produisait  en  Afrique.  Là,  la  France  s'opposait  d'abord 
aux  empiétements  de  l'influence  de  l'Angleterre.  Celle-ci  était  en 
train  de  prendre  pied  dans  l'ile  de  Zanzibar  et  la  position  qu'elle 
y  occupait,  grandissant  chaque  jour,  faisait  prévoir  le  moment 
où  il  suffirait  d'un  incident  pour  que  l'île  passât  sous  sa  domi- 
nation. Le  traité  conclu  en  mars  18(52  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre vint  rendre  une  telle  éventualité  impossible  en  stipulant 
formellement  l'indépendance  du  sultan.  En  même  temps  les  pos- 
sessions du  Sénégal  étaient  étendues  par  l'occupation  des  Riviè- 
res du  bas  de  la  côte.  On  prenait  pied  dans  la  mer  Rouge  et  par 
une  brusque  décision  du  gouvernement  au  printemps  de  1862, 
une  mission  fut  envoyée  qui  procéda  à  l'occupation  d'Obock. 
Enfin  l'empereur  se  décidait  à  écouter  les  propositions  qui  lui 
venaient  de  Madagascar  où  le  prince  Rakout  devenu  roi,  sous 
le  nom  de  Radama,  continuait  à  se  montrer  très  bien  disposé 
pour  la  France.  Untraitéfut  signé  avec  lui.  en  septembre  1862. 
et  le  2  mai  suivant,  un  décret  impérial,  organisait  la  Grande  Com- 
pagnie de  Madagascar,  Compagnie  foncière,  industrielle  et  com- 
merciale qui  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre  et  envoyait  dès  la  fin  du 
même  mois  une  première  mission  dans  l'ile. 

Un  fait  semblerait  encore  de  nature  à  justifier  un  rapproche- 
ment entre  les  modifications  de  la  situation  européenne  et  cette 
recrudescence  d'activité  coloniale  :  c'est  le  peu  de  durée  de 
cette  dernière.  L'ardeur  du  gouvernement  pour  les  questions  co- 
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loniales  fut  courte,  comme  les  événements  qui  semblent  luiavoir 
permis  de  se  manifester.  La  basse  Cochinchine  occupée,  on  ne  son- 
geait guère  a  l'étendre:  il  fut  même  à  un  moment  fortement  ques- 
tion de  l'abandonner  complètement  et  il  fallut  l'insurrection  de 
1807, pour  que  l'on  se  décidât  à  annexer  les  provinces  de  Ha-Tien, 
Chan-Doc  et  Vin-Long. Obock  devenu  français, on  n'en  tira  aucun 
parti. La  Compagnie  de  Madagascar,  s'étant  heurtée  à  des  diffi- 
cultés imprévues  par  suite  de  l'avènement  d'un  nouveau  souverain 
qui  refusait  de  tenir  les  engagements  de  son  prédécesseur,  le  gou- 
vernement ne  fit  rien  pour  faire  respecter  les  droits  de  ses  na- 
tionaux. En  vain,  l'un  des  promoteurs  de  l'entreprise  pressait-il 
l'empereur  et  le  prince  Napoléon  d'intervenir,  en  vain  le  com- 
mandant Dupré,qui  se  trouvait  en  mission  dans  l'île  ^demandait- 
il  une  action  énergique,  le  gouvernement  était  décidé  à  ne  rien 
enter  de  sérieux  :  son  intervention  se  borna  à  présenter  aux  Ho- 
vasune  demande  d'indemnité  et  à  entamer  des  négociations  à  ce 
sujet. 

IV 

A  la  même  époque  des  événements  graves  se  préparaient  de 
nouveau  en  Europe  :  la  crise  allemande  commençait.  L'Empe- 
reur était  décidé  à  n'y  point  assister  en  spectateur  indifférent.  Il 
entendait  y  jouer  un  rôle  et  ce  rôle  qui  absorba  son  attention  de 
plus  en  plus  finit  par  le  conduire  aux  terribles  événements  de  1870. 

Pendant  les  années  qui  suivirent,  les  préoccupations  coloniales 
continuèrent  à  demeurer  reléguées  à  l'arrière-plan.  Quand, 
parfois,  des  agents  énergiques  ou  entreprenants  engageaient 
malgré  le  gouvernement, des  affaires  capables  d'avoir  des  suites 
considérables,  ils  n'étaient  point  soutenus  et  les  négociateurs 
officiels  intervenaient  pour  couper  court  à  toutes  leurs  velléités. 
Au  Tonkin,  par  exemple,  Francis  Garnier,  auquel  on  avait  pres- 
crit la  plus  grande  réserve, s'étant  emparé  de  nombreuses  places- 
fortes  préparait  une  annexion  du  pays  tout  entier  ;  l'agent  en- 
voyé pour  traiter  eut  soin  de  renoncer  à  toutes  les  conquêtes  et 

1  Pour  la  ratification  du  traité  conclu  l'année  précédente. 
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le  Tonkinfut  complètement  abandonné.  La  troisième  Républi- 
que n'était  point  alors  en  mesure  de  songera  des  entreprises  loin- 
taines: des  soucis  plus  pressants  et  des  tâches  plus  voisines  solli- 
citaient et  absorbaient  son  attention.  Il  lui  fallait  réparer  les  dé- 
sastres que  la  France  venait  de  subir  et  notamment  reconstituer 
sa  puissance  militaire  et  cela  le  plus  rapidement  possible.  En 
effet,  l'avenir  n'était  rien  moins  qu'assuré.  Le  pays  n'ayant  pas 
accepté  les  conséquences  de  la  guerre,  et  l'idée  d'une  revanche 
hantant  les  esprits,  le  moindre  incident  pouvait  amener  un  nou- 
veau conflit,  d'autant  plus  que  l'adversaire  d'hier  voudrait  peut- 
être  revenir  à  la  charge  et  mettre  la  France  définitivement  hors 
d'état  de  lui  porter  ombrag'e. 

Cependant  les  premiers  symptômes  d'un  grand  mouvement 
colonial  commencèrent  bientôt  à  se  manifester  en  Europe:  il  s'ac- 
centua rapidement,  et  ce  fut  alors  le  début  de  cette  véritable  fiè- 
vre qui,  à  l'heure  actuelle,  ne  semble  pas  encore  près  de  se  cal- 
mer. Les  causes  en  furent  naturellement  multiples  et  profondes, 
mais  elle  fut  déterminée  principalement  par  l'entrée  en  scène  de 
nouvelles  puissances  colonisatrices  ;  les  grands  Etats  nés  des  évé- 
nements de  1860  et  1870,  désireux  de  se  créer  des  débouchés,  se 
mirent  en  devoir  d'acquérir  des  possessions  en  Afrique  ou  en 
Océanie  etleur  exemple  réveillal'ardeur  d'autres  États,  et  notam- 
ment de  l'Angleterre.  La  France  ne  pouvait  pas  demeurer  étran- 
gère à  ce  qui  se  passait  autour  d'elle.  Les  causes  qui  agissaient 
sur  les  puissances  voisines,  agissaient  aussi  sur  elle,  et  d'autre 
part,  comme  elle  avait  à  peu  près  achevé  l'œuvre  de  sa  recons- 
titution, repris  confiance  dans  sa  force  et  foi  dans  son  avenir, elle 
ne  pouvait,  à  moins  de  proclamer  elle-même  sa  déchéance,  as- 
sister à  un  partage  du  monde  sans  y  prendre  part.  «Jetez  les  yeux 
sur  la  carte,  disait  M.  Jules  Ferry1,  et  regardez  avec  quelle  vigi- 
lance, avec  quelle  ardeur,  les  grandes  nations  qui  sont  vos  amies 
ou  vos  rivales  s'y  réservent  des  débouchés...  Regardez  avec 
quelle  ardeur  elles  s'efforcent  de  se  faire  leur  part  dans  le  monde 
encore  inexploré,  dans  cette  Afrique,  dans  cette  Asie  qui  révè- 

1  Chambre  des  députés, 31  octobre  1883, discussion  sur  les  affaires  du  Tonkin. 
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lent  tant  de  richesses.  Il  est  impossible,  il  serait  détestable, 
antifrançais,  d'interdire  à  la  République  d'avoir  une  politique 
coloniale  ».  Les  conséquences  de  ces  préoccupations  furent  les 
expéditions  de  Tunisie,  du  Tonkin  et  de  Madagascar,  tellement 
récentes,  qu'il  est  inutile  d'en  rappeler  les  dates  et  les  incidents. 

Or,  tandis  que  la  France  entrait  résolument  dans  une  voie 
de  grande  expansion  coloniale,  une  sorte  d'évolution  se  produi- 
sait dans  son  attitude  en  Europe.  Les  faits  auxquels  nous  fai- 
sons allusion  sont  assurément  trop  rapprochés  pour  qu'il  soit 
déjà  possible  de  les  apprécier  sainement.  Le  recul  est  toujours 
indispensable  en  histoire,  mais  surtout  quand  il  s'agit  moins  de 
constater  des  faits  importants  et  précis  que  de  dégager  d'incidents 
multiples  une  tendance  générale.  Il  semble  cependant  permis 
d'affirmer  qu'à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  l'attitude  de 
la  France,  à  l'égard  de  l'Allemagne,  se  faisait  peu  à  peu  moins 
hostile.  L'esprit  public  avait  légèrement  changé  et  devenait  moins 
belliqueux  sous  l'action  d'influences  diverses,  maintes  fois  cons- 
tatées en  ces  dernières  années1.  On  continuait  toujours  à  reven- 
diquer les  provinces  perdues  et  à  espérer  une  revanche,  mais  on 
se  montrait  moins  disposé  à  la  provoquer.  Et  comme  les  autres 
puissances  protestaient  aussi  de  leurs  intentions  pacifiques, 
l'idée  d'une  guerre  inévitable  et  prochaine  s'éloignait  de  plus 
en  plus.  Le  gouvernement  subissait  le  contre-coup  de  ces  dispo- 
sitions, et  ses  idées  suivaient  une  marche  analogue.  Comprenant 
les  avantages  qu'il  pouvait  y  avoir  à  écarter  momentanément  les 
questions  trop  brûlantes, il  se  laissait  aller  à  se  rapprocher  peu  à 
peu  de  l'Allemagne,  à  s'entendre  avec  elle,  du  moins  sur  certains 
points, et  c'est  ainsi  que  la  conférence  tenue  à  Berlin  pour  le  règle - 
mentdes  affaires  africaines,  fut  le  résultat  d'une  action  commune 
et  manifesta  une  parfaite  communauté  de  vues  entre  Paris  et 
Berlin. 

L'évolution,  toutefois,  était  loin  d'être  complète.  Les  ques- 
tions irritantes  étaient  momentanément  laissées   de  côté:  elles 

1  Notamment  par  M.  Lavisse. 
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n'en  subsistaient  pas  moins,  et  la  France  s'efforçait  d'étendre 
son  influence  dans  le  monde,  sans  oser  toutefois  se  détourner 
complètement  de  l'Europe.  «  Le  premier  des  sentiments  auquel 
nous  obéissons,  disait  encore  M.  Jules  Ferrv1,  c'est  le  souci, 
le  respect  de  nos  forces  continentales,  c'est  la  préoccupation 
d'une  concentration  nécessaire  à  laquelle  il  faut  se  garder  de 
porter  la  moindre  atteinte  ».  Et  c'est  pourquoi,  tout  en  voulant 
faire  et  en  faisant  même  de  grandes  choses  dans  les  contrées 
lointaines,  le  gouvernement  y  agissait  toujours  avec  une  sorte 
de  timidité,  reculant  jusqu'au  dernier  moment  devant  les  expé- 
ditions décisives,  employant,  en  un  mot,  ce  qu'on  a  appelé  la 
méthode  des  «  petits  paquets  »,  méthode  souvent  critiquée,  et  à 
juste  titre,  mais  qui  n'était  que  la  conséquence  fatale  de  la  situa- 
tion européenne,  et  par  cela  même  une  preuve  nouvelle  des  prin- 
cipes qui  semblent  se  dégager  de  toute  l'histoire  coloniale  de  la 
France  au  XIXe  siècle. 

Les  quelques  rapprochements  que  nous  avons  essayé  d'établir 
entre  la  politique  européenne  de  la  France  et  son  expansion 
coloniale  semblent  démontrer,  en  effet,  qu'il  a  toujours  existé 
entre  elles  un  rapport  très  étroit,  les  moindres  fluctuations  de  la 
première  ayant  eu  immédiatement  une  répercussion  très  mar- 
quée sur  la  seconde.  Et  d'abord  les  relations  avec  l'Angleterre 
ont  exercé  au  moins  pendant  les  trois  premiers  quarts  du  siècle 
une  influence  considérable  sur  les  entreprises  de  la  France.  Cha- 
que fois  qu'elle  a  été  obligée,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
d'user  de  ménagements  vis-à-vis  du  gouvernement  britannique, 
elle  s'est  vue  par  cela  même  contrainte,  afin  d'éviter  des  froisse- 
ments, de  montrer  la  plus  grande  réserve  dans  ses  annexions.  A 
cet  égard,  toutefois,  la  situation  s'est  modifiée  dans  ces  dernières 
années  ;  la  France  et  l'Angleterre  ne  sont  plus  les  seules  puis- 
sances capables  et  désireuses  d'accroître  leurs  domaines  ;  l'en- 
trée enjeu  de  nouveaux  états  colonisateurs,  a  complètement  mo- 
difié la  face  des  choses  et  sous  peine  de  se  voir  exclue  par  une 

1  Chambre  des  Députés,  31  octobre  1883. 

■i  BIST.    D1PL. 


60  revue  d'histoire  dillomatique 

sorte  de  coalition,  l'Angleterre  a  dû  renoncer  à  son  principe  d'op- 
position systématique  pour  entrer  dans  la  voie  des  partages.  Les 
accords  conclus  récemment  à  propos  de  l'Afrique,  en  peuvent 
fournir  des  preuves. 

Un  autre  fait  semble  devoir  rester  constant  :  l'incompatibilité 
entre  l'action  aux  colonies  et  l'action  en  Europe.  Dans  tout  le 
cours    du  siècle,  la    politique    coloniale  de  la  France  n'a  été 
énergique  et  suivie  que  lorsqu'elle  a  pu  et  voulu  se  désintéresser 
des  événements  qui  se  passaient  en  Europe,  lorsqu'elle  pensait 
n'avoir  rien  à  craindre  des  puissances  voisines  et  renonçait  à  toute 
idée  de  rectification  de  frontières.  Louis-Philippe,  non  seulement 
était  obligé  de  ménager  l'Angleterre,  mais  il  fut  souvent  dans 
une  situation  précaire  et  toujours  contraint  de   prêter  la  plus 
vigilante  attention  aux  événements  qui  se  déroulaient  autour  de 
lui,  aussi  ses  entreprises  coloniales  ne  furent-elles  pas  considé- 
rables. En  dehors  de  l'Algérie,  que  lui  avait  léguée  Charles  X, 
il  ne  fît  que  des  tentatives  timides  et  décousues,  et  repoussa  bien 
des  occasions   qui  s'offraient.  La  Restauration  ne  fut,  à  aucun 
moment,  à  la  merci  du  gouvernement  britannique  ;  même  lors- 
qu'elle se  trouvait  agir  plus  ou  moins  de  concert  avec  lui,  elle 
était  dans  une  situation  lui  permettant  de  ne  tenir  aucun  compte 
des  observations  qui  pourraient  lui   être  faites.  Et   cependant 
son  activité  coloniale  s'est  manifestée  uniquement  à  deux  épo- 
ques :  au  début  du  règne  de  Louis  XYIII  et  à  la  fin  du  règne  de 
Charles  X;  avant  qu'elle  ne  s  inquiétât  des  événements  d'Espagne 
et  après  qu'elle  eût  fini  de  se  préoccuper  des  affaires  d'Orient  et 
des  idées  de  M.  Bois-le-Comte.  Car,  et  c'est  là  un  point  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  ce  ne  sont  point  seulement  les  guerres 
continentales,  les  actes  politiques  et  l'accomplissement  des  faits 
qui  viennent  entraver  et  suspendre  les  entreprises  lointaines  ;   il 
suffit  de  simples  projets  et  même  d'une  certaine  orientation  de 
la  politique  générale. 

Et  cela  n'est  point  pour  surprendre.  En  ces  matières  les  actes 
d'un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  ne  sont  pas  uniquement  et 
nécessairement  la  conséquence  de  systèmes  arrêtés.  On  ne  le 
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voit  point  décider,  à  un  moment  donné,  qu'il  veut  renoncer  aux 
entreprises  coloniales  pour  se  consacrer  aux  affaires  de  l'Europe 
ou,  au  contraire,  cesser  de  s'intéresser  aux  événements  des  pays 
voisins  pour  porter  toute  son  attention  vers  les  autres  parties  du 
monde. Les  événements,  les  changements  de  politique, même  ceux 
qui  apparaissent  les  plus  brusques  et  les  plus  nets  à  la  postérité, 
n'ont  pas  le  plus  souvent,  dans  la  réalité,  cette  raideur  et  cette 
précision  que  les  historiens  sont  obligés  de  leur  donner  :  ils  se 
composent  d'une  série  de  petits  faits, de  décisionsde  détail  déter- 
minées par  des  considérations  multiples, et, elles  aussi, complexes. 
De  par  sa  situation  même  et  des  circonstances  de  toute  nature, 
la  France  a  toujours  eu  des  velléités  coloniales  plus  ou  moins 
accentuées.  Les  gouvernements  ont  toujours  été  amenés,  par 
une  cause  ou  par  une  autre  — sollicitations  de  négociants,  persé- 
cutions de  missionnaires  ou  nécessité  d'avoir  des  ports  de  relâche 
—  à  examiner  de  temps  en  temps  s'il  n'y  avait  point  lieu  de  déve- 
lopper les  possessions  d'outre-mer.  M.  Guizot  était  théoriquement 
opposé  à  toutes  les  entreprises  lointaines  '  et  se  vit  cependant 
amené  à  en  décider.  Seulement  tout  dessein  de  ce  genre  soulève 
de  nombreuses  questions  et  peut  faire  surgir  des  difficultés  de 
toutes  sortes.  Tantôt  on  songe  que  les  hommes  ou  l'argent  doi- 
vent être  réservés  pour  d'autres  éventualités,  tantôt  on  voit  sur- 
gir des  protestations  de  puissances  que  l'on  a  intérêt  à  ménager. 
Souvent  même  le  temps  matériel  fait  en  quelque  sorte  défaut  pour 
aborder  l'examen  de  semblables  projets.  Des  événements  plus 
voisins,  des  nécessités  plus  pressantes,  absorbent  l'attention  des 
ministres  et  du  souverain.  S'il  se  produit  alors  des  incidents  co- 
loniaux, il  en  faut  nécessairement  remettre  l'étude  à  un  autre  mo- 
ment et,  tant  qu'il  en  est  ainsi,  les  expéditions  commencées  traî- 
nent en  longueur  et  l'on  évite  d'en  engager  de  nouvelles.  Plus  tard , 
telle  affaire  européenne  étant  dénouée,  telle  puissance  n'ayant 
plus  besoin  d'être  ménagée  avec  le  même  soin,  les  obstacles  dis- 
paraissent et  soudain,  sans  qu'il  y  ait  besoin  pour  cela  de  décisions 
solennelles,  l'action  coloniale  se  trouve  prendre  un  nouvel  essor. 

1  Cf.  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  mon  temps.  Chap.  XXXVII. 
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Ainsi  la  répercussion  de  la  politique  européenne  sur  la  poli- 
tique coloniale  peut  être  mécanique  en  quelque  sorte,  et,  c'est 
pourquoi  les  variations,  mêmes  passagères, de  la  première  réagis- 
sent immédiatement  sur  la  seconde.  Aussitôt,  par  exemple,  que 
la  situation  européenne  du  second  empire  se  modifie  aux  environs 
de  1860, on  en  voit  paraître  le  contre-coup  dans  les  autres  parties 
du  monde.  Certes,  il  faut  se  garder  en  ces  matières  d'être  trop 
affirmatif.  On  doit  toujours  craindre  d'établir  artificiellement  un 
lien  de  causalité  là  où  il  n'y  a  eu  que  des  coïncidences  fortuites. 
Aussi  bien,  y  a-t-il  peut-être,  dans  ce  que  nous  venons  de  dire, 
une  certaine  part  d'hypothèses  :  nous  espérons  néanmoins  que 
les  concordances  de  faits  et  de  dates  que  nous  avons  constatées, 
au  cours  de  cette  étude,  suffiront  pour  qu'elles  ne  semblent  point 
par  trop  injustifiées. 

Christian  Schefer. 


LE  MARIAGE  DU  PRETENDANT 

(1719) 


L'union,  dont  le  récit  va  suivre,  est  une  des  plus  romanesques 
de  tout  le  XVIIP  siècle.  Mais  auparavant,  un  mot  du  personnage 
en  question,  des  circonstances  dans  lesquelles  il  va  chercher 
femme.  Le  Prétendant,  ou  chevalier  de  Saint-Georges,  de  son 
véritable  nom  Jacques-Edouard  Stuart,  était  fils  du  roi  Jacques  H 
détrôné,  en  1688,  par  Guillaume  d'Orange,  ou,  pour  être 
plus  exact,  qui  se  détrôna  lui-même.  A  la  mort  de  son  père 
(1701),  il  fut  reconnu  par  Louis  JCIV  comme  souverain  légi- 
time de  la  Grande-Bretagne,  puis  tenta  en  Ecosse  deux  des- 
centes infructueuses  (1708-1716).  Peu  après  la  dernière,  la 
cardinal  Albéroni  conçut  le  célèbre  dessein  de  rendre  à  l'Espa- 
gne sa  suprématie  en  Europe,  et  d'opposer  à  la  quadruple  al- 
liance de  l'Empereur,  de  Versailles,  de  l'Angleterre  et  des  Pro- 
vinces-Unies, qui  avait  pour  but  de  maintenir  l'exécution  du 
traité  d'Utrecht,  une  ligue  composée,  non  seulement  de  Phi- 
lippe V,  mais  du  czar  Pierre-le-Grand,  de  Charles  XII,  enfin  de 
Parme,  et  de  Modène.  Etant  engagé  contre  Georges  d'Angle- 
terre, Albéroni  ne  pouvait  négliger  l'ennemi  naturel  de  celui-ci, 
le  chef  de  la  maison  de  Stuart. 

Jacques  sera  donc  attiré  en  Espagne,  et  y  recevra  les  honneurs 

dus  à  un  roi  d'Angleterre.   En  attendant  son  arrivée  au  Buen- 

Retiro  et  la   réunion    de    l'escadre,    qui   le    transportera   sur 

les  côtes  d'Ecosse,  on  le  berce  de  l'espoir  que  les  potentats  du 

4  * 
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Nord  rêvent  sa  restauration,  qu'à  bref  délai  Suédois,  Russes  en- 
vahiront l'Empire  et  l'Angleterre,  pour  y  écraser  le  Hanovrien, 
l'usurpateur  \  Sous  l'empire  de  ces  assurances,  que  l'événement 
devait  encore  une  fois  démentir,  le  chevalier  de  Saint-Georges 
croit  enfin  toucher  au  terme  de  ses  maux.  Son  triomphe  lui  pa- 
raissant certain,  il  songe  à  faire  choix  d'une  épouse,  dans  le 
double  but  de  le  hâter  et  de  perpétuer  la  race  des  Stuarts.  Le 
chevalier  avait  alors  trente  ans.  Quelle  princesse  demanda-t-il  ? 
la  descendante  d'un  roi  de  Pologne,  dont  nous  avons  ici  même 
longuement  parlé  -  :  Marie-Clémentine  Sobieska.  Pourquoi 
s'unit-il  à  la  maison  de  Sobieski  de  préférence  à  une  autre  ? 
Parce  que  Clémentine  était,  du  coté  maternel,  petite-tille  du 
comte  palatin  de  Neubourg-,  à  ce  titre,  proche  parente  de  l'em- 
pereur Charles  VI  3  :  considération  majeure  aux  yeux  de  Saint- 
Georges,  car  il  n'ignorait  pas  la  récente  adhésion  de  Charles  à  la 
triple  alliance  de  Versailles,  Londres  et  la  Haye,  alliance 
qui  traversait  tous  les  projets  d'Albéroni,  notamment  celui  d'une 
restauration  des  Stuarts  ;  car  il  se  disait  que  devenant  le  gendre 
d'un  prince,  oncle  et  ami  de  l'Empereur,  ce  dernier  déserte- 
rait vite  la  cause  hanovrienne»  D'autre   part,  Jacques  Sobieski  * 

1  Sur  les  intrigues  des  agents  suédois,  Goertz  et  Gyllemborg  avec  Saint-Geor- 
ges el  Albéroni,  voir  la  correspondance  du  second  de  ces  agents. et  Darcste,  His- 
toire de  France,  tome  VI,  page  t30.  —  Gocrlz  et  Gyllemborg  négociaient  à 
l'insu  de  leur  roi,  promettant  à  Saint-Georges  l'appui  de  la  Suède,  delà  Russie, 
et  extorquant,  en  filous,  beaucoup  d'argent  à  ce  dernier. 

2  Voir  «  Sobieski  et  sa  politique  »  [lievuc  d'h/stoire  diplomatique,  annéts 
1893-1894). 

3  Charles  VI,  comme  son  prédécesseur,  Joseph  1er.  était  fils  d'Eléonore,  prin- 
cesse Palatine  de  Ncubourg,  et  scrurde  la  femme  de  Jacques  Sobieski. 

4  Fils  aine  de  Jean  111,  né  à  Paris  le  "î  novembre  I6G8,  suivit  son  père  dans  la 
plupart  de  ses  campagnes,  notamment  sous  les  murs  de  Vienne  (168H);  tut  can- 
didat malheureux  au  trône  de  Pologne,  ensuite  (1691)  beau-frère  de  I.éopold  Ie1', 
oncle  des  deux  derniers  Empereurs  de  la  Maison  de  Habsbourg,  Joseph  Ier  et 
Charles  VI,  gouverneur  de  la  Styrie,  chevalier  de  la  Toison  d'Or.  Avec  Marie- 
Clémentine,  qui  l'ail  le  tond  de  ce  travail,  Jacques  Sobieski  eut  encore  pour 
fille  Marie  Charlotte,  future  duchesse  de  Bouillon.  Il  eut  une  steur  aussi,  Cuné- 
gondc-Casinnre  Sobieska,  issue,  comme  lui.  de  Jean  III,  et  de  .Mai  ie-Casimire  de 
La  Grange  d'Arquian,  laquelle  épousa  (l()9't)  Maximilien-Emnianuel,  électeur 
de  Bavière,  et  dont  descendent,  du  moins  par  alliance,  presque  tontes  les  Maisons 
régnantes  de  l'Europe. 
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passait  pour  un  des  Crésus  de  son  époque  :  un  prétendant,  tou- 
jours en  quête  de  descentes  dispendieuses,  de  coûteux  soulève- 
ments chez  les  Highlanders,  ne  pouvait  rester  insensible  à  cette 
deuxième  considération  \  Ajoutons  qu'en  septembre  1718,  date 
à  laquelle  le  chevalier  de  Saint-Georges  demanda  la  main  de 
Clémentine-Sobieska,  Ohlau  2  était  la  résidence  de  la  princesse, 
et  des  siens.  Ajoutons  en  outre  qu'au  moral  Jacques  Sobieski 
différait  profondément  de  sa  compagne, de  sa  fille  :  autant  le  pre- 
mier était  vif,  passionné,  mobile,  bref  un  vrai  fds  du  Nord,  au- 
tant la  seconde,  née  iledwige  de  Neubourg,  autant  Clémentine 
étaient  froides,  réfléchies,  ne  se  décidant  jamais  à  la  légère. 
Tandis  que  la  moindre  contrariété  dépilait,  surexcitait  Jacques, 
ou  lui  faisait  abandonner  sur  l'heure  des  desseins  longuement 
mûris,  Iledwige,  Clémentine  savaient  tenir  ferme,  braver 
l'infortune  d'un  front  serein,  avec  un  flegme  tout  germanique  : 
plus  bas  nous  le  constaterons  mieux  encore. 


I 

Innsbruch.  La  Captivité. 

(Octobre   1718- avril  1719). 

En  demandant  la  main  de  Clémentine  Sobieska,  le  chevalier 
de  Saint-Georges  avait  compté  sans  la  vigilance  ombrageuse  des 
diplomates  anglais,  qui,  depuis  la  Révolution  de  1G88,  épiaient 
infatigablement,  et  d'une  extrémité  à  l'autre  de  l'Europe,  les 
Stuarts,  leurs  allées  et  venues,  leurs  partisans.  La  seule  pensée 

1  «  Cette  jeune  princesse  était  regardée  comme  un  des  plus  riches  partis  de 
l'Europe.  »  Waltcr  Scott,  Taies  ot'  a  Grandtather,  traduction  Det'auconpret,  tome 
III,,  page  282.  —  D'après  Saint  Simon,  Mémoires,  tome  XVI,  page  107  (édition 
Chéruel),  Jacques  Sobieski  aurait  donnéà  sa  fille  sixcentmille  livres  en  dot,  avec 
quatre  vingt  mille  de  pensions  et  des  meubles. 

2  Ville  de  Silésie,  au  duché  de  Brçex,  près  Breslau,  sur  la  rivière  d'Ohla  ou 
Ohlau . 
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que  le  iils  de  Jacques  II  ne  resterait  pas  toujours  célibataire 
troublait  le  sommeil  d'Albion,  de  sa  nouvelle  dynastie.  Aussi  de 
Saint-James,  de  fréquentes,  d'impitoyables  instructions  étaient- 
elles  envoyées  à  tous  les  ambassadeurs  ou  résidents  britanniques 
de  s'opposer  aux  projets  de  mariage  du  Prétendant,  quels  qu'ils 
soient.  On  ne  pouvait  imaginer  une  plus  féroce  et  ingénieuse  so- 
lution de  la  question  jacobite  :  Pesme  de  Saint-Saphorin  \  qui, 
en  1718,  représentait  Georges  1er  à  Vienne,  ne  négligea  rien  en 
conséquence  pour  que  les  vœux  de  son  gouvernement  fussent 
exaucés2.  Quand  il  s'aperçut  que  ce  dernier  était  en  correspon- 
dance assidue,  mystérieuse  avec  Ohlau,  la  demeure  de  Sobieski 
fut  étroitement  surveillée  :  une  nuée  d'espions  l'assiégea.  En 
même  temps,  d'autres  émissaires  suivaientpas  à  pas  Saint-Georges 
dans  ses  incessants  voyages.  Le  cabinet  de  Saint-James  éventa 
vite  le  secret,  qu'on  dissimulait  avec  tant  de  soin  :  bientôt, 
l'empereur  Cbarles  VI  recevait  une  lettre  pressante  du  roi 
Georges,  où  il  était  invité  à  empêcher  absolument  le  mariage 
de  Stuart  et  de  Clémentine  Sobieska,  à  user  même,  pour  y  met- 
tre mieux  obstacle,  de  toute  l'influence  qu'il  avait  sur  son  hôte 
et  parent.  L'Empereur,  depuis  peu  l'allié  de  Georges  et  de 
la   France,    obtempéra  aux   injonctions  britanniques.  Le  chà- 


1  Né  (1G68)  à  Sainl-Saphorin,  au  pays  de  Vaud,  mort  (1737)  dans  le  même 
lieu,  François-Louis,  de  la  maison  de  Pesme, ou  des  barons  de  Brandis, qui  passait, 
dès  le  XVe  siècle,  pour  la  plus  illustre  de  la  République,  servit  successivement  la 
Hollande,  et  l'Empereur,  tant  à  l'armée  de  Hongrie  que  sur  la  llotille  du  Danube; 
—  représenta  extraordinairement  la  Suisse  au  Congrès  d'Utrecht  ;  —  devint  en- 
suite ambassadeur  de  Georges  d'Angleterre  à  Vienne.  Général-Major  autrichien, 
Lieutenant  général  britannique,  il  jouit  d'une  grande  considération  en  Europe, 
fut  visité  jusqu'à  sa  mort  parles  premiers  personnages  du  temps,  et  «  joignait  », 
dit  Michaud  (Biographie  Universelle,  tome  33,  page  453),  «  le  jugement  le  plus 
«  sain,  l'esprit  le  plus  persévérant,  le  cœur  le  plus  droit  à  ses  talents  diplomati- 
«  ques  et  militaires.  »  —  Aïeul  de  Mestral  de  Saint-Sapliorin,  né  également  au 
pays  de  Vaud  (1738),  mort  en  1803,  célèbre  diplomate,  et  protecteur  des  beaux- 
arts. 

-  (Septembre  1718),  Vienne,  Archives.  --  Die  Heirat  Jakobs  III  von  England, 
und  die  Entfuhrung  seiner  Braùt  aus  Innsbruck,  pages  4,  5,  par  M.  le  Doc- 
teur von  Schônherr,  directeur  des  Archives  Impériales  du  Tyrol  ;  élude  subs- 
tantielle, pleine  d'intérêt. 
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telain  d'Ohlau  fut  sommé  de  ne  point  donner  sa  fille  à  Stuart, 
une  telle  union  pouvant,  dans  les  présentes  conjonctures,  trou- 
bler la  paix  européenne,  créer  à  la  Cour  de  Vienne  de  graves 
soucis.  «  Suivez  mon  conseil  »,  ajoutait  Charles,  «  et  ma  bien- 
veillance à  votre  égard  grandira  encore,  et  je  songerai  pour 
votre  fille  à  un  meilleur  établissement1.  »  Le  pli  impérial  n'eut 
pas  le  don  d'émouvoir  la  princesse  Clémentine,  ni  sa  mère  ;  il 
précipita  au  contraire  les  événements.  En  effet,  à  peine  est-on 
fixé  à  Ohlau  sur  les  trames  anglaises  et  les  intentions  de  l'Empe- 
reur, qu'une  petite  troupe  s'ébranle  soudain  :  quatre  femmes 
en  carrosse,  trois  cavaliers  la  composent.  C'est  Clémentine,  sa 
mère  Hedwige  de  Neubourg,  deux  suivantes,  dont  une  de  mar- 
que ;  derrière  la  voiture,  nous  reconnaissons,  enveloppés  de 
leurs  manteaux,  et  chevauchant  à  petit  bruit,  deux  gentils- 
hommes :  l'un,  Châteaudoux,  est  un  des  habitués  d'Ohlau, 
l'autre,  La  Haye,  un  des  fidèles  du  chevalier  de  Saint- Georges. 
Un  valet  complète  l'escorte.  Nos  voyageurs  partis  d'Ohlau 
par  une  sombre  nuit  de  septembre,  cheminèrent  avec  lenteur. 
Leur  but  est  Innsbruck,  au-delà  l'Italie,  où  se  trouve  Saint- 
Georges,  et  où  le  mariage  sera  célébré.  Mais,  pour  gagner 
Innsbruck,  la  route  habituelle,  directe,  qui  traverse  la  Bo- 
hême, Linz,  Salzbourg,  bref  une  grande  partie  des  Etats  hé- 
réditaires de  l'Empereur,  offre  des  dangers,  étant  donnée  l'op- 
position que  ce  prince  fait  au  projet  de  Stuart  et  de  Sobieski. 
Mieux  vaut  donc,  afin  de  dérouter  les  espions,  se  résigner  à  un 
long  détour,  passer  en  Saxe,  de  là  en  Bavière,  atteindre  Augs- 
bourg,  et  là  seulement  prendre  le  chemin  du  Tyrol.  Un  aussi 
gigantesque  circuit,  joint  à  ce  défaut  d'allures,  qui  nous  a  frap- 
pés dès  le  départ  d'Ohlau,  et,  qui,  dans  la  pensée  de  Clémen- 
tine, de  sa  mère,  devait  enlever  à  leur  voyage  tout  caractère  de 
fuite,  endormir  la  vigilance  des  Argus  britanniques,  favorisa 
merveilleusement  au  contraire  le  cabinet  de  Saint-James.  Dès 


1  Vienne.  Archives. 
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que  ses  agents  acquirent  la  certitude  qu'Ohlau  a  été  déserté  par 
les  princesses  Sobicska,  ils  sautent  qui  à  cheval,  qui  en  poste  : 
courant  à  toutes  selles,  bravant  les  grains,  les  marées  du  détroit, 
l'un  d'eux  arrive  à  Londres, instruit  Georges  Ier  de  l'événement, 
puis  reprend  vite  la  mer,  traverse  de  nouveau  le  continent,  vole 
à  Vienne.  Sur  l'heure  il  voit  Charles  VI  ;  sur  l'heure  lui  intime 
d'empêcher  à  tout  prix  l'union  du  Prétendant  et  de  Clémentine, 
de  s'emparer  des  fugitives  et  d'user,  s'il  le  faut,  de  violence. 
L'Empereur,  dont  la  liaison  avec  le  Régent  de  France,  avec  la 
Cour  d'Angleterre  devenait  chaque  jour  plus  étroite,  qui  avait 
impérieusement  besoin  des  flottes  britanniques  pour  défendre 
ses  intérêts  en  Sicile,  promet  à  l'émissaire  de  Georges  satisfac- 
tion complète,  immédiate.  L'itinéraire  des  princesses  étant  déjà 
connu,  hors  de  doute  leur  prochain  passage  à  Innsbruck,  à  l'ins- 
tant un  courrier  aulique  quitte  Vienne.  Il  se  rend  dans  la  capitale 
du  Tyrol  ;  il  est  porteur  d'un  ordre  impérial,  qui  enjoint  d'ar- 
rêter les  augustes  voyageuses  aussitôt  qu'elles  mettront  le  pied 
à  Innsbruck,  de  les  retenir  jusqu'à  plus  amples  instructions  dans 
cette  ville,  nonobstant  de  les-  traiter  avec  honneurs  et  courtoi- 
sie. La  missive  de  Charles  VI  fut  remise  au  président  du  conseil 
secret  de  Tyrol  —  réunion  de  douze  hauts  fonctionnaires,  revê- 
tus chacun  de  la  dignité  de  conseiller  intime  de  l'Empereur,  et 
gouvernant  l'Etat  en  question1.  Innsbruck  promit  d'agir  ferme- 
ment et  respectueusement  comme  Vienne  le  prescrivait,  surtout 
de  tenir  l'Empereur  au  courant.  En  quelques  heures  le  conseil 
a  pris  ses  mesures  :  dans  la  crainte  que  les  voyageuses  ne  soup- 
çonnent leur  sort,  qu'après  avoir  franchi  la  frontière  elles  ne 
rebroussent  aussitôt,  sans  entrera  Innsbruck,  il  pousse  la  pru- 
dence au  point  de  leur  couper  la  retraite. 

Les  commandants  de  Scharnitz,  de  Reutte  *  laisseront  donc 


1  Voir  ci-contre,  note  2. 

i  Scharnitz,  célèhre  passage  (vallée  de  l'isar  et  cercle  de  l'Fnnthal  supérieur), 
reliant  la  Bavière  au  Tyrol,  et  théâtre,  dans  l'année  1809.  de  sanglants  combats 
entre  Français  et  Tyroliens  ;  jadis  Porta-Claudia.  —  Heutle.  ou  Reilli,  autre  pas- 
sage du  même  cercle,  sur  la  rive  droite  du  Lech. 
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passer  le  carrosse  ;  mais  une  fois  sur  la  terre  tyrolienne,  ce  der- 
nier ne  pourra  plus  rentrer  en  Bavière:  précaution  d'ailleurs  inu- 
tile, car  le  3  octobre  1718,  Hedwige  et  Clémentine  arrivaient  à 
lnnsbruck  dans  l'après-midi,  et  descendaient,  sans  méfiance,  à 
l'hôtellerie  de  la  «  Rose-d'Or  1.  »  A  ce  moment,  leur  sort  devient 
tragique  :  les  princesses  sont  à  peine  assises  que  la  porte  de 
l'appartement  s'ouvre  avec  fracas  ;  c'est  la  dame  d'atours,  fai- 
sant fonctions  de  surintendante  du  voyage.  Elle  entre,  ou,  pour 
être  plus  exact,  elle  fonce,  et.  avec  une  volubilité  pleine  d'in- 
quiétude, apprend  à  ses  maîtresses  que  deux  hauts  personnages 
sont  en  bas,  exigeant  un  entretien.  En  vain  a-t-on  objecté  que 
les  princesses  gardent  l'incognito,  en  vain  que.  harassées  par 
la  route,  aspirant  au  repos,  elles  commencent  déjà  leurs  oraisons 
du  soir,  d'ordre  de  l'Empereur,  ils  veulent  quand  même  entrer. 
«  Introduisez  !  »  s'exclament  Hedwige,  sa  iille.  très  émues  de 
cette  insistance  énigmatique.  Les  envoyés  de  l'Empereur  —  car 
c'étaient  eux  —  tirent  donc  leur  apparition.  Us  saluent  profon- 
dément les  augustes  voyageuses,  puis  déclinent  leurs  qualités  et 
noms  :  l'un  s'appelle  le  comte  Lodron.  l'autre,  le  comte  de  Sonn- 
berg  ;  tous  les  deux  sont  conseillers  intimes  de  l'Empereur,  tous 
les  deux  membres  du  conseil  secret  de  Tyrol  ;  de  plus  Sonnberg 
est  fcld-maréchal  lieutenant,  et  commande  les  troupes  de  Haute  et 
Basse  Autriche  L'.  Les  deux  impériaux  ajoutent  ensuite  :  «  Grande 
«  est  notre  satisfaction  que  Vos  Altesses  aient  fait  bon  voyage. 
«  Agréez  nos  félicitations  en  conséquence. Souffrez  aussi  que  nous 
«  apprenions  à  Vos  Altesses  la  volonté  de  Sa  Très  gracieuse  Ma- 


1  Encore  visible  aujourd'hui  dans  le  vieil  lnnsbruck  ;  tenue  alors  par  la  veuve 
Rosine  Camerlander. 

5  Vienne.  Archives.  —  Les  collègues  de  Sonnberg  et  Lodron  étaient  :  von 
Moser.  Président:  le  Baron  von  Coreth,  les  Comtes  Yolfscgg,  Sarenthein,  Bran- 
dis, von  Knnigl;  le  baron  Heitïèn,  cjui,  dans  la  suite,  logera  lescaptives,  et  quel- 
ques-autres plus  obscurs.  —  Ce  conseil  secret  était  en  réalité  celui  de  la  Haute- 
Autriche,  dont  la  résidence,  la  compétence  territoriale,  tantôt  très  étendue,  comme 
en  1718-1719,  tantôt  moins  vaste,  a  beaucoup  varié.  Nonobstant,  pour  plus  de 
clarté,  nous  l'appellerons  conseil  du  Tyrol,  bien  que  le  terme  soit  impropre. 
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«  jesté  l'Empereur  ;  cette  volonté  formelle  est  que  Vous  restiez  à 
«  Innsbruck  où  rien  ne  Vous  fera  d'ailleurs  défaut  d'aucune  ma- 
«  nière  —  que  Vous  n'alliez  pas  plus  loin.  »  A  ces  mots,  les  prin- 
cesses, muettes  de  stupeur,  échangent  des  regards  désespérés. 

Iledwige  pourtant  se  remet  la  première  de  son  trouble,  et 
s'adressant  d'une  voix  calme  aux  deux  comtes  :  «  Je  ne  puis  m'ex- 
«  pliquer  l'opposition  de  Sa  Majesté  à  un  voyage  sans  calculs,  ni 
«  arrière-pensées  politiques,  dont  l'objet  est  purement  spirituel  : 
«  notre  désir  de  vénérer  la  vierge  de  Lorette.  Puisque  la  volonté 
«  de  l'Empereur  nous  empêche  cependant  d'y  donner  suite,  jious 
u  nous  inclinons,  nous  restons.  Vos  Seigneuries  pourraient-elles 
«  du  moins  me  dire  pourquoi  Sa  Majesté  tient  à  ce  que  nous  ne 
«  continuions  pas  vers  le  Sud,  à  nous  garder  ici  ?»  —  «  Que  Son 
Altesse  veuille  lien  excuser  notre  ignorance  :  nous  n'en  savons 
rien.  »  —  «  Cela  suffit.  Que  Vos  Seigneuries  se  retirent.  »  — 
Peu  d'instants  après,  Chàteaudoux,  un  des  gentilshommes,  qui 
accompagnent  les  princesses  depuis  Ohlau,  s'élançait  sur  les  pas 
de  Lodron  et  de  Sonnberg  :  Hedwige  veut  lire  l'ordre  de  l'Em- 
pereur. Elle  obtient  aussitôt  satisfaction.  Les  conseillers  intimes 
reviennent  à  «  la  Rose-d'Or  »  et  mettent  sous  ses  yeux  le  docu- 
ment en  question  ;  il  est  signé  Charles,  scellé  de  l'aigle  à  deux 
têtes.  Là-dessus  l'entretien  se  ranime.  «  Notre  auguste  maître  ne 
«  nousavait  pas  prescrit  de  montrer  cette  dépêche  à  Son  Altesse  ; 
«  si  nous  le  faisons,  c'est  uniquement  par  déférence.  »  — 
«  Merci,  comtes.  Pourrai-je  du  moins  écrire  à  l'Empereur,  à 
«  ma  sœur,  l'impératrice-mère,  afin  d'être  autorisée  à  poursuivre 
«  ma  route?  »  —  «  Le  courrier  de  cabinet, qui  retourne  à  Vienne, 
«  emportera  la  correspondance  de  Son  Altesse.  »  En  effet,  quel- 
ques heures  plus  tard,  ce  courrier  repartait  pour  la  Hofburg 
avec  les  lettres  d'Hedwige,  et  le  rapport  du  conseil  secret  de 
Tyrol. 

Cependant  le  chevalier  de  Saint-Georges,  qui  était  en  Italie, 
non  loin  de  la  frontière  autrichienne,  se  mourait  d'impatience. 
Que  faisaient  les  princesses  ?  pourquoi  tant  de  retard?  N'y  tenant 
plus,  il  avisa. 
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Hedwige  et  sa  fille  étaient,  depuis  six  jours,  prisonnières  à 
l'hôtellerie  de  «  la  Rose-d'Or  »,  lorsque,  le  9  d'octobre,  un  voya- 
geur arriva  de  Trente.  Son  air  est  étrange,  mystérieux.  A  Trente 
le  maître  de  poste  l'avait  questionné  :  «  Je  suis  gentilhomme 
écossais.  »  fut  sa  réponse.  «  J'arrive  de  Bologne  à  toute  bride, 
et  je  continue  sur  Innsbruckdu  même  train,  sans  m'arrêter  nulle 
part.  DTnnsbruck  j'irai  à  Vienne.  »  Ce  langage  ayant  paru  équi- 
voque à  l'autrichien,  le  conseil  secret  de  Tyrol  ne  tarda  pas  à 
en  être  informé  :  aussi  redoubla-t-on  de  surveillance  à  Inns- 
bruck,  et,  à  peine  descendu  de  la  poste  du  sud,  notre  voya- 
geur est-il  surveillé  attentivement.  Il  prend  le  chemin  de  la 
Rose-d'Or,  passe  plusieurs  jours  à  converser  avec  la  suite  des 
princesses  :  Adieu  la  bouillante  ardeur,  qu'il  manifestait  précé- 
demment de  gagner  Vienne  sans  faire  halte  nulle  part  !  Adieu 
même  le  voyage  de  Vienne!  car  tout  à  coup,  que  voient  mes- 
sieurs du  conseil  secret?  les  valises  du  gentilhomme  qu'on 
charge  sur  la  voiture  de  Trente,  et  le  gentilhomme  en  personne, 
qui  se  dispose  à  monter  dans  cette  dernière,  à  retourner  là  d'où 
il  vient.  Il  était  presque  sur  le  marche-pied,  lorsque  des  exempts 
lui  frappent  sur  l'épaule,  et  le  conduisent  devant  le  baron  de 
Coreth,  conseiller  intime,  et  chancelier  de  l'Etat  de  Tyrol.  «  Votre 
nom  ?  votre  pays  ?  le  but  de  votre  voyage  '  ?  »  —  «  Je  suis  Ro- 
«  bert  Friberg,  Excellence,  et  gentilhomme  écossais.  J'ai  quitté, 
«  il  y  a  environ  deux  ans  ma  patrie,  et  je  voyage,  depuis  cette 
«  époque,  tantôt  en  France,  tantôt  en  Italie,  pour  mon  plaisir,  et 

1  Vienne,  Archives.  —  L'interrogatoire,  qui  suit,  comprend  onze  pages 
grand  format. 

Coreth  von  Coredo  et  Starkenberg.antique  et  très  noble  race, sujette  des  Habs- 
bourg-Lorraine.De  nos  jours. un  de  ses  rejetons  a  eu  l'honneur  de  concourir  avec  le 
si  distingué  et  aimable  docteur  Felgel,  Sectionsrath  des  Wiener-Staats  Archiven. 
à  l'éducation  de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  l'Archiduc  Ferdinand-Charles, 
neveu  de  l'Empereur  François-Joseph,  et  troisième  fils  de  son  héritier  présomp- 
tif. Prince  accompli, et  officier  modèle,  le  jeune  élève  du  général  comte  de  Coreth, 
et  de  M.  le  docteur  Felgel,  donne  les  plus  beaux  exemples  à  la  garnison  comme 
à  la  ville  d'Innsbrùck,  où  séjournèrent,  malgré  elles,  Hedwige  et  Clémentine. 
11  suit  brillamment  les  traces  de  l'Archiduc  Albert,  l'illustre  vainqueur  de 
Custozza,  et  sera,  selon  toute  vraisemblance,  une  des  gloires  de  la  maison  d'Au- 
triche. 
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«  à  mes  frais.  Me  rendant  à  Vienne,  je  suis  descendu  à  la  Rose- 
ce  d'Or.  Par  hasard,  j'y  rencontrai  un  de  mes  compatriotes,  M.  de 
«  La  Haye,  attaché  à  la  personne  des  princesses  Sobieska.  Lors- 
«  qu'il  meut  appris  ce  qui  venait  d'arriver  à  ces  dernières,  mon 
«  premier  mouvement  fut  de  retourner  sur  mes  pas,  et  d'aller 
«  l'apprendre  au  plus  vite  à  mon  maître  Jacques  III.»  —  «  Votre 
passe-port,  »  continua  froidement  le  baron.  —  Ici  le  prétendu 
Friberg  commence  à  blêmir.  «  Mais  il  n'est  pas  au  nom  de  Fri- 
berg, »  reprend  Coreth  :  «  la  pièce  vous  qualifie  de  comte  de 
Wirmann  (Jean).  »  —  «  Excellence,  de  passage  récemment  à 
«  Prague,  je  fus  invité  à  souper  au  couvent  des  capucins  irlan- 
«  dais.  Ils  y  ont  appris  que  je  n'avais  pas  de  passe-port,  le  supé- 
«  rieur  me  procura  celui  que  vous  tenez  en  mains.  » 

«  Soit,  ouvrez  vos  bagages,  donnez-moi  votre  correspondance!» 
commanda  le  chancelier,  en  montrant  les  valises  descendues 
de  la  voiture  de  poste.  — «  Je  refuse  ;  j'en  appelle  à  Son  Ex- 
cellence le  Président-Gouverneur  ».  —  «  Entendu  :  venez  avec 
moi,  et  que  le  bagage  suive  !  »  En  présence  du  président  du 
conseil  secret,  le  prisonnier  modifia  ses  dires.  De  gentilhomme 
qu'il  était  devant  Coreth,  il  tombe  au  rang  de  «  simple  domesti- 
que du  roi  Jacques  ».  De  nouveau  sommé  de  remettre  sa  corres- 
pondance, de  nouveau  il  refuse  :  mais  de  guerre  lasse,  et  voyant 
les  impériaux  inflexibles,  il  s'exécute,  la  rage  au  cœur.  Et  que 
découvre-t-on?  une  lettre  de  la  belle  captive,  de  Clémentine  elle- 
même,  à  son  fiancé,  à  Saint-Georges.  Elle  le  remercie  d'avoir 
envoyé  un  émissaire  à  Innsbruck,  ajoutant  que  son  premier 
mouvement  avait  été  d'en  envoyer  un  aussi  à  Bologne,  résidence 
actuelle  du  prétendant.  Mais  la  crainte  que  le  messager  ne  soit 
arrêté  en  chemin  l'empêcha  de  donner  suite  à  ce  dessein.  Elle 
doute  même  que  de  Bologne  un  second  puisse  lui  être  envoyé, 
et  arrivera  bon  port  comme  le  porteur  du  présent  pli.  On  a  écrit- 
à  Vienne,  ajoute  Clémentine,  pour  attendrir  l'empereur,  et  le 
supplier  de  nous  permettre  de  vous  rejoindre.  Nonobstant  nous 
n'avons  que  peu  d'espoir  d'être  exaucées.  «  D'ailleurs  —  ainsi 
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terminait  cette  lettre  —  «  nous  sommes  traitées  avec  égards,  et 
grande  courtoisie.  Adieu  !  l  »  —  (8  octobre  1718). 

A  peine  le  conseil  de  Tyrol  est-il  en  possession  des  papiers  de 
l'émissaire  de  Jacques  Stuart  "qu'il  les  expédie  précipitamment 
à  Vienne.  Cependant  l'émissaire  lui-même  sera  dirigé  sur  l'hô- 
tellerie de  «  l'Aigle  d'Or  »,  et  l'objet  d'une  surveillance  sévère. 
Pas  de  relations  soit  directes,  soit  par  intermédiaires  avec  les 
princesses  ;  défense  formelle  de  s'éloigner  d'Innsb-ruck  ;  à  peine 
le  droit  de  se  promener  en  ville  et  encore  sous  escorte  :  messieurs 
du  conseil  se:ret  appliquaient  les  instructions  de  Vienne  avec 
un  zèle  minutieux,  avec  une  telle  rigueur,  que  l'empereur  en 
rit  et  les  engagea  à  la  modératiou.  Bientôt  en  effet  ils  rece- 
vaient de  la  Hofburgla  dépêche  suivante  :  «  Relâchez  l'émissaire 
((  du  Prétendant2.  Relâchez  tous  ceux  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  de 
«  détenir.  Surtout  veillez  à  ce  que  les  nobles  voyageuses  soient 
«  bien  ;  qu'elles  aient,  pendant  leur  séjour  à  Innsbruck,  une  de- 
«  meure  plus  convenable  que  l'hôtellerie  de  la  Rose  d'Or.  »  — 
Charles  VI  sera  ponctuellement  obéi.  Le  Conseil  secret  ayant 
aussitôt  demandé  à  ses  prisonnières  si  elles  désiraient  changer 
de  maison,  leur  réponse  fut  affirmative,  et  les  23-24  d'octobre, 
Hedwige,  Clémentine  quitteront  la  «  Rose  d'Or  »  :  le  palais  du 
conseiller  Reiffen  ',  dont  les  salles  étaient  vastes,  élevées,  et  le 
balcon  aux  pittoresques  colonnes  une  des  merveilles  de  l'ancien 
Innsbruck,  le  palais  Reiffen,  disons-nous,  leur  servira  désormais 
de  lieu  de  captivité. 


1  Vienne,  Archives.  —  Scliônherr,  die  Heirat  Jakobs  III,  page 8. 

1  D'après  le  même  érudit,  il  se  nommait  Frémont.et  avait  déjà  été  en  rapports 
avec  les  châtelains  d'Ohlau. 

3  Encore  visible  aujourd'hui  dans  la  Maria-Theresien-Strasse  d'Innsbnïck.  — 
Les  différents  historiens  français  et  britanniques,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  se  sont 
étendus  sur  la  captivité  de  Clémentine  Sobieska,  disent  tous  qu'elle  tut  en- 
fermée dans  un  monastère  d'Innsbruck.  Voir  notamment  Walter  Scott,  Taies  of 
a  Grandfather,  traduction  Defauconpret,  tome  3,  page  282  ;  Amédée  Pichot,  his- 
toire de  Charles-Edouard,  tome  1,  page  2o2,  et  Lord  Manon  qui  déclare  à  son 
tour  :  «  in  to  the  convent  where  Clementina  wasconfined.  »  (History  of  England. 
tome  1 ,  pages  496,  505-o06).  En  réalité  Hedwige  et  Clémentine  n'habitèrent  aucun 
couvent  durant  toute  leur  captivité. 
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Quant  à  la  suite  des  nobles  dames,  l'hôtellerie  «  du  Soleil 
d'Or  »  1  sera  son  refuge.  Rien  ne  manquera  d'ailleurs  aux  prin- 
cesses ;  la  galanterie  de  messieurs  du  Conseil  secret  a  tout  prévu, 
va  tout  prévoir.  Le  soir  même,  t)ù,  hélas!  elles  arrivèrent,  un 
plantureux  repas,  offert  par  les  personnages  en  question,  les 
attendait  à  «  la  Rose  »  :  gibier,  truites,  vins  y  avaient  abondé  2. 
Au  palais  Reiffen  une  autre  surprise  leur  sera  réservée  :  elles 
trouveront  une  cour  du  choix  des  gouvernants  d'Innsbruck,  beau- 
coup de  Tyroliens  des  deux  sexes,  à  l'air  obséquieux,  à  l'œil  vif, 
chargés  de  prévenir  leurs  moindres  caprices,  mais  aussi  de  faire 
d'incessants  et  fidèles  rapports  aux  douze  Excellences.  Désirent- 
elles  prendre  l'air,  voir  la  ville,  ses  environs  :  le  loueur  Sigwein 3, 
qui  dispose  de  nombreux  attelages,  les  conduira  où  elles  vou- 
dront. Mais  on  ne  franchira  pas  le  périmètre  fixé,  et,  au  retour, 
les  Excellences  sauront  vite  tout  oe  qui  s'est  passé  durant  la  pro- 
menade. Ne  nous  étonnons  donc  pas,  que  grâce  à  ces  mesures, 
le  conseil  secret  de  Tyrol  ait  pu  intercepter  la  correspondance 
d'Edwige  et  de  Clémentine  avec  le  chevalier  de  Saint-Georges, 
sans  que  les  soupirants  s'en  doutent,  et  en  prendre  copie  exacte. 
A  la  date  du  16  octobre,  le  chevalier,  qui,  depuis  huit  jours,  se 
morfondait  à  Bologne,  ayant  enfin  appris  la  mésaventure  des 
princesses,  leur  écrivit  ;  sa  lettre  à  Hedwige  est  ainsi  conçue  : 

«  J'écris  si  amplement  à  la  princesse,  votre  fille,  que  je  ne  vous  fa- 
tigueray  pas  icy,  Madame,  par  des  répétitions  inutiles,  pénétré  au  vif 
des  désagréments  que  vous  souffres,  mais  trouvés  bon  que  je  me  jette 
à  vos  pieds  pour  vous  supplier  de  prendre  pitié  de  l'état  où  jesuys,  et 
duquel  il  n'y  a  que  votre  famille  qui  me  puisse  délivrer.  La  connais 
sance  quej'ay  du  passé,  et  l'idée  que  je  me  forme  de  la  justice  de  vos 
Parens  devroient  me  calmer,  mais  la  raison  ne  se  fait  pas  toujours  en- 
tendre dans  ces  occasions,  et  je  me  trouve,  dans  une  inquiétude,  qui 


1  Elle  confinait  au  palais  Heiffen.  Tenue  alors  par  Melchior  Frank  ;  encore  vi- 
sible au  coin  de  la  Landhausgasse  et  de  la  Maria-Tlieresicnstrasse,  et  résidence 
de  la  famille  Albaneder. 

'iVienne,  Archives. 
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égale  le  mérite  de  notre  Princesse.  C'est  à  vous.  Madame,  en  cette  ren- 
contre à  soutenir  la  justice  de  nos  intentions,  et  moins  vous  y  trou- 
vères d'appuy,  plus  vous  y  aurés  de  l'honneur.  Mandés  moy  ce  que  je 
puys  faire  de  mon  côté  ;  pource  qui  est  du  votre  je  ne  puys  douter  que 
vous  n'agissiez  comme  je  pourrois  souhailter.  Donnés  moy  s'il  vous 
plaît  de  vos  nouvelles.  Mes  lettres  ne  me  font  pas  songer  à  cérémonie 
ou  autres  choses.  Voua  ne  m'aurez  trouvé  occupé  que  de  votre  honneur 
et  de  mon  bonheur  ». 

o  Jacques,  Koy  ♦  ». 

A  Clémentine  le  Prétendant  s'exprimait  comme  suit  : 

«  Je  suis  icy,  Madame,  depuis  8  jours  pour  y  attendre  vos  ordres  avec 
de  vives  inquiétudes  de  me  trouver  si  long  temps  sans  sçavoir  de  vos 
nouvelles.  J'appris  hier  soir  l'accablant  a  vis  de  votre  arrest  à  Innsbruck  ; 
je  vous  laisse  à  juger  de  l'impression  que  cela  m'a  causé,  et  sans  m'é- 
tendre  en  plaintes,  et  lamentations,  qui  ne  manqueroient  assurément 
point,  mais  lesquelles  indignes  de  vous  être  offertes  ne  soulageroient 
point  vos  peines,  trouvés  seullement  bon  que  je  vous  dise  que  c'est  à 
présent  que  nous  devons  nous  rendre  dignes  l'un  de  l'autre  par  notre 
confiance  et  notre  fermeté,  lesquelles  avec  l'aide  de  Dieu  ne  sçauroient 
que  vaincre  tout  ce  qui  s'oppose  à  notre  bonheur.  Nos  cœurs  faits  l'un 
pour  l'autre,  les  loix  divines,  et  humaines,  sont  pour  nous,  et  il  n'y  a 
que  notre  lâcheté  qui  pourra  séparer  ce  que  Dieu  luy-même  destine  à 
être  uny,  et  si  vous  persistez  généreusement  dans  votre  résolution, 
vous  viendras  à  bout  de  tout,  car  après  tout  nous  n'avons  à  faire  qu'à 
des  chrétiens,  qui  ne  peuvent  vous  maltraiter  en  effet,  quoique  les  me- 
naces, et  les  apparences  peuvent  être  désagréables.  Je  vous  supplie 
donc,  et  vous  conjure,  Madame,  de  tenir  toujours  bon,  et  quoy  qu'on 
vous  dise,  de  ne  jamais  consentir  à  retourner  sur  vos  pas,  car  la  moin- 
dre chose  que  vous  eèderés  gateroit  tout,  et,  en  persistant,  vous  vain- 
crés  tous  obstacles.  Le  Prince,  et  la  Princesse,  vos  père,  et  mère,  ont, 
—  je  suis  sur  —  trop  dé  bonté-podr  moy  pour  se  relâcher  en  rien,  et 
trop  de  pénétration  pour  ne  pas  voir  que  l'honneur  de  leur  famille  et 
notre  union  sont  inséparables,  mais  il  faut  que  le  poids  de  tout  tombe 

*  Vienne,  Archives. 

•'         rist.  dipl.  S 


66  REVUE  D'HJSTOIRE  DIPLOMATIQUE 

sur  vous,  et  que  par  votre  obstination,  si  je  puis  me  servir  de  ce  terme, 
vous  travailliés  pour  mon  bonheur,  pour  votre  gloire  et  pour  le  bien 
de  vos  Parens,  en  les  mettant  en  droit  de  dire  que  c'est  vous  qui  ne 
se  laisse  point  persuader.  L'assurance,  où  je  suis,  de  vos  bontés  pour 
moy  m'enhardi  à  vous  écrire  si  librement  et  comme  je  suis  sur  que  je 
ne  suis  point  trompé,  je  le  suis  aussi  que  vous  serés  ingénieuse  dans 
votre  fermeté  à  trouver  tous  les  moyens  possibles  pour  venir  en  Italie; 
de  mon  côté,  Madame,  je  seroy  toujours  prest  à  suivre  vos  ordres  et 
si  vous  croyés  qu'un  voyage  de  ma  part  pourroit  être  utile,  vous  n'avès 
qu'à  commander.  J'auroy  des  ailes  lorsque  vous  parlerés,  et  je  mépri- 
seroy  fatigues,  et  dangers  quand  il  s'agira  de  vous  servir,  aimant 
mieux  être  prisonnier  avec  vous  que  de  régner  sans  vous,  et  ne  pou- 
vant me  posséder  moy-même  jusqu'à  ce  que  je  vous  possède.  Je  vous 
prie  de  me  pardonner  la  liberté,  que  je  prens  en  vous  écrivant  ainsi  ; 
c'est  mon  cœur  plus  que  ma  main,  qui  vous  écrit,  et  j'ay  cru  qu'il 
m'était  à  présent  libre  de  ne  plus  le  contraindre. J'espère  que  cette  lettre 
vous  parviendra  en  main  propre  ;  je  vous  prie  de  me  consoler  par  une 
réponse,  étant  envers  vous,  Madame,  comme  vous  le  mérités  que  je  le 
sois  plus  à  vous  qu'à  moy-même  ». 

«  Jacques.  Roy  *  ». 

Ecoutons  maintenant  la  réponse  de  Clémentine  :  jamais  peut- 
être  l'infortunée  ne  sut  que  les  gouvernants  du  Tyrol,  que  l'Em- 
pereur Charles  VI  eurent,  avant  Jacques  Stuart,  connaissance 
des  brûlantes  lignes  ci-après  : 


«  A  lnnspruck  21  octobre  171»  » 

*  La  Lettre  que  Votre  Majesté  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  dans 
des  termes  si  touchants  m'est  d'un  grand  secours  dans  l'affliction  qu'on 
nous  cause  en  nous  retenant  icy.  J'espère  que  Dieu  ne  permettra  pas 
que  nous  soyons  si  longtemps  dans  les  souffrances.  C'est  pourquoi, 
Sire,  je  vous  prie  de  prendre  patience,  et  de  conserver  votre  santé.  Ne 
vous  hasardez  point  surtout  à  venir  icy  ;  le  risque  en  serait  trop  grand 
pour  votre  Personne,  et  les  affaires  ne  s'en  avanceroient  pas  davantage. 

1  Vienne,  Archives. 
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La  Princesse,  ma  chère  mère,  tiendra  ferme,  et  ne  se  relascherapas  en 
rien  sur  notre  passage.  Four  moy  je  sens  trop  qu'il  y  va  de  mon  bon- 
heur, et  de  mon  honneur  pour  manquer  à  l'imiter  dans  cette  fermeté  ; 
d'ailleurs  mon  cœur  m'y  porte,  et  telle  chose  qu'il  arrive  je  seray  dans 
l'obstination  la  plus  forle  de  ne  jamais  donner  ma  main  à  d  autre  qu'à 
Votre  Majesté,  et  de  ne  vivre  toutte  ma  vie  que  sous  ses  lois  ». 

t  Clémentine,  Princesse  Koyale  de  Pologne  '  ». 


Il 

Ohlau  :  négociations,  subterfuges. 
^Octobre-décembre  1718). 

Tandis  qu'on  écrivait,  et  se  lamentait  intérieurement  au  palais 
Reiffen,  une  agitation  non  moins  vive  régnait  à  Ohlau.  Jacques 
Sobieski  venait  d'y  recevoir  la  visite  d'un  personnage  peu  aima- 
ble :  le  comte  Praschma.  Ce  dernier,  gouverneur  de  Silésie, 
était  venu  frapper  à  la  porte  de  l'époux  d'Hedwige  par  ordre  du 
chancelier  SinzendorfF.  Arrivé  le  14  octobre  à  destination,  il  fit 
lecture  au  prince  polonais  d'une  dépêche  dure,  impérieuse, 
par  laquelle  Jacques  était  sommé  de  ne  point  prendre  Saint- 
Georges  pour  gendre  sous  peine  «  de  perdre  les  bonnes  grâces 
de  Sa  Majesté  Impériale  »,  et  «  de  quitter  immédiatement  les 
Etats  de  Celle-ci 3.  »  Très  excité,  Sobieski  ne  sut  quoi  répondre. 
Il  tempêta  toute  la  nuit,  se  répandit  eninvectives^  en  désolations. 
Praschma  vainement  l'exhorta  au  calme,  à  l'obéissance.  Finale- 
ment le  beffroi  sonna  trois  heures,  et  les  interlocuteurs  épuisé* 
décidèrent  de  remettre  au  lendemain  la  suite  de  leur  confé- 
rence. Quand  ils  furent  de  nouveau  face  à  face,  Sobieski  pria 

1  Vienne,  Archives. 

i  Sur  Sinzendorff,  voir  M.  le  Marquis  de  Courcy,  la  Coalition  de  1701  contre 
la  France,  tome  H,  pages  522-523. 

*  Sinzendorff  à  Praschma,  17  octobre  1718;  Vienne,  Archives. 


68  KEVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

l'envoyé  de  Vienne  d'envoyer  un  double  mémoire  à  l'Empereur, 
«  mémoires  »,  ajouta-t-il,  «  qui  seront  l'un  et  l'autre  dictés  par 
«  moi.  Le  premier  pourra  être  communiqué  à  vos  ambassadeurs  ; 
«  vous  prierez  Sa  Majesté  de  conserver  le  second  pour  elle  seule. 
«  L'attitude  de  l'Angleterre,  cause  de  tous  mes  maux  dans  cette 
«  conjoncture,  m'oblige  à  procéder  de  la  sorte  ».  Praschma  con- 
sentit ;  pendant  que  le  prince  parlait,  la  plume  de  l'impérial  ne 
cessa  de  courir,  et,  quelques  jours  ensuite,  Charles  VI  recevait 
effectivement  deux  relations,  dont  Sobieski  était  l'auteur  commun, 
mais,  quant  à  la  forme,  et  au  fond  assez  dissemblables.  Dans 
l'une,  Jacques  flétrit  vigoureusement  M.  l'électeur  de  Hanovre, 
ses  intrigues  coupables.  «  Le  mariage  est  conclu  »,  dit-il,  «  et 
«  ne  peut  plus  être  dissous.  L'attitude  de  l'Angleterre  compromet 
«  le  noble  Empereur.  Comment  !  un  allié  de  la  très-glorieuse 
«  maison  d'Autriche,  un  prince,  dont  le  père  a  rendu  à  celle-ci, 
«  à  toute  la  chrétienté  d'inoubliables  services,  n'aurait  point, 
«  parce  que  cela  déplaît  à  M.  l'Electeur,  le  droit  d'établir  ses  en- 
te fants  à  son  gré  !  A  la  honte  de  me  voir  menacé  d'expulsion 
«  des  Etats  de  l'Empereur,  ce  prince  si  juste,  et  si  bon,  s'ajou- 
«  terait  l'affront  de  deux  captivités  :  celle  de  ma  femme,  celle  de 
«  ma  fille  !  Suis-je  donc  un  serf  (Leibeigen)  ?  ».  '  «  L'électeur  de 
Hanovre  »,  déclare  encore  Jacques  Sobieski,  «  est  sans  droit  sur 
«  ma  personne,  ma  famille,  mes  actions.  Pourquoi  du  reste 
«  prend- il  ombrage  de  cette  union  ?  Elle  n'enrichira  pas  le 
«  prétendant,  ne  mettra  aucune  armée  à  sa  disposition.  Tandis 
«  que  si  Stuart  contractait  mariage  ailleurs,  il  trouverait  pro- 
«  bablement  toutes  les  ressources  qui  lui  font  défaut  ;  de  mon 
«  côté,  adieu  l'espoir  de  trouver  des  époux  pour  mes  filles,  car, 
«  après  une  semblable  faiblesse,  quel  prince  voudrait  encore 
«  rester  en  relations  avec  moi?  Nonobstant  »,  reprend-il  avec 
une  insistance  énigmatique,  «  aucune  de  ces  éventualités  n'est 
«  à  craindre,  le  mariage,  qu'on  veut  empêcher,  étant,  et  depuis 


1  Praschma  à  l'Empereur,  première  relation  du  19  octobre  1718. 
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«  long-temps,  célébré  ».  Reste  l'expulsion  des  Etats  de  l'Empe- 
reur ;  mais  loin  de  l'appréhender,  Jacques  y  aspire  En  moins  de 
deux  ans  sa  vie  a  déjà  été  mise  plusieurs  fois  en  péril  à  Ohlau. 
Les  autorités,  les  notables  de  la  province  de  Silésie  l'ont  sans 
cesse  abreuvé  d'outrages.  «  Plaise  donc  à  Sa  Majesté  »,  ainsi 
termine  la  première  des  deux  relations  de  Praschma,  «  de  me 
«  retirer  les  biens  d'Ohlau,  dont  la  possession  me  cause  de  si 
«  vifs  ennuis,  et  de  leur  substituer  une  modeste  rente,  avec  la- 
«  quelle  j'irai  vivre  au  loin  '  ».  Dans  la  seconde  relation  de 
Praschma,  pièce  exclusivement  destinée  à  l'Empereur,  Jacques 
de  Pologne  montre  surtout  l'intérêt  de  la  maison  d'Autriche  à 
favoriser  l'union  de  Saint  Georges  avec  Clémentine.  Son  argu- 
mentation se  ramène  à  trois  points  :  1°  Le  Prétendant  sera  tou- 
jours —  il  Ta  juré  —  un  fidèle  allié  de  la  maison  d'Autriche.  Ce 
n'est  qu'à  cette  condition  formelle  que  Jacques  de  Pologne  con- 
sentit au  mariage.  —  Secondement,  à  supposer  que  le  Prétendant 
ne  réussisse  pas  dans  ses  tentatives  de  restauration,  il  est  indis- 
pensable pour  l'Empereur  d'empêcher  que  la  race  des  Stuartsne 
s'éteigne,  car  le  roi  Georges  toujours  en  crainte  se  pliera  davan- 
tage aux  désirs  de  la  cour  de  Vienne.  C'est  sous  l'empire  de  la 
crainte  en  question  que  l'usurpateur  soutient  présentement  les 
intérêts  de  Sa  Majesté  en  Sicile,  et  non  par  amitié  pour  la  mai- 
son d'Autriche.  Donc  faisons-la  durer.  —  Troisièmement,  l'Em- 
pereur  a  tout  avantage  à  ce  que  le  Prétendant  trouve  une  épouse 
dans  la  famille  Sobieski,  et  non  ailleurs,  car  ailleurs  il  pourrait 
faire  la  rencontre  d'ennemis  de  Sa  Majesté.  Georges  lui-même 
n'a  aucun  motif  de  mettre  obstacle  à  l'union  projetée,  puisque  si 
son  rival  n'épouse  pas  Clémentine, il  épousera,  cela  va  sans  dire, 
une  autre  Princesse.  —  Jacques  termine  par  quelques  fermes  dé- 
clarations :  quitte  à  encourir  la  disgrâce  impériale,  il  tiendra 
bon  ;  le  mariage  aura  lieu  :  son  respect  de  la  foi  catholique,  le 
souci  qu'il  a  des  siens  lui  en  font  un  devoir.  Nonobstant  il  ne 


1  Ibidem. 
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veut  créer  aucun  embarras  à  Sa  Majesté.  Si  donc  Celle-ci  le  juge 
indispensable,  qu'Elle  fasse  venir  à  Vienne  non  seulement  Clé- 
mentine,   mais  les  deux  sœurs  de  la  captive  d'Innsbruck,   et 
qu'Elle  les  ensevelisse  toutes  les  trois,  pour  le  restant  de  leurs 
jours,  dans  un  couvent,  Quant  à  ramener  sa  fille  à  Ohlau,  quant 
à  rompre  le  mariage,  quant  à   s'exposer  aux  rires  de  l'Europe 
entière,  jamais  !  jamais  !  Une  très  modeste  rente,  au  lieu  de  la 
terre  d'Ohlau,  au  lieu  des  domaines  de  la  maison  d'Autriche, 
voilà  son  unique  prétention  :  avec  ce  subside  il  végétera  obscuré- 
ment dans  un  coin  reculé   de  l'Europe'  ».   En  secrétaire  con- 
sciencieux, qui  n'omet  aucun  trait  essentiel,  Praschma  croit  de- 
voir ajouter,  avant  de  clore  la  seconde  relation  :   «  Le  prince 
«  était  tellement  hors  de  lui  lorsqu'il  me  dicta  les  choses  précé- 
«  dentés  qu'à  tout  instant  j'ai  eu  crainte  qu'il  ne  défaille, ou  com- 
«  mence  une  dangereuse  maladie  *  ».  Nous  ignorons  si  Jacques 
prit  connaissance  de  cette  remarque  de  l' Autrichien;  quoiqu'il  en 
soit,  elle  n'avait  rien  de  froissant,  et  pouvait  même  émouvoir  les 
ministres  de  Vienne.  Mais  s'il  a  lu  les  impressions  intimes  de 
Praschma,  envoyées  sous  pli  spécial  à  Sinzendorff  quel  dépit  dut 
être  le  sien  !  Car  le  madré  diplomate  qualifiait  la  première  rela- 
tion de  «  dilatoire  »  et  la  seconde  de  «  mystérieuse  »,  de  «  con- 
trainte »,  de  «  pusillanime  »,  d'  «  indigne  de  foi  ».  11  prenait  un 
soin  extrême,  on  le  voit,  à  éclairer  ses  maîtres,  à  mettre  un  frein 
solide  à  leur  sensibilité. 

Tout  au  plus  plaide-t-il*,  dans  le  secret,  les  circonstances  atté- 
nuantes pour  la  forme  des  deux  mémoires,  et  encore  parce  qu'il 
redoute  qu'on  la  lui  attribue  et  d'être  raillé  à  ce  sujet!  «  Excusez 
t  seigneur,  —  voilà  son  propre  langage  à  Sinzendorfl — les  dolo- 
«  res,  les  eapressiones,  les  exagerationes,  les  inveetiven,àonïîox\Y- 
«  mille  cette  double  relation.  Le  prince  a  opiniâtrement  voulu 
«  que  sa  pensée  vous  parvienne  telle  qu'il  l'exprima  et  sans  re- 
«  touche  3  ». 

1  Praschma  à  l'Empereur,  seconde  relation  du  19  cclobre  1718. 

1  Ibidem. 
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On  pourrait  croire  qu'épuisé  par  les  eflorts  d'imagination,  de 
style  auxquels  il  vient  de  se  livrer,  Jacques  Sobieski  gardera 
désormais  le  silence  ;  mais  nullement.  Sans  passer  par  le  canal 
du  comte  Praschma,  il  va,  du  17  octobre  ou  1er  novembre,  cor- 
respondre presque  jour  par  jour  avec  Vienne  relativement  à  sa 
femme,  à  sa  fille.  L'Empereur,  l'Impératrice,  Sinzendorff  rece- 
vront de  lui  des  lettres  fort  pathétiques.  A  Charles  VI  il  écrira 
latin,  à  Eléonore,  français,  au  chancelier  français  et  allemand. 

Peut-être  pense-t-il  que  le  changement  réitéré  d'idiomes  don- 
nera du  relief  à  son  éloquence,  la  rendra  ici  plus  persuasive, 
ailleurs  plus  inspirée.  Bref,  sa  lettre  à  l'Empereur,  datée  «  d'Ola- 
vie, 27maoctobris,»  n'est  qu'une  banale  déclaration  de  loyalisme  : 
les  événements  d'Innsbruck  y  sont  à  peine  effleurés.  Par  contre 
avec  Eléonore  le  ton  se  relève  ;  Jacques  tour  à  tour  ironique 
et  véhément  stigmatise  sans  hésiter  la  conduite  de  messieurs 
du  ïyrol  : 


«  Très  Auguste  Impératrice  », 

«  Ayant  appris  par  les  derniers  avis  que  la  Princesse  mon  Espouse 
n'était  pas  seulement  en  arrêts  avec  notre  fille,  et  tout  son  monde,  mais 
que  l'on  la  traittoit  avec  une  telle  rigueur  que  l'on  ne  luy  avoit  pas 
mesme  permis  de  mexpédier  une  stafette  pour  me  donner  avis  de  son 
arrêt,  jose  avouer  à  Votre  Majesté  Impériale  qu'après  avoir  bien  exa- 
miné ma  conduitte  je  ne  trouve  pas  quejaye  mérité  un  tel  traitement 
et  d'estre  mis  au  rang  des  criminels  d'Estat  lorsque  je  n'ay  commis 
aucune  faute.  Votre  Majesté  Impériale  sçait  fort  bien  qu'en  cette  affaire 
je  n'ay  rien  fait  sans  sa  participation,  que  je  me  suis  toujours  aveu- 
glement soubmis  aux  volontés  de  Sa  Majesté  l'Empereur  jusqu'à  con- 
duire mes  enfants  à  ses  pieds  afin  qu'il  en  dispose  suivant  son  bon 
plaisir.  Je  me  flattois  que  cette  soubmission  laquelle  a  peyne  pour- 
roit-on  exiger  d'un  sujet  mattirerois  quelque   mérite  auprès   de  Sa 

Majesté  Impériale  et  Catholique Mais  je  voys  pour  mon  malheur 

qu'il  n'y  a  que  moy  qui  suis  destiné  destre  en  butte  à  touttes  les  dis- 
grâces. Après  estre  donc  tombé  dan  ce  desastre  qui  couvre  toutte  ma 
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maison  d'une  très  grande  honte  il  ne  me  reste  plus  rien  que  de  supplier 
Voire  Majesté  Impériale  d'avoir  la  charité  de  m'obtenir  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  un -sauf-conduit,  ou  passe  porf  afin  que  je  puisse  en  seureté 
avec  ma  petite  famille,  ou  du  moins  tout  seul,  me  retirer  dans  quelque 
coin  de  la  terre  pour  jouir  d'un  peu  de  tranquillité.  Pour  ce  qui  est  de 
rétablissement  de  mes  enfants  j'en  laisse  la  conduitte  à  la  Providence 
Divine,  ne  pouvant  espérer  qu'aucun  prince  veule  espouser  des  Prin- 
cesses dont  la  mère,  et  le  père  essuyé  tant  de  disgrâces.  J'ai  une  ferme 
confiance  dans  la  bonté  et  la  délicate  confiance  de  Voire  Majesté  Im- 
périale qu'elle  ne  me  refusera  pas  cette  dernière  grâces  que  je  luy  de- 
mande ou  bien  qu'elle  daignera  remédier  à  l'outrage  qui  nous  a  esté 
fait  en  nous  faisant  faire  réparation  d'honneur  par  ces  messieurs  du 
Tyrol,  qui  ont  outrepassé  les  ordres  de  l'Empereur  et  se  sont  donné 
tant  de  liberté.  J'ai  chargé  M.  le  Comte  de  Praschmau  (Praschma) 
d'expliquer  plus  distinctement  à  Vostre  Majesté  Impériale  mes  senti- 
ments, restant  guère  capable  moy-même  de  le  faire.  A  quoy  me  rappor- 
tant je  me  prosterne  aux  pieds  de  Votre  Majesté  Impériale,  et  implore 
sa  puissante  protection  pour  celuy,  qui  veut  vivre  et  mourir  avec  toute 
la  soumission  possible  ». 

«  De  Votre  Majesté  Impériale, 
le  très  humble,  très  obligé,  très  obéissant,   très  fidèle  et  très  soumis 
serviteur  et  cousin  » . 

«  Jacques  Louis,  Prince  Royal  du  Royaume  de  Pologne, 
et  du  Grand  Duché  de  Lithuanie  (A  Ohlau  ce  26e  d'octobre  1718)  '  ». 

Non  content  d'implorer  l'Empereur,  l'Impératrice-Mère,  Jac- 
ques-Louis essayera  d'attendrir  Sinzendorff,  celui-là  même  qui 
avait  envoyé  Praschma.  Nous  avons  du  prince  polonais  deux 
lettres  au  chancelier,  l'une  du  17,  l'autre  du  19  d'octobre.  La 
première  est  une  habile  préface,  en  langue  française,  de  la  se- 
conde, qui  contiendra  les  arguments  décisifs,  ceux  dont  Jacques 
Sobieski  espère  le  triomphe  de  sa  cause  auprès  du  ministre  de 
Charles  VI.  Flatteries,  prévenances  y  abondent  dans  la  missive 
du  17  ;  qu'on  en  juge  plutôt  : 
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«  Excellentissime  Seigneur,  les  marques  réitérées  que  Votre  Excel- 
lence m'a  donné  en  plusieurs  rencontres  de  ses  bontés  me  donnent  une 
confiance  entière  pour  la  conjurer  de  vouloir  bien  estre  mon  patron 
dans  une  atïaire  où  il  s'agit  de  la  gloire  de  Dieu,  de  celle  de  notre  Au- 
guste Empereur,  et  de  lestablissement  de  ma  famille,  et  du  point 
d'honneur,  que  Votre  Excellence  sçait  par  Elle-mesme  que  l'on  doit 
estimer  plus  que  la  vie.  L'unique  grâce,  que  je  demande  à  Votre  Ex- 
cellence est  de  bien  despeindre  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique  la 
sincérité  de  mes  sentiments,  et  la  résignation  entière,  que  j'ay  en  sa 
volonté,  espérant  que  sa  ditte  Majesté  aura  esgard  aux  bonnes  inten- 
tions, que  j'ay  eu  en  faisant  l'alliance  en  question,  qui  estoit  à  lavenir 
de  pouvoir  être  utile  aux  interests  de  l'Auguste  Maison,  à  laquelle  je 
suis  attaché  d'un  zèle  inviolable.  Gomme  cet  une  matière  trop  délicate 
je  n'oseroy  parler  plus  clairement.  Je  supplie  seulement  Votre  Excel- 
lence de  m'ayder  en  cette  occasion  afin  que  je  puisse  sauver  mon  hon- 
neur, en  conservant  les  bonnes  grâces  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Ca- 
tholique. Je  me  promets  en  attendant  touttes  choses  de  la  protection 
de  Votre  Excellence,  et  proteste  avec  sincérité  que  je  cesseray  plustôl 
de  vivre  que  d'estre  avec  une  parfaitte  reconnaissance  et  respect  do 
Votre  Excellence  ». 

«  Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  '  ». 


Le  19,  Jacques  de  Pologne  revenait  à  la  charge,  en  alle- 
mand, cette  fois  ;  sa  lettre  à  Sinzendorff formulait  une  objection, 
qui  embarrassa  la  Cour  de  Vienne  plus  que  toute  la  phraséologie 
précédente,  car  elle  était  canonique.  «  Comment  veut-on  », — di- 
sait-il en  substance  —  «  que  je  m'oppose  à  un  mariage  déjà  cé- 
«  lébré  par  procureur,  donc  indissoluble  ?  Je  ne  le  puis  d'aucune 
«  manière,.  Nonobstant,  pour  vous  être  agréable,  je  m'en  vais  en 
«  référer  à  Sa  Sainteté  le  Pape.  De  votre  côté  entrez  en  négocia- 
«  tionsavecle  Prétendant;  peut-être  consentira- t-il  à  revenir  sur 
«  son  dessein,  et  l'union  se  dissoudra-t-elle,  avant  toute  consom- 
«  mation,  de  l'accord  des  deux  époux....-  ».  L'empereur  Char- 
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les  VI  avait  enfin  l'explication  de  cette  mystérieuse  phrase  de  la 
première  relation  du  comte  Praschma,  qui  lui  paraissait  incom- 
préhensible '.  «  Le  mariage  est  conclu,  et  ne  peut  plus  être  dis- 
sous ».  Grand  fut  donc  son  émoi,  grand  celui  de  Sinzendorff,  et 
des  autres  ministres.  Jacques  Sobieski,se  doutant  qu'il  était  enfin 
parvenu  à  les  embarrasser,  profite  aussitôt  du  trouble  qui  règne 
dans  la  Cour  Impériale,  multiplie  ses  doléances,  poursuit  fié- 
vreusement ses  avantages.  Le  26  octobre,  son  confesseur,  le  jé- 
suite Pastmann  écrit  à  Praschma  : 

«  La  princesse-mère  a  été  empêchée  par  messieurs  d'Insbruck  d'en- 
voyer une  estafette  au  Prince  (stafettam  mitiere).  Celui-ci  me  charge  de 
vous  demander  si  l'Empereur  tient  pour  ses  sujets  (pro  subditis),  pour 
ses  ennemis  (pro  hostibns)  les  descendants  du  roi  Sobieski  ?  Car,  en 
définitive,  quel  crime  de  lèse-majesté  ont  donc  commis  à  leur  insu,  les 
châtelains  dOhlau.pour  qu'on  leur  interdise  de  correspondre  entre  eux? 
Tant  de  sévérité  ne  se  voit  qu'en  matière  d'infractions  graves,  lorsque 
des  prisonniers  sont  au  secret  '  ». 

Le  1er  novembre,  jour  de  Toussaint,  autre  lettre  non  moins 
vive  de  Jacques  Sobieski  à  Praschma,  afférente  à  cet  objet. 
«  J'attends  infailliblement  la  response  pour  le  13  du  courant  » 
ainsi  terminait  le  prince,  tout  transi  de  colère,  et  d'inquiétude  : 
sa  longue  écriture,  dont  les  jambages  semblent  se  battre  entre 
eux  tant  ils  sont  crispés,  inégaux,  ne  laisse  aucun  doute  en  effet 
sur  les  sentiments  qui  l'agitent.  Cependant  les  hommes  d'Etat 
de  Vienne  commençaient  à  revenir  de  leur  surprise.  Opérant  avec 
une  rare  finesse,  ils  écrivirent  d'abord  à  Praschma  de  revoir 
Jacques  de  Pologne,  et  de  le  questionner  subtilement  à  l'égard 
du  mariage  projeté,  de  cette  célébration  par  procureur,  qui  leur 
semblait  malgré  tout  peu  probable. 

Puis,  désireux  de  sortir  dignement^  d'un  imbroglio  chaque 
jour  plus  épineux,  où  les  avait  entraînés  l'exigeant  roi  d'Angle- 
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terre,  ils  vont  transmettre  sans  retard  à  Penterriedter  ',  leur 
ambassadeur  à  Londres,  la  lettre  de  Jacques.  A  cette  pièce  une 
note  sera  jointe,  disant  en  substance  :  «  De  par  les  lois  de 
<(  l'Eglise,  et  ses  canons  sacro-saints  (sacro-sanctis),  le  ma- 
«  riage  est  ratum.  id  est  conclu,  sans  qu'il  y  ait  rien  de  la  faute 
«  de  l'Empereur.  Sa  Majesté  aurait  avec  plaisir  tout  mis  en 
«  œuvre,  dans  la  mesure  du  possible  —  séquestration  provi- 
«  soire  de  la  princesse  Clémentine,  —  ordre  à  son  père  de 
«  quitter  les  Etats  des  Habsbourg  —  afin  d'obliger  le  roi  do  la 
«  Grande-Bretagne. Mais  puisque  l'événement  redouté  à  Londres 
«  est  accompli,  cette  dernière  cour  ne  peut  trouver  mauvais  que 
«  Sa  Majesté  avise  aux  moyens  de  se  tirer  d'embarras  d'une  façon 
«  congrue  (honesto  et  licilo  modo) 2  ».  Lorsque  le  gouvernement 
britannique,  qui  ne  partageait  nullement  les  scrupules  de  Char- 
les VI,  et  de  ses  ministres,  reçut  les  plis  en  question,  il  s'émut 
à  son  tour.  Bientôt  l'ambassadeur  de  Georges  lor  à  Vienne  écri- 
vait : 

«Tout  cela  est  venu  du  môme  lieu.  C'est  l'Espagne, et  Albéroni, 
qui  y  ont  donné  le  premier  mouvement,  et  la  cour  de  Rome,  toujours 
prête  à  servir  aux  vues  de  celles  de  Madrid,  s'y  est  employée  de  tout 

son  cœur Qu'on  le  tourne,  comme  on  voudra,  ce  Prince  ne  peut 

estre  regardé  que  comme  un  sujet  de  Sa  Majesté  Impériale,  puisque 
n'ayant  jamais  été  Prince  Souverain,  il  s'est  établi  dans  les  Etats  de 
Celle-ci,  sous  sa  protection,  et  y  a  vécu  de  ses  bienfaits.  Et  tandis  qu'il 
en  reçoit  de  si  grandes  faveurs  il  ose  non  seulement  disposer  de  la 
Princesse,  qui  a  l'honneur  d'appartenir  de  si  près  à  l'Empereur,  sans 
luy  en  donner  connoissance,  mais  encore  il  l'a  fait  partir  pour  aller 


1   «  Manière  de  géant,  qui,  »  d'après  Saint-Simon,  «  avait  plus  de  sept  pieds 

«  de  haut,  avec  un  visage,  et  une  voix  de  châtré et  la  corpulence  à  peu  près 

«  de  sa  taille Jadis  petit  employé  dans   les  travaux  de  Vienne  :  son  esprit, 

«  très  supérieur  à  son  petit  état,  le  fait  employer  dans  l'Empire,  dans  les  prin- 
«  cipales  cours,  avec  grande  satisfaction  partout.  Ce  secrétaire  était  poli,  fort 
«  en  sa  place,  mais  pétri  des  maximes,  des  hauteurs  autrichiennes,  sans  avoir 
«  comme  de  soi  rien  que  de  très  modeste  et  de  mesuré, avec  beaucoup  de  savoir, 
«  d'esprit,  d'insinuation,  de  langage.  »  (Mémoires). 

*  Le  Chancelier  à  Penterriedter,  26  octobre  1718  (Vienne,  Archives). 
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rejoindre  le  Prétendant,  malgré  la  lettre  exhortative  de  Sa  Majesté  Im- 
périale  Si  de  l'autre  il  sçait  que,  par  un  refus  de  se  conformer  au 

sentiment  de  l'Empereur,  il  perdra  et  cette  protection  et  ces  bienfaits, 
et  attirera  de  plus  en  plus  sur  lui  son  juste  ressentiment,  il  faudra  qu'il 
soit  (si  je  l'ose  dire)  entièrement  dépourvu  de  sens,  s'il  ne  prend  pas 
le  premier  de  ces  deux  partis ». 

Puis  viennent  «  les  considérations  »  que  le  diplomate  anglais 
invite  la  Cour  Impériale  «  à  proposer  »  au  prince  Jacques 
Sobieski,  et  qui  le  disposeront  sans  doute  à  se  tirer  d'un  enga- 
gement si  dangereux  «  pour  luy.  » 

«  Il  est  seur  qu'il  perd  par  là  l'occasion  de  placer  les  deux  autres 
Princesses,  ses  filles.  Déjà  le  Duc  deModène  s'en  est  expliqué  à  l'égard 
de  l'aînée,  ayant  trop  de  considération  pour  le  Roy,  mon  maître,  pour 
vouloir  s'allier  dans  une  famille,  qui  se  serait  si  justement  attirée  et 
l'indignation  de  Sa  Majesté  et  celle  du  Gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  est  bien  probable  que  le  duc  de  Guastalla  entrera  dans 
les  mêmes  principes 

«  Le  Prince  Jacques  peut  aussi  compter  que  le  Roy,  mon  maître, 
«  employera  toute  l'influence  qu'un  si  puissant  Roy  peut  avoir  dans  tous 
«  les  divers  endroits  de  l'Europe  pour  lui  faire  sentir  les  effets  de  son 
«  indignation  :  ses  prétentions  sur  le  royaume  de  Pologne  seront  pour 
«  toujours  éteintes, ce  qu'il  a  de  créances  enFrance,de  biens  en  Pologne 
«  abandonnés  à  la  poursuite  desescreanciers.il  semble  que  son  dessein 
«  est  de  se  retirer  à  Venise;  mais  croit-il  que  cette  République  ait  si  peu 
«  de  déférence  pour  le  Roy  de  la  Grande-Bretagne,  que  de  le  recevoir 
«  dans  ses  Etats. L'Espagne  même  sera  bien  obligée  de  prendre  dans  la 

«  suite  d'autres  mesures et  d'abandonner  et  le  Prince  Jacques  et  le 

«  Prétendant Et  peut-on  aussi  croire  que  le  roy  de  la  Grande-Bre- 

«  lagne,  et  le  royaume,  laissent  agir  tranquillement  la  cour  de  Rome, 
«  souffrent  patiemment  des  attentats  faits  avec  aussi  peu  de  ménage- 
«  ment  contre  leurs  intérêts, contre  ceux  de  la  tranquillité  publique?...» 
De  plus  »,  reprend  l'envoyé  «  quel  époux  le  Prince  Jacques  pourroit-il 
«  choisir  dans  toute  l'Europe  pour  sa  tille  moins  convenable  que  le  Pré- 
«  tendant, qui  ne  subsiste  que  des  grâces  d'autruy  .lesquelles  encore  rem- 
«  plissent  si  peu  ses  besoins  veu  cette  quantité  de  malheureux, qui, ban- 
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<  nis  de  leur  Pairie  par  leur  rébellion,  sont  à  sa  charge,  meurent  de 

«  faim  à  sa  suite En  s'alliant  aune  famille  proscrite  on  se  charge 

•  pour  soy  et  sa  postérité  de  la  même  proscription 

«  Enfin  »  conclut-il,  «  on  pourroit  proposer  au  Prince  Jacques  un 

t  autre  époux  pour  la  Princesse,  sa  fille L'idée  de  la  marier  à  don 

«  Antoine  de  Parme  auroit  divers  usages  fort  considérables Mais. .. 

<  mais  la  conduite  passée  de  Sobieski  exige  de  grandes  précautions:  il 
«  se  pourroit  aisément  qu'il  feindroit  de  consentir  à  tout  pour  râvoinla 
a  princesse, sa  fille, sans  aucun  dessein  de  remplir  les  engagements  qu'il 
«  prendroit,  mais  bien  dans  celuy  de  l'envoyer  ensuite  au  Prétendant 
cr  par  une  autre  route  que  celle  qu'elle  avoit  prise  cy-devant.  Le  roy 
c  convaincu  de  l'amitié  de  Sa  Majesté  Impériale  pour  lui,  se  confie 
«  qu'Elle  voudra  bien  prendre  des  précautions  suffisantes  pour  le 
t  mettre  à  couvert  de  ce  danger.  Et  la  jeune  Princesse  peut-elle  mieux 
«  estre  qu'entre  les  mains  de  l'Eiripereur  jusques  à  ce  qu'on  luy  ait 
«  trouvé  un  autre  époux  que  le  Prétendant?..., 

«  Signé  de  Pesme  de  Saint  Saphorin  '  ». 
«  A  Vienne  le  ^décembre  1718  ». 

Mais,  de  Briex,  en  Silésie,  venait  d'arriver  un  courrier  du 
comte  Praschma.Ce  courrier, dont  la  venue  coïncide  avec  le  Pro- 
Memoriade  Saint-Saphorin,  plongera  l'empereur,  ses  ministres 
dans  une  indicible  hilarité,  car  ils  étaient  tirés  d'inquiétude,  et 
Sobieski,  de  son  propre  aveu,  convaincu  de  mensonge  ! 
Praschma  avait  mission,  ne  l'oublions  pas,  de  sonder  le  châte- 
lain d'Ohlau,  et  de  tirer  au  clair  certaine  allégation  troublante  : 
l'impossibilité  pour  Jacques  de  Pologne  de  s'opposer  à  l'union 
de  sa  fille  avec  Stuart  attendu  qu'elle  était  déjà  célébrée  par  pro- 
cureur. Le  comte  s'acquitta  de  sa  tache  heureusement  et  adroir 
tement.  Après  avoir  demandé  une  entrevue  à  Jacques,  il  le  prie 
de  lui  dire  si  la  princesse-mère?  ainsi  que  Clémentine,  se  por- 
tent bien.  Aussitôt  Jacques  mis  sur  la  voie,  bondit,  tempête,  dé- 
blatère :  «  l'immonde  cabaret  d'Innsbruck  »,  la  captivité  rigou- 
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rcuse  <Ju'y  subissent  sa  compagne,  son  adorée  fille,  l'inquali- 
fiable  défense  de  leur  écrire,  ces  odieux  procédés,  qu'on  réserve 
aux  criminels  de  droit  commun,  ou  autres,  —  en  un  clin  d'œil, 
doléances  et  griefs  sont  renouvelés.  C'est .  ce  que  voulait 
Praschma.  Quand  il  vit  Jacques  épuisé,  couvert  de  sueur,  pres- 
que aphone,  «  Altesse,  »  fit-il  du  ton  le  plus  froid  et  naturel,  «  la 
princesse  Clémentine  aurait-elle,  comme  on  le  raconte, épousé  le 
Prétendant  par  procuration?  »  Et  Jacques  inconscient,  affolé 
par  ses  douleurs,  de  rugir  :  «  non!  grâce  à  Dieu,  ma  fille,  le 
Prétendant  sont  libres  comme  au  premier  jour  !  »  Réprimant  un 
sourire  :  «  Quoi,  ils  sont  libres,  il  n'y  a  pas  de  matrimonium  ra- 
tiwi'f  »  ajoute  Praschma.  «  Non,  encore  une  fois  »  s'écrie  Jac. 
ques,  «  je  vous  en  donne  ma  parole  de  Prince  !  »  '  Voyant  son 
illustre  interlocuteur  en  si  bonnes  dispositions  de  franchise, 
l'impérial  le  circonvient,  le  questionne  davantage.  Bientôt  il 
saura  tout,  et  au-delà,  car  Jacques  Sobieski  lui  donne  ses  pa- 
piers à  lire.  Les  plus  importants,  Praschma  les  copie  à  la  déro- 
bée, et  si  vite  qu'il  peut.  En  ouvrant  le  paquet,  Sinzendorft', 
ses  collègues  apprirent,  non  seulement  que  le  mariage  par  pro- 
cureur de  Clémentine  et  de  Stuart  était  une  fable,  mais  trois 
autres  particularités  intéressantes,  dont  la  dernière  ne  montrait 
pas  Jacques  Sobieski  sous  un  jour  favorable. 

D'abord  Clémentine  et  Stuart  se  mouraient  d'amour.  On  s'en 
doutait  à  coup  sûr,  mais  on  ignorait  que  leur  mutuelle  passion 
fut  à  ce  point  vive.  Les  billets  copiés  par  Praschma  étaient  donc 
une  première  révélation.  Puis  le  pape  Clément  XI  témoignait  — 
qui  l'eût  pensé  ?  —  une  vive  sympathie  au  légitime  roi  d'Angle- 
terre, l'accablait  de  louanges,  souhaitait  de  toutes  ses  forces  ce 
mariage  si  odieux  à  la  maison  de  Hanovre.  Enfin  Jacques  So- 
bieski, qui  affectait  vis-à-vis  de  la  cour  de  Vienne  une  bruyante 
inflexibilité,  qui  déclarait  gravement  que  si  Clémentine  n'épou- 
sait pas  Stuart  il  ensevelirait  ses  trois  filles,  jusqu'à    la  fin  de 

1  Briex,  4  novembre,  dépêche  de  Praschma. 
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leurs  jours,  dans  un  cloitre,  Jacques  Sobieski  était  loin,  d'après 
le  rapport  de  Praschma,  et  les  pièces  annexées  à  cet  écrit,  de 
tant  d'héroïsme  ;  car.  à  l'heure  où  il  se  donnait  l'air  d'un  chef  de 
famille  outragé,  auquel  les  transactions  répugnent,  il  négociait 
sans  bruit  Je  mariage  de  sa  première  née  avec  le  prince  de  Parme. 
Observons  à  ce  propos  que  dans  la  famille  Sobieski  les  généra- 
tions ne  diffèrent  pas  l'une  de  l'autre  ;  ce  sont,  au  fond,  sur  de 
nouveaux  théâtres,  en  d'autres  conjonctures,  les  sentiments, 
l'attitude  de  jadis.  Ainsi,  le  grand  Sobieski,  quarante  années 
avant  l'arrestation  de  Clémentine  à  Innsbruck,  fut  d'abord 
l'homme-lige  de  Louis  XIV,  de  Toekoeli,  des  Turcs  ;  puis  son 
intérêt  ayant  changé,  il  passa  dans  le  camp  de  l'Empereur.  Enfin 
quoique  l'allié  de  Léopold,  il  ne  cessa  de  se  ménager,  de  s'enten- 
dre avec  les  ennemis  de  ce  prince,  bref,  d'agir  tout  autrement  qu'il 
ne  l'avait  promis  *.  De  même,  son  fils  Jacques,  après  avoir 
faussement  affirmé  à  Charles  VI  que  Clémentine  et  le  Préten- 
dant étaient  mariés  par  procureur,  affecte  l'intention  d'enfer- 
mer ses  trois  filles  au  couvent  puisque  le  mariage  projeté  ren- 
contre d'augustes  oppositions  :  nouveau  manège,  qui  n'avait 
pour  but  que  d'émouvoir  la  cour  de  Vienne  !  Le  dessein  de  Jac- 
ques était  si  peu  de  vouer  indistinctement  toute  sa  descendance  à 
l'état  monastique,  qu'il  cherche  —  Praschma  l'a  découvert  —  à 
faire  d'Antoine  de  Parme  l'un  de  ses  gendres.  —  Mais  revenons 
à  Innsbruck  où  de  graves  événements  sont  proches. 


III 

L'évasion.   Rome    Le   mariage. 
(Avril-septembre  1719). 

Que  faisaient  Hedwige  et  Clémentine  au  palais  Keiffen  pendant 

1  Voir  notre  Travail  «  Jean  Sobieski  et  sa  Politique  »  (Revue  d'histoire  diplo- 
matique, années  1893-1894 
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les  scènes  d'Ohlau,  les  objurgations  de  Saint-Saphorin  à  l'Em- 
pereur? En  apparence  peu  de  chose.  Le  matin  elles  allaient  ;i 
l'église,  et  le  soir  y  retournaient.  Quand  les  veillées  devinrent 
longues  par  suite  de  l'hiver,  qui  recouvrit  le  Tyrol  d'une  épaisse 
couche  de  neiges  et  de  glaçons,  elles  battirent  souvent  les 
cartes. 

De  loin  en  loin  des  projets  de  fuite  leur  traversaient  fiévreu- 
sement l'esprit.  Des  correspondants  mystérieux,  dont  les  plis 
arrivaient  à  destination,  malgré  fextraordinaire  vigilance  de  la 
police  impériale,  les  exhortaient  à  y  donner  suite.  Mais  comment 
les  mettre  à  exécution?  Elles  ne  pouvaient  faire  un  pas  sans  être 
observées,  signalées.  La  poste,  qui,  dans  des  provinces-fron- 
tières, telles  que  le  Tyrol,  ne  transporte  d'habitude  les  voya- 
geurs qu'avec  circonspection,  et  les  oblige  à  fournir  préalable- 
ment une  infinité  de  passe-ports,  avait  reçu  à  l'endroit  des 
nobles  captives  un  surcroît  d'instructions  rigoureuses. 

Quant  aux  loueurs  d'Innsbruck,  ils  avaient  défense  formelle 
de  promener  les  princesses  au-delà  des  faubourgs.  Une  difficul- 
té plus  grande  encore  que  les  précédentes  se  dressait  aussi  de- 
vant Hedwige  et  sa  fille.  L'hiver  sévissait  avec  une  rigueur  tout 
alpestre  :  comment  donc  s'aventurer  d'un  froid  semblable  dans 
des  chemins  où  les  chasseurs  de  chamois  erraient  à  peine, 
s'enfuir  en  Italie  sous  un  déguisement  quelconque  ?  Nonobstant 
les  conseils  secrets,  qui  affluaient  au  palais  Heifl'en,  on  ne  pou- 
vait être  à  ce  point  téméraire.  Les  captives  seraient  sans  doute 
mortes  d'ennui  et  de  tristesse,  lorsqu'un  incident  local,  la  mé- 
prise d'un  bourreau  des  environs, vint  les  dérider,  et  leur  donner 
l'occasion  de  faire  voir  qu'elles  avaient  l'àme  sensible,  compa- 
tissante aux  infortunes  d'autrui.  Sommerer  de  Welschnofen,  vo- 
lontaire de  Trautson-Infanterie  ',  étant  en  garnison  à  Botzen  J, 
déserta,  fut  pris,  condamné  à  trois  ans  de  galères,  s'évada,  c'om- 


1  Aujourd'hui  n  '  35  de  l'armée  commune  d'Autriche-Hongrie. 
1  En  italien,  Bolzano  (Pons  Drusi),  au  confluent  de  l'Eisach  et  du  Talfer,  à  70 
kilomètres  d'InnshrUck,  et  40  N.  N.  E.  de  Trente. 
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mit  de  nombreux  vols,  fut  repris,  traîné  devant  les  juges  de  la 
ville  de  Sonnenbourg  ',  et  condamné  à  la  pendaison.  Le  conseil 
suprême  de  Tyrol  confirma  la  sentence.  L'exécution  aura  lieu 
sur  le  Galgenbichl,  montagne  située  entre  Kranebitten  et  Hôt- 
ting.  Le  bourreau  de  Hall  2  accrochera  Sommerer  au  gibet.  En 
effet,  le  8  février,  notre  coupable  gravissait  la  butte  lugubre.  Un 
jésuite  et  une  foule  immense  lui  font  cortège.  Mais  à  peine  com- 
mence-t-il  à  se  balancer  dans  les  airs,  que  la  corde  casse,  et  il 
tombe  évanoui  du  haut  de  la  potence.  Aussitôt  grand  émoi. 
«  Rependez-le  de  suite  !  »  commandent  les  juges  présents  à 
l'exécution.  «  Impossible  !  »  fait  le  bourreau,  «  je  n'ai  pas  de 
corde  de  rechange.  Il  faut  que  je  la  fasse  venir  de  Hall,  et  je  ne 
l'aurai  pas  avant  demain.  » 

«  Au  miracle  !  au  miracle  !  »  crie  la  foule,  émerveillée  d'un 
spectacle  aussi  extraordinaire. 

Après  une  courte  délibération  les  magistrats  décident  que 
Sommerer  sera  provisoirement  conduit  à  la  prison  de  Hôtting, 
quand  il  aura  repris  ses  sens.  Cependant  la  nouvelle  court,  vole 
de  bouche  en  bouche,  se  répand  dans  le  Tyrol  entier. Le  confes- 
seur du  pendu  affirme  qu'on  est  en  présence  d'un  fait  surnatu- 
rel. Le  bourreau  n'est  pas  éloigné  d'en  croire  autant.  En  outre 
le  premier  jure  qu'il  y  a  péril  pour  l'âme  de  Sommerer  (pericu- 
lum  animée),  si  on  le  repend,  car  celui-ci  n'a  plus  sa  raison.  En- 
fin les  Esculapes  de  la  région  certifient  que,  quoi  qu'il  arrive,  le 
criminel  sera  mort,  sous  trois  jours,  de  consomption  et  d'an- 
goisse. L'affaire  prend  de  telles  proportions  que  de  Sonnen- 
bourg,  d'Hôtting,  on  en  réfère  à  Innsbruck.  Le  conseil  de  Ty- 
rol, ému  par  les  supplications  d'Hedwige,  de  sa  fille,  également 
désireuses  de  sauver  Sommerer  du  trépas,  soumet  le  cas  à  l'Em- 
pereur. Et  Charles  VI,  par  galanterie  pour  ses  prisonnières,  et 
aussi  à  cause  de  la  singularité  du  fait,  graciera  le  coupable  de 


1  Dans  le  cercle  de  Pustërthal,  capitale  Bruueck. 

*  A  3/4  de  lieue, E.  d'Innsbruck,  sur  l'inn  ;  cercle  de  l'Innthal-InfèrieUrj 

6         HIST.    D1PL.  6 
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la  corde  ;  nonobstant  «  M.  de  Hall  voudra  bien  désormais  se 
munir  de  plusieurs  instruments  de  supplice,  et  non  d'un  seul.  » 
Cinq  ans  de  galères  au  lieu  de  la  potence  —  voilà  ce  dont  l'an- 
cien engagé  de  Trautson-Infanterie  est  redevable  à  Hedwige  et 
à  (Clémentine  '.  —  Sur  ce,  le  carnaval  prit  fin,  un  lugubre  car- 
naval, on  peut  le  croire,  dans  une  cité  montagneuse,  et  de 
mœurs  simples  comme  Innsbruck  ;  février,  mars  passèrent  ;  l'hi- 
ver perdit  de  sa  rudesse.  En  même  temps  aux  quatre  points  de 
l'horizon  politique  surgirent  d'inquiétants  nuages,  que  Borée 
éloignait  depuis  de  longues  semaines.  La  trêve  des  frimas  ayant 
cessé,  les  intrigues,  qui  sommeillaient,  vont  renaître.  Bientôt 
MM.  du  Tyrol  recevront  un  double  pli,  l'un  de  Vienne,  l'autre 
du  gouverneur  de  Mantoue  et  les  invitant  chacun  à  redoubler 
de  vigilance.  «  Le  prince  Sobieski,  »  disait  le  premier,  «  a 
quitté  Ohlau.  11  est  en  route  pour  Augsbourg.  Faites  attention 
qu'il  ne  surgisse  à  Innsbruck,  afin  d'enlever  sa  fille  2.  »  «  Le 
comte  de  Gallas,  notre  ambassadeur  à  Rome,  m'écrit,  »  mandait 
le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  gouverneur  de  Mantoue, 
«  que  le  Prétendant  a  quitté  brusquement  la  ville  de  Saint- 
Pierre  mercredi  matin,  8  courant  (meccordi  mattina,  S  del  cor- 
rente),  à  l'aube  (alba)'...  Son  départ  a  été  tenu  secret  {occulta 
partenza)...  Aucune  lumière  ne  brillait  à  sa  demeure  (alcun  lu- 
men palazza)...  Trois  pages  seulement  l'escortent,  et  il  est  sorti 
parla  porte  de  Toscane  {porte  in  Toscana)...  «  Prenez  garde;  » 
ajoutait  le  landgrave,  «  qu'après  avoir  enlevé  la  princesse  So- 
bieska,  il  ne  gagne  Livorno  pour  s'y  embarquer  s.  »  Le  conseil 
de  Tyrol  ne  restera  pas  inaçtif.  Un  premier  lieutenant,  et  une 
forte  troupe, occuperont  l'hôtellerie  du  «  Soleil  »,  qui  touche, nous 
le  savons,  au  palais  Reiflen.  Ils  ont  consigne  d'observer  tout  ce 


1  Schônherr,  die  Heirat  Jakobs  III  von  England,  pages  48-19. 

*  L'Empereur  nu  Conseil  de  Tyrol  (11  février  1719)  ;  Vienne,  Archives. 

3  Gallas  â  Hesse  Darmstadt,  à  Mantoue  (Rome,  9  février  1719)  ;  Hesse-Darm- 
stadt au  Conseil  de  Tyrol  (Mantoue,  même  année,  14  du  courant)  ;  Vienne,  Ar- 
chives. 
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qui  se  passe  dans  chacune  de  ces  demeures.  Le  gouverneur  de 
Trente,  Gaspard  comte  de  Wolkenstein  \  le  baron  von  Taxis, 
maître  de  poste  dans  le  même  lieu,  sont  invités  à  dévisager  avec 
soin  les  personnes,  qui  descendront  de  la  poste  d'Italie.  De  plus 
Hesse-Darmstadt  à  Mantoue  et  Colloredo,  l'ambassadeur  impé- 
rial à  Venise,  surveilleront  soigneusement  Stuart,  et  aviseront 
Innsbruck  de  ses  faits  et  démarches  s.  Chaque  jour  aussi  un 
hordme  sur  verra  Clémentine,  s'assurera,  autant  que  possible, 
qu'elle  n'a  pas  fui  la  maison  Reiflen  3. 

Dans  de  telles  conditions,  les  membres  du  Conseil  de  Tyrol 
croient  avoir  fait  le  nécessaire  pour  prévenir  une  évasion. 
Nonobstant  ils  ne  sont  pas  rassurés,  et  l'avouent  loyalement  à 
l'empereur  :  Innsbruck  est  une  ville  ouverte,  d'autre  part  le 
respect,  avec  lequel  ils  sont  tenus  de  traiter  les  princesses,  em- 
pêche qu'on  ne  prenne  toutes  les  mesures,  qui  rendraient  fuite, 
ou  enlèvement  impossibles  *.  Et  si  le  Prétendant  venait  à 
Innsbruck,  quelles  sont,  en  ce  cas,  les  instructions  de  Sa  Ma- 
jesté ?  Les  membres  du  Conseil  secret  tiendraient  beaucoup  à 
les  connaître4.  Aussitôt  Charles  VI  répond  :  «  Opposez-vous  à 
«  ce  qu'il  ravisse  la  princesse,  sa  fiancée.  Mais  ne  vous  emparez 
«  pas  de  sa  personne.  Faites-lui  au  contraire  sommation  de  vider 
«  le  Tyrol  à  l'instant  5.  » 

Le  même  jour,  de  Vienne  un  courrier  portait  à  Mantoue  des 
ordres  analogues,  et  le  lendemain  on  écrivait  à  Penterriedter  de 
rassurer  le  roi  Georges,  pour  lequel  la  maison  d'Autriche  éprou- 
vait, depuis  la  découverte  des  fourbes  de  Jacques  de  Pologne, 
beaucoup  d'amitié.  «  Les  précautions  ne  laissent  rien  à  désirer,  » 
croyait,  affirmait  l'Empereur,7.  Elles  laissaient  au  contraire  fort 


1  Ancêtre  de  Son  Excellence  M.  l'ambassadeur  d'Autriche-Hongrie    auprès 
du  gouvernement  de  la  République  Française. 
'  Le  Conseil  de  Tyrol  à  l'Empereur  (48  février  1719),  Archives  précitées. 

*  Le  Conseil  de  Tyrol  à  l'Empereur  (30  avril  1719). 

*  Ibidem. 

5  Dépêche  du  18  février. 

8  L'Empereur  au  Conseil  de  Tyrol  (28  février). 

1  Notes  des  21-22  février. 


84  REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

à  désirer.  Le  conseil  de  Tyrol  avait  eu  la  franchisse  de  l'avouer, 
et  nous  allons  bientôt  nous  en  convaincre  à  notre  tour. 
.    Avec  une  résignation,    une    déférence   mielleuse,  Hedwigc, 
Clémentine  informent  l'Empereur  qu'elles  renoncent  au  Préten- 
dant, à  leur  voyage  d'Italie,  et  qu'elles  demandent  simplement 
à  retourner  en  Silésie.  L'Empereur  permet  sans  retard,  tout  en 
invitant  MM.  du  Tyrol  à  faire  très  attention,  car  une  si  soudaine 
obéissance  lui  semble  étrange.  Les  princesses  devront  se   con- 
former ponctuellement  à  l'itinéraire  que  voici  :  éviter  Augsbourg, 
ne  pas  entrer  à  Vienne,  traverser  Tarchidiiché,  puis  prendre  la 
route  de  Moravie  ?.  Hedwige,  sa  fille  ne  demandent  pas  mieux, 
et,  avant  de  quitter  Innsbruck,  elles  montreront  à  leurs  geôliers 
qu'elles  savent,  non  seulement  vivre,  mais  qu'elles  ignorent  la 
rancune.  Les  salons  du  palais  Reiffen  s'ouvriront  à  deux  bat- 
tants devant  les  majestueux  membres  du  Conseil  secret,  qui  se- 
ront traités  à  ravir,  et,  qui,  dans  leur  joie  d'un  tel  accueil,  ne 
remarqueront  ni  certains  coups  d'oeil,  que  Clémentine  échange 
furtivement  avec  sa  mère,  ni  les   tressaillements  involontaires 
d'Hedwige,  ni  l'affectation  du  rire  des  voyageuses  —  autant  de 
symptômes  habituels  de  graves  déterminations.  Le  lendemain 
(jeudi  27  avril),  Clémentine,  conduite  par  Siegwein,  alla  faire 
ses  dévotions  dans   deux  églises  d'Innsbruck,  rentra  au  palais 
Reifien,  soupa,  tint  les   cartes,  puis  s'en  fut  dormir.  Chose  ex- 
traordinaire, mais  non  inquiétante  !  à  onze  heures  du  soir,  con- 
trairement à  l'usage  des  princesses,  il  y  avait  de  la  lumière  au 
palais,  et  M.  de  Chateaudoux  était  sous  le  portail,  tandis  que  la 
camériste  de  Clémentine  semblait  de  faction  dans  l'escalier.  Le 
28,  on  n'observa  rien  d'anormal  dans  la  maison  RenTen,  seule- 
ment Clémentine  fut  invisible  de  même  que  le  jour  suivant.  Elle 
était  malade,  au  dire  de  sa  dame  d'atours,  et  avait  besoin  d'un 
calme  complet.  Enfin,  le  29  au  soir,  Frôhlich,  qui  faisait  fonc- 
tions de  «  cameral-secretarius,  »  par  ordre  du  conseil  de  Tyrol, 


Dépêches  au  Conseil  de  Tyrol  des  18-19  mars. 


LE  MARIAGE  DU  PRÉTENDANT  86 

auprès  de  ces  dames,  s'étonna  d'une  indisposition  aussi  prolon- 
gée. Le  président  du  conseil  en  question  partagea  sa  surprise. 
Vite  il  convoque  qui  de  droit.  MM.  du  Tyrol,  prennent  aussitôt 
l'alarme.  Trois  personnes  sont  interrogées  :  le  médecin  de  la 
princesse,  le  loueur  Siegwein,  enfin  un  postillon,  qui,  le  matin 
même,  a  été  aperçu,  conduisant  une  personne  de  qualité  sur  la 
route  de  Trente,  et  qui  est  de  retour.  —  Le  médecin  Egloff  ré- 
pond qu'il  n'a  pas  vu  Clémentine  depuis  deux  jours,  qu'il  ignore 
si  elle  est  ou  non  malade.  La  seule  chose,  assez  équivoque  d'ail- 
leurs, qu'il  sache,  c'est  une  recommandation  émanant  de  l'en- 
tourage des  princesses,  et  d'après  laquelle  il  ne  devra  venir  au 
palais  Reiffen  que  si  on  le  demande.  —  Siegwein  ne  sait  rien  de 
Clémentine,  sinon  qu'il  l'a  conduite  jeudi  soir  dans  deux  églises. 
Quant  au  postillon  :  «  c'est  M.  de  Châteaudoux  que  j'ai  mené  ce 
matin  jusqu'au  premier  relai.   Mais  il  était  seul  avec  ses  va- 
lets *.  »  Désireux  d'approfondir  l'affaire,  le  conseil  de  Tyrol  dé- 
pute l'un  de  ses  membres,  le  baron  Reiffen,  auquel  appartenait 
précisément  la  maison,  qui  abrite  les  captives.  Reiffen  devra 
rapporter  une  réponse  catégorique.  Quand  il  demanda  :  «  où  est 
la  princesse  Clémentine  ?  »  la  suivante  répondit  :  «  Elle  est  ma- 
lade. »  Mais  le  baron  s'emportant,  aux  mots  de  «  trêve  de  plai- 
santerie !  la   princesse  est-elle   ou  non  dans  cette  demeure  ?  » 
on  bégaya  :  «  Et  à  supposer  qu'elle  soit  partie...  »  Dlun  saut, 
Reiffen,  qui  en  sait  assez,  est  de  retour  parmi  ses  collègues.  Là- 
dessus,  Lodron  et  Sonnberg  volent  chez  la  Princesse-Mère,  et 
Hedwige  leur  annonce,  en  sanglotant,  que  sa  fille  s'est  sauvée, 
à  la  nuit,  dans  une  direction  inconnue,  laissant  à  sa  place  une 
jeune  anglaise,  venue  on  ne  sait  d'où,   et  deux  lettres,  dont 
voici  l'exacte  teneur  : 

t  Madame  et  très  hoDorée  Mère,  » 

«  M'Etant  hier  au  soir  venu  deux  lettres,  un  de  mon  chère  Papa,  et 
l'autre  du  Roy,  mon  époux,  qui  me  mande  de  l'aller  joindre  avec  deux 

1  Vienne,  Archives  ;  le  Conseil  de  Tyrol  à  l'Empereur  (30  Avril  4719). 
G  * 
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Dames  qu'il  a  envoyé,  pour  me  conduire  le  plutôt  et  le  plus  secrètement 
qu'il  se  pôurroit,  j'ay  élé  agité  des  mille  réflexions  avec  une  abondance 
de  larmes  com  Votre  Altesse  Royale  peut  bien  s'imaginer  de  mon  na- 
turelle, qui  ne  se  pas  jamais  dérangé  des  devoires  d'une  soumise  fille 
envers  uri  bonne  Mère  et  Père.  Je  voulois  obéir  au  Papa  et  au  Roy,  et 
je  voulés  eh  demander  l'agrément  à  Votre  Altesse  Royale  avec  sa  Réné- 
diction.  Mais  je  craignois  de  vous  trop  attandrire,  ma  très  chère  Mère, 
de  même  que  moy,  et  que  cela  causeroit  de  l'éclat,  ce  qui  m'auroit  fait 
manquer  à  ce  que  Dieu  commande  d'obéir  à  son  Mary,  préférablement 
au  Père,  et  mère.  Dans  ceus  troubles,  et  agitations  d'esprit,  mon  cœur 
noyé  d'amertumes,  je  me  suis  adressé  à  mon  Crucifix,  et  à  la  Sainte 
Vierge,  les  implorant  de  m'obtenir  les  célestes  lumières  pour  me  faire 
prendre  une  "bonne  résolution.  Après  quoyje  me  suis  déterminée  par- 
tir selon  les  ordres  du  Papa,  et  du  Roy,  mon  époux.  Que  Votre  Altesse 
Royale  ne  s'afflige  pas  au  nom  de  Dieu,  et  qu'elle  ne  soit  pas  en  coler, 
poUr  que  sa  ne  nuise  pas  sa  santé.  Dieu  le  veut  ainsi,  je  m'abandone  à 
sa  Sainte  Providence,  espérant  en  sa  Miséricorde,  puisque  sa  se  fait 
pour  une  cause  juste.  Je  me  jeté  donc  aux  pieds  de  Votre  Altesse  Royale 
en  Idée,  ne  le  pouvant  pas  faire  personnellement  pour  luy  demander 
sa  Renedictione  maternelle,  la  suppliant  de  garder  le  secret,  et  de  le 
faire  garder  le  plus  longtemps  qu'il  sera  possible,  parce  que  si  Ion  le 
savetje  seroy  perdu  pour  toujours,  etjespere  que  Votre  Altesse  Royale 
me  l'aura  pardonè  corne  Dieu  nous  pardone  nos  fauts,  et  qu'Elle  me 
continueraz  com  auparavant  l'honeur  de  ses  bonnes  grâces,  et  qu'Elle 
sera  persuadée  que,  dans  telles  situations  que  je  puisse  me  trouver,  je 
ne  ceseroy  jamais  d'être  corne  je  suis  avec  un  parfait  attachement, 
une  très  sensible  reconnaissance,  et  les  respects  les  plus  profonds  », 

«  Madame  et  très  chère  Mère» 

«  de  Votre  Altesse  Royale  la  très  humble  et  très  obéissante  servante  et 
fille  ». 

t  Clémentine  ». 

On  trouva,  joint  à  la  lette  de  Clémentine,  le  billet  suivant  du 
Prince,  son  père  : 
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«  A  Ohlau  ce  26me  de  mars  1719  » 

t  Ma  Très  chère  fille  », 

t  Je  vous  ay  toujours  trouvé  si  exacte  à  remplir  vos  devoirs  que  je 
ne  doutte  nullement  que  vous  ne  suiviez  aveuglement  mes  volontés  en 
exécutant  ce  que  M.  le  Chevalier  de  Wogan  vous  conseillera  de  faire 
sans  delay.  Ma  bénédiction  est  attachée  à  cette  preuve  de  votre  obéis- 
sance, me  réservant  à  vous  en  donner  de  convaincantes  de  la  tendresse 
extrême  de  Votre  bon  Père  ». 

t  Jacques  Louis  '  ». 
P.  R.  à  R.  de  P.  (Princeps  Regius  à  Regno  Polonix). 

Lodron,  Sonnberg  sont  revenus. 

Cette  fois  il  est  impossible  d'en  douter  :  la  belle  captive 
a  pris  la  fuite.  Mais  quelle  route  suit-elle  ?  Hedwige,  sa  mère,  jure 
qu'elle  l'ignore.  Le  conseil  de  Tyrol  est  convaincu  du  contraire. 
Mais  cette  présomption  ne  l'avance  à  rien.  Finalement  trois  réso- 
lutions sont  arrêtées,  quand  le  calme  fut  un  peu  revenu.  Un  offi- 
cier, du  nom  de  Tanaglia,  Thomas  Obleithner,  autre  pied 
léger,  vont  courir  après  la  princesse,  et  surtout  après  Château- 
doux,  qui  est  parti  le  dernier,  et  qu'on  a  donc  plus  de  chance 
d'atteindre.  D'Innsbruck  à  Roveredo,  tout  agent  de  la  force 
publique,  qu'il  dépende  des  Seigneurs  Evêques  du  Tyrol,  ou  di- 
rectement de  l'Empereur,  devra  leur  prêter  main  forte.  Le  signa- 
lement de  Clémentine  est  envoyé  par  estafette  aux  différents  re- 
lais de  poste  :  petite,  maigre,  pâle,  rohn  2,  ainsi  dépeind-on  la 
fugitive  avec  une  pointe  évidente  de  rancune,  car  ses  contempo- 
rains sont  unanimes  à  reconnaître  qu'elle  était  élancée,  sédui- 
sante, que  ses  yeux  bleus,  son  teint  blanc  de  neige  excitaient 
la  plus  vive  admiration.  En  second  lieu,  le  conseil  de  Tyrol  décide 
d'envoyer  le  soir  même  à  Vienne  une  brève  relation  de  la  fuite 


1  Vienne,  Archives. 

*  Chétive  (patois  Tyrolien). 
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de  Clémentine,  ajoutant  que  ce  fait  regrettable  était  entouré  de 
mystère,  mais  que  l'enquête  se  poursuivait  activement,  et,  que 
sitôt  qu'elle  aurait  abouti,  Sa  Majesté  serait  prévenue.  Enfin 
ordre  est  donné  à  Schnell,  greffier  de  chancellerie,  et  chargé 
de  l'enquête,  de  conduire  celle-ci  avec  promptitude,  vigueur. 
Schnell  fut  rapide,  justifia  son  nom. 

11  mit  ses  limiers  en  chasse,  questionna,  requestionna,  et, 
après  avoir  ouï  les  loueurs  Hàgelé  et  Sigwein,  le  palefrenier  de 
Dirschenbach,  première  poste  à  l'ouest  d'Innsbruck,  la  somme- 
lière  «  du  Mouton,  »  Anne  Schweigl,  le  palefrenier  de  la  grande 
poste  d'Innsbruck,  Hans  Steiner,  puis  Christophe  Lechleitner, 
qui,  cumulait  la  bizarre  fonction  de  «  dompteur  des  bruits  et  tu- 
multes '  »  avec  celle  du  guet,  enfin  M.  de  Châteaudoux,  dont  l'ar- 
restation ne  tardera  point,  il  déposa  le  rapport  ci-après.  Ré- 
sumons-le brièvement  ;  à  le  lire,  plus  d'une  fois  on  croira  que 
c'est  un  roman  fait  à  plaisir  :  non  cependant!  nous  sommes  en 
présence  d'un  récit  véridique,  digne  de  foi,  s'il  en  fut,  car,  qu'on 
ne  l'oublie  pas,  cette  pièce  sera  soumise  à  l'Empereur,  à  ses 
ministres,  qui  l'attendent  avec  impatience,  et  auxquels  MM.  du 
Tyrol  se  donneront  soigneusement  garde  d'en  conter.  La  cour 
fronce  le  sourcil;  en  effet  la  fuite  de  Clémentine  l'agace,  la  cons- 
terne :  malheur  donc  à  l'imprudent  —  scribe  ou  conseiller  in- 
time —  qui,  déjà  soupçonné  de  manque  de  vigilance,  s'aviserait 
encore  de  mentir  ! 

Voici  par  conséquent  la  relation  de  Schnell  :  Jeudi  matin, 
27  du  mois  d'avril,  une  troupe  de  personnes  entrait  à  Dirschen- 
bach 2.  Elle  venait  soit-disant  de  Flandre  par  Augsbourg,  et 
avait  préalablement  traversé  Fussen,  Reutte,  Nassereit  3.  Trois 
cavaliers,  deux  dames,  tous  de   race   anglaise,  la  composent. 


1  Littéralement  «  Rumormeister  »  ;  voir  ci-après  page  92,  note  2. 

2  Ecart  de  Zirl,  et  alors  relai  de  poste  sur  la  route  de  Suisse. 

3  Fussen,  ville  de  Bavière,  sur  le  Lech.  Un  traité  de  paix  entre  l'Autriche  et  la 
Bavière  y  fut  signé  en  1745.  —  Nassereit,  village  du  cercle  d'Imst,  ou  d'Ober- 
Innthal. 
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Wogan  (Charles) f,  le  major  Misset,  le  capitaine  Toole,  la  femme 
du  major,  et  une  suivante,  tels  étaient  ces  personnages.  L'une 
des  voyageuses  portait  un  manteau  rouge,  un  voile  noir,  et  avait 
l'air  malade.  La  troupe  en  question  séjourna  un  jour,  et  une 
nuit  à  Nassereit,  et  ne  continua  sur  Dirschenbach,  qu'après  en- 
tretien avec  un  homme  à  cheval,  qu'on  vit  dans  Nassereit  le 
jeudi  avant  l'aurore,  et  qui  accourut  d'Innsbruck,  sans  souffler 
à  Zirl.  Ce  courrier  était  le  suivant  de  M.  de  Chateaudoux.  A 
Dirschenbach  on  changea  de  postillon  et  de  chevaux  :  un  relai 
de  quatre  entraîna  le  carrosse  dans  la  direction  d'Innsbruck,  tan- 
dis que  le  capitaine  Toole,  homme  de  haute  stature,  tout  de  clair 
habillé,  galopait  en  avant  sur  une  monture,  fournie  par  le  même 
maître  de  poste.  Arrivé  à  Kranebitten  3  le  capitaine  reprit  sa 
bête,  et  la  voiture  s'arrêta  une  demi-heure,  sous  prétexte  de 
ménager  les  forces  delà  dame  au  manteau  rouge,  en  réalité  pour 
retarder  l'heure  de  l'entrée  à  Innsbruck.  Neuf  heures  et  demie 
du  soir  sonnaient  aux  horloges  de  la  capitale  du  Tyrol  quand  les 
Anglais  y  firent  leur  apparition.  «  Seigneur,  au  Soleil  d'Or?  » 
demanda  le  postillon.  «  Non,  au  Mouton,  «riposte  Toole, qui, serrant 
à  nouveau  l'éperon, arrive  à  l'hôtellerie  '.  un  quart  d'heure  avant 
ses  compagnons  de  route.  Avec  autant  de  calme,  et  de  naturel 
que  s'il  était  le  grand  maréchal  des  Logis  du  roi  Louis  XV,  il 
lance  ses  rênes  à  un  valet,  puis  commande  une  chambre  chauffée, 
et  à  souper  pour  quatre  arrivants.  Bientôt  (9  heures  3/4)  le  reste 
de  la  société  l'aura  rejoint.  L'une  des  dames,  la  malade,  se  jette 
aussitôt  sur  le  lit,  l'autre  s'attable  avec  Toole,  Misset  et  Wogan. 
Misset,  d'après  la  déposition  delà  servante,  était  en  rouge  comme 
la  malade,  maigre,  assez  élancé  ;  Wogan  en  blanc,  petit,  et  cor- 
pulent. De  plus  ce  dernier  portait  perruque. 


1  «  Devoted  partisan  ofthe  Stuart  cause- .. .  prisoner  ofPreston  »,  dit  à  son 
sujet  Lord  Mahon,  History  of  England,  tome  I,  page  506. —  11  fut  aussi,  d'après 
cet  auteur  au  service  du  Pape,  et  de  l'Espagne  (tlie  Pape  et  Spanish  service). 

2  Localité  à  une  heure  d'Innsbruck. 

*  Encore  existante  dans  l'Innbrùck,  ou  Mariahilferstrasse. 
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La  société  fit  honneur  au  repas,  qui  se  composait  de  soupe, 
ragoût,  rôti  et  légumes,  arrosés  de  quelques  solides  rasades  ;  en- 
suite l'un  des  dineurs  remplit  la  feuille  d'usage  :  «  Monsieur  de 
Cernes  avec  son  épouse,  et  famille,  de  Flandre,  va  en  dévotion  à 
Lorette.  »  —  C'est  en  ces  termes  qu'il  libella  sa  déclaration1. 

Dans  l'intervalle,  le  postillon  de  Birschenbach  était  allé  confé- 
rer avec  ses  supérieurs.  Le  comte  de  Taxis,  grand-maitre  de  la 
poste  d'Innsbruck,  autorisa  de  suite,  et  non  sans  naïveté,  les 
époux  de  Cernes,  ainsi  que  ceux  qui  les  accompagnent,  à  conti- 
nuer leur  voyage,  à  prendre  de  plus  tels  chevaux  qu'ils  désire- 
ront. Le  postillon  revient  «  au  Mouton,  »  où  ses  maîtres  l'atten- 
dent anxieusement.  Wogan,  les  deux  officiers,  étaient  sans  lu- 
mière, dans  le  coin  d'une  petite  cour,  auprès  du  carrosse  dé- 
telé. «  Seigneurs ,  Son  Excellence  le  grand  maître  vous 
permet  de  repartir.  Pour  quelle  heure  les  chevaux  ?»  — 
«  Pour  deux  heures  du  matin  sans  faute,  »  murmurent  les 
Anglais,  sur  la  physionomie  desquels  passe  un  furtif  sourire. 
11  était  onze  heures  à  ce  moment.  Aussitôt  Wogan,  Toole, 
Misset  remontent  sans  bruit  l'escalier,  pénètrent  dans  la  cham- 
bre où  les  deux  dames  atfectaient  de  dormir  toutes  habil- 
lées. L'une  d'elles  lès  suit  sans  mot  dire,  et  quelques  instant  plus 
tard,  ce  groupe  mystérieux,  qui  a  cheminé  comme  l'éclair  dans 
Innsbruck,  arrive  en  vue  du  palais  ReifFen,  où  il  y  a  encore  de 
la  lumière,  contrairement  aux  habitudes  des  princesses.  Chà- 
teaudoux  fait  la  sentinelle  devant  le  palais,  et  échange  avec  ses 
complices  un  imperceptible  signe,  à  la  suite  duquel  tout  ce  monde 
entre  sur  les  pointes.  Bientôt  une  femme  surgit  :  un  manteau, 
dont  le  large  col  est  relevé,  un  chapeau  d'homme,  qui  lui  tombe 
sur  les  yeux,  la  rendent  méconnaissable  :  c'est  Clémentine.  Elle 
prend  le  bras  d'un  de  ses  sauveurs,  et  en  quelques  secondes  dis- 
paraît dans  l'obscurité.  Cependant  la  personne,  amenée  par  les 


1  Le  Conseil  de  Tyrol  à  l'Empereur  (4  mai  1719);  Vienne  et  Innsbruck,  Ar- 
chives. 
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Anglais,  faisait  avec  la  fugitive  un  chassé-croisé  presque  théâ- 
tral, et  s'installait  secrètement  dans  la  chambre  de  celle-ci  '. 
•  Clémentine  s'est  donc  échappée.  Mais  ses  tourments  n'ont  pas 
encore  pris  fin.  Pour  nous  en  convaincre,  suivons-la  dans  les  té- 
nèbres, où  elle  trotte  si  délibérément.  Après  avoir  eu  fi  lé  la 
Neustadt,  aujourd'hui  Maria-Theresien  Strasse,  puis  traversé  le 
fossé  des  Ursulines  —  maintenant  du  Marché  —  la  voici  aux 
abattoirs.  A  l'instant  où  elle  dépassa  ces  derniers  pour  s'enga- 
ger sur  le  pont,  des  hommes  apparurent  brusquement.  C'était  le 
guet.  Emoi,  retraite  précipitée  :  la  princesse,  son  escorte  vont 
se  blottir  derrière  les  abattoirs  par  une  pluie  diluvienne1.  Heu- 
reusement pour  les  fugitifs  ils  avaient  affaire  à  une  police  peu 
maligne  :  le  propre  langage  de  son  chef  va,  dans  un  ins- 
tant, nous  en  convaincre.  Que  dit  en  eifet  Lechleitner,  ser- 
gent de  milice,  lieutenant  du  guet,  et  v  dompteur  des  bruits 
et  tumultes,  »  lorsqu'il  déposa  ?  —  Conformément  à  ses  instruc- 
tions, il  avait  fait  deux  patrouilles  dans  la  nuit  du  jeudi  au  ven- 
dredi, l'une  à  dix  heures,  l'autre  à  onze  heures  et  demie,  malgré  la 
pluie  et  le  vent  furieux,  afin  de  donner  une  chasse  vigoureuse 
aux  étudiants,  qui  souvent  causaient  du  scandale.  Nonobstant 
rien  de  suspect  ne  frappa,  ni  sa  vue,  ni  son  ouïe.  Aux  abattoirs 
à  la  vérité,  en  face  le  carcan,  il  crut  apercevoir  quelqu'un.  Ce 
sont  peut-être  des  étudiants  :  aussi  avance-t-il  vite  dans  l'inten- 
tion de  les  disperser,  et,  au  besoin,  de  les  bétonner  ferme.  Tout 
en  se  rapprochant,  il  éprouve  une  nouvelle  surprise  :  quelqu'un 
causait  derrière  l'abattoir,  et  même  une  femme,  aurait-on  dit, 
car  la  voix  semblait  «  tlûtée.  »  Pourtant,  quand  notre  dompteur 
fut  à  portée,  ses  soupçons  s'évanouirent  :  de  1  abattoir  trois  per- 
sonnes avaient  surgi.  Elles  sont  de  petite  stature,  portent  des  man-. 


1  D'après  Picliot  (Histoire  de  Charles-Edouard,  tomel,  pages  253),  effrayée  au 
dernier  moment,  la  jeune  Anglaise, qui  devait  remplacer  Clémentine,  voulut  battre 
en  retraite.  Mais  quelques  pièces  d'or,  une  robe  de  brocard,  et  de  brillantes 
promesses  triomphèrent  de  ses  anxiétés. 

*  Innsbruck,  Archives. 
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teaux,  des  chapeaux  à  large  bord,  qui  leur  cachaient  même  le  nez. 
Une  quatrième,  de  grande  taille,  et  habillée  de  clair,  laquelle  se 
tenait  en  évidence,  et  qu'il  avait  remarquée  de  loin,  se  mit  égale- 
ment enmarche.  Ces  gens  n'étaient  pas  à  coup  sûr  des  étudiants; 
ils  lui  firent  plutôt  l'effet  d'étrangers,  et  même  de  «  Français.  » 
Mais  aucune  femme  n'étant  dans  la  troupe,  Lechleitner,  rassuré 
sur  toute  la  ligne,  se  borne  à  leur  dire  :  «  amis  bonsoir  !  »  Ce 
à  quoi  les  inconnus  n'ont  rien  répliqué1.  Le  chef  du  guet,  les 
suivant  du  regardées  a  vus  ensuite  prendre  l'Inn-Brucke.  Savan- 
çant  lui-même  sur  l'Inn-Brucke  il  croise  les  garçons  bouchers 
de  Schor,  qui  venaient  en  sens  inverse  avec  une  lanterne,  et 
trois  bœufs.  «  Avez-vous  rencontré  des  étudiants?  »  questionne 
Lechleitner,  lequel  a  déjà  oublié  les  mystérieux  inconnus.  «  Non, 
Herr  Rumormeister  !  »  —  «  C'est  extraordinaire,  car  quatre  per- 
sonnes viennent  de  passer  ici.  Mais,  au  fait,  peut-être  les  tapa- 
geurs sont-ils  sous  le  pont  ?  »  —  Plein  de  cette  idée  lumineuse, 
Lechleitner  allait  commencer  une  ronde  sous  l'Inn-Brucke,  lors- 
que de  nouveaux  pas  retentissent  :  c'était  Schor,  le  boucher  lui- 
même,  qui  rejoignait  son  monde.  «  Maître  Schor,  avez-vous  vu 
des  étudiants  ?  »  —  «  Non,  Rumormeister.  Je  viens  à  la  vérité  de 
faire  la  rencontre  de  quatre  personnes,  qui  remontent  mainte- 
nant la  rue  du  Pont  (l'Innbruckenstrasse),  mais  ce  ne  sont  pas  — 
je  l'affirme  —  nos  ennemis  de  l'Université  2.  »  Sur  ce,  Le- 
chleitner, dont  la  quiétude  est  plus  que  complète,  gagne  son  lit 
avec  délices.  N'importe  !  Clémentine  l'avait  échappé  belle. 

Tandis  que  le  naïf  Rumormeister  dort  à  poings  fermés,  la  fu- 
gitive et  ses  compagnons,  arrivent  «  au  Mouton.  »  On  la  cache 


1  Innsbruck,  Archives.  —  Le  pont,  ou  Inn-Brùcke,  a  donné  son  nom  à  la  ville 
d'Innsbruck,  eu  égard  à  l'immémoriale  importance  que  lui  reconnaissent  straté- 
gistes,  diplomates,  commerçants,—  aux  nombreux  combats  livrés  à  la  tête  de  ce 
dernier, —  aux  facilités  qu'il  offre  pour  passer  de  Bavière  en  Italie,  et  à  l'inverse. 

2  La  charge  de  Rumormeister  d'Innsbruck  avait  été  inventée  pour  mettre  à  la 
raison  les  étudiants  de  cette  ville,  dont  la  turbulence  passait  souvent  les  bornes. 
A  la  première  «  rumor  »  (rumeur,  tumulte),  on  leur  courait  dessus,  et  on  les 
dispersait  sans  pitié.  Parfois  de  violentes  rixes,  et  mort  d'hommes  s'en  sui- 
virent. 
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d'abord  dans  la  voiture.  Il  était  temps  caria  sommelière  parait,  un 
flambeau  à  la  main.  «  Que  désirent  Vos  Seigneuries?  »  —  «  Rien, 
Madame.  »  —  A  peine  celle-ci  eut-elle  tourné  les  talons,  la  prin- 
cesse sort  du  carrosse  et  monte  l'escalier  en  toute  hàtc.  Elle  est 
maintenant  dans  la  chambre  de  la  pseudo-malade.  A  deux  heures 
du  matin,  on  entendit  les  fouets  claquer,  des  chevaux  hennir. 
C'était  le  postillon  —  et  l'instant  de  partir.  Toole  paye  rapide- 
ment son  écot,  et  celui  des  autres.  Puis  tout  le  monde  descend. 
Pour  éviter  les  soupçons,  continuer  la  comédie  jusqu'au  bout,  on 
demande  à  une  servante  de  l'hôtellerie  de  soutenir  la  dame  ma- 
lade. La  servante  obéit,  non  sans  remarquer  avec  surprise  que 
les  vêtements  de  cette  dernière  étaient  tout  mouillés,  et  qu'ils 
ressemblaient  à  s'y  méprendre  aux  robes  de  taffetas  noir,  qu'on 
voyait  souvent  à  la  jeune  princesse  de  Pologne,  quand  elle  al- 
lait et  venait  dans  Innsbruck.  Clémentine  avait  effectivement 
changé  avec  la  femme  du  major  Misset.  Puis  Toole  saute  en  selle, 
ouvrant  la  marche  d'une  crâne  allure,  le  reste  de  la  troupe  prend 
place  dans  le  carrosse,  et  au  galop  !  L'Inn-Brùcke,  le  palais 
Reiffen,  en  approchant  duquel  Clémentine  sentit  son  cœur  battre, 
la  capitale  du  Tyrol  sont  déjà  loin.  A  l'hôtellerie  de  Mont  Schôn- 
berg  *,  halte  d'un  quart  d'heure  :  la  neige  était  survenue  ;  Toole 
fait  rajouter  deux  chevaux  de  renfort. 

L'attelage,  qui  est  tiré  maintenant  par  six  bêtes  au  lieu  de 
quatre,  franchit  le  Brenner  à  l'aube  du  jour,  et  arrive  à  Trente. 
Là  il  y  eut  un  inquiétant  arrêt  :  un  haut  personnage  venait  de 
passer,  de  prendre  des  chevaux  frais,  et  impossible  de  relayer  ! 
Heureusement  des  loueurs  y  mettent  de  la  complaisance,  et  Ro- 
veredo  est  vite  atteint.  Le  samedi  soir,  à  dix  heures,  les  fugitifs 
poussent  un  long  cri  de  triomphe,  en  s'élançant  à  terre  :  ils  sont 
à  Péri,  sur  la  terre  de  Venise,  libres  désormais,  et  à  l'abri  de 
toute  poursuite  2. 


1  Village  près  d'Innsbruck,  sur  la  route  du  Brenner.  —  Innsbruck,  Archives. 
1  Le  Conseil  de  Tyrol  à  l'Empereur  (4  mai  1719)  ;  Vienne,  Archives. 
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Châteaudoux  fut  moins  heureux  que  les  princesses.  Parti 
d'Innsbruck  le  samedi 29  avril  à  quatre  heures  du  matin,  comme 
nous  savons,  il  sera  rejoint  entre  Trente  et  Roveredo,  jeté  dans 
le  chateau-fort  de  ce  dernier  lieu,  et  y  subira  un  sévère  interro- 
gatoire, puis  une  détention  de  85  jours.  De  plus  les  cavaliers, 
qui  l'ont  arrêté,  Tanaglia  et  Obleithner  s'emparent  de  son  ba- 
gage, l'expédient  à  Innsbruck.  Il  contenait  des  lettres,  qu'on 
envoie  de  suite  à  l'Empereur,  et  aussi  les  bijoux  de  Clémentine. 
D'ordre  impérial,  ceux-ci  sont  restitués  à  la  princesse-mère,  à 
Hedwige,  qui  ne  tardera  pas  à  retourner  en  Silésie,  auprès  de 
son  époux1. 

Le  mariage  du  chevalier  de  Saint-Georges  et  de  Clémentine 
fut  célébré  solennellement  à  Viterbe,  ville  des  Etats  Pontificaux, 
dans  l'église  de  Monte viascone  (1er  septembre  1719).  A  cette  oc- 
casion on  frappa  une  médaille.  Sur  l'une  des  faces  figurait  le 
médaillon  de  la  princesse,  et  l'inscription  suivante  :  «.  Clémen- 
tine, reine  de  Grande-Bretagne,  de  France,  d'Irlande  et  d'E- 
cosse. »  Sur  l'autre  face,  on  voyait  notre  héroïne,  assise  dans 
un  char,  que  conduit  un  génie  ailé  :  la  Religion.  Les  mots  ci- 
après  se  lisaient  au-dessous  :  «  J'ai  échappé  à  mes  gardiens  ;  j'ai 
confiance  dans  mon  étoile  et  mon  droit  \  » 

Le  prétendant  et  sa  compagne  se  fixèrent  à  Rome,  où  ils  furent 
traités  en  souverains  légitimes  de  Grande-Bretagne.  Particularité 
intéressante  !  autant  le  grand  Innocent  XI,  autant  ses  successeurs 
immédiats,  Alexandre  VIII  et  Innocent  XII, avaient  été  hostiles  à  la 
cause  des  Stuarts,favorablcs  à  Guillaume  d  Orange,  qui  d  ailleurs 
ne  fut  jamais,  ni  sectaire , ni  persécuteur  systématique  du  catholicis- 
me, et  bien  moins  encore  le  champion  des  protestants  en  Europe  \ 


*  Le  Conseil  de Tyrol  à  l'Empereur  (17  mai);  Innsbruck,  Archives. 

*  Schônherr,  die  Heirat  Jakobs  III  von  England,  page  30. 

3  Sur  cette  question,  voir  Onno  Klopp,  —  «  der  Fall  des  Hauses  Stuart  »,  et 
«  das  Iahr  1683  »,  où  elle  est  traitée  avec  développements,  et  abondance  de 
preuves  ;  -  voir  aussi  notre  Etude  «  Le  Testament  de  Charles  de  Lorraine  », 
Revue  Historique,  année  1892,  page  9,  note  3,  tome  45.  D'après  Lingard,  His- 
toire d'Angletterre,tomeXIV,pages  309,319-20, 351-52, les  conseillers  catholiques 
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autant  Clément  XI  témoigna  de  sympathie  à  la  descendance  de 
Jacques  II,  et  de  froideur  à  Nassau  comme  à  la  maison  de  Ha- 
novre. —  Terminons  par  les  deux  crayons  que  voici,  provenant, 
l'un  surtout,  de  maîtres  illustres,  et  qui  font  finement  ressortir 
le  caractère,  l'exacte  portée  du  mérite  des  nouveaux  époux  :  «  On 
traitait  »  —  dit  Walter  Scott  '  —  «  le  chevalier  de  Saint-Georges 
«  du  plus  beau  gentilhomme,  du  plus  bel  écrivain,  doué  des 
«  plus  beaux  lalents,  et  de  la  plus  grande  capacité  pour  les 
«  affaires...  En  réalité,  il  était  difficile  à  aborder,  prenait  peu 
«  d'intérêt  aux  revues  et  exercices  militaires  :  frappés  de  sa  res- 
«  semblance  avec  un  automate,  les  montagnards  demandaient 
c  s'il  pouvait  parler,  »  —  Au  contraire,  d'après  Reumont,  l'auteur 
des  Lettres  Romaines,  et  de  la  Comtesse  d'Albany,  qui  se  fonde 
sur  des  documents  précis,  «  Clémentine  était  une  princesse 
«  réellement  digne  du  trône.  Son  extérieur  plein  de  charmes, 
«  son  caractère  d'une  exquise  douceur  touchaient  tous  ceux 
«  avec  lesquels  il  lui  fallait  converser  Sa  piété  édifiait  chacun, 
«  et,  sans  exagération,  l'histoire  peut  dire  qu'elle  vivait  en  sainte, 
«  qu'elle  ne  se  complaisait  qu'aux  œuvres  charitables.  Jamais 
«  un  mot  amer  ne  lui  échappe  contre  qui  que  ce  soit.  Si  elle 
«  portait  la  couronne,  le  strict  accomplissement  de  ses  devoirs 
«  de  reine,  la  conversion  des  ennemis  par  la  douceur,  le  bon 
«  exemple,  seraient  pour  l'épouse  du  Prétendant  des  règles  de 
«  conduite  invariables.  Joignez  à  cela  qu'elle  est  supérieure- 
«  ment  douée  sous  le  rapport  intellectuel,  qu'elle  saisit,  se 
«  souvient  avec  une  rare  facilité,  et  parle  français,  allemand,  po- 
«  lonais, anglais. italien  comme  autant  de  langues  maternelles2.» 
De  si  brillantes  qualités  ne  parvinrent  cependant  pas  à  contre- 


de  Jacques  II  le  poussèrent  infructueusement  à  s'entendre  avec  son  gendre  ; 
d'après  Jacques  lui-même  (Mémoires)  la  garde  hollandaise  de  Guillaume  com- 
prenait beaucoup  de  catholiqnes,  fervents  admirateurs  du  Stathouder. 

1  Taies  of  a  Grandfather,  tome  III,  pages  226-229. 

*  Citation  empruntée  au  travail  de  M.  le  Docteur  von  Schônhcrr  :  die  Heirat 
Jakobs  III  von  England,  pages  30-31. 
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balancer  l'insuffisance  de  son  médiocre  mari,  ni  à  rétablir  les 
affaires  de  la  maison  de  Stuart  :  l'histoire  ultérieure  du  cheva- 
lier de  Saint-Georges  le  prouve  d'une  façon  trop  évidente  pour 
qu'il  faille  insister. 


Comte  Jean  du   Hamel  de  Breuil. 


UN  COLLABORATEUR  DE  RICHELIEU  ET  DE  MAZARIN 


BERNARD  DU  PLESSIS-BESANÇON 

(1600-1670)  ' 


Cette  maxime  de  Machiavel  :  «  C'est  par  les  gens  qui  l'entou- 
«  rent  qu'on  juge  un  prince  »,  incontestablement  vraie  lorsqu'il 
s'agit  d'un  chef  d'Etat,  s'applique,  on  ne  saurait  le  nier,  avec  non 
moins  de  vérité  à  certains  ministres  qui  ontétél'àme  d'unrègneet 
dont  l'absorbante  personnalité,  funeste  ou  bienfaisante,  s'est  en 
quelque  sorte  substituée  dans  l'histoire  à  celle  des  souverains 
qu'ils  ont  servis.  Qui  ne  sait  l'importance  qu'avait  sous  l'ancien 
régime  le  petit  lever  du  premier  conseillerdu  prince,  l'assiduité 
des  gens  d'affaires  h  fréquenter  dès  le  matin  la  porte  encore 
demi-close  de  sa  garde-robe,  enfin  l'influence  indéniable  qu'exer- 
çait sur  toute  la  nation  la  coterie  des  commis  et  des  courtisans 
chargés  d'exécuter  les  volontés  de  celui  qui  détenait  en  réalité 
le  pouvoir?  Si,  à  quelques  heures  de  défaillance  dans  notre  his- 
toire, la  mollesse  et  l'indifférence  ont  envahi  les  fonctions  pu- 
bliques, généralement  on  peut  remarquer  que  les  élus  du  favo- 
ritisme n'étaient  alors  que  les  dignes  valets  d'un  maitre  indigne. 
Le  spectacle  qui  s'offre  à  nos  yeux  nous  réconforte  au  contraire 

1  Mémoires  de  du  Plessis-Besançon,  publiés  pour  la  Société  de  l'Histoire  de 
France  par  le  comte  Horric  de  Beaucaire.  Paris,  Renouard,  1892.  —  Recueil 
des  Instructions  aux  ministres  de  France  à  Naples  et  Parme,  par  M.  Joseph 
Reinach.  Paris,  Alcan,  1893.  —  Recueil  des  Instruction*  aux  ambassadeurs  et 
ministres  de  France  à  Turin  et  à  Mantoue,  par  le  comte  Horric  de  Bcauctire 
(en  préparation). 

7  H1ST.    DlfrL. 
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lorsqu'un  génie  consciencieux  et  patriote,  actif  et  laborieux, pré- 
side aux  destinées  de  notre  pays.  A  de  tels  chefs  dont  la  pensée 
veille  sans  cesse,  il  faut  en  sous-ordre  des  agents  dont  le  mérite 
soit  à  la  hauteur  de  celui  qui  les  guide.  Si  des  affinités  natives 
n'ont  pas  elles-mêmes  motivé  le  choix  des  familiers  du  ministre 
ou  du  prince,  l'intimité  des  relations  qui  s'établit  entre  eux  finit 
fatalement  par  faire  naitre  quelque  communauté  d'idées.  Les 
natures  assez  entières  pour  rester  toujours  elles-mêmes  consti- 
tuent, en  effet,  une  bien  rare  exception,  et  il  est  peu  d'intelli- 
gences assez  exclusives  pour  ne  pas  perdre,  au  contact  fréquent 
des  mêmes  esprits,  certaines  parcelles  de  leur  individualité. 
Ainsi,  quoi  qu'il  arrive,  l'entourage  du  prince  ou  du  ministre 
présente  toujours  comme  un  reflet  d'eux-mêmes. 

L'historien,  qui  analyse  l'oeuvre  d'un  homme  d'Etat,  ne  peut 
manquer  de  reconnaître  la  justesse  du  mot  de  Machiavel  :  plus 
il  fouillera  son  sujet,  plus  il  se  sentira  incapable  d'apprécier 
sûrement  le  caractère  et  la  pensée  de  l'être  souvent  complexe 
qu'il  étudie,  sans  connaître  en  même  temps  le  caractère  et  la 
pensée  de  ceux  qui  en  ont  été  les  collaborateurs  journaliers.  Et 
insensiblement  peut-être,  il  se  verra  amené  à  élargir  d'autant 
le  cadre  de  ses  recherches.  De  cette  étude  simultanée  et  néces- 
saire ressort,  la  plupart  du  temps,  la  note  exacte  qui  sert  à  carac- 
tériser tout  un  règne,  toute  une  politique  et,  parfois  même, 
toute  une  époque. 

Décrié  pendant  une  partie  de  ce  siècle  par  une  école  ennemie 
de  l'absolutisme,  Richelieu  a,  depuis  quelques  années,  été 
plus  librement  jugé.  Qui  ne  connaît  les  remarquables  tra- 
vaux dont  il  est  encore  en  ce  moment  l'objet  ?  Nous  croyons, 
malgré  tout,  que  le  sujet  n'est  pas  épuisé  et  qu'en  faisant  re- 
vivre les  familiers  du  cardinal,  on  peut  encore  éclairer  de  plus 
d'un  trait  saillant  ce  portrait  de  grande  race.  Lorsque  nous  étu- 
dions les  hommes  qui  vécurent  au  second  plan,  à  demi  effacés 
derrière  la  marquante  figure  du  ministre  de  Louis  XIII,  nous 
constatons  que  nul  mieux  que  Richelieu  peut-être  ne  sut  s'entou- 
rer d'une  élite  intelligente  et  laborieuse  que  son  clairvoyant  es- 
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prit  avait  distinguée  pendant  l'épreuve  continuelle  de  son 
époque  troublée.  Son  art  de  gouverner  les  hommes,  qu'il  a  en 
quelque  sorte  codifié  dans  son  Testament  politique,  se  révèle 
chaque  jour  dans  la  carrière  de  ses  collaborateurs.  S'il  reste  tou- 
jours la  tête  qui  pense  et  qui  ordonne,  chaque  démarche  de  ses 
agents,  mus  par  son  unique  volonté,  reflète,  on  peut  le  dire,  la 
grande  ame  du  grand  ministre  :  ils  sont  comme  les  membres 
d'un  seul  corps  puisant  au  même  foyer  de  vie  le  germe  de  leur 
activité. 

Le  cardinal  a  employé  lui-même  une  heureuse  expression  pour 
désigner  ces  hommes  parfois  modestes  et  peu  connus  à  qui  doit 
revenir  cependant  une  bonne  part  de  sa  gloire.  11  les  appelle  ses 
«  gens  de  main  ».  Choisis  dans  la  force  de  l'âge,  plusieurs  de 
ceux  qui  composèrent  cette  petite  pléiade  ont  survécu  à  Riche- 
lieu, et  nous  les  retrouvons  sous  Mazarin  occupant  alors  des 
postes  plus  en  vue,  gardiens  fidèles  de  la  puissante  tradition  et 
dévoués  auxiliaires  du  nouveau  ministre.  D'Estrades,  d'Avaux, 
Servien,  Lyonne,  Fontenay-Mareuil,  Chouppes,  Fabert,  Char- 
nacé,  représentent  assez  exactement,  dans  les  fonctions  civiles 
comme  dans  l'armée,  le  type  d'hommes  auquel  nous  venons  de 
faire  allusion.  Et  si  l'on  suit  pas  à  pas  leur  existence  si  remplie, 
on  demeure  étonné  de  la  prodigieuse  besogne  et  des  énormes 
voyages  que  presque  tous  ont  accomplis. 

Un  hasard  a  fait  tomber  entre  nos  mains  les  Mémoires  inédits 
et  les  papiers  intimes  d'un  de  ces  confidents  de  Richelieu  et  de 
Mazarin,  Bernard  du  Plessis-Besançon.  Il  nous  semble  qu'il  y 
a  un  réel  intérêt  à  défendre  contre  l'envahissement  de  l'oubli, 
un  agent  de  nos  grands  ministres  que  Chéruel  n'a  pas  hésité  à 
ranger,  dans  son  introduction  aux  lettres  de  Mazarin,  parmi  «  les 
hommes  d'un  mérite  éminent  »  qui  s'associèrent  à  l'œuvre  du 
successeur  de  Richelieu. 

Avant  d'entrer  dans  le  vif  de  notre  sujet,  il  importe,  croyons- 
nous,  de  prémunir  contre  toute  illusion  ceux  qui  chercheraient 
en  du  Plessis-Besançon,  autre  chose  ou  plus  que  ce  qu'il  fut 
réellement.    Militaire  par  profession,  Bernard  de  Besançon  fut 
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improvisé  diplomate  par  les  circonstances.  Des  aptitudes  toutes 
spéciales,  dûment  constatées,  le  firent  maintenenir  dans  les  em- 
plois d'un  négociateur  ;  mais  il  n'en  demeura  pas  moins  un  irré- 
gulier  de  la  carrière.  Aussi,  bien  qu'il  ait  apposé  son  nom  au 
bas  de  plusieurs  traités  importants,  ne  faut-il  pas  attendre  de 
lui  de  magistrales  négociations,  des  discussions  solennelles  de- 
vant la  table  d'un  congrès,  ou  la  conclusion  de  quelque  grand 
acte  international  marquant  une  heure  décisive  dans  la  vie  d'un 
peuple.  Dans  ces  ouvertures  qu'il  est  chargé  de  présenter  à  l'en- 
nemi entre  deux  opérations  de  guerre,  dans  ces  pourparlers  im- 
provisés et  condamnés  souvent  d'avance  à  un  insuccès  presque 
certain,  du  Plessis-Besançon  n'a  joué  la  plupart  du  temps  qu'un 
simple  rôle  d'éclaireur  et  a  fait  surtout  de  la  diplomatie  d'avant- 
garde  éminemment  appropriée  a  l'époque  guerrière  dans  la- 
quelle il  vécut  :  tels  ces  cavaliers  croates  du  comte  d'Isembourg 
couraient,  fouillant  les  bois  et  la  plaine,  devant  les  phalanges 
espagnoles  de  Mello  ;  tels  encore  ces  enfants  perdus  que  nous 
lancions  alors  les  premiers  à  l'assaut  d'une  place  forte  assiégée. 
A  la  guerre,  la  cavalerie,  par  ses  reconnaissances,  signale  au  gé- 
néral en  chef  le  point  où  il  pourra  frapper  son  adversaire.  Per- 
sonne ne  conteste  l'importance  de  son  rôle.  Ainsi  du  Plessis-Be- 
sançon ne  fit  le  plus  souvent  qu'explorer  des  positions  que  Ri- 
chelieu ou  Mazarin  et  leurs  principaux  lieutenants,  Servien, 
Lyonne  ou  d'Avaux  vinrent  ensuite  occuper  grâce  à  de  savantes 
manœuvres.  Chacun  d'eux  a  eu  son  genre  de  mérite  :  nous  es- 
pérons montrer  que  du  Plessis-Besançon  est  en  droit  de  reven- 
diquer lui  aussi  une  bonne  part  dans  le  succès  final. 

I 

Bernard  de  Besançon  reçut  le  baptême  à  Paris,  le  5  mars  de 
Tannée  1600.  Son  père  Charles  de  Besançon,  seigneur  de  Sou- 
ligné et  de  Bouchemont,  était  gentilhomme  de  la  chambre  de 
madame  Catherine  de  France,  sœur  du  roi  Henri  IV.  Issue 
d'Hugues  de  Besancon,   conseiller  au    Parlement  de  Paris  en 
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131G,  la  famille  paternelle  de  Bernard  appartenait  à  cette  puis- 
sante coterie  de  gens  de  robe,  sortie  des  rangs  de  la  bourgeoi- 
sie la  plus  éclairée  et  qui,  lorsque  tomba  l'organisation  féodale, 
sut,  par  son  mérite,  s'élever  à  la  noblesse  et  aux  plus  hauts  em- 
plois. Il  suffît  de  citer  les  Potier,  ducs  de  Gesvres  et  comte  de 
Tresmes,  seigneurs  de  Novion  et  deBlancmesnil,  les  Lamoignon, 
les  Marillac,  les  Bullion,  les  Sauvin,  lesNesmond,  les  Spifame, 
les  Verthamon  et  les  Briçonnet,  tous  parents  ou  alliés  des  Be- 
sançon, pour  caractériser  d'un  trait  le  milieu  dans  lequel  naquit 
notre  personnage.  La  mère  de  Bernard,  Madeleine  Horric  de  la 
Gourade,  appartenait  à  une  famille  noble  de  l'Angoumois  et  du 
Poitou,  avantageusement  connue  dans  ces  provinces  et  reçue 
avec  bienveillance  à  la  cour  des  derniers  Valois,  mais  qui,  éga- 
rée dans  l'hérésie  de  Calvin,  vivait  alors  retirée  dans  ses  terres, 
employant  son  influence  locale  à  combattre  en  toute  circons- 
tance l'autorité  du  Roi. 

Au  moment  de  son  entrée  dans  le  monde,  Bernard  prit  le 
nom  d'un  petit  fief  de  la  famille,  la  terre  du  Plessis,  auquel  il 
eut  toujours  soin  d'ajouter  son  nom  patronymique  :  précaution 
fort  utile  pour  l'historien  futur  dont  l'embarras  sans  cela  eût  été 
grand  pour  s'y  retrouver  parmi  tous  les  personnages  du  nom 
de  du  Plessis  qui,  à  commencer  par  le  premier  ministre  de 
Louis  XIII,  ont  été  journellement  mêlés  aux  événements  de  cette 
époque. 

Dans  ses  Mémoires,  du  Plessis-Besançon  est  muet  sur  toute 
la  période  de  sa  première  enfance.  Il  est  visible  que  ce  fils  de 
parlementaires  adonnés  à  l'étude  des  lettres  et  du  droit  reçut 
une  éducation  très  soignée.  Son  style,  son  écriture  même,  ses 
connaissances  spéciales,  particulièrement  en  mathématiques, 
dénotent  une  instruction  très  supérieure  à  celle  qu'on  donnait 
alors  à  la  plupart  des  jeunes  gentilshommes.  Voué  d'avance  à  la 
carrière  des  armes,  il  alla  de  bonne  heure  pour  compléter  son 
rude  apprentissage  de  soldat,  étudier  à  l'étranger  sous  les  plus 
fameux  capitaines,  l'art  des  Maurice  de  Nassau  et  des  Gustave- 
Adolphe.  En  1627,  il  avait  déjà  voyagé  en  Allemagne  et  dans  les 
7  * 
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Pays-Bas,  et  prenait  part  au  siège  de  Groenlo  avec  le  prince 
d'Orange,  lorsqu'il  reçut  du  roi  l'ordre  de  quitter  le  service  des 
Etats  généraux  et  de  rentrer  en  France.  Il  rejoignit  l'armée  de- 
vant la  Rochelle,  au  commencement  du  siège,  fut  d'abord  chargé 
de  la  conduite  des  ouvrages  dans  les  quartiers  des  maréchaux 
de  Bassompierre  et  de  Schomberget  fit  élever,  pendant  les  pre- 
miers mois  de  l'année  1628,  le  fort  de  Sainte-Marie  situé  dans 
les  lignes  de  contrevallation  au  nord  de  la  ville.  Une  heureuse 
inspiration,  l'invention  de  machines  flottantes  permettant  de 
barrer  le  chenal  laissé  libre  au  milieu  de  la  fameuse  digue,  attira 
bientôt  sur  lui  l'attention  de  Richelieu.  Des  rapports  confiants 
et  une  correspondance  suivie  s'établirent  entre  eux,  et  depuis 
lors,  le  cardinal  ne  cessa  pas  de  considérer  du  Plessis-Besançon 
comme  un  de  ses  plus  précieux  collaborateurs. 

La  longue  défense  de  la  Rochelle  avait  mis  en  éveil  l'attention 
de  toute  l'Europe.  A  l'autre  extrémité  de  nos  frontières,  Casai  sou- 
tint à  la  même  époque  un  siège  mémorable  dont  le  récit  remplit 
également  toutes  les  publications  du  temps.  Jean  de  Rechigne- 
voisin  de  Guron,  puisToiras  s'y  étaient  enfermés  et  tenaient  suc- 
cessivement en  échec  les  plus  célèbres  généraux  du  Roi  catholi- 
que.Le  ravitaillement  de  Casai  étant  résolu,  Bernard  de  Besançon 
futchargé  d'accomplir  en  plein  pays  ennemi  une  hardie  explora- 
tion en  vue  de  fixerlitinéraire  de  l'armée  et, pendant  toute  ladurée 
de  l'opération  qui  aboutit  au  secours  de  la  place,  il  dirigea  notre 
avant-garde.  Au  cours  de  cette  campagne,  il  noua  connaissance 
avec  le  jeune  Giulio  Mazarini,  officier  dans  l'armée  papale,  que 
nous  voyons  alors  mêlé  pour  la  première  fois  à  nos  discussions 
d'intérêt.  Les  liens  d'amitié  qui  s'établirent  entre  eux  ne  se  dé- 
mentirent jamais  et  eurent  dans  la  suite  les  plus  heureuses  con- 
séquences pour  la  fortune  de  du  Plessis-Besançon. 

Durant  ces  mêmes  années  1629  et  1630,  nous  rencontrons  Ber- 
nard faisant  fonction  de  sergent  de  bataille,  autrement  dit  de 
chef  d'état-major,  aux  sièges  de  Montauban  et  de  Privas  contre 
les  protestants,  puis  relevant  la  topographie  de  la  frontière  des 
Pyrénées,  ou  bien  explorant  les  cols  de  la  Savoie.  Ces  occasions 
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permirent  au  jeune  officier  de  faire  apprécier  son  intelligence  et 
ses  services.  Louis  XIII  «  né  caporal  »,  fut  enchanté  de  pouvoir 
utiliser  pour  ses  troupes  un  instructeur  formé  à  la  savante  école 
des  armées  des  Pays-Bas,  et,  le  21  janvier  1631,  il  donna  à  du 
Plessis-Besançon  un  brevet  d'aide-major  au  régiment  desgardes 
en  le  chargeant  spécialement  d'y  commander  les  exercices  (^'in- 
fanterie et  d'y  enseigner  les  ordres  de  bataille. 

C'était  alors  le  moment  le  plus  aigu  du  grand  conflit  qui  divi- 
sait la  cour.   D'un  côté,  la  reine-mère  Marie  de  Médicis  et  son 
second   fils    Gaston  d'Orléans  avaient  groupé   autour  d'eux   la 
presque  totalité  de   la  grande  noblesse  attachée  aux  institutions 
féodales.  De  l'autre  était  Richelieu,  toujours  maître  de  la  faveur 
du  souverain.   Au  commencement  de   l'année   1631,  Marie  de 
Médicis  et  Monsieur  nouèrent  avec  la  cour  de  Madrid  des  intri^ 
gués  dont  le  cardinal  fut  bientôt  informé.  La  .tension  n'en  devint 
que  plus  vive  entre  les  deux  partis.  Le  26  mars  1631,  Gaston 
sortit  brusquement  du  royaume  et  se  retira  dans  les  Etats  de  Sa 
Majesté  Catholique.  En  vue  de  parer  à  l'éventualité  d'une  nou- 
velle   rupture  avec   l'Espagne,    dont  nous  étions  chaque  jour 
menacés,  Richelieu  confia  à  plusieurs  officiers  le  soin  d'inspec- 
ter les  places-fortes  de  nos  frontières,  pu  Plessis-Besançon  reçut 
pour  mission  de  visiter  nos  travaux   de  défense  du  côté  des 
Flandres  et  de  la  Lorraine.  Il  était  tranquillement  occupé  à  rem- 
plir les  fonctions  de  sa  charge,,  adressant  chaque  jour  au  cardi-» 
nal   des  mémoires  sur  ses  reconnaissances,  lorsqu'un  brusque 
événement  vint  tout  à  coup  interrompre  ses  travaux.  Son  frère 
était  passé  dans  les  Flandres  avec  la  reine-mère.  On  savait  les 
deux  Besançon  très  unis.  Les  intrigues  nouées  par  Charles  avec 
le  parti  de  Monsieur  et  de  Marie  de  Médicis  attirèrent  sur  Bernard 
les  soupçons  de  Richelieu.  Le  23  juillet  1631,1e  jeune  officier 
fut  inopinément  conduit  à  la  Bastille. 

Nous  n'avons  pas  encore  fait  mention  jusqu'à  présent  de  ce 
frère  dont  les  équipées  eurent  alors  un  tel  contre-coup  dans 
l'existence  de  du  Plessis-Besançon.  Il  mérite  cependant  qu'on 
s'occupe  un  instant  de  son  aventureuse  personne.  Charles  de 
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Besançon  de  Basoches,  baron  de  Besançon,  était  né  dans  les  der- 
nières années  du  seizième  siècle.  Tallemant  des  Réaux  raconte 
qu'il  s'attacha  de  bonne  heure  au  connétable  de  Lesdiguières, 
dont  il  fut  le  secrétaire  et  auprès  duquel  il  remplissait  les  fonc- 
tions de  commissaire  des  guerres.  Dès  l'année  1625,  nous  trou- 
vons Besançon  revêtu  du  titre  de  commissaire  général.  Grâce 
aux  mœurs  faciles  du  temps,  c'était  alors  un  emploi  qui  permet- 
tait d'arriver  rapidement  aux  honneurs  et  surtout  à  la  fortune. 
Besançon  exploita  cette  situation  avec  plus  d'habileté  peut-être 
que  de  délicatesse,  et,  tout  en  gardant  les  limites  au-delà  des- 
quelles il  eût  été  sans  doute  poursuivi  comme  concussionnaire, 
ne  se  fît  pas  faute,  si  nous  en  croyons  Bassompierre,  «  d'emplir 
ses  bouges  »  de  l'argent  destiné  à  l'entretien  des  troupes.  Invo- 
quons toutefois  à  sa  décharge  le  témoignage  de  Mme  de  Motte- 
ville  d'après  lequel  le  péculat  était  alors  la  moindre  peccadille 
dont  on  pût  accuser  presque  tous  les  commandants  d'armées. 
Le  connétable  de  Lesdiguières  étant  mort  en  1626,  Charles  de 
Besançon  s'attacha  à  Gaston  d'Orléans,  tout  en  conservant  ce- 
pendant les  emplois  lucratifs  qu'il  occupait. 

Au  commencement  de  Tannée  1629,  nous  le  retrouvons  dans 
le  Comtat-Venaissin  commissaire-général  de  l'armée  du  duc  de 
Guise.  Une  querelle  avec  le  maréchal  d'Estrées  l'amena  à  com- 
paraître devant  la  haute  justice  militaire,  et  le  7  juillet  1629,  il 
était  condamné  à  mort  par  le  tribunal  des  maréchaux  de  France. 
Grâce  à  l'intervention  de  puissants  protecteurs,  Besançon  vit  sa 
peine  commuée  et  fut  enfermé  au  Fort-1'Evêque  d'où  il  parvint 
bientôt  à  s'évader.  Un  de  ses  premiers  soins,  devenu  libre,  fut 
de  chercher  à  tirer  vengeance  de  celui  qu'il  considérait,  non 
sans  raison  peut-être,  comme  son  persécuteur.  Le  maréchal 
d'Estrées  ayant  été  commis  par  le  roi  à  la  garde  de  la  reine- 
mère  qui  était  alors  tenue  à  peu  près  comme  une  prisonnière  à 
Compiègne,  Besançon  se  fit  l'âme  d'un  complot  qui  avait  pour 
but  de  faire  évader  Marie  de  Médicis  et  de  lui  livrer  la  ville 
forte  de  la  Gapelle.  Etablie  solidement  dans  cette  place,  à  deux 
pas  des  Flandres  et  des  armées  espagnoles,   la  reine  espérait 
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pouvoir  le  prendre  de  haut  avec  le  tout-puissant  ministre  de 
Louis  XIII.  L'impossibilité  de  tromper  assez  tôt  la  surveillance 
de  ses  gardiens  empêcha  la  reine-mère  de  mener  à  bien  son  pro- 
jet. Lorsqu'elle  se  présenta  devant  la  Capelle,  trouvant  porte 
close  et  la  garnison  sous  les  armes,  elle  préféra  se  jeter  dans 
les  Flandres  plutôt  que  de  revenir  sur  ses  pas.  Compromis 
comme  il  l'était,  Besançon  ne  pouvait  qu'accompagner  la  fugitive 
et  la  suivit  à  Bruxelles. 

Pendant  l'année  1632,  les  adversaires  du  cardinal  redoublè- 
rent, comme  on  sait,  leurs  attaques  contre  lui  et  organisèrent  dans 
le  midi  de  la  France  une  révolte  sous  la  conduite  du  duc  de 
Montmorency.  Battu,  fait  prisonnier,  le  duc  fut  déféré  aux  tri- 
bunaux et  le  parlement  de  Toulouse  eut  ordre  de  lui  faire  son 
procès.  On  crut  dans  l'entourage  de  Marie  de  Médicis  que,  par 
un  coup  d'audace  on  empêcherait  la  condamnation  de  l'illustre 
captif.  Besançon  fut  chargé  de  mettre  à  exécution  un  projet 
qui,  s'il  eut  réussi,  eût  mis  sans  doute  le  cardinal  dans  un  cruel 
embarras.  Tandis  que  Richelieu  était  dans  le  midi,  occupé  à  ré- 
primer le  soulèvement  des  provinces,  sa  nièce,  Mme  de  Comba- 
let,  était  demeurée  tranquillement  à  Paris.  Chacun  sait  l'affec- 
tion qu'il  avait  pour  celle  qui  devint  plus  tard  la  duchesse  d'Ai- 
guillon, affection  telle  que  bon  nombre  de  contemporains  n'ont 
pas  hésité  à  lui  prêter  un  caractère  singulièrement  intime.  Con- 
seillée par  un  prêtre  fanatique,  le  pèreChanteloube,  son  confes- 
seur, la  reine-mère  s'imagina  qu'en  enlevant  subitement  à  Paris 
la  nièce  de  Richelieu  et  en  l'emmenant  comme  otage  dans  les 
Flandres  elle  pourrait  obtenir  du  cardinal  la  mise  en  liberté  de 
Montmorency,  peut-être  même  d'autres  concessions  encore.  A 
cet  effet,  Besançon  se  rendit  à  Paris  au  mois  d'octobre  1632 
avec  une  petite  bande  d'hommes  déterminés.  Il  comptait  s'em- 
busquer sur  la  route  de  Saint-Cloudet  enlever  Mme  de  Combalet 
qui  devait  y  passer  en  carrosse  avec  Mlle  de  Rambouillet.  Le 
coup  était  préparé  pour  le  23  octobre.  Heureusement  pour  la 
nièce  de  Richelieu,  deux  des  conjurés  trahirent  leurs  compa- 
gnons. Dénoncé,  se  voyant  pris,  Besançon  n'eut  que  le  temps 
de  gagner  sous  un  déguisement  la  frontière. 
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Au  mois  de  juin  1633,  il  était  encore  à  Bruxelles  et  faisait  far 
briquer  des  échelles  de  soie  pour  tenter  un  nouvel  enlèvement 
de  Mme  de  Combalel.  Cette  fois  la  personne  même  du  cardinal 
était  en  jeu  et  les  conjurés  étaient  décidés  à  attenter  à  sesjours 
par  le  poison.  Les  espions  de  Richelieu  le  renseignant  exacte- 
ment sur  ces  préparatifs,  un  piège  fut  tendu  près  de  Péronne  à 
Besançon  qui  n'échappa  que  par  miracle  à  la  police.  Tant  de  dan- 
gers courus  en  pure  perte,  l'humeur  difficile  de  Marie  de  Médi- 
cis  que  ces  insuccès  aigrissaient  chaque  jour  davantage,  enfin 
l'incapacité  comme  chef  de  parti  et  la  légèreté  de  Gaston  d'Or- 
léans donnèrent  probablement  à  réfléchir  à  Besançon.  L'autorité 
du  roi  et  celle  de  Richelieu  lui  parurent  sans  doute  trop  solide- 
ment assises  pour  qu'il  fût  possible  de  continuer  une  lutte  si  iné- 
gale. Vers  cette  même  époque,  le  Roi  accorda  un  pardon  géné- 
ral à  tous  ceux  qui  avaient  suivi  le  parti  de  Monsieur.  Besançon 
profita  de  l'occasion  qui  lui  était  offerte  et  négocia  avec  la  cour, 
pendant  Tannée  1034,  les  termes  de  l'acte  d'abolition  qui  de- 
vait lui  permettre  de  rentrer  en  France.  Il  obtint  des  lettres  de 
grâce  au  mois  de  février  1635. 

On  conçoit  aisément  qu'au  moment  où  son  frère  conspirait 
ainsi  ouvertement  contre  l'ombrageux  dépositaire  de  l'autorité 
royale,  Bernard  inspirât  lui-même  quelque  défiance.  Sa  conduite 
personnelle  n'ayant  donné  lieu  à  aucun  sujet  de  plainte,  on  le 
traita  d'ailleurs  fort  civilement,  et,  pendant  tout  le  temps  de  sa 
prison,  ses  pensions  lui  furent  conservées.  Au  mois  de  janvier 
1635,  on  lui  rendit  sa  liberté. La  Bastille  renfermait  alors  nombre 
de  gens  de  qualité  et  était,  après  le  Louvre  peut-être,  l'un  des 
édifices  les  mieux  habités  de  Paris  ;  le  régime  imposé  aux  pri- 
niers  n'était  en  outre  pas  bien  sévère.  Quelque  douce  que  soit 
une  captivité,  quatre  années  passées  sous  les  verrous,  dans  la 
solitude  et  dans  le  silence,  sont  cependant  de  nature  à  porter  à  la 
réflexion  les  âmes  les  moins  empreintes  de  mélancolie.  Du 
Plessis  -  Besançon  put  sans  doute,  pendant  ces  longues 
heures  de  désœuvrement,  réfléchir  â  loisir  sur  la  fragilité  des 
succès  qu'on  obtient  à  la  cour  et  sur  la  prudence  nécessaire  pour 
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réussir  dans  les  charges  qu'il  briguait.  Il  nous  raconte  lui-même 
qu'il  employa  son  temps  à  étudier.  Nul  doute  qu'il  ne  sortit  de 
là  plus  mûri  et  plus  maître  de  lui.  Les  fonctions  qui  lui  furent 
alors  confiées  ne  pouvaient  que  contribuer  à  compléter  encore 
sa  préparation  à  la  carrière  d'un  négociateur. 

Les  hostilités  ayant  repris  en  mai  1C35  entre  la  France  et  la 
cour  de  Madrid,  on  sut  qu'une  puissante  tlotte  espagnole  s'ar- 
mait à  Naples,  pour  tenter  une  attaque  sur  nos  côtes.  Du  Plessis- 
Besançon  fut  envoyé  en  qualité  de  maréchal  de  bataille  pour  di- 
riger les  travaux  de  réparation  des  fortifications  de  Toulon  et  de 
la  Provence.  Deux  personnages  occupaient  alors  les  premières 
places  dans  cette  province,  le  maréchal  de  Yitry,  gouverneur,  et 
Henri  de  Sourdis,  archevêque  de  Bordeaux,  que  sa  charge  de 
chef  des  conseils  du  Roi  en  l'armée  navale,  retenait  loin  de  son 
diocèse. 

Le  premier  était  ce  même  Galuccio  de  l'Hôpital  qui,  capitaine 
aux  gardçs,  avait  assassiné  le  maréchal  d'Ancre  dans  la  cour  du 
Louvre,  et  que  Louis  XIII  avait  récompensé  de  ce  lugubre  ex- 
ploit en  lui  donnant  le  maréchalat.  Vieux  soudard  aux  allures 
d'un  chef  de  partisans,  administrateur  violent  et  incapable,  il 
vivait  avec  l'archevêque  sur  un  pied  d'hostilité  que  rien  ne  pou- 
vait faire  désarmer.  Le  prélat,  ardent  et  impérieux,  mais  vain  et 
fanfaron,  qu'un  caprice  du  pouvoir  avait  fait  amiral,  était  peut- 
être  un  peu  plus  habile,  mais  à  coup  sûr  au  moins  d'aussi  mé- 
chante humeur  que  son  collègue  le  maréchal.  Ce  furent  entre 
eux  des  discussions  sans  trêve,  discussions  toujours  stériles  poul- 
ie service  du  Roi.  Déjà,  pendant  qu'il  séjournait  à  Bordeaux, 
quelques  années  auparavant,  l'archevêque  s'était  rendu  célèbre 
par  ses  démêlés  avec  le  duc  d'Epernon,  gouverneur,  qui  n'avait 
pas  craint  d'envoyer  sa  valetaille  le  bàtonner  sur  la  voie  pu- 
blique. Il  semble  que  ce  fût  une  fatalité  pour  Sourdis,  et  Yitry, 
dans  le  fort  d'une  dispute,  alla  lui  aussi  jusqu'à  lever  sa  canne 
sur  la  personne  bénie  du  prélat.  On  peut  se  faire  aisément  une 
idée  du  rôle  difficile  qui  incombait  dans  un  pareil  milieu  à  un 
jeune  officier  placé  en  quelque  sorte  entre  l'enclume  et  le  mar- 
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teau,  et  contraint  de  complaire  à  chacun.  11  fallut,  on  n'en  sau- 
rait douter,  des  prodiges  de  diplomatie  de  la  part  de  duPlessis- 
Besançon  pour  sauvegarder  ses  rapports  avec  le  maréchal  et 
avec  l'archevêque.  11  tâcha  d'observer  d'abord  la  neutralité  : 
nous  devons  constater  cependant  qu'obligé  de  prendre  enlin 
parti,  il  préféra  se  ranger  du  côté  où  l'on  donnait  les  coups  plu- 
tôt que  de  celui  où  on  les  recevait.  Nous  croyons  inutile  de  nous 
arrêter  longuement  sur  les  événements  militaires  de  cette  cam- 
pagne, au  cours  de  laquelle  Bernard  reçut  une  blessure  lors  de 
la  prise  de  l'Ile  Sainte-Marguerite.  En  dehors  de  ses  occupations 
d'ingénieur  et  de  soldat,  du  Plessis-Besançon  eut  encore  quel- 
ques occasions  de  s'exercer  dans  le  métier  d'un  négociateur,  en 
remplissant  pour  le  maréchal  de  Vitry  diverses  missions  de  con- 
fiance auprès  du  marquis  de  Bagnasco,  gouverneur  de  Piémont. 
Au  moment  où  Vitry  voulut  reprendre  les  îles  de  Lérins,  ce  fut 
encore  du  Plessis-Besançon  qu'il  envoya  à  Paris  auprès  de  Ri- 
chelieu pour  arrêter  les  détails  de  l'entreprise.  Mais  il  était  trop 
tard  pour  faire  revenir  le  cardinal  sur  la  mauvaise  impression 
que  lui  avaient  causés  les  bruyants  démêlés  de  l'archevêque  et 
du  maréchal.  Le  comte  d'Harcourt  fut  chargé  d'attaquer  les  lies, 
et  Vitry,  mandé  à  Paris,  fut  enfermé  à  la  Bastille. 

Dans  le  courant  de  l'année  1637,  les  hostilités  furent  poursui- 
vies avec  vigueur  sur  notre  frontière  du  nord.  Du  Plessis-Be- 
sançon fut  envoyé  à  l'état-major  du  cardinal  de  la  Valette  qui 
assiégeait  Landrecies.  En  compagnie  de  Fabert,  il  examina  les 
abords  d'Avesnes  et  de  la  Capelle,  et,  sur  leur  avis,  l'investisse- 
ment de  cette  dernière  place  fut  résolu.  Le  siège  de  Fontarabie 
entrepris  l'année  suivante,  après  une  reconnaissance  de  du  Ples- 
sis-Besançon, mit  une  fois  de  plus  au  grand  jour  le  vice  de  l'or- 
ganisation de  nos  armées  dont  Richelieu  était  trop  souvent  obligé 
de  confier  la  conduite  aux  personnalités  les  plus  ambitieuses 
et  les  plus  encombrantes  delà  cour,  qu'il  importait  de  faire  te- 
nir en  repos,  plutôt  qu'aux  généraux  reconnus  les  plus  dignes. 
L'archevêque  de  Bordeaux  et  le  duc  de  la  Valette,  tous  deux 
ennemis  irréconciliables  et  placés  sous  le  commandement  peu 
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redouté  du  prince  de  Condé,  empêchèrent  par  leurs  rivalités  le 
succès  de  nos  armes.  Une  épouvantable  déroute  fut  le  résultat 
final  de  cette  entreprise  qui  dut  laisser  de  cruels  souvenirs  dans 
la  mémoire  de  du  Plessis-Besançon.  La  gaité  française  trouva 
comme  toujours  moyen  de  chansonner  notre  défaite,  et,  bien  que 
Richelieu  et  le  prince  de  Condé  aient  rendu  hommage  à  la  valeur 
déployée  par  Bernard  en  cette  circonstance,  les  couplets  sui- 
vants semblent  indiquer  qu'une  impression  moins  brillante  se  fit 
jour  dans  le  public  du  temps  sur  le  compte  de  notre  héros  : 

Vingt  mille  hommes  de  pied 

Cinq  de  cavalerie 
Se  sont  venus  camper 

Devant  Fontarabie  ; 
Mais  las  !  quand  il  fallut  combattre 

Tout  s'en  alla 

Du  Plessis-Besançon, 

Ce  grand  foudre  de  guerre, 
Dans  cette  occasion 

Donna  du  nez  à  terre. 
Hélas  quand  il  fallut  combattre, 

Tout  s'en  alla! 

La  campagne  de  Roussillon,  en  1639,  mit  en  relief  le  jeune 
maréchal  de  bataille  qui  servit  comme  homme  du  Roi  sous  les 
ordres  de  Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé.  Ce  n'était  pas 
chose  aisée  que  de  défendre  à  la  cour  les  actes  d'un  général 
aussi  malheureux  que  M.  le  Prince.  Bernard  fut  plus  d'une  fois 
envoyé  pour  atténuer  le  fâcheux  effet  d'un  échec  ou  dune  inex- 
plicable inaction.  Use  signala  personnellement  dans  un  combat 
devant  Salces.  et  s'empara  de  ^Uvesaltes  au  mois  de  juin  1639. 
Au  printemps  de  l'année  suivante,  il  fut  employé  à  conduire  un 
important  corps  de  troupes  de  Guyenne  en  Piémont  où  nous  al- 
lions entreprendre  une  nouvelle  campagne.  Puis  aussitôt,  il  prit 
passage  à  bord  des  galères  pour  une  exploration  stratégique  sur 
les  côtes  d'Italie.  Quelques  semaines  plus  tard,  au  mois  d'août 
1640,  il  est  déjà  à  trois  cents  lieues  de  là  devant  Arras,  où  il  assista 
à  l'éblouissante  entrée  du  jeune  ducd'Anguien  dans  la  carrière 
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des  armes.  Du  Plessis-Besançon  fut  un  de  ceux  qui  accompagnè- 
rent le  futur  vainqueur-  de  Lens  et  de  Rocroi  dans  ses  recon- 
naissances autour  de  la  place  assiégée,  et  rendit  au  prince  de 
Condé  un  témoignage  enthousiaste'dela  valeur  naissante  du  hé- 
ros qui  se  révélait. 

Une  quinzaine  de  campagnes  ou  de  missions  importantes,  et 
quatre  années  de  captivité  marquent  cette  première  partie  de 
l'existence  de  du  Plessis-Besançon.  Début  un  peu  dur,  peut- 
être,  mais  bien  fait  assurément  pour  rompre  aux  affaires  un  es- 
prit vif,  souple  et  ambitieux  :  rude  école,  propre  à  l'habituer  à  la 
bonne  comme  a  la  mauvaise  fortune,  à  la  victoire  comme  à  la 
défaite,  à  l'action  comme  à  la  résistance  passive,  au  silence  et  à 
la  dissimulation.  Les  événements  dont  la  Catalogne  devint  alors 
le  théâtre  mirent  d' emblée  du  Plessis-Besançon  parmi  les  hommes 
les  plus  en  vue  de  l'entourage  de  Richelieu. 

II 

Le  joug  des  Espagnols  a  toujours  été  terriblement  pesant.  La 
nature  de  leur  sol  âpre,  rocailleux  et  dévoré  du  grand  soleil 
a-t-elle  été  une  des  causes  du  dur  tempérament  de  ces  descen- 
dants des  Maures  ?  La  présence  dans  leurs  veines  du  sang  des 
conquérants  arabes  a-t-elle  pu  entraîner  dans  leurs  procédés  de 
domination  certaines  ressemblâmes  qui  ne  peuvent  manquer  de 
frapper  avec  ceux  de  leurs  anciens  maîtres  ?  En  Amérique,  en 
Portugal,  aux  Pays  Bas,  à  Naples,  sur  tous  les  points  de  leur 
empire  factice  et  démesuré,  on  les  retrouve  les  mêmes,  avec  les 
mêmes  rigueurs  de  compression,  les  mêmes  exécutions  terribles 
que  les  khalifes.  Mystérieuse  analogie  qu'il  est,  en  maintes  cir- 
constances, impossible  de  ne  pas  constater  !  Les  succès  ininter- 
rompus de  la  politique  de  Richelieu,  loin  d'affaiblir  ces  tradi- 
tions, ne  firent,  en  jetant  l'inquiétude  et  la  suspicion  dans  les 
conseils  du  Roi  catholique,  qu'encourager  dans  leur  système 
des   hommes  d'Etat  résolus  à  se  raidir  à  tout  prix  contre  les 

coups    rlu    destin.    Malheur    à    qui    osait    braver    le    terrible 

1' 
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Olivarès  !  Les  Catalans  en  firent,  avec  bien  d'autres,  la  triste 
expérience. 

Après  avoir  été  une  province  romaine,  puis  le  domaine  des 
Wisigoths  et  des  Maures,  la  Catalogne,  lors  du  démembrement 
de  l'empire  de  Charlemagne,  s'était  constituée  en  fief  indépen- 
dant sous  l'autorité  de  comtes  souverains.  Cette  dernière  situa- 
tion se  prolongea  près  de  cinq  siècles.  Barcelone,  ancienne  capi- 
tale au  temps  des  Wisigoths,  ville  remuante,  populeuse  et 
commerçante,  devint  peu  à  peu  sous  le  facile  régime  de  ces 
seigneurs  débonnaires,  un  centre  puissant  d'autonomie  munici- 
pale, jouissant  de  nombreux  privilèges,  organisée  avec  des 
rouages  constitutionnels  imités  des  républiques  d'Italie,  et  éten- 
dant son  action  sur  toute  la  Catalogne,  le  Roussillon  et  la 
Cerdagne.  Lorsque  les  souverains  castillans,  délivrés  de  la  domi- 
nation des  khalifes,  purent  de  nouveau  élargir  leur  domaine,  la 
Catalogne  fut  rattachée  à  la  couronne  d'Espagne,  mais  il  fut 
solennellement  stipulé  qu'elle  garderait  ses  privilèges.  Une 
assemblée  provinciale  et  permanente,  et  comptant  des  délégués 
de  tous  les  ordres,  un  conseil  municipal  composé  de  cent 
membres  recrutés  parmi  les  gentilshommes,  les  bourgeois  et 
les  artisans  de  la  cité,  devaient  assurer  au  pays  une  indépen- 
dance administrative  et  locale.  Un  vice-roi,  un  gouverneur,  un 
chancelier,  un  régent,  des  juges  des  salles  de  l'audience  royale, 
un  président  de  la  Chambre  des  comptes  étaient  les  seuls  repré- 
sentants de  l'autorité  souveraine  dans  cette  petite  république 
qui  avait  conservé  jusqu'alors  une  telle  arrogance  dans  ses. 
prétentions  qu'elle  exigeait  que  ses  envoyés  eussent  rang  d'am- 
bassadeur et  se  couvrissent  devant  le  Roi  catholique. 

Réduit  aux  derniers  expédients  pour  recruter  sesarmées, amené 
par  la  force  même  des  événements  à  centraliser  à  l'excès  un 
pouvoir  dont  tousses  peuples  étaient  las,  Philippe  IV  voulut  im- 
poser également  aux  Catalans  l'autorité  sans  contrôle  de  ses 
vice-rois.  Les  vassaux  insoumis  supportèrent  impatiemment  la 
rude  main  des  généraux  espagnols.  Les  premiers  murmures  pro- 
voquèrent d'intolérables  rigueurs,  qui  devinrent  tout  à  coup  lé 
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signal  d'une  indomptable  rébellion.  Le  vice-roi  fut  massacré, 
les  Espagnols  chassés  et  tout  lien  fut  rompu  avec  la  cour  de  Ma- 
drid. En  même  temps  les  Catalans  envoyèrent  un  des  leurs,  don 
Aléis  de  Villeplana,  vers  nos  avant-postes  en  Roussillon  pour 
demander  des  secours.  Ces  événements  se  passaient  au  prin- 
temps de  l'année  1640.  Roger  de  Bussolts,  comte  d'Espenan, 
gouverneur  de  Leucate,  reçut  les  premières  ouvertures  de  l'en- 
voyé du  consistoire  de  Barcelone,  qui  demanda  pour  ses  compa- 
triotes des  armes  et  des  munitions,  et  offrit  de  former  en  Cata- 
logne une  république  sous  la  protection  des  rois  de  France. 

Du  Plessis-Besançon  revenait  du  siège  d'Arras  et  se  trouvait 
avec  la  Cour  à  Amiens  lorsqu'arrivèrent  ces  propositions.  Il 
avait  passé  deux  années  à  l'armée  de  Roussillon  sous  M.  le  Prince, 
et  connaissait  l'idiome  et  les  affaires  du  pays.  On  le  considérait 
comme  un  agent  délié  et  entreprenant.  Soldat  en  même  temps 
que  négociateur,  on  pouvait  espérer  qu'il  arriverait  à  tirer,  mieux 
qu'un  autre,  parti  d'une  situation  extrêmemeut  troublée,  et  dans 
laquelle  son  épée  jouerait  peut-être  un  rôle  plus  décisif  que  sa 
parole.  Richelieu  arrêta  rapidement  son  choix.  Le  29  août,  des 
instructions  furent  remises  à  du  Plessis-Besançon.  Le  18  septem- 
bre, il  arrivait  à  la  frontière  ;  le  23,  une  conférence  avait  lieu  à 
Céret  entre  lui  et  don  Raimond  de  Guimera,  député  des  Etats  de 
Catalogne.  Guimera  remit  un  mémoire  écrit  dans  lequel  il 
offrait  l'alliance  des  Catalans,  et  demandait  un  secours  de  six 
mille  hommes  de  pied,  des  munitions  de  guerre,  et  des  chefs 
pour  organiser  les  troupes  nouvellement  levées.  Fidèle  aux  re- 
commandations du  cardinal,  notre  agent  évita  d'abord  de  se 
montrer  trop  empressé,  objectant  qu'il  ne  convenait  pas  au  roi  de 
France  d'envoyer,  sans  autre  sûreté,  ses  troupes  dans  une  loin- 
taine province  qui  pouvait  brusquement  se  réconcilier  avec  l'Es- 
pagne. Il  réclama  l'abandon  entre  nos  mains  de  plusieurs  ports 
de  la  Catalogne,  et  l'envoi  en  France  de  personnes  de  distinction 
comme  otages.  Ces  exigences  n'arrêtèrent  pas  les  négociations. 
Le  20  octobre,  du  Plessis-Besançon  fit  son  entrée  à  Barcelone 
pour  continuer  les  pourparlers.  «  Je  suis  arrivé  dans  cette  ville 
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<(  dès  hier  en  parfaite  santé,  »  écrit-il  à  d'Espenan  le  21.  «  On 
«  m'y  a  bien  reçu  tout  ce  qui  se  peut,  et  vous  n'avez  jamais  vu 
«  tant  d'acclamations  publiques.  Tous  les  ordres,  le  corps  de  la 
«  maison  de  ville  et  messieurs  les  députés  me  sont  venus  rece- 
«  voir  à  une  lieue  de  Barcelone.  Ce  matin,  je  suis  allé  au  con- 
«  sistoire,  où  j'ai  fait  savoir  ce  que  j\ivais  à  dire  et  que  je  mets 
«  par  écrit  pour  le  donner  aujourd'hui,  sur  quoi  ils  prendront 
«  leurs  résolutions.  Le  député  qui  était  venu  ici  de  la  part  des 
<(  Aragonais  pour  les  porter  à  faire  parler  au  roi  d'Espagne  et 
«  se  soumettre,  s'en  retourne  assez  mal  satisfait.  Ils  continuent 
«  toujours  leurs  levées  jusqu'à  trente-six  régiments  et  se  prépa- 
«  rent  tout  de  bon  à  la  guerre.  Je  n'ai  jamais  rien  vu  de  plus 
«  uni  et  de  plus  général  que  la  haine  qu'ils  ont  contre  les  Cas- 
ce  tillans,  ni  plus  de  résolution  à  se  bien  défendre.  » 

Un  point  était  particulièrement  délicat  pour  l'envoyé  français 
dans  ces  négociations.  Dès  le  premier  instant,  Richelieu  com- 
prit que  nous  avions  là  une  occasion  unique  pour  poser  les  pre- 
mières bases  d'une  annexion  définitive  du  Roussillon  et  de  la 
Cerdagne.  Mais  comment  faire  accepter  de  notre  part  aux  Cata- 
lans de  telles  velléités  d'agrandissement?  Les  deux  comtés  re- 
présentaient le  tiers  de  leur  territoire.  Nous  ne  pouvions  exiger 
d'eux  une  pareille  mutilation,  ni  même  laisser  percer  nos  arriè- 
re-pensées. Du  Plessis-Besançon  revint  à  Paris  au  commence- 
ment de  novembre  1640,  pour  prendre  les  dernières  instructions 
du  cardinal.  À  la  fin  du  mois,  il  était  de  retour  à  Barcelone  ;le 
16  décembre  le  traité  fut  signé.  Le  roi  de  France,  s'engageait  à 
protéger  les  Catalans  contre  le  roi  d'Espagne.  Il  mettait  à  leur 
disposition  des  officiers  généraux  pour  commander  leurs  trou- 
pes et  leur  promettait  un  secours  de  six  mille  hommes  d'infan- 
terie et  de  deux  mille  chevaux,  dont  la  moitié  immédiatement, 
l'autre  moitié  trois  mois  après.  Nous  devions  fournir  aux  Catalans 
les  armes  et  les  munitions  dont  ils  auraient  besoin.  De  son  côté, 
la  Catalogne  ouvrait  ses  ports  à  nos  vaisseaux,  assurait  aux 
troupes  françaises  une  solde  avantageuse,  et  envoyait  en  France 
comme  otages  neuf  personnages  marquants   de  la  province.  En 
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ce  qui  concernait  les  places  du  Roussillon  et  de  la  Cerdagne,  le 
ministre  de  Louis  XIII,  prévoyant  bien  qu'une  fois  entrés  en  Ca- 
talogne et  devenus  les  indispensables  soutiens  des  Catalans, nous 
réglerions  facilement  cette  question,  se  contenta  d'insérer  dans  le 
traité  une  formule  vague  qui  en  réservait  la  solution  amiable  pour 
un  arrangement  ultérieur. 

Pendant  ces  pourparlers,  la  Cour  de  Madrid,  comme  celle  de 
France,  se  préparait  activement  à  la  lutte.  De  leur  côté,  les  Cata- 
lans enrégimentaient  leurs  milices  et  s'exerçaient  au  maniement 
des  armes.  L'étendard  de  Sainte-Eulalie,  indice  d'un  grand  pé- 
ril public  avait  été  arboré  à  l'hôtel  de  ville  de  Barcelone.  C'était 
le  signal  de  la  résistance  à  outrance.  D'Espenan,  du  Plessis-Be- 
sançonetSérignan,  furent  placés  à  la  tête  du  contingent  français, 
fort  d'environ  quatre  mille  hommes  qui  fut  immédiatementenvoyé 
en  Catalogne.  Philippe  IV  confia  le  commandement  des  forces 
espagnoles  au  marquis  de  Los- Vêlez.  En  plein  hiver,  les  hostilités 
éclatèrent  de  tous  côtés.  Bien  qu'il  ait  figuré  dans  plusieurs  com- 
bats heureux  et  que  le  duc  dWnguien  crût  pouvoir  lui  confier 
dans  la  suite  un  important  commandement  à  Rocroi,  d'Espenan 
était  un  médiocre  officier.  «  Gascon,  sans  sou  ni  maille,  enrôlé 
«  d'abord  parmi  les  coupe-jarets  du  duc  d'Epernon  et  par  lui 
«  placé  aux  gardes,  puis  subitement  poussé  par  Richelieu  avec 
«  grand  soupçon  d'espionnage,  peu  aimé,  peu  estimé,»  tel  est, 
d'après  réminent  auteur  de  l'Histoire  des  Princes  de  Condé, 
celui  à  qui  Louis  XIII  confiait  les  fonctions  de  mestre  de  camp 
général  de  l'armée  de  Catalogne.  Nommé  depuis  quelques  jours 
à  peine  maréchal  de  camp,  l'autre  compagnon  de  Bernard  de 
Besançon,  Guillaume  Delort  de  Sérignan  ne  joua  qu'un  rôle  assez 
effacé  dans  ces  événements. 

On  connaît  le  champ  clos  dans  lequel  va  s'engager  la  lutte  : 
un  grand  quadrilatère  bordé  au  nord  par  les  frontières  tour- 
mentées du  Languedoc,  à  l'est  par  la  mer  que  sillonnent  les  ga- 
lères du  roi  d'Espagne,  au  sud  par  le  cours  de  l'Ebre,  et  à 
l'ouest  par  la  ligne  profondément  ravinée  de  la  Sègre,  sur  la- 
quelle s'élèvent  les  places  escarpées  de  Lérida  et  de  Balaguier  ; 
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partout  des  hauts  plateaux  coupés  de  rivières  que  grossit  subite- 
ment l'orage  pyrénéen,  en  été  brûlés  par  un  soleil  de  feu,  balayés 
en  hiver  par  des  bourrasques  glaciales  qui  rendent  presque  im- 
possible le  campement  des  troupes  en  dehors  des  lieux  habités. 
Dans  toute  cette  région,  dont  les  paysans  sont  devenus  autant  de 
guérillas  vengeurs,  les  Espagnols  traqués,  massacrés  en  rase  cam- 
pagne, ne  détiennent  plus  que  les  places  fortes  de  Roses,  Per- 
pignan, Collioure,  le  port  des  Alfaques  et  Tortose. 

A  l'extrémité  sud  et  encore  en  possession  des  Catalans,  est 
Tarragone,  port  commode  pour  les  galères  d'Espagne,  qui 
devaient  apporter  des  subsides  à  une  armée  d'invasion,  place 
vulnérable  au  milieu  d'une  plaine  fertile,  la  première  exposée  aux 
coups  des  généraux  de  Philippe  IV.  Trompé  sans  doute  par  la 
jactance  catalane  sur  la  valeur  des  milices  qu'on  lui  a  confiées, 
d'Espenan  court  à  Tarragone,  résolu  à  disputer  à  Los  Vêlez  une 
aussi  précieuse  position.  Il  avait  compté  sans  la  supériorité  de 
ses  adversaires.  Le  28  décembre  1640,  enveloppé  dans  la  place, 
surpris  et  sans  défense,  il  fut  contraint  de  capituler  avec  son 
régiment,  le  régiment  d'Anguien  et  toute  sa  cavalerie,  bref  la 
presque  totalité  du  corps  français.  Le  vainqueur  mettait  comme 
condition  que  d'Espenan  et  ses  troupes  retourneraient  en  France 
avant  de  reprendre  la  campagne.  Par  un  ordre  du  jour  daté  de 
Tarragone,  d'Espenan,  en  annonçant  sa  capitulation,  déléguait 
à  du  Plessis-Besançon  ses  pouvoirs  de  général  en  chef. 

Le  bruit  de  ce  désastre  et  la  nouvelle  du  départ  de  nos  troupes 
au  moment  où  l'on  comptait  sur  elles  pour  assurer  le  salut  du  pays 
se  répandirent  comme  l'annonce  d'une  immense  calamité  publi- 
que. Ce  fut  un  cri  universel  de  réprobation.  Profitant  du  premier 
moment  de  stupeur,  Los  Vêlez  entra  brusquement  en  Catalogne. 
Tout  semblait  perdu  :  la  veille  encore,  les  Catalans  se  vantaient 
d'envahir  bientôt  Valence  et  l'Aragon  ;  aujourd'hui  on  en  était 
réduit  à  se  défendre  dans  Barcelone.  De  cette  situation  même, 
en  apparence  presque  désespérée,  sortirent  les  résultats  les  plus 
heureux  pour  notre  politique.  Eperdus,  les  députés  des  Etats  de 
Catalogne,  dans  une  séance  solennelle  tenue  à  Barcelone,  le  28 
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janvier  1641,  et  par  un  vote  que  du  Plessis-Besançon  sut  habi- 
lement provoquer,  proclamèrent  la  réunion  complète  des  trois 
provinces  à  la  France.  La  ville  de  Barcelone  était  ceinte  de  puis- 
santes murailles,  vingt  mille  habitants  étaient  armés.  Compo- 
sées de  miliciens  et  de  chevaliers  des  ordres  encadrés  à  la  hâte, 
les  troupes  espagnoles  ne  pourraient  sans  doute  fournir  une  bien 
longue  campagne.  Chaque  jour,  une  flotte  française  était  atten- 
due et  l'armée  navale  de  Philippe  était  encore  de  longtemps 
incapable  d'inquiéter  sérieusement  la  rade  de  Barcelone.  Enfin, 
l'on  était  sûr  désormais  que  Louis  XIII  n'abandonnerait  plus 
ceux  qui  venaient  de  se  donner  à  lui  comme  sujets.  Aidé  de 
Sérignan,  du  Plessis-Besançon  remonta  le  moral  les  Catalans  et 
protégea,  avec  sa  cavalerie,  la  rentrée  dans  Barcelone  des  mili- 
ciens disséminés  hors  de  la  place.  Los  Yelez,  en  arrivant  devant 
les  remparts, trouva  la  cité  à  l'abri  d'un  coup  de  main. Il  n'en  pré- 
senta pas  moins  une  impérieuse  sommation.  Voici,  telles  que 
nous  les  a  conservées  un  écrit  du  temps,  les  fières  paroles  par 
lesquelles  du  Plessis-Besançon  accueillit  le  héraut  du  généralis- 
sime espagnol  :  «  Allez  dire  au  marquis  de  Los  Vêlez  que  notre 
«  réponse  se  fera  par  la  bouche  de  trente  canons  et  en  présence 
«  de  dix  mille  français  que  nous  attendons  de  jour  à  autre.  D'ici 
«  là,  cependant,  nous  promettons  de  lui  donner  bientôt  de  nos 
«  nouvelles.  »  Et  aussitôt,  avec  autant  de  sang  froid  que  de 
bravoure,  du  Plessis-Besançon  organise  ses  colonnes  d'attaque. 
En  deux  sorties  heureuses,  il  inflige  un  sanglant  échec  aux 
troupes  mal  aguerries  qui  l'assiègent,  tue  deux  mille  Espagnols 
dont  trois  cents  officiers,  et  s'empare  de  quinze  étendards.  Puis, 
poursuivant  Fennemi,  il  le  force  à  quitter  en  déroute  la  campa- 
gne barcelonaise.  Quinze  jours  avaient  suffi  pour  passer  des 
plus  mortelles  angoisses  à  un  état  de  choses  qui  permettait 
d'attendre  sans  crainte  les  puissants  secours  promis  par 
Richelieu. 

Du  Plessis-Besançon  comptait  probablement  recueillir  bientôt 
le  fruit  de  ses  succès,  et  dans  une  lettre  qu'il  adressait,  le 
27  janvier  1641,  de  Barcelone   au  prince  de   Condé,  nous   le 
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voyons  tout  fier  de  ses  victoires  et  se  disposant  à  se  rendre  à 
Paris  où,  sans  doute,  les   premières  faveurs  lui  seraient  réser- 
vées.   Ce  fut  pour  lui  une  cruelle  déception  lorsqu'il  apprit, 
quelques  jours  après,  que  son  commandement  lui  était  enlevé:  A 
la  cour,  un  parti  puissant  parait  avoir  cherché  à  dénigrer  son 
œuvre.  L'annexion  complète  des  trois  provinces  fit  naître  quel- 
ques critiques.  L'Espagne  était  atteinte  dans  le  vif  de  ses  chairs 
et,   de  l'aveu   de   Servien  lui-même,   la  possession   d'un  gage 
comme  la  Catalogue  sera,  quelques  années  plus  tard,  une  des 
meilleures  armes  entre  les  mains  de  nos  négociateurs  au  congrès 
de  Munster.  Cependant,  certains  objectèrent  que  le  traité  du  16 
décembre  eût  suffi,  et  qu'il  était  inutile  d'incorporer  dans  le 
royaume  des  peuples  qu'il  faudrait  certainement  abandonner 
lors  de  la  signature  de  la  paix.  Peut-être  ces  critiques  produisi- 
rent-elles  réellement  une  impression  défavorable.    Sublet  de 
Noyers,   secrétaire  d'tëtat  de  la  guerre,  ennemi  particulier  de 
Bernard  de  Besançon  et  qui  avait  l'oreille  du  cardinal,  sut  sans 
doute  les  faire  valoir  dans  son  intérêt  personnel.  Il  obtint  pour 
un  de  ses  cousins,  la  Motte-Houdancourt,  le  commandement  en 
chef  de  nos  troupes  en  Catalogne  et  pour  l'un  de  ses  amis,  d'Ar- 
genson,  la  mission  de  terminer  les  pourparlers  si  heureusement 
engagés  par  du  Plessis-Besançon.  Profondément  mortifié,  Ber- 
nard dut  se  contenter  de  servir  en  Roussillon  à  l'état-major  du 
maréchal  de  Brézé.  Peut-être  ne  sut-il  pas  dissimuler  assez  son 
ressentiment.  Quelques  mois  plus  tard,  on  l'éloignait  complète- 
ment du  théâtre  de  ses  exploits  en  l'envoyant  diriger  la  répara- 
tion de  nos  places-fortes  en  Champagne.  Jusqu'à  la  disgrâce  de 
de  Noyers,  qui  suivit  de  près  la  mort  de  Richelieu  ,  du  Plessis- 
Besançon,  tenu  dans  des  emplois  relativement  effacés,fut  chargé 
d'explorer  la  frontière  des  Pyrénées  du  côté  de  la  Navarre  et  de 
réparer  les  fortifications  de   Bayonne,    puis   de   négocier  un 
échange  général  de  prisonniers  avec  l'Espagne.   L'arrivée  de 
Mazarin  aux  affaires,  en  écartant  les   influences  hostiles,   lui 
permit  de  reprendre  le  rôle  plus  en  vue  auquel  il  aspirait. 

8  * 
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III 

Au  temps  de  ses  campagnes  d'Italie  et  du  siège  de  Casai,  du 
Plessis-Besançon  s'était,  on  s'en  souvient,  lié  d'amitié  avec  le 
jeune  Giulio  Mazarini.  Depuis  lors,  il  n'avait  pas  cessé  d'entre- 
tenir des  relations  avec  le  diplomate  déjà  connu  et  dont  la 
renommée  allait  chaque  jour  grandissant.  Lorsque  ladlatus  de 
Richelieu  arriva  au  pouvoir  par  suite  de  la  disparition  de  son 
illustre  patron,  si  beaucoup  accoururent  pour  avoir  part  aux 
faveurs  du  nouveau  régime,  peu  nombreux  étaient  ceux  disposés 
à  associer  étroitement  leur  fortune  à  celle  de  l'étranger  que  la 
France  entière  allait  bientôt  huer  dans  le  bruyant  chorus  des 
Mazarinades.  Les  «  Carnets  »  nous  apprennent  que,  dès  le  mois 
d'août  1643,  du  Plessis-Besançon  rendit  à  Mazarin  le  service  de 
lui  signaler  les  complots  de  la  cabale  des  Importants  et  de  la 
coterie  des  Vendôme.  Ce  dévouement  méritait  récompense. 
Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  le  favori  italien  d'Anne  d'Au- 
triche accorda  dès  lors  toute  sa  confiance  à  l'un  des  rares  amis 
sur  lesquels  il  croyait  pouvoir  absolument  compter.  Du  Plessis- 
Besançon  fut,  à  partir  de  cette  époque,  chargé  coup  sur  coup 
d'importantes  missions. 

L'avènement  de  Louis  XIV  au  trône  avait  été  salué  parle  canon 
victorieux  de  Rocroi.  Tandis  qu'au  nord  de  nos  frontières  la  voix 
du  feu  proclamait  au  loin  le  génie  redoutable  du  jeune  duc  d'An- 
guien,  les  aifaires  d'Allemagne  prenaient  pour  nous  une  tour- 
nure critique.  Au  brave  et  consciencieux  Guébriant  dont  l'armée 
affaiblie  par  une  longue  campagne,  ne  compte  plus  guère  que 
des  mercenaires  allemands  et  quelques  régiments  français  dé- 
sorganisés, est  opposé  Mercy,  généralissime  des  troupes  impé- 
riales, l'un  des  plus  habiles  tacticiens  de  l'époque.  Guébriant  ne 
put  longtemps  tenir  en  face  d'un  tel  adversaire  qui  commandait 
une  armée  supérieure  en  nombre  et  dut  repasser  une  première 
fois  le  Rhin.  Rentré  en  Souabe  avec  quelques  renforts,  au  mois 
de  novembre  1643,  le  maréchal  fut  blessé  à  mort  au  siège  de 
Rottweil  et,  quelques  jours  après,  les  restes  de  son  armée  subi- 
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rent  un  irréparable  échec  près  de  Tuttlingen.  Une  grande  partie 
des  nôtres,  toute  notre  artillerie  et  tout  notre  bagage  étaient 
tombés  entre  les  mains  de  l'ennemi.  Ceux  qui  avaient  pu  échap- 
per au  désastre  avaient  gagné  Brisach  sans  chef  et  sans  muni- 
tions. Qu'allaient  devenir  nos  contingents  allemands,  précieux 
auxiliaires  élevés  à  l'école  de  Bernard  de  Weimar,  mais  com- 
posés d'intraitables  partisans  que  la  ténacité  tranquille  de  Gué- 
briant  avait  seule  pu  discipliner  et  que  l'on  savait  prêts,  à  la  pre- 
mière occasion,  à  se  donner  au  plus  offrant?  Lorsque  la  nouvelle 
de  cette  défaite  arriva  à  Paris,  on  comprit  immédiatement  à  la 
Cour  que  c'en  était  fait  de  notre  armée  d'Allemagne,  si  l'on  n'ar- 
rêtait pas  des  mesures  promptes  et  énergiques.  Pour  rétablir  la 
confiance  ébranlée,  il  fallait  un  général  de  grand  renom  Turenne 
qui  rentrait  d'Italie  et  venait  de  recevoir  le  bâton  de  maréchal 
de  France  remplissait  les  conditious  :  il  avait  en  outre  le  mérite, 
pour  commander  des  Allemands  et  des  Suisses,  d'appartenir  à 
l'église  réformée.  Il  fut  désigné  comme  général  en  chef. 

Cependant  on  jugea  plus  prudent  d'envoyer  immédiatement 
un  représentant  autorisé  auprès  du  corps  des  Weymariens,  en 
attendant  l'arrivée  du  maréchal.  Le  3  décembre,  le  jour  même 
où  parvint  à  Paris  la  nouvelle  de  la  déroute  de  Tûttlingen,  des 
instructions  furent  remises  à  du  Plessis-Besançon  avec  des  let- 
tres de  la  reine  pour  les  principaux  chefs  allemands,  le  duc  de 
Wurtemberg,  d'Erlach,  llosen,  Œhme,  Taupadel  etSchimbeck. 
Rassurer  les  hésitants,  racheter  les  prisonniers,  pourvoir  les 
troupes  de  vivres,  d'armes  et  de  munitious,  fournir  aux  officiers 
le  moyen  de  refaire  leurs  équipages,  promettre  d'importants  se- 
cours, enfin  annoncer  la  nomination  de  Turenne,  telle  était  la 
mission  confiée  à  l'envoyé  du  cardinal.  Arrivant  à  Brisach,  du 
Plessis-Besançon  se  concerta  avec  d'Oysonville,  lieutenant  du 
roietTracy,  commissaire-général  de  l'armée.  Il  acquit  bientôt 
la  certitude  que  les  Weymariens  n'avaient  pensé  à  quitter  le 
parti  de  la  France  que  parce  qu'ils  craignaient  d'être  chargés  du 
malheur  de  Tûttlingen,  et  qu'il  suffirait,  pour  les  faire  rentrer 
dans  le  devoir,  de  les  rassurer  et  de  leur  parler  avec  autorité. 
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Les  lettres  de  la  reine  lui  parurent  conçues  en  termes  trop  sup- 
pliants. Il  n'en  fit  point  usage  et  s'entendit  verbalement  avec 
les  chefs  de  l'armée  weymarienne.  En  quelques  jours,  l'accord 
fut  complet  el  le  corps  entier  prit  l'engagement  de  rester  à  la 
solde  de  la  France.  Peu  après,  Tu  renne  arrivait  à  Colmar;il  y 
fut  acclamé  dans  un  banquet  que  lui  offrirent  ses  nouveaux  com- 
pagnons d'armes.  Du  Plessis  revint  à  Paris  au  bout  de  quelques 
semaines,  rapportant  à  Mazarin  tout  un  plan  de  réorganisation 
pour  l'armée. 

La  cour  de  Madrid  avait  été  frappée  au  cœur  par  le  désastre 
de  Rocroi.  Cette  redoutable  infanterie  de  l'armée  d'Espagne, 
dont  les  gros  bataillons  serrés  ressemblaient, selon  l'expression  de 
Bossuet,  à  des  tours  inébranlables,  ces  fameux  tercios  vie j os  qui, 
depuis  plus  d'un  siècle  résistaient  à  tous  nos  efforts  dans  les  Flan- 
dres, venaient  de  disparaître  à  tout  jamais  anéantis.  Parmi  les 
trophées  recueillis  sur  le  champ  de  bataille,  on  avait  trouvé  le 
bâton  de  commandement  abandonné  par  don  Francisco  de  Mello. 
D'origine  portugaise,  proche  parent  des  Bragance,  ayant  peu 
d'attaches  ou  de  soutiens  parmi  les  Espagnols  de  l'entourage  de 
Philippe  IV,  soldat  de  fortune  rapidement  parvenu  au  comble 
de  la  faveur,  le  capitaine  général  des  Pays-Bas  comptait  de 
nombreux  ennemis  et  plus  d'un  envieux  à  la  Cour.  On  agita  un 
instant  à  Madrid,  la  question  de  savoir  si  on  lui  pardonnerait 
d'avoir  survécu  à  sa  défaite  et  si  on  lui  conserverait  son  emploi. 
Mazarin,  en  arrivant  aux  affaires,  avait  trouvé  organisé  un  service 
d'espions  établis  en  Espagne  et  qui  le  renseignaient  exactement 
sur  les  intrigues  de  la  Cour  du  roi  catholique.  Il  fut  bientôt  au 
courant  des  dangers  qui  menaçaient  Mello  et  se  promit  d'essayer 
d'en  tirer  utilement  parti.  Le  vaincu  de  Rocroi  était  un  homme 
d'un  remarquable  talent.  Comme  diplomate  et  comme  adminis- 
trateur, il  avait  en  Sicile,  en  Allemagne,  en  Italie,  et  tout  ré- 
cemment encore  dans  les  Flandres,  rendu  d'incalculables  ser- 
vices au  roi  d'Espagne.  Quelle  bonne  fortune  si  Ton  peuvait  dé- 
tacher de  la  cause  des  ennemis  un  tel  adversaire,  et  le  faire  pas- 
ser dans  nos  rangs!  L'origine  étrangère  de  Mello  donnait  a  cette 
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éventualité  une  partsérieuse  de  vraisemblace.  Mazarin lui-même, 
n'était-il  pas  à  ses  propres  yeux  un  convaincant  exemple  de  l'a- 
venturier cosmopolite  que  ne  retient  aucun  scrupule?  Cependant, 
il  faut  en  convenir,  c'était  une  tache  délicate  que  d'aller  proposer 
au  vaillant  capitaine  de  renier  son  passé  et  de  trahir  son  dra- 
peau. Au  moment  où  cette  idée  prit  naissance  dans  l'esprit  du 
ministre  de  la  régente,  duPlessis-Besançon  venait  de  rentrer  à 
Paris, de  retour  d'Alsace.  Le  cardinal  le  fit  immédiatement  partir 
pour  Bruxelles,  en  apparence  pour  traiter  d'un  échange  de  pri- 
sonniers, mais  en  réalité  pour  sonder  les  sentiments  du  capitaine 
général.  A  l'exception  de  Mazarin  et  de  la  reine  peut- être, aucun 
contemporain  ne  parait  avoir  connu  cette  démarche,  qui  jusqu'ici 
n'a  été  mentionnée  par  aucun  historien.  Nous  avons  retrouvé 
dans  les  papiers  intimes  de  Bernard,  les  instructions  qu'il  écrivit 
sans  doute  avant  son  départ  sous  la  dictée  de  Mazarin.  Ce  cu- 
rieux document  est  un  spécimen  achevé  de  l'art  félin  de  la  flat- 
terie, dans  lequel  était  passé  maître  celui  que  Michelet  a  qualifié 
de  roi  des  fripons.  Mello  reçut  l'envoyé  du  cardinal,  et  écouta, 
non  sans  montrer  quelque  trouble,  ses  captieuses  propositions. 
Mais,  ni  les  compliments  intéressés,  ni  les  avis  voilés  d'une  pro- 
chaine disgrâce  que  du  Plessis-Besançon  donna  à  Mello  pour 
grandir  sa  défiance,  ni  les  discrètes  ouvertures  qu'il  lui  fit  pour 
un  établissement  en  France,  ne  purent  avoir  raison  du  désinté- 
ressement et  de  la  consciencieuse  fierté  du  grand  vaincu. 

Mazarin  ne  tint  pas  rigueur  à  son  agent  de  n'avoir  pas  rem- 
porté auprès  du  général  espagnol  un  succès  sur  lequel  il  parait 
d'avance  avoirpeu  compté.  Aussi  confia-t-il  immédiatement  une 
nouvelle  mission  au  général-diplomate,  qui  chaque  jour  s'affir- 
mait davantage  dans  l'emploi  d'un  négociateur.  Afin  de  secon- 
der par  des  voies  pacifiques  notre  action  militaire  sur  le  Rhin, 
et  dans  l'espoir  d'amener  le  duc  de  Lorraine  à  nous  livrer,  en  se 
faisant  notre  allié,  les  places  impériales  qu'il  occupait  dans  le 
Palatinat,  Mazarin  crut  utile  de  nouer  des  pourparlers  avec  ce 
Prince.  Même  à  cette  époque  où  la  femme  trouve  sa  place  dans 
toutes  les  intrigues,  où  le  roman  s'allie  à  chaque  instant  à  l'his- 
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toirc,  la  licence  à  la  religion  et  la  galanterie  aux  aflaires,  c'était 
une  singulière  figure  que  celle  du  duc  Charles  IV.  En  politique, 
c'est  un  éccrvelé,  que,  las  de  ses  extravagances,  ses  alliés  eux- 
mêmes  finiront  par  jeter  clans  la  geôle  de  Séville  ;  ù  la  guerre, 
c'est  un  lion,  dans  la  ^  in  privée  c'est  un  véritable  fou.  .Mauvaise 
caricature  de  Henri  IV  dans  ses  amours,  il  tient  de  don  (Qui- 
chotte par  son  goût  pour  les  aventures  et  de  Roland  le  paladin 
par  sa  vigueur  au  combat.  Bellâtre  apprécié  des  femmes,  à  la 
manière  du  duc  de  Itcatifort,  il  a  auprès  d'elles  tous  les  succès, 
tous  les  égarements.  Il  avait  été  assez  maladroit  sous  Louis  XIII 
pour  attirer  sur  son  pays  les  colères  de  Richelieu  qui  avait  ap- 
porté comme  un  raffinement  d'art  gouvernemental  à  spolier. par 
la  voie  de  la  confiscation  légale,  ce  faible  adversaire  incapable  de 
comprendre  autre  chose  que  les  coups  d'épée.  Les  incidents  do- 
mestiques qui  venaient  de  marquer  la  vie  du  duc  (maries  n'é- 
taient pas  de  nature  non  plus  à  laisser  son  esprit  en  repos.  Afin 
d'établir  ses  droits  au  troue.  Charles  avait  épousé  sa  cousine  Ni- 
cole de  Lorraine  sans  amour,  sans  conviction,  par  pure  raison 
politique.  Bientôt,  il  l'avait  délaissée  et,  sans  avoir  obtenu  la 
nullité  de  son  mariage,  il  s'était  uni  secrètement,  le  2  avril  1G37, 
à  Béatcixde  (aisance,  veuve  du  prince  de  Cantecroix,  l'une  des 
femmes  les  plus  belles  de  son  temps.  Béatrix,  dès  sa  petite  en- 
fance, était  connue  du  Prince  qui,  depuis  plusieurs  années  déjà, 
nourrissait  à  son  égard  une  passion  d'autant  plus  ardente  qu'elle 
était  demeurée  jusque-là  inassouvie.  Lorsque  le  vicaire  de  l'é- 
glise Saint-Pierre  de  Besancon  bénit  en  cachette  l'union  des  deux 
amoureux,  la  princesse  de  Cantecroix  était  encore  enceinte  de  son 
premier  époux  mort  depuis  quelques  semaines  à  peine.  Cette  si- 
tuation n'avait  point  arrêté  le  duc  Charles.  Le  Saint-Siège  prit 
en  main  les  intérêts  de  la  femme  légitime,  et  les  héritiers  de 
Cantecroix  revendiquèrent  l'enfant  que  le  duc  Charles  menaçait 
de  s'approprier.  Scandales,  poursuites,  procès,  enquêtes  médi- 
cales, excommunication  papale,  situationsinavouables,  blessures 
d'amour-propre  journalières,  rien  ne  manqua  pour  exaspérer  le 
duc    de  Lorraine  et  achever  de  renverser  l'équilibre  déjà  fort 
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peu  stable  de  ses  facultés.  Au  moment  où  Mazarin  cherchait  à  se 
rapprocher  du  duc  Charles,  nous  n'avions  pas  peut-être,  parmi 
tous  nos  ennemis,  d'adversaire  plus  délibérément  fourbe  et  plus 
profondément  aigri  que  le  prince  lorrain.  Banni  de  ses  Etats, 
générald'une  armée  vagabonde,  Charles  était  alors  campé  dans 
le  Palatinat  avec  Béatrix.  que  les  gazettiers  du  temps  appelaient 
malicieusement  «  sa  femme  de  campagne  ».  La  princesse  a  ses 
gardes,  ses  demoiselles  d'honneur  et  une  manière  de  cour  :  les 
complaisants  la  traitent  en  souveraine,  et  le  peuple  de  Lorraine, 
dans  sa  foi  naïve  et  indulgente,  l'acclame  et  lui  élève  des  arcs 
de  triomphe.  A  l'entrée  du  duc  Charles  à  Nancy,  en  1641,  ra- 
conte le  marquis  de  Beauvau  dans  ses  Mémoires,  il  se  trouva 
même  des  femmes  assez  simples  qui,  n'ayant  point  d'encens  plus 
pur  à  lui  offrir  pour  lui  marquer  leur  vénération,  lui  criaient  à 
haute  voix  en  joignant  les  mains  que  «  Dieu  voulût  le  conserver 
«  avec  ses  deux  femmes  et  son  enfant  ».  Tel  était  l'étrange 
milieu  dans  lequel  les  nouvelles  résolutions  du  cardinal  allaient 
appeler  du  Plessis-Besançon  à  se  mouvoir. 

Comte  Horricde  Beaucaire. 
(A  suivre). 
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PAR  UN   DIPLOMATE  ANGLAIS  « 
(Suite  et  fin). 


Mais  de  tous  les  caractères  celui  delà  reine  est  peut-être  le  plus  com- 
pliqué et  le  plus  impénétrable.  Comment  concilier  tant  de  contradic- 
tions ?  Au  premier  aspect,  elle  paraît  posséder  éminemment  toutes  les 
qualités  qu'on  attribue  ordinairement  à  un  bon  cœur.  Cependant  toutes 
ses  pensées  et  toutes  ses  actions  sont  le  résultat  immédiat  de  la  passion 
du  moment.  D'une  effervescence  ridicule  dans  les  amitiés  soudaines 
et  d'une  violence  impitoyable  dans  ses  inimitiés  injustes,  elle  montre 
également  dans  ses  récompenses  et  dans  ses  punitions  un  manque  évi- 
dent de  discernement.  Dans  le  temps  où  elle  souffre  presque  sous  le 
poids  des  besoins  personnels,  elle  dissipe  tout  ce  qu'elle  peut  ramasser, 
en  faveur  d'indignes  favoris.  Tantôt,  on  entend  parler  d'une  toilette 
remplie  de  doublons,  et  tantôt  d'une  caisse  d'oranges  dont  chacune  est 
garnie  d'onces  d'or  pour  récompenser  un  nouveau  mignon,  et  cela 
même  sans  les  précautions  les  plus  communes  pour  garderie  secret. Si 
son  époux  connaissait  sa  conduite,  il  ne  s'y  soumettrait  certainement 
pas,  il  n'aurait  pour  elle  que  du  mépris.  Cependant,  chose  étrange,  elle 
a  cent  confidents  tous  attachés  au  service  du  roi,  occupés  à  épier  tous 
ses  mouvements,  son  départ  et  son  arrivée,  et  elle  n'est  pas  trahie,  au 
moins  essentiellement.  Car,  quoique  toute  la  ville  sache  ce  qui  se  passe, 
il  n'en  sait  rien.  Ses  enfants  eux-mêmes  ne  paraissent  pas  le  savoir, 
car  ils  ont,  et,  je  crois,  avec  justice,  la  réputation  d'être  vertueux,  et 
ils  l'aiment  et  paraissent  au  moins  la  respecter.  Sa  violence  dans  tout 
ce  qui  tient  au  moment  présent  est  telle  qu'elle  n'a  encore  rien  dit  ou 
rien  fait  dont  elle  ne  se  soit  repentie  bientôt,  et  son  repentir  est  attri- 
bué généralement  à  cette  bonté  de  cœur  dont  on  lui  fait  honneur  si 
gratuitement,  et  aux  sensations  d'une  àme  ouverte  à  la  conviction.  Ce- 
pendant, son  repentir  manque  de  ce  caractère  distinctif,  la  réparation 
des  injures  qu'elle  a  faites  dans  le  moment  de  la  violence. 

1  Voir  la  Revue  d'histoire  diplomatique,  année  1894,  page  280. 
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Une  grande  preuve  de  sa  passion  dominante  est  la  circonstance  où 
elle  fit  déterminer  le  voyage  d'un  fils  favori  pour  une  mission  éloignée 
et  très  incertaine,  sous  prétexte  de  grande  importance  politique,  mais, 
comme  j'en  suis  convaincu,  pour  se  débarrasser  d'un  mignon  dont  elle 
était  fatiguée,  et  qui,  étant  un  des  gouverneurs  du  prince,  fut  choisi 
pour  l'accompagner,  afin  de  faire  place  à  un  objet  plus  jeune  et  plus 
frais  de  ses  penchants  extraordinaires.  Son  but  avoué  était  de  s'assurer 
une  couronne,  mais  le  motif  réel  était,  je  le  crois,  bien  moins  brillant. 
Elle  entretient  plus  d'espions  qu'il  n'en  fallut  jamais  à  la  France  au 
plus  hautpoint  de  son  ambition  et  de  ses  intrigues,  et  elle  est  constam- 
ment la  dupe  de  tous.  Ils  apprennent  d'elle  les  secrets  du  cabinet  qu'ils 
vendent  à  l'ennemi,  quoiqu'on  les  emploie  pour  le  trahir,  et  ils  revien- 
nent auprès  d'elleavec  un  beau  conte  revêtu  de  couleurs  plausibles,  et, 
quoiqu'il  nese  réalisejamais,  on  le  répète  continuellementsous  une  nou- 
velle forme,  et  on  le  croit  toujours.  Un  ministre  étranger  qui  aurait  la 
moindre  confiance  en  elle  trouverait  bientôtque  son  coiffeur  et  sa  femme 
de  chambre  ont  été  sur-le-champ  au  fait  de  toutes  les  circonstances  de 
l'audience  privée.  Elle  est  cependant  bien  loin  de  vouloir  trahir  ;  elle 
ne  forme  des  souhaits  que  contre  l'ennemi  commun.  Mais  elle  ne  sait 
ni  former  ni  faire  exécuter  aucune  mesure  raisonnable  ou  bien  con- 
certée. Il  faut  qu'elle  parle,  pourvu  qu'on  l'écoute,  et  n'importe  qui. 
Elle  forme  des  projets,  elle  emploie  dans  leur  exécution  des  agents  in- 
connus ou  désavoués  des  ministres.  Ces  projets  sont  souvent  en  oppo- 
sition directe  avec  les  intérêts  du  roi,  comme  doivent  l'être  tous  ceux 
qui  tiennent  à  la  rigueur,  aux  proscriptions,  aux  confiscations  et  aux 
extorsions  dans  un  pays  comme  la  Sicile  et  la  Calabre  ;  ils  tendent  à 
anéantir  les  efforts  de  ses  alliés,  pour  gagner  un  peuple  aussi  formelle- 
ment dégoûté,  par  une  longue  oppression,  de  son  attachement  à  son 
souverain.  Si  ses  plans  et  ses  agents  sont  découverts  et  qu'on  s'en  plai- 
gne, on  nie  fortement  le  fait,  quoiqu'on  ait  souvent  trouvé  sursonagent 
des  instructions  de  son  écriture  bien  connue.  La  production  de  sa  si- 
gnature apposée  à  des  ordres  secrets,  indépendamment  des  lettres  pu- 
bliques de  crédit,  a  souvent,  comme  la  bague  du  Calife, dans  les  «Nuits 
Arabes,»  arrêté  les  recherches  de  la  justice,  mais,  comme  la  bague,  on 
se  réserve  à  la  produire  dans  les  grandes  extrémités  seulement.  Com- 
ment cette  femme  inconséquente,  obstinée  et  passionnée,  a-t-elle  acquis 
la  réputation  d'être  une  politique  '?  C'est  ce  que  je  ne  puis  concevoir. 
Avec  tout  son  artifice,  elle  se  trahit  toujours  tôt  ou  tard.  Elle  parle 
avec  une  volubilité  extrême,  quelquefois  avec  beaucoup  d'éloquence  et 
quelquefois  sa  conversation  est  remplie  de  pointes.  Mais  elle  est  aussi 
légère  que  le  vent,  toujours  en  contradiction  avec  le  reste  du  monde 
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aussi  bien  qu'avec  elle-même  ;  trop  impatiente  pour  réfléchir  et  trop 
vaine  pour  écouter  les  avis  des  autres,  elle  n'a  point  de  système  ;  mais 
sa  tète  est  remplie  de  projets  et  son  esprit  est  perpétuellement  entraîné 
par  les  préjugés  les  plus  absurdes.  Quiconque  n'est  pas  entièrement 
d'accord  avec  elle  doit  quereller  ouvertement,  et  quiconque  ne  veut  pas 
paraître  un  rebelle  doit  se  résoudre  à  paraître  et  à  être  un  esclave.  Elle 
a   toute  la  fierté  et  la  hauteur  de  sa  mère  ;  cependant,  pour  parvenir  à 
ses  fins,  elle  sait  prendre  une  affabilité  qui  approche  de  la  familiarité, 
détruisant  ainsi  la  dignité  d'une  de  ces  qualités  etle  charme  de  l'autre. 
J'ai  souvent  été  à  portée  de  juger  des  personnes  par  de  petits  inci- 
dents, parce  que  généralement  ces  personnes  ne  sont  pas  alors  sur 
leurs  gardes  et  l'enthousiasme  d'une  sagacité  imaginaire  leur  fait  dé- 
daigner les  conséquences  de   leurs  actions,   tandis  que  l'observateur, 
placé  dans  une  atmosphère  plus  pure,  peut  voir  d'un  œil  impartial  ces 
petites  manœuvres  dans  toutes  leurs  démarches.  C'est  la  coutume  de  la 
reine  d'offrir  au  ministre  anglais  dans  ce  temps-ci  une  sorte  de  vil  en- 
cens. Ses  petils  enfants,  encore  tout  jeunes,  sont  habituellement  intro- 
duits à  la  cour,  et,  après  avoir  passé  en  revue  devant  tout  le  cercle, on 
leur  dit  de.  saluer  le  ministre  anglais  qui,  comme  Sa  Majesté  l'observe 
régulièrement,  est  le  meilleur  ami  qu'ils  aient  tous.  Cette  cérémonie 
m'eût  ému  dans  le  commencement,  si  je  ne  l'avais  vu  pratiquer  régu- 
lièrement dans  toutes  les  occasions  publiques  envers  M.  Drummond  '. 
Avant  mon  départ  de  Palerme,  je  sollicitai  une  audience  de  congé  de  la 
reine.  Lord  Amherst  !  m'accompagna  à  cette  audience  qui  dura  une 
heure  et  demie  et  dans  laquelle  Sa  Majesté  fut  presque  la  seule  qui 
parlât.  Elle  commença  par  se  servir  à  mon  égard  des  termes  les  plus 
flatteurs  sur  ma  conduite  pendant  mon  séjour  à  Palerme,  et  elle  me 
dit  qu'ayant  appris  que  M.  Canning  m'honorait  de  son  amitié,  elle  dé- 
sirait particulièrement  avoir   cet  entretien   pour  me  mettre  en  état 
d'assurer  ce  ministre  de  ses  sentiments  réels,  et  d'écarter  les  soupçons 
qu'elle  craignait  que  des  malintentionnés  nelui  eussent  inspirés.  «Nous 
sommes  liés  à  l'Angleterre  par  tous  les  motifs  qui  peuvent  agir  sur  un 
cœur  noble.  Nous  lui  sommes  liés  par  la  politique,  le  respect  que  doi- 
vent nous  inspirer  ses  efforts  étonnants  pour  déjouer  l'ennemi  commun. 
Nous  lui  sommes  personnellement  liés  par  tous  les  nœuds  de  la  recon- 
naissance publique  et  particulière.  Nous  espérons  aussi  avoir  prouvé 
plus  d'une  fois  que  nous  avions  le  sentiment  de  notre  situation  respec- 
tive. Deux  fois  nous  nous  sommes  jetés  dans  ses  bras,  et  on  peut  dire 

1  William  Drummond,  nommé  ministre  d'Angleterre  à  Naples  le  9  juin 
1801,  rappelé  en  1808. 

1  William  Pitt.  lord  Amherst,  né  en  1773,  mort  en  1857,  nommé  ministre 
d'Angleterre  en  Sicile  le  16  décembre  1808. 
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avec  juoilce  que  notre  situation  actuelle  est,  nous  ne  nous  en  repentons 
pas,  la  conséquence  de  notre  tidélité.  Nous  pouvons  être  des  alliés  fai- 
bles, malheureux,  maison  ne  dira  jamais  avec  vérité  que   nous  ayons 
été   perfides.  Vous  pouvez  donc  assurer  M.  Canning,  dit-elle,  que  le 
roi,  son  maître,  n'a  pas  d'ami  ni  d'allié  plus  fidèles,  ni  Buonaparte  et 
toute  la  nation  française  d'ennemi  plus  cruel  et  plus  invétéré  que  moi. 
Et  vraiment,  cela  peut-il  être  autrement?  Je  ne  puis  concevoir  que  le 
gouvernement  anglais  aitpu  se  laisser  persuader  que  j'étais  l'amie  de  la 
France,  ou  que  je  pusse  jamais  condescendre  à  faire  alliance  avec  elle. 
D'abord,  toute  la  conduite  constante  des  Français  et  particulièrement 
de  Buonaparte  envers  moi  et  les  miensa  été  un  acte  continuel  d'agres- 
sion et  d'insulte,  ou  plutôt  un  passage  d'une  agression  et  d'une  insulte 
à  une  autre,  dont  la  dernière  surpassait  toujours  la  précédente  ;  mas- 
sacrant ma  famille,  envahissant  mes  États,  pillant  mes  trésors,  et.  ce 
qui  pour  une  femme  et  une  reine  est  d'une  conséquence  encore  plus 
grande,  détruisant  ma  réputation  par  les  calomnies  les  plus  basses  et 
les  plus  noires.  Puis-je  oublier  cela  ?  Les  empereurs  et  le  roi  de  Prusse 
peuvent  oublier  tous  les  outrages  qu'ils  ont  attirés  sur  eux  et  qu'ils  ont 
bien  voulu  supporter.  Mais  moi,  fussé-je  prisonnière  de  Buonaparte, 
ainsi  que  mon  frère  indignement  dupé,  et  ainsi  que  mon  malheureux 
gendre,  je  le  forcerais  encore  d'écouter  mes  reproches  et  je  porterais 
même  l'effroi  dans  son  cœur  atroce  par  le  tableau  de  ses  crimes.  Non, 
je  ne  puis  lui  pardonner.  Mais  supposons  que  je  puisse  pousser  l'hé- 
roïsme jusqu'à  lui  pardonner  ses  outrages,  il  y  a  une  autre  raison  qui 
m'empêche  de  me  rapprocher  de  lui.  Peut-il  jamais  pardonnera  une 
personne  qu'il  a  outragée  si  grossièrement  et  insultée  d'une  manière  si 
basse  ?  N'a-t-il  pas, uniquement  pour  nous  insulter,  exigé  que  l'Empe- 
reur employât  notre  ministre  à  Vienne,  le  marquis  de  Gallo,  sans  notre 
consentement,  et  même  à  notre  insu,  comme  partie  contractante  dans 
le  traité  de  Campo-Formio  ?  N'a-t-il  pas,  en  1798,  envoyé  comme  am- 
bassadeur à  Naples  le  sanguinaire  Garât  \  l'homme  qui  non  seulement 
avait,  voté  la  mort  de  Louis  XVI,  mais  qui  avait  encore  raffiné  sur  la 
barbarie  du  décret  par  l'insolence  étudiée  avec  laquelle  il  l'annonça  à 
son  infortuné  souverain?  Combien  de  fois  ai-je  rendu  avec  usure  à  son 
ambassadeur  Alquier  les  airs  de  mépris  et  les  sarcasmes  avec  lesquels 
il  me  parlait,  suivant  ses  instructions  !  N'a-t-il  pas  eu  l'audace  de  me 
proposer  un  mariage  entre  ma  fille  Amélie  et  le  petit  vice-roi  d'Italie  ! 
Ma  réponse  fut  :  t  Non,  nous  pourrons  perdre  nos  États,  notre  couronne, 
mais  nous  ne  commettrons  jamais  une  infamie.  »  Il  eut  l'audace  d'in- 

1  Sa  Majesté  avait  oublié  que  Buonaparte  était  alors  eD  Egypte.  Garât 
était  l'ambassadeur  du  Directoire  (Note  de  l'auteur). 
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sister,  en  me  disant  que  bien  des  tètes  couronnées  plus  puissantes  ou 
aussi  puissantes  que  moi,  et  particulièrement  l'empereur  de  Russie, 
ambitionnait  une  alliance  avec  la  dynastie  des  Buonaparte.  «  Il  peut, 
lui  dis-je,  avoir  peur  de  perdre  une  couronne  ;  nous  perdrons,  comme 
François  Ier  tout,  hormis  l'honneur.  »  Quand  Alquier  m'annonça  que 
Buonaparte  avait  pris  le  titre  d'empereur,  ma  réponse  fut  :  f  Je  vous 
en  fais  mon  compliment  ;  vous  voilà  au  comble  de  vos  vœux  et  de  vos 
mérites.  Les  Français  ont  voulu  recevoir  un  empereur  d'une  nation 
d'où  les  Romains  refusaient  des  esclaves.  »  Cela  le  mit  presque  en  fu- 
reur, et  il  quitta  brusquement  l'appartement.  Puis-je  jamais  prendre 
d'autres  sentiments,  et,  quand  je  lepourrais,  peut-il  jamais  lesoublier? 
Qu'on  perde  donc  ces  indignes  soupçons.  Les  îles  seules  se  sont  main- 
tenues ;  elles  seules  ont  soutenu  la  lutte.  A  la  vérité,  nos  moyens  nous 
ont  peu  permis  de  partager  vos  lauriers.  Nous  vous  cédons  tout  l'hon- 
neur des  combats,  contents  d'avoir  celui  d'être  de  votre  côté  et  de  pou- 
voir nous  rendre  témoignage  que  nous  sommes  prêts  à  verser  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang  pour  la  même  cause.  Ne  souffrez  donc  pas 
que  des  gens  malintentionnés  réussissent  à  fomenter  la  jalousie  entre 
nous.  Je  vous  constitue  mon  avocat,  plaidez  ma  cause  auprèsde  votre 
gouvernement,  et  je  suis  sûre  d'en  être  trouvée  innocente.  »  Telle  fut  à 
peu  près  la  substance  de  ce  qu'elle  me  dit.  Je  ne  prétends  pas  faire  va- 
loir son  éloquence. 

La  dernière  personne  qui  nous  reste  à  passer  en  revue  et  la  seule  de 
qui  on  puisse  espérer  quelque  chose,  c'est  le  roi.  On  doit  attribuer  à  sa 
mauvaiseéducation  les  défauts  que  présente  le  caractère  de  cet  homme, 
et  il  doit  ses  bonnes  qualités  à  la  nature  et  à  ses  propres  efforts.  Dès 
l'âge  de  huit  ans, il  était  roi,  et  il  fut  entouré  d'une  foule  desycophan- 
tes,  tous  corrompus  et  serviles.  On  encouragea  en  lui  jusqu'à  l'excès 
des  penchants  qui,  quoiqu'innocentsdans  un  particulier,  sont  indignes 
d'un  souverain  lorsqu'il  les  porte  au  point  d'oublier  toutes  autres  af- 
faires temporelles.  Le  plus  fort  de  ces  penchants  est  sa  passion  pour 
toute  espèce  de  chasse.  Dès  ses  plus  tendres  années, il  fit  son  unique  oc- 
cupation de  se  livrer  à  cette  passion  et, par  conséquent, elle  mit  obstacle 
à  son  instruction  en  tout  genre.  Le  but  évident  était  d'amuser  le  sou- 
verain sans  l'instruire,  de  gouverner  à  sa  place.  La  plus  grande  partie 
de  ses  connaissances,  il  les  a  reçues  depuis  son  mariage  avec  la  reine, 
et  d'elle,  je  crois,  personnellement.  La  base  générale  de  son  caractère 
est  une  forte  conception  naturelle  et  un  cœur  droit,  quoique  peut-être 
pas  toujours  ouvert.  Je  ne  veux  pas  dire  que  la  passion  n'ait  jamais 
égaré  l'une  ni  perverti  l'autre,  je  veux  dire  seulement  que,  quand  on 
lui  présente  des  données  justes,  il  raisonne  généralement  avec  justesse, 
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et  qu'il  est  incapable  de  faire  une  action  qu'il  croit  injuste.  Il  est  sujet 
à  de  violentes  ébullitions  d'humeur  ;  il  a  toute  l'opiniâtreté  des  plus 
opiniâtres  de  ses  ancêtres,  et,  cequi  paraît  une  conséquence  nécessaire, 
il  est  extrêmementimplacable.  Comme  il  tient  sa  principale  instruction 
de  la  reine,  il  a  de  l'intelligence  de  celle-ci  une  bien  plus  haute  opinion 
qu'elle  ne  le  mérite,  et,  d'après  le  fracas  de  tous  ses  ressorts  politiques, 
il  la  juge,  comme  bien  d'autres,  une  grande  politique.  Il  juge  de  la 
bonté  de  son  cœur  d'après  son  affection  pour  ses  enfants,  et  ainsi  il  lui 
abandonne  volontiers  la  conduite  d'un  vaisseau  qui  doit  couler  bas,  si 
on  ne  retire  le  timon  de  ses  mains.  11  y  a  cependant  des  moments  où 
le  roi  parait  douter  de  son  infaillibilité,  et,  si  Von  savait  en  profiter,  On 
pourrait  détourner  le  cours  de  l'administration  et  le  faire  passer  dans 
un  canal  plus  convenable.  Car,  je  le  crains,  les  affaires  ne  prendront 
jamais  un  cours  heureux  dans  leur  canal  propre  et  immédiat,  la  per- 
sonne du  roi.  A  l'âge  de  Ferdinand  IV,les  hommes  ne  changent  pas  ai- 
sément leurs  habitudes.  Si  l'activité  avec  laquelle  il  se  livre  à  ses  plai- 
sirs, il  la  mettait  à  remplir  ses  devoirs  les  plus  importants,  elle  suffi- 
rait pour  produire  Les  effets  les  plus  heureux.  Mais  tant  qu'il  sera  ca- 
pable d'activité,  il  l'emploiera  à  la  chasse  ;  et  quand  il  cessera  d'être 
actif,  ce  sera,  je  le  crains,  un  pauvre  homme  d'État.  La  difficulté  ne 
serait  donc  pas  tant  d'écarter  la  reine,  si  l'on  guettait  les  occasions  fa- 
vorables, et  qu'on  en  profitât,  que  de  lui  trouver  un  successeur  conve- 
nable. Pour  le  premier  point,  il  suffirait,  peut-être,  dans  un  moment 
critique,  de  faire  voir  au  roi.  sinon  qu'on  emploie  des  mesures  crimi- 
nelles, du  moins  cependant  que  l'on  fait  usage  de  petits  subterfuges, 
d'artifices  bas,  de  persécutions  inexcusables  pour  obtenir  des  résultats 
défectueux,  frivoles  et  même  très  souvent  pernicieux.  11  est  en  état  de 
penser  et  de  raisonner  avec  justesse  et  il  vous  comprendrait  ;  il  sait 
agir  avec  fermeté,  et  l'on  écarterait  ce  foyer  de  confusion,  comme  il 
l'a  déjà  été  précédemment.  Mais  la  grandedifficulté  serait  le  choix  d'un 
ministre  qui  pût  être  vice-roi  avec  carte  blanche.  Acton  n'a  jamais  été 
grand'chose.  et  à  présent  il  est  moins  que  rien,  un  radoteur,  le  Polonais 
de  Shakespeare.  Medici  est,  je  crains,  un  fripon;  au  moins  a-t-il  passé 
plus  d'une  fois  du  palais  à  la  prison.  Butera  est  un  hommed  un  bon  ca- 
ractère, bien  intentionné  et  honnête,  l'idole  du  peuple,  mais  un  sot 
plein  de  suffisance  ;  et  Belmonte.  outro  la  préférence  qu'il  donne,  j'en 
suis  presque  sûr,  à  la  cause  des  Français,  en  admettant  même  que  la 
culture  de  son  esprit  le  mette  au  dessus  de  ses  compatriolcs,  estun  fat 
tranchant  et  entêté.  Les  autres,  quelque  élevé  que  soit  leur  rang,  sont 
des  hommes  de  paille  :  gnotvm  sine  nominc  vvlfius.  Mais  tout  ceci 
n'est  qu'une  spéculation  inutile,  tant  que  la  constitution  restera  dans 
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l'état' d'abus  où  elle  se  trouve,  et,  pour  effectuer  un  changement  dans 
ces  abus,  il  faut  une  refonte. 

Tout  nombreux  que  sont  ces  abus,  il  y  en  a  bien  peu  que  le 
roi  seul  puisse  réformer.  A  Dieu  ne  plaise  que  la  réforme  se  fasse 
par  un  peuple  sans  frein  qui  réclame  ses  droits  les  armes  à  la  main  1 
Loin  de  nous  toutes  Vêpres  Siciliennes  I  Le  seul  organe  légitime  de  la 
réforme  est  le  Parlement.  Cependant  comme  les  personnes  qui  compo- 
sent ce  Parlement  possèdent  toutes  des  privilèges  et  des  immunités, 
qui  sont  la  source  fertile  de  la  plupart  des  maux  du  gouvernement,  et 
comme  chaque  classe,  en  consentant  à  sacrifier  volontiers  les  privi- 
lèges de  ses  rivales,  serait  jalouse  de  conserver  les  siens,  la  réforme 
en  question,  d'après  mes  faibles  lumières,  pourrait  s'effectuer  de  la 
manière  suivante:  Il  faudrait  qu'un  arbitre  fût  accrédité  par  le  roi  et 
le  Parlement  pour  préparer  une  constitution  pour  le  bien  de  la  nation 
en  masse,  laquelle  serait  approuvée  et  ratifiée  par  eux.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  que  le  peuple  voulût  admettre  l'entremise  d'un  arbitre, 
puisque  cette  entremise  serait  principalement  nécessaire  pour  son 
avantage.  Rendez  son  existence  plus  supportable  et  vous  aurez  posé  le 
fondement  du  bonheur  et  de  la  prospérité  de  toute  la  nation.  Que  cet 
arbitre  soit  la  Grande-Bretagne  et  que  le  roi  ne  soit  point  jaloux  de 
l'arbitre.  Il  justifierait  ouvertement  le  roi  de  l'oppression  qu'on  lui  im- 
pute, oppression  qui  ne  vient  pas  de  lui,  mais  des  privilèges  et  immu- 
nités accordés  ou  vendus  aux  différentes  classes  du  royaume  par  ses 
ancêtres.  La  Grande-Bretagne  pourrait  traiter  avec  ces  barons  fiers, 
puissants  et  oppresseurs,  parce  qu'elle  ne  craindrait  pas  leur  révolte, 
et  elle  serait  pour  la  nation  une  sécurité  que  la  réforme  et  non  l'usur- 
pation est  son  objet,  et  que  les  seuls  avantages  qu'elle  ambitionnerait 
par  .sa  négociation  seraient  l'amitié  et  l'alliance  d'un  État  respectable, 
plutôt  que  d'un  État  exposé  au  mépris,  ou  ce  qui  est  bien  la  même 
chose,  à  la  pitié  de  tous  les  peuples  civilisés.  Il  me  semble  que  c'est 
là  le  vrai  plan  à  adopter  à  l'égard  de  la  Sicile.  Si  jamais  des  circons- 
tances favorables  nous  ouvraient  le  chemin  en  Italie,  on  pourrait  faire 
de' notre  assistance  la  condition  d'un  semblable  arrangement,  et,  à  l'é- 
gard de  Naples,  nous  serions  acquittés  au  tribunal  du  monde  entier, 
comme  je  ne  puis  m'empécher  de  croire  que  nous  le  serions  à  l'égard 
de  la  Sicile,  aux  yeux  de  tout  homme  impartial,  de  chercher  à  user 
d'une  influence  injuste. 

Le  roi  de  Naples,  tout  inflexible  qu'il  parait  en  bien  des  points,  est 
extrêmement  susceptible  de  gratitude.  J'ai  eu  le  bonheur,  dès  le  com- 
mencement, d'obtenir  sa  confiance  d'une  manière  tout  à  fait  inatten- 
due, et  cela,  je  crois,  par  une  circonstance  peu  importante.  Il  avait  été 
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accoutumé  à  attendre  trois  et  même  quatre  semaines  tous  les  mois  le 
paiement  de  son  subside.  Il  ne  m'appartient  pas  de  dire  quel  motif 
de  politique  faisait  agir  les  agents  chargés  de  ce  paiement.  Quelques 
mois  après  que  je  fusse  entré  en  charge,  et  quelques  jours  avant  que 
les  subsides  fussent  dus,  j'écrivis  au  marquis  de  Circello  que  mes.  mé- 
decins m'avaient  ordonné  de  changer  d'air  pour  quelques  jours,  et  que 
j'allais  à  Girgenti,  mais  que  de  crainte  que  Sa  Majesté  Sicilienne  n'é- 
prouvât quelque  embarras,  je  laisserais  à  M.  Gilles  les  billets  pour  \e 
subside,  signés  et  datés  du  jour  où  ils  seraient  dus.  Le  marquis  me  ré- 
pondit dans  les  termes  les  plus  obligeants  et  me  fit  de,  la  part  de  Sa 
Majesté  Sicilienne  des  remerciements  particuliers  de  mon  attention. 
Dans  la  suite,  je  payai  régulièrement  le  subside  le  jour  même  où  il 
était  dû.  Je  reçus  de  la  part  du  roi  une  invitation  générale  et  des  ins- 
tances très  pressantes  de  dîner  avec  lui  toutes  les  fois  que  j'aurais  le 
temps,  et  de  venir  sans  me  faire  annoncer.  Je  le  fis  une  fois  pour  lui 
plaire,  et  si  ensuite  j'y  manquais  pendant  une  semaine,  l'invitation 
l tait  renouvelée.  Un  jour  que  j'avais  fortement  insisté  sur  quelque 
chose  qui  concernait  l'intérêt  de  nos  maisons  de  commerce  à  Messine, 
Sa  Majesté  Sicilienne  me  fit  l'honneur  de  me  dire  :  «  Je  vois  que  vous 
êtes  aussi  zélé  pour  vos  compatriotes  quo  vous  êtes  ponctuel  et  attentif 
à  remplir  vos  engagements  envers  moi.  »  Dans  la  suite  je  ne  deman- 
dai rien  au  gouvernement  sicilien  qui  ne  fût  accordé,  et  la  formule  du 
rescrit  était  constamment  :  «  Aussi  bien  pour  la  justice  de  sa  demande 
que  par  le  désir  de  Sa  Majesté  de  faire  tout  ce  qui  est  agréable  au  chu:  - 
gé  d'affaires  de  son  auguste  allié.  »  Je  ne  fais  mention  de  ces  circons- 
tances que  pour  montrer  que  Sa  Majesté  Sicilienne  est  un  homme  dont 
on  peut  tirer  parti,  et  je  suis  convaincu  qu'un  ministre  qui  aurait  à  un 
certain  point  sa  confiance  pourrait  se  convaincre  de  la  nécessité  d'une 
entremise  telle  que  celle  dont  j'ai  parlé  ci  dessus,  et  dégager  son  esprit 
de  tout  soupçon  qu'on  en  fit  un  mauvais  usage. 

La  dernière  fois  que  je  vis  Sa  Majesté  Sicilienne.  lorsque  je  pris, 
congé  d'elle,  elle  exprima  le  désir  de  me  revoir.  Je  lui  dis  que  j  espé- 
rais que  ce  serait  à  Naples;  le  roi  haussa  les  épaules,  et  ses  derniers 
mots  furent  :  «  Quand  vous  me  reverrez,  vous  ne  me  trouverez  peut- 
être  pas  roi,  mais  vous  me  trouverez,  je  vous  en  réponds,  toujours 
honnête  homme.  » 

Il  me  reste  à  dire  que,  dans  quelques  occasions.  Sa  Majesté  s'est  dé- 
terminée à  prendre  un  parti.  Les  décrets  qu  il  a  rendus  soqt  souvent 
pleins  de  sagacité;  les  actes  écrits  de  sa  propre  main  —  car,quand  il  in- 
tervient, il  ne  souffre  pas  d'intermédiaires —  ont  été  sou  vent  renwqua-: 
blés  par  un  grand  sens,  et  même  pir  un  style  bien  supérieur  à  ce  qu'on 
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pouvait  raisonnablement  attendre  de  lui.  Je  lai  vu  e'couter  patiem- 
ment le  récit  de  plaintes  longues  et  pleines  de  détails  inutiles,  et  j'ai 
observé  une  approbation  décidée  de  ce  qui  lui  paraissait  être  la  meil- 
leure cause.  11  est  vrai  qu'on  m'a  cité  plusieurs  faits  d'une  injustice 
manifeste,  mais  que  ses  accusateurs  n'appuyaient  d'aucune  preuve 
croyable;  et  jusqu'à  ce  que  je  sois  persuadé  qu'ils  méritent  plus  de 
confiance  que  lui,  je  prendrai  la  liberté  de  croire  qu'il  n'en  est  rien, 
pa,rce  qu'il  a  moins  d'intérêt  à  agir  contre  l'honneur  qu'il  n'est  pro- 
bable que  des  gens  habitués  à  faire  journellement  des  bassesses,  et 
qui  sont  presque  sans  exception  tous  nobles  Siciliens,  voudraient  le 
noircir,  pour  excuser  leurs,  propics  larcins.  En  qualité  de  ministre, je 
croirais  aveuglément  à  sa  parole  d'honneur  :  ce  qui  est  plus  que  je  ne 
voudrais  dire  des  neuf  dixièmes  de  ses  sujets.  Mais  je  dois  dire  en 
même  temps  qu'il  est  soupçonneux  et  défiant,  probablement  parce 
qu'il  a  souvent  été  trompé  et  qu'il  est  très  superstitieux. 

D'après  l'état  actuel  de  la  nation,  je  nc;puis  imaginer  d'autre  moyen 
de  sauver  la  Sicile  et  do  conserver  la  maison  de  Bourbon  sur 
le  trône.  Le  peuple  de  Sicile, aussi  bien  que  celui  de  Naples,  n'écoutera 
aucune  proposition  du  gouvernement  actuel  dans  un  état  de  détresse, 
sans  la  garantie  de  quelque  puissance  en  qui  ils  aient  confiance.  Un 
acte  volontaire  du  roi  qui  anticiperait  ce  moment  en  nommant  son  au- 
guste'allié  comme  arbitre  entre  lui  et  son  peuple  servirait  beaucoup  à 
lui  rendre  la  confiance  que  les  abus  de  son  gouvernement  ont  suspen- 
due, sinon  détruite  On  avait  cru  nécessaire  que  Sir  John  Stuart  con- 
tresignât, et,  par  conséquent,  à  ce  qu'il  semblait,  garantît  la  proclama- 
tion du  roi  au  sujet  de  l'expédition  d'Ischia.  Cependant,  à  peine  était- 
elle  rendue  qu'elle  était  violée  dans  plusieurs  circonstances,  et  parti- 
culièrement dans  l'affaire  du  vicaire  général  de  lleggio,  par  les  agents 
du  gouvernement  envoyés  en  Calabre.  Or,  cela  est  doublement  outra- 
geant, en  ce  que  l'on  compromet  non  seulement  la  parole  du  roi,  mais 
aussi  notre  crédit  comme  garants.  Cependant  il  est  peut-être  encore 
temps  d'y  remédier,  quoique  bientôt  il  soit  trop  tard.  Quand  même 
dans  les  deux  royaumes,  le  peuple  serait  disposé  à  écouter  le  gouver- 
nement, l'engourdissement  qui  s'est  emparé  de  tous  ses  membres  dé- 
truirait tous  les  efforts.  II. n'y  a  point  de  tête  pour  former  un  plan, 
point  d'énergie  pour  exécuter  aucune  mesure  salutaire, et  même,  quand 
ce  qu'il  y  a  de  meilleur  se  réunirait  autour  du  roi  pour  délibérer  sur 
les  événements  et  sur  les  plaintes  de  la  nation,  ils  seraient  croisés  et 
contrecarrés  à  chaque  pas  qu'ils  feraient  par  les  émissaires  intrigants 
de  la  reine.  Toutes  les  difficultés  disparaîtraient  si  l'arrangement,  si 
indispensablement  nécessaire  pour  concilier  les  intérêts  du  roi,  du 
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Parlement  et  du  peuple, se  faisait  par  un  arbitrage  impartial.  Il  main- 
tiendrait la, juste  prérogative  et  les  droits  du  roi  contre  les  conditions 
outrées  que  pourraient  autrement  lui  imposer  les  États;  il  contiendrait 
l'esprit  de  hauteur  et  de  mutinerie  des  barons  dans  ses  bornes  tant  à 
l'égard  du  roi  que  du  peuple,  il  gagnerait  le  clergé  en  lui  faisant  voir 
qu'en  lui  confiant  ses  intérêts,  il  s'assurerait  une  juste  portion  de  ses 
possessions,  tandis  que  dans  l'étal  actuel  des  affaires,  la  totalité  est 
tous  les  jours  et  à  toute  heure  en  danger. 

Cet  arbitre, par  son  autorité,réduirait  au  silence  les  petits  politiques 
mal  intentionnés  et  intéressés  de  la  cour.  H  ne  souffrirait  plus  que  ces 
troupes  de  gens  sans  éducation  et  sans  principes  qui  se  qualifient 
d'hommes  de  loi,  poursuivent  un  peuple  trompé  pour  le  faire  tomber 
dans  les  filets  d'un  juge  affamé,  vénal  et  corrompu,  ces  hommes  de  loi 
comme  dit  M.  Burke  d'un  autre  État,  qui  ne  sont  point  composés  des 
principaux  avocats,  la  gloire  du  barreau,  ni  des  professeurs  renommés 
dans  les  Universités,  mais,  pour  la  plus  gra/ide  partie, comme  cela  doit 
être  dans  un  si  grand  nombre,  composés  de  la  classe  inférieure,  igno- 
rante des  gens  de  sa  profession,  de  vraies  machines,  de  purs  instru- 
ments; ces  juges,  qui  ne  sont  point  choisis  parmi  les  magistrats  dis- 
tingués, qui  ont  donné  à  leur  pays  des  gages  de  leur  prudence,  de 
leur  science,  de  leur  intégrité,  mais  qui  offrent  tout  le  contraire.  Enfin 
cet  arbitre  se  montrerait  l'allié  le  plus  solide  de  Sa  Majesté  Sicilienne 
en  la  rendant  réellement  indépendante. 

Si  Buonaparte  peut  venir  à  bout  de  ses  autres  entreprise*,  certaine- 
ment il  pensera  à  la  Sicile,  et.  s'il  vient  à  la  conquérir,  il  la  conservera 
indubitablement.  On  doit  sentir  ce  qu'elle  deviendrait  entre  ses  mains. 
Nous  pouvons  border  les  côtes  de  cette  île  de  nos  soldats,  nous  pou- 
vons l'entourer  de  notre  marine,  nous  pouvons  remplir  ses  coffres  épui- 
sés de  nos  subsides.  Mais  tous  les  moyens  de  défense  que  nous  pour- 
rons lui  procurer  n'égaleront  pas  la  protection  que  présenterait  un 
peuple  qui  passerait  de  l'état  terrible  et  dangereux  d'esclaves  rebelles 
à  celui  de  sujets  reconnaissants. 

Depuis  que  j'ai  écrit  ces  observations,  j'ai  appris  que  le  duc  d'Or- 
léans, en  conséquence  de  son  mariage  avec  la  princesse  Amélie,  a  été 
nommé  généralissime  et  premier  ministre.  Je  ne  garantis  p;*s  la  vérité 
de  ce  rapport;  maiss'il  est  vrai, quelle  effroyable  augmentation  de  pou- 
voir le  parti  de  la  reine  aurait  acquise  par  les  talens  reconnus  de  ce 
prince,  s'il  voulait  les  faire  servir  à  favoriser  ses  intrigues  ! 

1»  * 
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Le  Rappresaglie  nei  comuni  Madievali  e  specialmente  in  Firenze. 
Saggio  storico  di  A.  del  Vecchio  et  E.  Casanova.  Bologna,  Zanichelli,  1894; 
in-8°,  417  p. 

Les  Représailles,  objet  dé  la  remarquable  monograpbie  de  MM*  del  Vecchio 
et  Casanova,  fournissent  un  des  chapitres  les  plus  instructifs  et  les  plus  sugges- 
tifs de  l'histoire  diplomatique.  Malgré  les  traces  qui  en  subsistent,  leur 
carrière  s'est  achevée  ;  c'était,  en  somme,  une  guerre  au  petit  pied.  Il  est  donc 
du  plus  grand  intérêt  de  voir  comment  elles  sont  nées,  le  développement  qu'elles 
Ont  pris,  les  mesurés  par  lesquelles  on  les  à  régularisées,  puis  canalisées  peu  à 
peu,  et  enfin  comment  la  diplomatie  et  le  droit  international  sont  venus  à  bout 
de  les  éteindre.  La  philosophie  de  cette  histoire  se  tourne  toute  à  l'honneur  de 
la  diplomatie. 

Avec  la  finesse  et  la  clarté  d'esprit,  vraiihent  florentines, qui  les  caractérisent, 
MM.  del  Vecchio  et  Casanova  ont  parfaitement  saisi  et  montré  que  Florence 
s'est  trouvée  à  la  tête  de  toutes  les  modifications  apportées  au  système  des  repré- 
sailles, ce  qui  s'explique  sans  doute  par  le  caractère  même  du  commerce  floren- 
tin. En  faisant  appel  aux  données  gét>érales  de  la  matière  et  en  les  complétant 
par  de  nombreux  documents,  ils  ont  produit  un  livre  qui  jette  une  vive  clarté 
sur  le  système  dont  nous  parlons,  système  qu'il  fallait  étudier  pièces  eh  main, 
car  il  a  eu  un  caractère  beaucoup  plus  expérimental  que  théorique.  On  ne  peut 
mieux  faire.  Ajdutoris  que  s'ils  n'ont  pas  parlé  des  Marques  dont  le  nom  s'as- 
aocie  habituellement  à  celui  des  Représailles,  c'est  qu'ils  admettent  leur  parfaite 
équivalence. 

La  première  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  l'exposition  des  règles  géné- 
rales de  la  matière,  c'est  un  modèle  de  clarté  et  de  précision,  et  nous  sommes 
bien  embarrassés  de  lui  adresser  une  critique.  Puisqu'il  le  faut,  pourtant,  sui- 
vant l'usage,  nous  la  chercherons  dans  la  page  39  où  les  auteurs  ont,  accessoi- 
rement, émis,  à  propos  de  l'immunité  des  ambassadeurs,  une  thèse  qui  prèle  à 
discussion.  Il  n'y  a  rien  de  moins  douteux  que  l'immunité  absolue  des  ambassa- 
deurs, de  leur  suite,  de  leurs  bagages,  à  l'égard  des  représailles.  En  principe 
et  en  fait,  elle  est  facile  à  démontrer,  grâce  à  nombre  de  textes  et  à  une  prati- 
que permanente,  puisque  l'état  de  représailles  était  constant  et  la  diplomatie 
aussi.  Pour  plus  de  précaution,  les  ambassadeurs  ont  souvent  demandé  des 
saufs-conduits,  mais  ils  n'en  avaient  pas  besoin  ;  et  si  dans  ces  saufs-conduits 
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on  les  a  exemptés  spécialement  de  représailles,  c'est  Un  surcroit  de  luxe  qui 
nous  parait,  juridiquement,  de  faible  conséquence,  Les  savants  auteurs  citent, 
il  est  vrai,  un  privilège  de  Louis  de  Savoie,  en  1440,  garantissant  à  la  ville  de 
Turin  que  ses  ambassadeurs  ne  seront  ni  arrêtés  ni  détenus  pendant  leurs  mis- 
sions; mais  ceci  se  réfère  à  un  tout  autre  ordre  d'idées-:'  Les  personnages  en- 
voyés au  souverain  par  une  ville  de  son  Etat  n'ont  jamais  été  couverts  par  une 
immunité  particulière  quelconque;  vis-à-vis  d'eux,  il  ne  pouvait  être  question  de 
Représailles,  puisqu'ils  étaient  nationaux,  mais,  comme  tous  les  autres  natio- 
naux, ils  pouvaient  être  poursuivis  ou  arrêtés,  et  c'était  un  véritable  privilège  de 
les  placer  momentanément  au-dessus  de  l'action  de  la  justice  de  leur  propre  pays, 
au  moins  en  ce  qui  concernait  les  poursuites  de  prise  de  corps. 

MM.  del  Vecchio  et  Casanova  ont  admirablement  établi  le  droit  des  repré- 
sailles, ses  limites  personnelles  et  réelles,  et  les  règles  de  son  exercice.  Mais  la 
partie  peut-être  la  plus  lumineuse  et  la  plus  neuve  de  leur  œuvre  nous  parait 
surtout  la  seconde,  où  ils  ont  abordé  et  déduit  l'origine  des  Représailles  et  leur 
marche  historique.  Us  ont  repoussé  les  origines  hypothétiques  du  droit  grec,  du 
droit  romain  et  du  droit  lombard  ;  ils  nous  montrent  nettement  le  caractère  abso- 
lument empirique,  coutumier  du  système.  En  vain,  tout  ce  qui  parle,  tout  ce 
qui  écrit,  tout  ce  qui  commande  se  ligue'contre  les  Représailles.  Les  empereurs, 
depuis  Honorius,  les  papes,  les  conciles  y  perdent  leur  peine  :  la  Représaille 
fleurit  et  s'épanouit,  et,  chose  curieuse,  tel  pape  qui  l'anathématise  comme 
pape,  y  recourt  comme  souverain.  C'est  qu'elle  répond  à  la  nécessité  des  choses. 
Un  national,  victime  d'un  déni  de  justice  en  pays  étranger,  se  plaint  :  faut-il, 
pour  ce  fait  particulier,  déclarer  la  guerre?  Cela  s'est  vu,  même  dans  des  temps 
modernes  :  mais,  à  la  lésion  particulière,  on  préférait  répondre  par  une  autre 
lésion  particulière,  et  sauver  ainsi  la  paix.  Urt  commerçant  florentin  en  France, 
je  suppose,  est  lésé  par  un  français,  et  le  poursuit  vainementen  France;  il  peut 
à  Florence  justifier  de  son  droit  et  obtenir  une  représaille.  Cette  représaille,  il 
l'exercera  contre  le  premier  français  venu;  celui-ci  alors  recourra  contre  le  pre- 
mier débiteur  devant  les  tribunaux  français,  qui  l'écouteront  mieux  qu'un  étran- 
ger. Telle  est  la  donnée  élémentaire. 

Pour  remédier  à  cette  lutte,  dont  l'injustice  frappait  tous  les  esprits  et  entre- 
tenait d'ailleurs  l'insécurité  qu'on  peut  croire,  il  n'y  avait  qu'un  remède,  c'était 
d'obtenir  une  garantie  de  vraie  et  sérieuse  justice  pour  les  étrangers  dans  tous 
les  pays.  Chacun  s'y  appliqua,  et  on  y  dépensa  beaucoup  de  temps  et  de  peine. 
Jusqu'à  ce  jour,  Venise  nous  semblait  avoir  donné  le  signal  de  l'opposition 
effective  et  voilà  que  MM.  del  Vecchio  et  Casanova  revendiquent  aujourd'hui, 
pièces  en  mains,  la  priorité  pour  Florence.  Le  mouvement  s'accentua  et  se  géné- 
ralisa, et  dès  la  fin  du  XV*  siècle  les  représailles,  supprimées  par-nombre  de 
traités,  tombent  dans  un  complet  discrédit.  Cependant,  nos  auteurs  rappellent 
qu'en  1793  encore  la  Convention  nationale  en  proclamait  la  nécessité  et,  prati- 
quement, en  décernait.  Ce  fait,  et  quelques  autres,  montrent  combien  l'usage  fut 
difficile  à  déraciner  et  mettent  en  relief  l'œuvre  admirable  des  diplomates,  appli- 
qués à  arrêter  une  affaire  avant  qu'elle  n'aille  à  la  représaille,  et  saisissant  toute 
occasion  de  mettre  la  cognée  dans  l'arbre  lui-même,  par  les  stipulations  des 
traités. 
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La  place  nous  manque  pour  analyser  la  troisième  partie  du  livre,  la  plus 
vaste  et  extrêmement  importante,  établie  avec  une  extraordinaire  richesse  de 
documents,  et  qui,  sous  le  nom  rébarbatif  de  procédure,  t'ait  vivre  sous  nos 
yeux  la  Représaille;  cette  partie,  qui  s'étend  de  la  page  95  à  la  pige  281,  et  qui 
forme  le  véritable  noyau  du  livre,  se  subdivise  elle-même  en  deux  sections  : 
Représailles  concédées  par  Florence,  représailles  concédées  contre  Florence. 
C'est  un  chapitre  tout  à  fait  nouveau  de  l'histoire  du  droit  international  et  du 
commerce,  écrit  avec  un  tel  soin  qu'on  pourrait  le  prendre  pour  manuel  prati- 
que, si  les  Représailles  existaient  encore.  Puisqu'elles  se  sont  réfugiées  dans  les 
limbes  de  la  science,  nous  y  trouverons  du  moins  un  guide  scientifique  de 
premier  ordre,  qui  nous  fait  pénétrer  à  fond  dans  la  vie  économique  du  passé. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  choix  de  trente  pièces  justificatives  sans  compter 
celles  qui  se  trouvent  insérées  dans  le  texte. 

Louer  un  ouvrage  comme  celui-là  est  une  bonne  fortune  qui  n'arrive  pas  tous 
les  jours.  L'histoire  du  droit  international  et  diplomatique  a  ouvert  à  l'activité 
scientifique  une  veine  de  premier  ordre  et  encore  bien  neuve.  L'ouvrage  de 
MM.  dcl  Vecchioet  Casanova  est  la  meilleure  démonstration  que  nous  puissions 
offrir,  du  parti  qu'on  peut  tirer  d'un  sujet  emprunté  a  celle  histoire,  quand  on 
sait  le  serrer  de  près,  tirer  de  documents  innombrables  et  indigestes  une  déduc- 
tion parfaitement  claire  et  critiquer  le  tout  avec  une  méthode  vraiment  scien- 
tifique. 

R.  M. 


Souvenirs  du-  baron  de  Barante,  publiées  par  son  petit-fils,  le  baron 
Claude  de  Barante.  (Tome  IV.  Paris.  Caïman  Lévy,  1894,  in-8°). 

Le  quatrième  volume  des  Souvenirs  du  baron  de  Barante  s'étend  d'août  1830 
à  mai  1832.  Ces  dates  suffisent  pour  démontrer  tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  cette 
publication  dont  nous  avons  déjà  souvent  entretenu  les  lecteurs  de  la  Revue. 
Outre  la  remarquable  correspondance  de  M.  de  Barante  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  alors  qu'il  représentait  la  monarchie  de  Juillet  à  Turin,  ce 
recueil  contient  les  lettres  qui  lui  sont  adressées  par  des  amis  de  Paris.  Lors- 
qu'on songe  que  ces  amis  s'appellent  MM.  Guizot,  Decazes,  de  Saint-Aulaire, 
Pasquier,  Mole,  Scbastiani,  Casimir-Périer,  Mmes  deBroglie,  de  Dino,  deSainte- 
Aulaire,  etc.,  et  qu'ils  laissent  courir  leur  plume  en  lui  confiant  leurs  impres- 
sions les  plus  intimes  sur  les  suites  de  la  révolution  de  1830  et  sur  les  débuts 
laborieux  de  la  politique  intérieure  et  extérieure  inaugurée  par  le  nouveau 
régime,  on  conçoit  le  prix  que  ces  confidences  épistolaires  de  l'amitié  doivent 
revêtir  et  quelle  utilité  elles  acquièrent  pour  contrôler,  redresser  ou  confirmer 
les  jugements  de  l'histoire.  Mme  de  Dino,  par  exemple,  écrit  de  Rochecotte,  le 
8  août  1830.  qu'elle  est  fort  mécontente  de  la  conduite  des  Chambres  :  «  Je  suis 
indignée  de  voir  que  le  Luxembourg,  appelé  à  faire  des  merveilles,  se  soit  si 
platement  conduit.  Nous  aurons  un  Roi  -par  le  ■peuple  au  lieu  de  l'avoir  par  les 
Chambres,  et  c'est  terriblement  différent  !  »  La  duchesse  n'est  ici  naturellement, 
que  l'écho  delà  pensée  de  son  oncle,  M.  de  Talleyrand.  Elle  le  suit  à  Londres 
où  il  venait  d'être  nommé  ambassadeur   par  le  roi  Louis-Philippe,  qui  se  félici- 
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tait  d'avoir  conquis  pour  sa  politique  un  défenseur  si  fertile  en  ressources. 
Mme  de  Djno,  déclarant  qu'elle  avait  «  toujours  aimé  le  Palais-Royal  et  détesté 
les  Tuileries  »,  surveille  en  Angleterre  la  conduite  de  la  famille  royale  et  de  ses 
partisans  et  les  signale  aux  rigueurs  du  gouvernement  : 

«  Mme  la  duchesse  de  Berry,  dit-elle,  promène  ici  ses  royales  infortunes. 
Elle  n'intéresse  personne  et  ne  fait  pas  une  dupe  anglaise.  :  mais  je  crains  qu'elle 
n'en  fasse  en  France,  car  nous  voyons  sur  les  trottoirs  de  Londres  des  visages 
connus  qui  ne  se  réclament  pas  de  l'ambassadeur  et  dont  les  menées  sont  fort 
déplacées.  Je  crois  qu'on  ne  soumit  trop  surveiller  le  faubourg  Saint- Germain. 
11  est  sûr  que  les  débris  qui  en  sont  ici  ne  manquent  pas  d'argent  et  s'agitent 
prodigieusement.  Il  y  a  autour  de  Mme  de  Gontaut  et  de  ses  filles,  qui  vont  et 
viennent  de  France  ici,  beaucoup  d'intrigues  et  d'exécrables  propos  !  Le  marquis 
de  Montmorency  a  été  vu  hier  à  Londres.  Si  vous  en  trouvez  l'occasion,  dites 
cela  à  Mademoiselle  de  ma  part  et  qu'il  est  temps  de  frapper  sur  les  carlistes. 
Cela  me  semblerait  avoir  d'autant  plus  d'avantage  que  cela  permettrait  de  porter 
quelques  coups  non  moins  utiles  à  la  l'action  opposée.  » 

Mentionnons  comme  une  des  plus  curieuses  pages  du  volume,  la  dépèche  par 
laquelle  le  comte  Sebastiani,  ministre  des  affaires  étrangères,  non-seulement 
excuse,  mais  glorifie  les  auteurs  du  sac,  du  pillage  et  de  la  démolition  de  l'ar- 
chevêché de  Paris,  lors  des  tristes  journées  du  14  et  du  15  février  1831. 

«  Les  désordres  ont  tous,  dit-il,  été  dirigés  contre  un  clergé  regardé,  par  le 
peuple,  comme  un  ennemi  des  institutions  et  de  la  dynastie  nouvelle,  mais  non 
contre  la  religion.  On  n'a  eu  aucun  excès  à  déplorer  contre  les  personnes, 
les  dévastations  provoquées  par  les  maniltstaltons  factieuses  d'un  parti 
aussi  aveugle  que  coupable  ont  été  pures,  au  7iioins,  de  tout  pillage.  Le 
peuple  a  détruit  mais  il  n'a  rien  pris  et,  s'il  a  été  emporté  par  la  colère,  il  ne 
s'est  livré  à  aucune  passion  honteuse  ni  cruelle:  la  révolution  a  conservé  le 
caractère  de  générosité  et  d'humanité  qui  l'honore  même  auprès  de  ses  ennemis. 
La  France  seule  peut-être,  pouvait  donner  ce  nouvel  exemple  de  modération .  » 
La  surprise  du  lecteur  atteint  son  comble  lorsqu'il  acquiert  la  preuve  que  cette 
incroyable  dépêche,  signée  par  le  ministre,  fut  rédigée  par  l'historien  Mignet 
sous  l'inspiration  de  son  ami,  M.  Thiers,  qui,  peu  de  jours  après,  allait  devenir 
le  plus  fidèle  soutien  du  cabinet  de  résistance  dirigé  par  Casiniir-Périer.  Mettons 
en  regard  de  cet  inqualifiable  jugement  de  Sebastiani,  les  lignes  suivantes  de 
M.  Mole,  datée  du  7  mars  1831  et  appréciant  les  mêmes  événements  :  «  L'esprit 
public,  dit-il,  a  subi  une  détérioration  profonde  depuis  les  hideuses  journées  de 
février.  Toutes  les  nuances  d'opinion  sont  à  peu  près  également  mécontentes, 
toutes  également  inquiètes  de  ce  qui  succédera.  Le  défaut  radical  de  point  d'ap- 
pui fait  que  personne  ne  se  rallie.  Je  n'ai  vu  d'analogue  que  la  fin  du  Direc- 
toire, le  temps  qui  précéda  le  18  brumaire  :  mais  le  génie  et  1  epée  qui  firent  le 
18  brumaire  n'y  sont  pas...  L'anarchie  du  pouvoir  égale  l'indiscipline  des 
esprits.  Je  crains  qu'il  ne  faille  passer  par  de  nouvelles  commotions  pour  que 
l'ordre  et  la  société  trouvent  de  nouveaux  fondements.  » 

Mme  la  duchesse  de  Broglie,  avec  l'exquise  finesse  de  sa  nature  d'élite,  avait 
fini,  malgré  des  préjugés  doctrinaires,  par  discerner  ce  qui  manquait  à  ces  ins- 
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Mutions  politiques  si  soigneusement  édifiées,  si  logiques,  si  pratiques,  mais  si 
dénuées  loutefois  de  ce  je  ne  sais  quoi  qui  élève  les  âmes  et  qui  leur  fait  faire  des 
choses  héroïques,  glorieuses  et  durables.  «  11  y  a,  dit-elle,  dans  cette  renais- 
sance de  troubles  périodiques,  quelque  chose  de  bien  singulier  ;  tant  d'éléments 
d'ordre,  de  paix,  de  stabilité  et  cependant  ni  paix,  ni  ordre,  ni  stabilité.  Je  ne 
puis  m'empéeher  de  croire  que  cela  tient  à  l'absence  de  convictions  profondes 
dans  les  esprits.  Notre  ordre  social  pose  sur  lui-même;  il  n'invoque  rien  de 
supérieur  cl  ceux  qui  nous  gouvernent  n'ont  leurs  recours  qu'en  eux-mêmes. 
Nous  bâtissons  sur  le  sable  :  l'édifice  est  régulier,  bien  fait,  de  façon  qu'il  se 
soutient  pour  ainsi  dire  par  son  propre  poids;  mais,  à  chaque  instant,  on  le 
sent  branler...  Il  n'y  a  que  nous  qui  ayons  imaginé  de  mettre  le  bon  Dieu  à  sa 
place  et  de  le  prier  de  ne  pas  se  mêler  de  nos  affaires.  Heureusement,  il  ne 
nous  exaucera  pas.  » 

M.  de  Barante,  qui  pourtant  avait  accueilli  avec  tant  d'empressement  la  révo- 
tion  de  1830,  était  trop  judicieux  et  trop  avisé  pour  ne  pas,  comme  Mme  la  du- 
chesse de  Broglie,  se  rendre  compte  delà  force  morale  qui  faisait  défaut  au  nou- 
veau gouvernement.  «  Le  drame  est  bon,  dit-il,  mais  les  acteurs  sont  de  trop  bas 
lieu.  La  liberté  est  aristocratique,  de  sa  nature..  Les  classes  inférieures,  livrées 
à  elles-mêmes,  ne  savent  faire  que  de  l'anarchie  ou  du  despotisme.  L'exemple  de 
l'Amérique  n'a  point  d'autorité  céans  :  l'égalité,  si  elle  y  règne,  n'est  pas  une 
oppression  du  supérieur  par  l'inférieur  ;  elle  existe,  on  ne  la  fait  pas,  et,  pour 
la  faire  en  France,  il  faut  violer  l'équité,  les  habitudes  et  l'état  nécessaire  de  la 
société  ».  «  Je  ne  sais  comment  nous  en  sortirons,  écrit  à  son  tour  le  duc  De- 
cazes.  Le  Roi  a  perdu  ici  toute  popularité  et  s'il  lui  en  reste,  elle  est  bien 
faible...  Une  partie  de  ce  qu'il  a  fait  pour  gagner  cette  popularité  a  contribué  à 
la  lui  faire  perdre  ». 

La  correspondance  adressée  de  Turin  par  M.  de  Barante  au  ministre  des  affai- 
res étrangères  dénote,  chez  lui,  un  véritable  tempérament  de  diplomate  :  elle 
contient  de  très  intéresants  détails  sur  les  tendances  de  l'esprit  public  qui  se  ma- 
nifestaient déjà  dans  le  royaume  de  Sardaignc.  Les  agitations  suggèrent  à  l'am- 
bassadeur le  pressentiment  du  conflit  qui  éclatera,  près  de  trente  ans  plus  tard, 
entre  1* Autriche  et  l'Italie,  et  dont  sortira  l'unité  italienne,  grâce  à  notre  inter- 
vention. 

La  révolution  française  de  1830  avait  réveillé  l'esprit  révolutionnaire  dans 
toutes  les  classes  de  la  Péninsule.  «  Le  contact  habituel  avec  la  France  a  répandu 
partout  un  sentiment  du  droit,  une  dignité  de  la  raison  qui  s'offense  d'être  gou- 
vernée arbitrairement  et  sans  souci  de  l'intérêt  général...  On  ne  se  trouve  pas  de 
pire  condition  que  les  Français  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  serait  sans  liberté 
tandis  qu'ils  jouissent  de  la  leur...  Il  faut  compter,  en  outre,  avec  les  idées  de 
patrie  et  d'unité  italiennes  qui  n'ont  peut-être  pas  une  grande  force  à  Turin, 
mais  qui,  à  Gènes,  sont  déjà  très  vives  et  forment  une  sorte  de  lien  fraternel 
entre  le  Piémont  et  la  Lombardie.  »  De  ce  tableau  de  l'état  moral  du  royaume  de 
Sardaignc,  résulte  pour  l'ambassadeur  la  conviction  profonde  que-  le  statu  quo 
en  Italie  a  peu  de  chance  de  durée  et  qu'une  révolution  y  est  nécessaire.  Pour  se 
soustraire  à  cette  destinée,  ajoute-t-il,  il  faudrait  un  prince  ou  un  homme  d'Etat 
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d'un  grand  caractère  qui,  bien  convaincu  du  danger,  sût  le  prévenir  en  le  char- 
geant de  faircce  qu'exigent  la  réussite  et  la  nécessité...  Quand  et  comment  le 
Piémont  accomplira-t-il  son  sort  ?  Les  événements  décideront . 

Ces  quelques  extraits  glanés  dans  les  Souvenirs  de  M.  de  Barante,  sont  de 
nature  à  prouver  combien  ce  livre  est  utile  à  interroger  si  l'on  veut  pénétrer  dans 
le  vif  d'une  histoiredont  il  nous  importe,  à  tant  de  titres,  de  connaître  à  fond  et 
les  hommes  et  les  choses.  Ceux  qui  Ont  écrit  sur  la  politique  européenne  pen- 
dant le  règne  de  Louis  Philippe  sans  avoir.été  en  mesure  de  consulter  ce  pré- 
cieux ensemble  de  documents  sont  vraiment  à  plaindre  :  leur  œuvre  est  à 
refaire. 

Comte  Edouard  Frémy. 
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Société  d'histoire  diplomatique.  —  La  Société  a  perdu  M.  H.  Mercier,  ancien 
premier  ministre  du  Canada,  M.  le  professeur  Herbert  Tuttle. 

Ont  été  nommés  membres,  MM.  : 

Le  prince  Boris  Argoutinsky  Dolgoroikoff  (Russie),  avenue  Mac-Mahon  1, 
Paris,  présenté  par  MM.  N.  de  Giers  et  de  Maulde. 

H.  du  Bourg  (France),  8,  avenue  des  Sycomores,  villa  Montmorency,  Auteuil, 
Paris,  présenté  par  MM.  de  Maulde  et  Schefer. 

Michel  G.  Holban,  vice-consul  à  Genève,  membre  de  la  société  de  Géographie 
de  Genève  (Roumanie),  2,  rue  St-Léger,  Genève,  présenté  par  MM.  de  Maulde  et 
Albert  Sorel. 

S.  E.  le  général  Joachim  F.  Vêlez,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Colombie  près  le  Saint-Siège  (Colombie),  Hôtel  Royal,  via  Venti  Set- 
tembre,  Roma,  présenté  par  MM.  de  Maulde  et  le  marquis  de  Gabriac. 

S.  E.  M.d'Arneth  a  été  nommé  chevalier  de  l'ordre  prussien  Pou»-  le  mérite  ; 
M.  Pandjiris-bey  a  reçu  la  2e  classe  del'Osmanié;  M.  R.  Millet,  le  grand  cor- 
don de  l'ordre  de  St-Olaf. 

M.  le  baron  de  Courcela  été  nommé  ambassadeur  à  Londres  :  M.  René  Millet, 
résident  général  de  France  à  Tunis  ;  M.  Edouard  Mayor  des  Planches,  conseiller 
de  légation  de  Berne. 

M.  H.  Houssaye a  été  élu  membre  de  l'Académie  française;  M.  Saige,  corres- 
pondant de  l'Institut  de  France. 

Notre  collaborateur  M.  René  B.  des  Portes,  vient  de  consacrer  un  important 
volume  (401  p.  grand  in-8°)  àl' Histoire  des  zouaoes  pontificaux  ;  il  a  réuni  d'une 
plume  fort  alerte  et  chevaleresque  tout  ce  qui  a  trait  à  ce  sujet,  et  il  en  a  tiré  un 
récit  militaire  fort  complet  et  plein  d'âme  et  de  chaleur  patriotique. 

M.  le  marquis  de  Gabriac  a  adressé  en  termes  chaleureux,  dans  le  Figaro,  un 
adieu  suprême  au  c/.ar  Alexandre  III.  Appelé  à  l'approcher  par  les  délicates 
fonctions  qu'il  a  remplies  à  Pétersbourg,  M.  de  Gabriac  pouvait  parler  savam- 
ment, et  par  conséquent  avec  éloquence. 

—  Sous  le  titre  Jus  Anliquum.  Vegoia,  Droit  papirien,  M.  Casati  de  Casatis 
vient  de  donner  un  remarquable  ouvrage  sur  les  éléments  du  droit  étrusque,  où 
il  recherche  la  part  qui  revient  aux  Étrusques  dans  les  institutions  juridiques  de 
Rome.  M.  Casati  a  publié  successivement  de  savantes  dissertations  sur  les  noms 
de  famille  étrusques,  la  civilisation  étrusque  d'après  les  monuments,  etc.  Dans 
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son  dernier  ouvrage,  il  consacre  un  chapitre  aussi  curieux  qu'intéressant  au 
fragment  du  texte  de  la  nymphe  étrusque  la  Lasa  Veku,  l'un  des  rares  spéci- 
mens du  droit  primitif  et  sacerdotal;  puis  viennent  successivement  les  extraits 
de  Frontinus,  Caton,  Gaius,  Servius,  etc.  On  voit  ainsi  défiler  tour  à  tour  des 
éléments  sur  le  droit  des  personnes  chez  les  Étrusques,  mariage,  divorce,  suc- 
cessions, droit  des  choses,  principe  de  la  propriété,  contrats  de  droit  commun, 
droit  public;  le  tout  avec  notes  sur  la  civilisation  des  Etrusques.  Ajoutons  que 
par  son  luxe  typographique,  par  le  fleuron  de  la  couverture  qui  donne  un  avant- 
goût  de  l'art  étrusque,  la  forme  est    digne  du  fond. 

Bulgarie. — L'attention  est  fort  éveillée,  en  Bulgarie  et  ailleurs,  sur  la  publica. 
tion  de  Les  Bulgares,  par  un  diplomate,  dans  la  Bibliothèque  slave  elzévirienne 
d'E.  Leroux,  Paris,  in-12.  Cet  écrit  pourrait  être  intitulé  :  «  Une  consultation 
de  droit  international  sur  la  question  bulgare.»  Après  une  courte  exposition  des 
principes  qui  régissent —  ou  plutôt  qui  devraient  régir  —  les  relations  entre  les 
hommes  et  entre  les  nations,  le  diplomate  anonyme  se  demande  si  le  droit  appelé 
Postliminie  est  applicable  lorsqu'une  nation,  un  peuple  a  été  subjugué  en 
entier.  Vattel  répond  :  ...  Si  cet  Etat  ne  s'est  pas  soumis  volontairement..., 
si  son  vainqueur  n'a  pas  quitté  l'épée  du  conquérant  pour  prendre  le  sceptre 
d'un  souverain  équitable  et  pacifique,  ce  peuple  est  seulement  vaincu  et  opprimé. 
Et,  lorsque  les  armes  d'un  allié  le  délivrent,  il  retourne  sans  doute  à  son  premier 
état  (p.  36).  »  Son  allié  ne  peut  devenir  son  conquérant  (p.  37). 

Voilà  la  rigueur  du  droit  ;  mais  il  faut  tenir  compte  du  traité  de  Berlin,  si  l'on 
admet  que  les  Bulgares  y  aient  adhéré  librement.quoique  tacitement.  Les  Bulgares 
ont-ils  violé  le  traité  de  Berlin  ?  Non  !  répond  le  diplomate,  car,  aux  termes  for- 
mels de  cet  acte,  ils  ont  un  prince  qui  n'appartient  à  aucune  des  dynasties  con- 
tractantes de  1878. 

Le  choix  doit  être  soumis  à  l'approbation  des  signataires  de  Berlin.  Les  Bul- 
gares ont,  en  effet,  demandé  cette  approbation  ;  mais  personne  n'a  répondu,  et 
quelques-uns  objectent  que  l'élu  ne  devait  pas  être  intronisé  avant  que  le  choix 
de  la  nation  ait  été  confirmé  par  qui  de  droit.  Sur  quoi  serait  fondée  cette  préten- 
tion ?  Est-ce  sur  le  traité  de  Berlin  ?  il  n'en  dit  mot.  En  l'absence  de  toute  dis- 
position de  droit  positif,  on  ne  peut  invoquer  que  la  coutume.  Se  référant  à  ce 
qui  s'est  passé,  depuis  1830,  en  Belgique,  en  Boumanie,  en  Bulgarie  même,  le 
diplomate  prouve,  péremptoirement  et  par  des  faits,  que,  même  en  cas  de  vio- 
lation flagrante  d'une  stipulation  européenne,  la  coutume  habilite  l'élu  à  rester 
en  possession  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  qui  en  a  —  ou  s'en  est  arrogé  la 
faculté  (p.  53).  Donc,  c'est  l'Europe  qui  viole  le  traité  de  Berlin  en  ne  se  pro- 
nonçant pas  sur  le  choix  du  peuple  bulgare. 

Désespérant  que  l'Europe  arrive  à  se  mettre  d'accord,  l'auteur,  avec  une  cer- 
taine désinvolture,  tout  à  fait  diplomatique,  et  sous  une  forme  peut-être  humo- 
ristique, propose  une  solution  qui  est,  au  moins,  très  pratique.  C'est  un  déclara- 
tion européenne  ainsi  conçue:  «  Art.  1er.  Il  n'y  a  plus  de  question  bulgare.  — 
Art.  i.  Aucune  puissance  n'est  chargée  d'exécuter  la  présente  déclaration.  » 

Pourquoi  pas  ? 

A.  A. 
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France.  —  Dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes  (1894,  liv.  V),  M. 
Moranvillé  publie  un  Mémoire  sur  Tamerlan  et  sa  cour,remis  à  la  cour  de  France 
en  1-403  parun  missionnaire  archevêque  de  Sultanieli.  Ce  missionnaire,  qui  pa- 
rait n'avoir  été  qu'un  agent  officieux  et  spontané,  avait  obtenu  cependant  de 
Tamerlan  une  lettre  de  créance  écrite  à  l'encre  d'or,  mais  signée  du  petit  sceau 
du  conquérant  tarlarc  et  fion  accompagnée  de  présents.  Le  missionnaire  avait 
probablement  le  désir  de  mettre  le  commerce  français  au  courant  de  ce  qu'il  pou- 
\ait  espérer  en  Asie,  et  c'est  dans  ce  but  qu'il  composa  un  mémoire,  contraire- 
ment, d'ailleurs,  à  tous  les  usages  de  la  diplomatie. 

Dans  la  même  livraison,  M.  Léopold  Delisle  publie  un  important  article  sur 
deux  grammairiens  et  humanistes  de  la  Renaissance,  tous  deux  normands, 
Alexandre  de  Yilledieu  et  Guillaume  le  Moine,  également  de  Villedieu. 

—  La  face  de  l'Europe  faillit-elle  être  changée  par  »  le  grand  dessein  »  de 
Henri  IV?  M.  Ch.  Pfister  a  discuté  longuement  dans  la  Revue  historique  fa  part 
personnelle  qui  revient  à  l'auteur  des  «  Economies  royales  »  dans  la  concep- 
tion de  la  République  chrétienne.  Que  Sully  ait  donné  une  forme  trop  précise 
et  trop  variable  à  la  fois  aux  projets  de  son  maitre,  c'est  une  probabilité  que 
l'examen  attentif  des  textes  a  changée  en  certitude.  Le  grand  ministre,  disgracié 
à  quarante  ans  et  qui  ne  mourut  qu'à  la  fin  du  règne  de  Louis, XIII,  a  vécu  long- 
temps de  souvenirs  et  il  confondait  volontiers  ses  idées  propres  avec  celles  qu'il 
avait  échangées  autrefois  avec  le  grand  roi  dont  il  possédait  toute  la  confiance. 
Mais  nul  doute  que  Henri  IV- n'ait  eu  la  pensée  de  réunir  dans  une  seule  union 
toutes  les  communautés  chrétiennes  :  sa  tolérance,  dont  l'Édit  de  Nantes  est 
resté  comme  la  marque  indélébile,  ne  s'étendait  pas  au-delà  de  la  religion  du 
Christ,  en  laquelle  il  -avait  une  foi  véritable,  et  ne  comprenait  pas  les  «  infi- 
dèles »,  qui  à  cette  époque  étaient  représentés  en  masse  par  les  Mahométans. 
Le  pape  devait  donc  être  le  pivot  de  cette  Confédération  rêvée  des  États  euro- 
péens Mais  la  guerre  qu'allait  commencer  le  roi  quand  il  a  été  assassiné  n'avait 
point  ce  but  :  elle  était  faite  uniquement  contre  la  maison  d'Autriche,  et  dans 
l'intérêt  de  la  France.  Des  historiens  presque  contemporains  comme  Pérétixe, 
Me/erai,  le  P.  Daniel,  ne  s'y  sont  pas  trompés;  et  de  nos  jours,  M.  Wolowski  et 
M.  Bierson  se  sont  rangés  à  cette  opinion,  sans  être  dupes  des  inventions  fan- 
taisistes de  Sully. 

Les  savants  allemands  qui  ont  creusé  ce  pro.hlèmeiCornelius,Ritler,  Philippson 
et  tout  récemment  M.  Ch.  Kuckelhaus  n'ont  donc  pas  fait  une  grosse  découverte. 
Leur  mérite,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  rabaissée,  a  consisté  à  opérer  exactement  le 
départ  des  points  du  récit  de  Sully  qui  sont  authentiques  et  dé  ceux  qui  pa- 
raissent d'une  imagination  intéressée. 

—  Faut-il  ranger  parmi  les  questions  diplomatiques  cette  énigme  longtemps 
insoluble  que  l'on  a  appelée  la  question  du  «  Masquedefer  »,  et  que  M.  Funck- 
Brentano,  dans  la  Bévue  historique  nomme  «  L'homme  au  masque  de 
velours!  »  MM.  Burgaud  et  Bazeries  ont  mené  grand  bruit  l'an  dernier  de  leur 
découverte  du  chiffre  de  Louis  XIV  }  mais  ils  ont  fait  fausse  route  en  traduisant 
par  masque  le  n°  330,  une  seule  fois  employé.  Bulonde  écroué  à  PigncroW^par 
suite  d'un  ordre  de  Louis  XIV,  exécuté  par  Câlinât,  a  une  histoire  trop  connue 
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pour  être  le  personnage  que  l'on  cherche.  Au  reste,  M.  Geoffroy  de  Grandmai- 
son  a  produit  sur  lui  des  pièces  authentiques  qui  enlèvent  tous  les  doutes,  et,  en 
1705',  il  était  mort  depuis  deux  ans. 

Il  est  très  probable  que  le  malheureux  prisonnier  l'ut  le  comte  Mattioli,  minis- 
tre d'Etat  du  duc  de  Mantoue/qui  ayant  indignement  trahi  son  maître  et  le  roi 
de  France  au  profit  des  cours  de  Vienne  et  de  Madrid,  fut  enlevé  par  l'abbé 
d'Estrades  et  remis  par  Catinat  lui-même,  entre  les  mains  de  Saint- .Mars,  le 
geôlier  de  Pignerol.  Ce  fut  une  des  plus  odieuses  et  habiles  violations  du  droit 
international  dont  l'histoire  ait  gardé  le  souvenir.  Le  roi  avait  terminé  ses  ordres 
par  ces  mots  :  «  11  faudra  que  personne  ne  sache  ce  que  cet  homme  sera  de- 
venu ».  On  répandit  le  bruit  que  Mattioli  était  mort  d'un  accident  de  voyage,  et 
sa  femme,  «  veuve  d'un  époux,  qui  devait  lui  survivre  »,  entra  aux  Filles  de 
Saint-Louis,  à  Bologne.  Le  duc  de  Mantoue,  dont  Mattioli  possédait  des  pièces 
compromettantes,  fut  par  intérêt  le  complice  du  roi  de  France, ou  du  moins  il  ne 
put  ou  n'osa  réclamer  contre  la  détention  rie  son  secrétaire  d'État. Mais  plus  tard, 
quand  un  traité  semblable  à  celui  que  Mattioli  avait  fait  échouer,  régla  en  1681 
la  cession  de  Casai  à  la  France,  on  adoucit  singulièrement  la  captivité  du  minis- 
tre mantouan  et  on  le  transporta  aux  iles  Sainte-Marguerite,  toujours  avec  son 
masque  de  velours,  et  de  là  à  la  Bastille,  où  il  mourut  en  1703,  et  fut  inhumé 
sous  le  nom  un  peu  différent  de  «  Marchioly  ».  Mais  d'un  commun  accord,  on 
garda  le  secret  sur  la  première  arrestation  dont  le  caractère  diplomatique  était 
si  contestable. 

—  La  Hevue  des  Deux-Mondes  a  terminé  dans  sa  livraison  du  1er  décembre,  la 
série  d'études  diplomatiques  que  M.  le  duc  de  Broglie  a  consacrées  à  «  l'alliance 
autrichienne  »  sous/  Louis  XV.  Après  nous  avoir  raconté  d'une  façon  fort 
piquante,  l'ambassade  de  quelques  mois  du  duc  de  Nivernais  à  Berlin,  au  com- 
mencement de  17o5,  où  le  petit-fils  de  Mazariu,  malgré  tout  son  esprit,  eut  quel- 
que peine  à  ne  pas  jouer  un  rôle  ridicule,  en  présence  de  Frédéric,  qu'il  avait  à 
complimenter,  et  qui  venait  justement  de  trahir  la  France  en  concluant  contre 
elle  une  alliance  avec  l'Angleterre,  l'auteur  qui  a  merveilleusement  pénétré  une 
fois  de  plus  le  caractère  du  roi  de  Prusse,  examine  la  véritable  raison  d'être  du 
rapprochement  de  Louis  XV  et  de  Marie-Thérèse.  Si  l'impératrice  était  poursui- 
vie du  désir  de  se  venger  de  son  perfide  voisin  et  de  recouvrer  la  Silésie,  qu'elle 
n'avait  cédée  qu'en  pleurant,  la  France  isolée  en  Europe  n'avait  d'autre  moyen 
de  se  relever  qu'en  s'unissant  aux  deux  grands  empires,  l'Autriche  et  la  Russie, 
qui  entraînaient  dans  leur  adhésion  celles  de  la  Suède  et  du  Danemark. 

11  est  vrai  que  la  diplomatie  française  à  l'étranger  avait  pour  mot  d'ordre 
depuis  deux  siècles,  de  combattre  par  tous  les  moyens  la  maison  d'Autriche  et 
qu'il  lui  était  assez  difficile  de  se  retourner  aussi  brusquement;  mais  on  n'était 
plus  au  temps  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II.  Le  traité,  habilement  négocié 
par  Kaunitz  et  Bernis,  était  donc  fort  opportun  et  avantageux  aux  deux  puis- 
sances. L'incapacité  du  ministre  des  affaires  étrangères,  Rouillé,  et  de  tout  le 
gouvernement  de  Louis  XV  devait  préparer  des  désastres  qui  se  seraient  facile- 
ment changés  en  victoires.  On  ne  voulut  pas  comprendre  que  les  conséquences 
forcées  de  lalliance  étaient  la  guerre  à  bref  délai  avec  la  Prusse,  et  l'on  ne  fit 
rien  pour  s'y  préparer,  se  laissant  toujours  prévenir  par  Frédéric.  Et  ainsi  la 
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guerre  de  Sept-Ans  aboutit  au  désastreux  traité  de  Paris,  tandis  qu'il  en  devait 
résulter  l'écrasement  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre.  Comme  l'histoire  juge  d'or- 
dinaire la  politique  par  ses  effets,  on  a  été  sévère  pour  l'alliance  autrichienne, 
sans  assez  découvrir  les  causes  qui  l'ont  rendue  inutile.  Tel  est  le  point  de  vue 
nouveau  qu'a  fort  heureusement,  comme  toujours,  fait  ressortir  M.  le  duc  de 
Broglie  de  l'analyse  de  documents  diplomatiques  contemporains.  B. 

—  Le  règne  si  mouvementé  d'un  prince  qui  ne  le  fut  guère  de  sa  per- 
sonne, a  été  l'objet  des  études  les  plus  approfondies  pendant  l'année  qui  vient 
de  s'écouler.  On  a  beaucoup  écrit  tant  sur  la  minorité  de  Louis  XIII  que  sur 
l'action  prépondérante  exercée  en  France  et  en  Europe^par  ie  grand  ministre 
d'un  pieux  roi,  aussi  différent  de  son  père  que  de  son  fils.  Lesérudits  et  le  monde 
diplomatique  attendent  la  suite  de  l'importante  publication  que  M.  Hanotaux  a 
consacrée  à  la  formation  du  cardinal  de  Richelieu.  Entre  temps  la  Revue  des 
questions  historiques,  sous  la  plume  autorisée  de  M.  Octave  Vigier,  donne  un 
récit  original,  qui  débute  au  49  mai  1635  «  date  mémorable  dans  notrehistoire  » 
et  qui  est  intitulé  :  Une  invasion  en  France  sous  Louis  Xlll.  Dans  la  môme 
livraison  nous  rencontrons,  sur  le  célèbre  P.  Joseph  etRichelieu,  une  étude  susci- 
tée par  une  publication  récente  de  M.  Gustave  Fagnicz..  En  nous  référant  à 
l'analyse  judicieuse  de  M.Baguenault  de  Puchesse,  nous  nous  attacherons  spé- 
cialement comme  c'est  ici   notre  devoir,  à  la  partie  diplomatique. 

L'activité  féconde  du  P.  Joseph  a  été  dirigée  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la 
diplomatie,  sur  ce  problème  compliqué  et  jusqu'à  présent  insoluble,  que  nos 
neveux  appelleront  encore  question  d'Orient,  laquelle,  à  proprement  parler,  com- 
mence avec  la  guerre  de  Troie.  Si  cette  question  n'arrive  jamais  à  la  solution  que 
les  impatients  et  les  superficiels  s'imaginent  périodiquement  avoir  entrevue  ou 
même  saisie  au  vol,  elle  a  fait,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  un  pas 
énorme.  N'est-il  pas  intéressant  de  montrer  que,  dès  las  premières  années  du 
XVIIe  siècle,  un  humble  capucin  de  France  avait  eu  l'intuition  de  ces  solutions 
partielles  mais  bien  significatives,qui  ont  surgi  de  nos  jours  à  la  surprise  du  plus 
grand  nombre  et  au  scandale  de  plusieurs  ?  Si  pour  indiquer  les  vues  et  rappeler 
l'action  du  P.  Joseph  vers  l'Orient,  je  laisse  de  côté  ce  qui  concerne  la  guerre  de 
Trente  ans,  c'est  que  le  capucin  n'y  fut  qu'un  instrument  de  plus  fort  que  lui  et 
que  j'aurai  occasion  d'y  revenir  lorsqu'il  faudra  signaler  la  suite_du  travail,  né- 
cessairement beaucoup  plus  important  et  plus  complet,  de  M  ."Hanotaux. 
Dans  l'action  vers  l'Orient,  au  contraire,  le  P.  Joseph, par  son  génie  et  son  dévoue- 
ment, réduisait,  pour  ainsi  dire,  au  rôle  de  comparses  les  personnages  haut  pla- 
cés qui  paraissaient  devoir  remplir  les  premiers  rôles. 

Le  8  septembre  1614,  sous  la  présidence  du  patriarche  orthodoxe  de  Serbie, 
résidant  encore  à  Ipek,  les  principaux  chefs  ecclésiastiques  et  laïques  des  chré- 
tiens habitant  la  haute  Albanie,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  la  Macédoine,  la  Ser- 
bie, la  Bulgarie,  le  Monténégro,  se  réunissaient  à  Koulchi  pour  répondre  à  l'appel 
du  duc  de  Nevers,  héritier  des  Paléologue.  Un  mouvement  général  des  chrétiens 
était  préparé.  On  était  certain  d'arriver  jusqu'à  Andrinople  par  Scopia  et  bientôt 
la  croix  allait  être  ramenée  triomphante  dans  la  ville  de  Constantin.  Une  flotille 
était  préparée  à  Marseille. 

La  question  d'Orient  fut  alors  posée  de  manière  à  être  tranchée  par   les  clirc- 
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tiens  indigènes,  ce  qui  ne  s'était  pas  encore  vu  :  ce  n'est  donc  pas  Catherine  II 
qui  a  imaginé  la  solution  par  et  pour  les  chrétiens,  à  la  fin  du  XVIII"  siècle.  Le 
projet  organisé  à  Koutchi  fut  publié  par  Berger  de  Xivrey  et  reproduit  par  le 
regretté  François  Lenormant  (Turcs  et  Monténégrins). 

Joseph  de  la  Tremblaye  était  entré  dans  les  ordresen  1609.  Il  embrassa  la  cause 
des  chrétiens  d'Orient  avec  toute  l'ardeur  qu'il  apportait  jusque-là  aux  œuvres 
de  piété,  précédant  le  grand  mouvement  religieux  qui  marque  le  commencement 
du  XVIIe  siècle.  Le  capucin  préside  à  l'organisation  de  la  milice  chrétienne  ;  il 
part  pour  Rome  en  1617  à  l'efl'ct  d'obtenir  l'autorisation  du  Pape.  En  1619,  nous 
le  trouvons  à  Nevers,  prêchant  la  nouvelle  croisade,  et,  en  qualité  de  commissaire 
de  Paul  V,  faisant  prêter  serinent  aux  miliciens.  Un  désastre,  dont  la  cause  est 
restée  inexpliquée,  arrêta  ce  grand  mouvement.  La  flotte  du  duc  de  Nevers  avait 
été  incendiée. 

Pour  justifier  ce  que  nous  avons  dit  du  génie  intuitif  du  P.  Joseph,  voyons  en 
quelques  mots  ce  que  sont  devenues  les  populations  que  le  capucin  appelait  à 
remplir  le  premier  rôle  dans  la  question  d'Orient.  Lemanifeste  de  1614  a  été  en 
partie  réalisé.  L'indépendance  du  Monténégro  agrandi  a  été  reconnue.  Les  Grecs 
qui  avaient  promis  leur  concours  à  l'entreprise,  forment  un  royaume.  La  Bulga- 
rie a  obtenu  une  autonomie  que  la  rivalité  des  grandes  puissances  entrave  plus 
que  la  suzeraineté  du  sultan.  La  Serbie  a  une  indépendance  complète.  Les  tribus 
catholiques  de  la  haute  Albanie,  malgré  bien  des  tiraillements,  ont  conservé  leur 
existence  séparée. Au  congrès  de  Berlin  en  1878,1e  marquis  de  Saint- Vallier  avait 
pris  la  défense  des  Mirdites,  d'accord  avec  son  collègue  austro-hongrois.  Enfin 
la  Moldavie  et  la  Valachie,  dont  les  princes  entraient  aussi  dans  la  ligue,  sont 
devenues  la  Roumanie  indépendante.  Tout  cela  fut,  il  y  a  plus  de  deux  siècles,  le 
rêve  d'un  humble  capucin. 

L'insuccès  ne  détourne  pas  de  l'Orient  les  regards  du  P.  Joseph  :  «  il  se  con- 
tenta, dit  M.  B.  de  Puchesse,  de  multiplier  en  Orient  l'envoi  démissionnaires  de 
son  ordre,  dont  le  zèle,  poussé  jusqu'au  martyre,  répandit  en  Grèce,  en  Asie- 
Mineure,  en  Perse,  en  Abyssinie,  au  Maroc,  l'influence  chrétienne  et  française... 
Du  jour  où  il  rencontra  Richelieu,  il  ne  s'appartint  plus  et  devint  le  docile  ins- 
trument du  grand  ministre.  De  là  quelques  contradictions...  (p.  o36)  ». 

Dans  la  même  livraison  delà  Revue  des  questions  historiques,  le  P.  Pierling 
appelle  l'attention  sur  un  manuscrit  du  Vatican  (Polonia  173)  qui  se  réfère  aux 
relations  du  tsar  Dimitri  avec  la  cour  de  Home.  L'objet  de  la  communication  est 
double.  1°  Signaler  l'imperfection  d'une  édition  partielle  de  ce  manuscrit  qui  a 
été  donnée  à  Saint-Pétersbourg  par  Vostokov  sous  l'inspiration  d'Alexandre  Tour- 
gueneY  ;  2<>  indiquer  que  quelques  feuillets  du  précieux  original  deviennent  illi- 
sibles et  qu'il  est  urgent  de  l'imprimer.  Personne  n'est  plus  désigné,  pour  mener 
à  bonne  fin  une  telle  publication,  que  le  P.  Pierling,  dont  les  ouvrages  sur  les 
rapports  de  Rome  avec  la  Russie  sont  justement  appréciés. 

A.  A. 

Un  écrivain  autorisé  et  écouté  élaborait  naguère  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes 
une  question  qui  sollicite,  en  ce  moment,  au  plus  haut  degré  l'attention  dcsdiplo- 
mates  :  la  question  des  races.  Je  ne  vise  pas  ici  la  physiologie,  encore  moins  la 
1  o       h»st.  dipl.  10 
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querelle  sur  les  origines,  mais  seulement  la  virtualité  présente  et  les  éventualités 
de  transformation  active  ou  passive.  Je  m'explique.  Les  nations  entrent  de  jour 
en  jour  en  un  contact  plus  étendu  et  plus  intensifavec  les  jaunes  et  avec  les  noirs. 
Qu'en  résultera-t-il  pour  ces  populations,  et,  nous-mêmes,  que  deviendrons-nous 
à  ce  contact?  D'un  autre  côté,  l'idée  de  race  joue  un  rôle  des  plus  marqués  dans 
les  rapports  des  nations  civilisées  entre  elles.  A-t  on  assez  parlé  du  génie  particu- 
lier, même  de  l'âme  de  telle  ou  telle  race  ?  Dans  les  luttes  plus  ou  moins  pacifi- 
ques de  la  concurrence  industrielle  et  commerciale,  est-ce  la  même  chose  d'ac- 
corder un  traitement  de  réciprocité  au  peuple  naga  ou  achanti  que  de  le  stipuler 
avec  les  Anglais  ou  les  Allemands  ? 

Quelles  seront  donc  les  conséquences  de  notre  contact  avec  les  jaunes  et  avec 
les  noirs?  «  Trois  hypothèses  sont  possibles,  dit  M. Fouillée —  ou  le  mélange  final 
des  races  blanche,  jaune  et  noire  —ou  leur  coexistence  parallèle  en  trois  groupes 
à  peu  près  fermés  analogues  aux  castes  —  ou  enfin  la  prédominance  de  l'une 
d'elles  et  la  disparition  des  deux  autres.  »  Dans  l'ouvrage  très  remarquable  : 
Essai  sur  l'inégalité  des  races  humaines  (F.  Didot),  dont  les  premiers  volumes 
paraissaient  en  1854,  un  diplomate  français,  le  Comte  de  Gobineau,  après  avoir 
plaidé  que. la  race  est  la  vraie  cause  de  la  formation  et  de  la  décadence  des  civi- 
lisations, arrivait  à  cette  conclusion  que,  finalement  et  irrévocablement, toutes  les 
races  se  confondront  dans  une  telle  bassesse  que  toute  civilisation  disparaîtra 
nécessairement.  Les  conclusions  de  M.  Fouillée  sont  moins  désolantes,  moins 
tranchantes  surtout. 

Après  avoir  rapporté  méthodiquement  et  consciencieusement  les  opinions  tant 
des  optimistes  que  des  pessimistes,  M.  A.  Fouillée  arriveà  ceci  :  «  La  disparition 
ou  la  diminution  des  éléments  supérieurs  est  donc  à  craindre  ?...  Telles  sont  les 
prévisions  pessimistes,  et,  à  coup  sûr,  il  y  a  là  un  sujet  de  grande  inquiétude  ». 
11  ne  s'arrête  pas  à  cette  première  étape  :  «  Examinons  pourtant,  continue-t-il, 
s'il  faut  aller  jusqu'à  la  désespérance  ».  Et  il  entreprend  cet  examen. 

Les  Aryans,  dit-il,  ont  pu  vivre  et  se  développer  sous  les  climats  torrides,  l'île 
de  Geylan,  la  Babylonie,  l'Egypte  comme  sous  le  ciel  rigoureux  de  l'Islande.  L'in- 
salubrité de  certaines  contrées  pourra  être  combattue  :  elle  atteint  aussi  les  noirs 
quoique  sous  certaines  modalités  et  la  médecine  peut  trouver  les  moyens  de  ren- 
dre les  habitants  rebelles  à  cette  influence. 

Le  mouvement  ascendant  de  la  population  noire  et  jaune  est  le  principal  dan- 
ger. M.  Fouillée  y  oppose  le  nombre  croissant  des  Anglo-Saxons  dont,  au  siècle 
prochain,  il  y  aurait  un  milliard  et  l'augmentation  incessante  de  la  population 
soumise  au  tsar  blanc  (Je  n'ai  pas  dit  des  Russes  parce  que  la  plupart  des  annexés 
sontdu  plus  beau  jaunej:  —  L'auteur  parait  compter  aussi  sur  une  ascension  des 
races  inférieures  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  des  mélanges  que  la  polygamie 
facilite.  — Si  l'abîme  va  toujours  se  creusant  entre  les  races  colorées  et  la  race 
blanche. . .  celle-ci  trouvera  dans  sa  science  même  et  dans  sa  puissance  d'inven- 
tion des  ressources  capables  de  balancer  la  force  du  nombre.  —  L'alliance  de 
toutes  les  puissances  européennes  contre  les  menaces  des  jaunes  et  des  noirs 
arrivera  forcément  un  jour.  —  Enfin  les  blancs  ont,  pour  se  défendre, la  ressource 
de  s'entourer  d'une  muraille  analogue  à  celle  que  les  Anglais  et  les  Français  ont 
imprudemment  ébréchée  en  Chine. 


ckRONlQUB  U7 

Au  cours  de  ce  travail,  M.  A.  Fouillée  avait  eu  l'heureuse  idée  de  rappeler 
l'exemple  des  Aryans  Hindoux.  On  ne  pouvait  mieux  choisir,  car  il  s'est  produit 
là  le  fait  le  plus  éclatant  et  le  plus  concluant  de  l'histoire  des  races  :  L'Inde  est 
un  microcosme  d'ethnographie.  Lorsque  les  Aryans  Hindoux  descendirent  des 
hautes  vallées  du  Kachmir  dans  la  contrée  de  la  Ganga  et  au-delà,  ils  so  trou- 
vèrent en  contact  avec  les  indigènes  en  majorité  noirs,  mais  jaunos  dans  certaines, 
parties.  Ils  comprirent  presque  aussitôt  que  leur  race  allait  être  immergée  dans 
la  masse  inférieure.  Ils  arrêtèrent  net  l'immersion  endivisant  la  population,  dans 
l'état  où  elle  se  trouvait,  par  castes  infranchissahles,  où  l'hybride  n'avait  [Jus  sa 
place,  et,  ne  pouvant  'e  classer,  Ven-casler  sûrement,  ilsontpoussp  impitoyable- 
ment mais  logiquement  le  paria  en  dehors  de  leur  organisation.  Le  métisse  est 
le  rongeur  suus  et  necessarius  de  toute  hiérarchie  fondée  sur  l'idée  de  race.  Les 
castes  hindoues  sont  des  murailles  de  la  Chine  à  l'intérieur.  M.  Fouillée  fait 
observer  avec  raison  que  le  système  n'implique  pas  le  dédain  des  classes  subor- 
données. Rama  aux  longs  bras,  pour  la  cqnquête  de  Ceylan,  a  trouvé  un  appui 
nécessaire  dans  les  singes  de  Sougriva  et  les  oursdeDjambavat,  c'est-à-dire  dans 
les  indigènes  du  Dekhan,  mais  sans  les  mettre  de  niveau  avec  les  deux  fois  nés 
ni  avec  les  Khatryas  :  ordinc  quisque  suo. 

La  conclusion  pratique  du  savant  ethnographe  est  celle-ci  :  «  Ce  n'est  point 
seulement  de  notre  intelligence  et  de  notre  science  ;  c'est  encore  et  surtout  de 
notre  volonté  et  de  notre  moralité  que  dépend  notre  sort  futur. . .  L'empire  est 
donc  à  la  race  qui  aura  eu,  avec  l'intelligence  la  plus  haute,  la  volonté  la  plus 
énergique  et  la  mieux  réglée  ».  Incidemment  M.  Fouillée  s'élève  contre  la  ten- 
dance d'une  démocratie  à  outrance  qui  ne  ferait  surgir  que  des  médiocrités.  «  Si 
ce  mouvement  s'accentuait  en  Angleterre  et  en  Allemagne  comme  en  France,  si 
de  plus  triomphait  un  socialisme  utilitaire  et  inspiré  par  régoïs,me  des  classes, 
c'est  alors  que  nous  deviendrions  vraiment  les  équivalents  intellectuels  des  Chi- 
nois. Par  cela  même,  nous  ne  pourrions  plus  lutter  avec  les  races  plus  nombreu- 
ses et  ayant  des  besoins  moindres.  » 

Assurément  aurais-je  à  faire  des  réserves  sur  cette  assertion  qu'à  l'origine  tou- 
tes les  races  ont  été  confondues  dans  un  même  abaissement,  dont  quelques-unes 
sont  sorties  et  où,  sous  certaines  comblions,  elles  pourraient  revenir  sans  mélan- 
ges et  sur  elles-mêmes.  Quelque  opinion  qu'on  ait  sur  cette  question  technique, 
le  travail  de  M.  Fouillée,  nourri  de  pensées  et  de  faits,  restera  une  contribution 
fort  importante  à  l'étude  d'une  des  questions  les  plus  graves  de  ce  temps-ci,  peut- 
être  de  tous  les  temps. 

A.  A. 

M.  Th.  Funck-Brentano,  dans  la  Revue  générale  de  droit  international  public, 
mentionne  qu'en  1870,  le  roi  de  Prusse  fit  appel  aux  particuliers  pour  se  mettre, 
eux  et  leurs  navires,  à  la  disposition  du  gouvernement, afin  de  combattre  les  navi 
res de  guerre  français.  Les  conseillers  de  la  Couronne  britannique  n'y  virent  aucune 
violation  de  la  Déclaration  de  Paris  de  4856.  Depuis,  tous  les  autres  Etats  mari- 
times encouragent  leurs  sociétés  de  navigation  à  construire  des  paquebots  sus- 
ceptibles d'être  transformés  en  croiseurs  de  guerre.  L'article  le'de  la  Déclaration 
est  aboli  de  fait.  On  se  rappelle  les  objections  qu'avait  soulevées,  en    France  et 
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ailleurs,  cet  article  repoussé  par  l'Amérique  du  Nord,  l'Espagne  et  le  Brésil.  Entre 
autres  manifestations,  nous  n'avons  pas  oublié  la  brillante  et  solide  attaque  de 
M.  Emile  Carron  (La  course  maritime,  iS'o).  11  y  a  certainement  quelque  chose 
d'anormal  dans  tout  traité  de  réciprocité  conclu  entre  des  puissances  de  force  très 
inégale  sur  l'objet  de  la  stipulation.  En  second  lieu,  les  nouveaux  procédés  de 
l'armement  maritime  rendent  impossible  tout  blocus  effectif.  Enfin  une  extension 
arbitraire  est  laissée  à  la  contrebande  de  guerre  «  ce  qui,  avec  le  rétablisse- 
ment de  la  course  officielle  et  du  blocus  fictif,  réduit  à  peu  près  au  néant  toutes 
les  garanties  assurées  aux  neutres  »,  dit  M.  Th.  Funck  Brentano. 

Italie.  —  Notre  éminent  collaborateur,  M.  le  comte  Gius.Greppi,  ancien  am- 
bassadeur à  Saint-Pétersbourg,  prépare  en  ce  moment  un  grand  ouvrage  sur  le 
chevalier  Litta,  de  Milan,  qui,  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  fut  envoyé  à  Saint-Péters- 
bourg par  le  Grand  Maître  de  l'ordre  de  Malte,  Rohan,  sur  la  demande  de 
Catherine  II,  pour  y  organiser  la  flottille  destinée  à  combattre  les  Suédois.  Le 
chevalier  Litta  prit  une  part  importante  à  la  campagne  maritime  de  4789,  dans 
la  Baltique.  La  Perseveranza  a  publié,  clans  ses  numéros  du  24  et  du  25  août 
dernier,  des  fragments  de  l'œuvre  du  comte  Greppi,  qui  en  montrent  tout  l'inté- 
rêt. M.  Greppi  a  eu  à  sa  disposition  la  correspondance  personnelle  de  Litta  avec 
sa  famille. 

Esprit  élevé,  plein  de  cœur  et  de  dévouement,  Litta  ne  se  fit  pas  illusion  un 
instant  sur  les  difficultés  de  sa  mission  a  d'étranger  et  de  réformateur.  » 
Enthousiasmé  de  l'accueil  qui  lui  était  fait  et  du  caractère  de  Catherine  II,  il  se 
mit  de  suite  à  l'œuvre,  malgré  les  efforts  des  puissances  neutres  pour  empêcher 
une  reprise  des  hostilités.  La  jalousie  de  Potemkine  éloignait  les  généraux  na- 
tionaux; le  prince  de  Nassau-Siegen  venait  de  commander  la  campagne  de  la 
Mer  Noire  en  1788  :  «  Ses  manières  théâtrales,  ses  formes  hardies,  sa  jactance 
de  langage  subjuguaient  tout  à  fait  la  souveraine,  *  nous  dit  le  comte  Greppi. 
Litta  se  consacra  d'abord  à  l'armement  de  la  flotte  :  son  ignorance  de  la  langue 
russe,  elle  peu  de  goût  des  Russes  pour  la  marine  à  cette  époque,  lui  créaient  des 
difficultés:  d'autres  difficultés  lui  vinrent  de  Nassau-Siegen, qui, sur  ces  entrefaites, 
vint  s'installer  à  Cronstadt.  La  flotte  russe  s'ébranla,  après  diverses  péripéties,  le 
16  juin;  Litta  commandait  l'avant-garde.  La.  rencontre  de  la  flotte  suédoise,  bien 
supérieure  en  force,  mit  bientôt  Litta  et  Nassau  en  grand  péril  ;  ils  s'en  tirèrent 
par  bonheur  et  par  un  brillant  fait  d'armes.  Dès  lors,  la  fortune  se  déclara  pour 
eux.  M.  Greppi  cite  une  belle  lettre  de  Litta,  adressée  au  Grand  Maître  de  Malte, 
pour  lui  demander  la  permission  d'accepter  la  croix  de  Saint-Georges.  Le  grand 
maître  répondit,  avec  de  chaudes  félicitations,  bien  légitimes,  que,  s'il  n'avait  pas 
qualité  pour  autoriser  le  port  de  cette  croix, il  n'en  avait  pas  non  plus  pour  le  dé- 
fendre... Peu  après,  l'intrépide  Litta,  reçut  le  commandement  en  chef,  à  la  place 
de  Nassau,  malade  du  scorbut.  On  voit  que  la  figure  de  Litta  n'a  rien  de  banal, 
et  on  comprend  que  ses  exploits  moitié  diplomatiques, moitié  militaires,aient  tenté 
une  plume  aussi  alerte  que  celle  du  comte  Greppi. 

Les  Miscellanea  slorica  Senese  (anno  IL  n.  7-8),  contiennent  un  bref  adressé 
par  Sixte  IV  au  cardinal  Piccolomini  en  1482,  et  les  instructions  du  même  pape 
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à  Sinolfo  Ottieri,  son  nonce  à  Sienne.  M.  E.  Casanova,  en  publiant  ces  deux  do- 
cuments, en  indique  la  portée.  Attaqué  par  le  duc  de  Calabre.  Sixte  IV  craignait 
que  les  troubles  ne  Sienne  ne  motivassent  d'un  autre  côté  une  intervention  des 
Florentins  ;  il  attachait  donc  une  très  grande  importance  à  rétablir  la  paix  à 
Sienne. 

R.  M. 

Russie.  —  M.  Novicow,  dans  un  livre  sur  les  Gaspillages  des  sociétés  moder- 
nes, soutient  cette  thèse,  que  le  socialisme,  avec  tout  ce  qui  en  dérive,  vient  non 
pas  de  l'inégale  répartition  des  richesses  terrestres,  mais  de  l'insuffisanee  de  ces 
richesses  à  alimenter  le  genre  humain.  II  indique  le  remède,  qui  serait  de  produire 
dix  fois  plus,  et  de  ne  pas  gaspiller:  plus  de  protectionisme,  plus  de  conquêtes, 
plus  de  routine,  et  le  monde  sérail  heureux.  Des  généraux  d'armée,  il  voudrait 
faire  des  diplomates. 

Documents  diplomatiques. 

Traité  anglo-chinois.  —  L'Angleterre  a  signé  avec  la  Chine  un  traité  pour 
fixer  les  frontières  de  la  Birmanie  et  du  Thibel  (4«r  mars). Voici  (d'après  le  Temps) 
les  principales  clauses  de  cet  accord  qui  vient  d'être  ratifié  le  23  août  1894  : 

Les  trois  premiers  articles  décrivent  la  frontière  dont  sont  convenus  les  deux 
empires,  à  partir  du  20°3.j'  de  latitude  nord.  Sa  première  section,  partant  d'un 
pic  situé  dans  cette  latitude  et  à  98°I4'  de  longitude  à  l'est  de  Greenwich,  à 
18°16'  à  l'ouest  de  Pékin,  suit  la  crête  des  montagnes  jusqu'à  Sabu-Pum,  puis 
le  cours  de  la  rivière  Tazar-Kha,  de  sa  source  à  son  confluent  avec  le  Tabak- 
Kha  ;  elle  remonte  ce  fleuve  jusqu'à  sa  source,  redescend  le  Lesa-Kha  jusqu'à  son 
confluent  avec  le  Mali,  dont  elle  suit  le  cours  jusqu'à  sa  source,  puis,  suivant 
ensuite  le  Laisa-lvha,  la  rivière  Mole,  etc.,  aboutit  finalement  au  confluent  des 
rivières  Nampaung  et  Taping. 

La  seconde  section  traverse  la  région  qui  s'étend  du  Taping  aux  environs  de 
Meung-Mao  ;  une  fois  arrivé  à  la  bifurcation  de  la  rivière  Shweli,  elle  suit  la 
branche  méridionale,  laissant  à  la  Chine  l'île  formée  par  les  deux  bras  du  fleuve. 
Par  contre,  la  Chine  consent  que  la  plusdirecte  des  routes  entre  Bhamo  et  Nam- 
khan,  qui  passe  sur  territoire  chinois  au  sud  de  Namwan,  soit  libre  et  ouverte  à 
la  Grande  Bretagne  pour  les  voyageurs,  pour  le  commerce  et  pour  des  fins  ad- 
ministratives, sans  aucune  restriction  quelconque.  Le  gouvernement  britannique 
aura  le  droit,  après  communication  avec  les  autorités  chinoises,  d'y  exécuter  les 
travaux  de  réparation  désirables,  d'y  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la 
protection  du  commerce  et  contre  la  contrebande  ;  les  troupes  britanniques  y 
pourront  aussi  passer,  sous  réserve  de  demander  le  consentement  de  la  Chine  si 
elles  comptent  plus  de  deux  cents  hommes  et  de  donner  par  écrit  avertissement 
de  leur  passage  dès  qu'il  y  aura  plus  de  vingt  hommes  armés. 

La  troisième  section  suit,  à  partir  du  23°41'  de  latitude,  le  cours  de  la  Sa- 
louen  ;  entre  ce  point  et  le  cours  de  la  rivière  Schvveli,  une  commission  de  dé- 
limitation, dont  l'article  6  du  traité  stipule  la  nomination,  aura  à  préci- 
ser le  parcours  de  la  frontière.  Celle-ci  ne  s'écarte  pas  du  cours  de  la  Salouen 
entre  le  23°4i'  et  la  limite  nord  du  cercle  de  Kunlong,  avec  laquelle  elle  se  con- 
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fondra  en  se  dirigeant  vers  l'Est,  de  façon  à  laisser  tout  le  cercle  de  Kunlong  à 
l'Angleterre,  et  à  la  Chine  l'Etat  de  Kokang.  Puis  elle  s'infléchit  au  Sud  et  re- 
gagne le  Mékong.  L'Angleterre,  en  échange  de  concessions  dans  la  préfecture 
de  Yung-Chang  et  la  sous- préfecture  de  Teng-Yueh  (dans  la  partie  nord  de  la 
frontière),  renonce  à  ses  droits  de  souveraineté  sur  les  Etats  de  Munglem  et  de 
Kiang-Hung  (deux  Etats  shans  orientaux),  droits  possédés  antérieurement  par 
)es  rois  d'Ava  concurremment  avec  l'empereur  de  Chine,  mais  à  condition  que  la 
Chine  ne  cède,  sans  le  consentement  de  la  Grande-Bretagne,  aucune  portion  de 
ces  Etats  à  une  autre  nation  (Art.  5). 

Les  articles  6  et  7  prévoient  les  conditions  de  la  délimination  pratique  et  de 
l'abornement  auxquels  procédera  une  commission  mixte,  qui  devra  terminer  ses 
travaux  dans  un  délai  de  trois  ans. 

Plus  importants  sont  les  articles  8  à  20,  qui  se  réfèrent  aux  intérêts  commer- 
ciaux ;  le  premier  de  la  série  accorde  aux  produits  chinois  l'entrée  en  franchise 
dans  toute  la  Birmanie  (sauf  pour  le  sel)  et  aux  produits  anglais  et  birmans  l'en- 
trée en  franchise  en  Chine  (sauf  pour  le  riz).  Dans  la  suite,  on  établit  que  les 
deux  points  d'entrée  et  de  sortie  de  ce  commerce  seront  provisoirement' tixés  à 
Manvvyne  et  à  Sansi.  Les  munitions  de  guerre,  sont  proscrites,  sauf  dans  le  cas 
où  l'un  des  deux  gouvernements  demanderait  leur  importation.  La  navigation  de 
l'Iraouaddy  est  facilitée  aux  produits  dirigés  vers  la  Chine  ou  venant  de  Chine, 
tous  les  vaisseaux  qui  les  convoient  étant  assimilés  aux  navires  britanniques. 

Un  conseil  chinois  résidera  à  Rangoon,  un  consul  anglais  à  Manwyne,  chacun 
jouissant,  dans  le  tenitoire  du  gouvernement  étranger,  des  mêmes  privilèges 
et  immunités  que  les  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  au  fur  et  à  mesure 
du  développement  commercial  birman  et  chinois,  d'autres  conseils  pourront  être 
instituée. 

Les  mesures  ordinaires  sont  prises  en  faveur  des  citoyens  de  l'une  et  l'autre 
nation  voyageant  en  vue  d'intérêts  commerciaux  (passeports,  etc.),  et  aussi  pour 
l'extradition  des  criminels,  l'extension  et  la  connexion  des  systèmes  télégraphi- 
ques, etc. 

Enfin,  il  est  annoncé,  dans  lavant-dernier  article  de  l'accord,  qu'un  traité  de 
commerce  en  torme  complétera  et  au  besoin  révisera  ces  dispositions,  qui  sont 
d'un  caractère  provisoire  et  expérimental. 

Traite  anglo-japonais.  —  L'Angleterre  vient  de  conclure  avec  le  Japon  un 
traité  qui  attendra  peut-être  longtemps  sa  ratification.  A  la  suite  de  la  révolution 
de  1869,  le  Japon  signa,  avec  les  puissances  occidentales,  une  quinzaine  de 
traités  contenant  les  clauses  identiques  : 

Ils  consacrent  l'ouverture  au  commerce  étranger  des  ports  de  Yokohama.Kobé, 
Osaka.  Nagasaki.  Niigata,  Hakodate,  auxquels  il  faut  ajouter  Tokio,  la  capitale. 
Un  droit  de  douane  très  modéré  (o  0/0  ad  valorem)  frappe  les  marchandises 
étrangères  à  leur  entrée  dans  le  pays.  Autour  des  porls  ouverts  et  de  la  capitale, 
dans  un  rayon  de  10  ri  (39  kilomètres),  les  étrangers  peuvent  voyager  sans  pas- 
seport. Pour  se  rendre  dans  l'intérieur,  un  passeporl  est  nécessaire  :  il  est  dé- 
livré par  l'intermédiaire  des  consuls.  Les  étrangers  jouissent  du  bénéfice  de 
l'exterritorialité  :  ils  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  japonais  ;  ils  ne  re- 
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lèvent  que  de  leur  consul.  La  liberté  de  conscience  est,  du  reste,  proclamée  par 
la  Constitution  de  1889. 

En  1872,  on  commença  à  parler  de  la  révision  des  traités,  et  depuis  22  ans 
la  question  sommeille. 

En  1882,  fut  tenue  à  Tokio  une  conférence  préliminaire  entre  le  corps  diplo- 
matique et  les  représentants  du  gouvernement  japonais.  Les  propositions  japo- 
naises comprenaient  :  l'abolition  de  l'exterritorialité  en  dehors  des  concessions, 
aussitôt  qu'une  version  anglaise  du  Code  civil  aurait  été  publiée  ;  l'abolition  gé- 
nérale du  privilège  d'exterritorialité  dans  un  délai  de  trois  ans  ;  la  nomination, 
pour  une  période  de  quinze  années,  de  vingt-cinq  juges  étrangers  qui  devaient 
connaître  des  procès  intéressant  les  étrangers;  l'emploi  delà  langue  anglaise 
dans  les  procès  en  question.  Les  travaux  de  cette  conférence  traînèrent  jusqu'en 
1886,  où  une  nouvelle  conférence,  qualifiée  de  définitive.,  s'assembla  à  Tokio.  Les 
pourparlers  paraissaient  en  bonne  voie  ;  certaines  puissances,  l'Allemagne  et 
l'Angleterre  notamment,  se  montraient  disposées  à  des  concessions  très  libé- 
rales, lorsque  tout  à  coup,  au  mois  de  juillet  1887,  les  Japonais  arrêtèrent  les 
négociations. 
On  ne  sait  donc  pas  quand  ce  nouveau  traité  anglo-japonais  sera  viable. 
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sie derrière  la  lutte  de  la  Chine  et  du 
Japon.  —  25  sept. -10  oct.  —  M'*  de 
Nadaillac  :  Le  Mashonaland.  —  25 
cet.  —  A.  Perquier  :  La  France  rt 
la  Chine  :  les  échanges  entre  les  deux 
pays. 

LCONOMISTE   FRANÇAIS.     —    4    dOÛt.  —    La 

Urine  ;  Lettre  du  Japon  des  importa- 
tions en  1893).  —  Une  alliance  coopé- 
rative internationale.  —  11  août.  — 
La  Chine.  —  18  août  —  L'empire  dn 
Japon.  —  1"  sept.  —  La  Corée. 

Etudes  religieuses. —  Oct.  — J.  B.  P.  : 
La  question  de  Madagascar. 

Journal  des  sciences  militaires.  —  Sept. 
Huguenin  :  Les  archives  modernes 
du  dépôt  de  la  guerre. 

Mémorial  diplomatique.  — 4  août.  — A. 
Berl  :  Le  droit  des  puissances  au  con- 
clave. —  L.  Schneider  :  Le  conflit 
sino-japonais.  —  Loi  concernant  un  ar- 
rangement enire  la  France  et  Libéria. — 
18  août.  —  A.  BerL  :  Larrangement 
franco-congolais.  —  Convention  franco- 
allemande  du  Cameroun.  —  France  et 
Libéria.  —  25  août.  —  A.  Berl  : 
Diplomatie  anglo-frauçaise.  —  5   sept. 

—  A.  Berl  :  La  France  à  Madagascar. 

—  8,  15,  23,  29  sept.  —  Livre  bleu 
sur  les  affaires  de  Siam.  —  6  oct.  — A. 
Berl  :  L'ambassade  de  France  à  Lon- 
dres. —  13  oct.  —  A.  Berl  :  Les 
puissances  européennes  en  Extrême- 
Orient.  —  Correspondance  entre  le  Por- 
tugal il  le  Brésil  au  sujet  de  lu  remise 
des  rebelles  réfugiés  a  bord  des  corvet- 
tes portugaises. 

Missions  catholiques.  —  3  août  (et  n0' 
suiv.).  —  A  Launay  :  Les  mission- 
naires français  au  Siam  (1662-1893).  — 
7,  14  sept.  —  R.  P.  Cros  :  Au  Sou- 
dan. —  19  oct.  —  Japon  central  :  la 
guerre  entre  la  Chine  et  le  Japon- 

Nature.  —  27  oct.  —  G.  Marcel  :  La 
Corée. 
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Nouvelle  revue.  —  Ie'  août.  —  Lettres 
politiques  de  Louis  •  Napoléon  Bona- 
parte. —  H.  de  la  Ferrière  :  Un  fa- 
vori de  Jacques  I,r,  Bochester.  —  5  sept . 
—  Co1  Chaillé  Long  :  La  Corée  au 
Tehosen.  —  5  oct.  —  Baron  Hess  : 
Une  lettre  inédile  de  l'alliance  prusso- 
saxonne  en  1806. 

L'Orient  et  l'Aueillk  du  Bosphore.  — 
11  août.  —  L'intégrité  de  l'empire  ot- 
toman. —  31  auul.  —  France  et  Tur- 
quie. —  5  sept.  —  Encore  la  confédé- 
ration balkanique.  —  22  sept.  — France 
et  Turquie. 

Réforme  économique.  —  5  août.  —  P. 
de  Conmy  :  L'union  franco-suisse.  — 
30  sept.  —  T.  Lalouvet  :  La  mani- 
festation franco-suisse. 

Réforme  sociale.  —  16  sept.  — F.Fou- 
reau  :  Les  Touareg  de  l'Est. 

Revue  catholique  de  Bordeaux.  —  10 
sept.  —  F.  Lacoste  :  Nouvelles  éludes 
sur  Clément  V  ;  le  pape  et  le  roi  de 
France. 

Revue  catholique  des  institutions  et  du 
droit.  —  Oct.  —  P.  Guèrin  :  Neutra- 
lisation de  Rome. 

Revue  critique  de  législation  et  de  ju- 
risprudence, n°  5.  —  F.  Grévaz  : 
L'arbitrage  international. 

Revue  de  géographie.  —  Août.  —  P. 
Barré  :  La  pénétration  du  Soudan 
parle  Sénégal  et  le  Niger. —  DrRouire  : 
Les  Anglais  sur  le  Haut-Nil,  l'annexion 
de  l'Ouganda  et  la  conquête  de  l'Ounyo- 
ro.  —  P.  Gaffarel  :  Napoléon  1"  et 
ses  projets  sur  l'Hindoustan  (fin).  — 
Sept.  —  Dr  Rouire  :  L'occupation  de 
Kassala  par  les  Italiens  ;  l'entente  anglo- 
italienne.  —  Oct.  —  Dr  Rouire  :  L'ac- 
cord franco-congolais  ;  délimilation  du 
Congo  français  et  du  Congo  belge  ;  le 
recul  de  l'Angleterre  ;  partage  de  la  val- 
lée du  M'bomou. 

Revue  de  Paris.  —  5  août.  —  Ed.  Cha- 
vanne  :  La  guerre  de  Corée.  —  5 
sept.  —  M.  Ordinaire  :  La  France 
à  Madagascar.  —  1"  oct.  —  Prince 
H.  d'Orléans  :  A  Madagascar.  —  A. 
Berl  :  Les  deux  Rome  en  1894. 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  ier  août.  — 
A.  Vandal  :  Le  passage  du  Niémen, 
l'arrivée  à  Wilna  et  la  dernière  négo- 
ciation. —  15  août,  1"  sept.,  15  oct. — 
Duc  de  Broglie  :  Etudes  diplomati- 
ques ;  l'alliance  autrichienne  (traité  de 
1750)  ;  Kaunitz  à  Paris  :  la  guerre 
d'Amérique  ;  l'entrevue  de  Babiole.  — 
15  sept.  —  H.  de  la  Martinière  : 
Au  Maroc,  le  règne  de  Moulein-el-llas- 
san. 

Revue  des  Revues.  —  15  août,  —  Mey- 
ners  d'E*strey  :  La  Corée  et  les  Co- 
réens. 

Revue  du  monde  catholique.  —  Août.  — 


J.  d'Estienne  :  Politique  religieuse 
du  second  empire  jusqu'à  la  guerre 
d'Italie.  —  icr  gepi.  —  a.  Lepage  : 
Le  Japon  et  les  crises  politiques  dans 
l'Extrême-Orient. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des 
colonies.  —  Aofit.  —  A.  Lacoin  de 
Vilmorin  :  Politique  étrangère  en 
Perse,  1848-94  (fin).  —  Sept.  —  Afri- 
canus  :  La  triple-alliance  africaine.  — 
Oct.  —  C'1  de  Polignac  :  La  péné- 
tration. —  B.  P.  Hacquard  :  Rela- 
tions avec  les  Touareg  Aidjer. 

Revue  historique.  —  Sept. -oct.  —  G. 
Depping  :  Madame,  mère  du  Régent, 
et  sa  tante,  l'éleclrice  Sophie  de  Hano- 
vre ;  nouvelles  lettres  de  la  princesse 
Palatine.  —  E.  Barbé  :  Le  nabab  René 
Madec  (1738-84)  et  lacession  à  Louis  XVI 
du  delta  de  l'Indus  (fin). 

Revue  indo-chixoise.  —  Mai.  —  Les 
Etats  Shans  birmans. 

Revue  politique  et  littéraire.  —  25 
août.  —  F.  Amouretti  La  guerre 
de  Corée.  —  1er  sept.  —  Rouire  :  La 
lin  du  conflit  franco  congolais.  —  8 
sept.  —  J.  Dargène  :  Lu  guerre  sino- 
japonaise. —  15  sept. —  Ch.  Lemire  : 
La  France  et  l'^nyletrrre  en  Indo-Chine. 

—  22  sept.  —  La  question  de  Mada- 
gascar. 

Tour  du  monde.  —  1,   11,  18.  25  août. 

—  A.  d'Albéga  :  Au  Dahomey.  — 
Nouvelles  géographiques.  —  4  août. — 
H.  Méhier  de  Mathuisieulx  :  Les 
Italiens  dans  l'Afrique  orientale.  —  icr 
sept.  —  J.  Deniker  :  La  Corée  al  la 
guerre  sino-japonaise.  —  H.  Méhier 
de  Mathuisieulx  :  Les  Italiens  dans 
l'Afrique  orientale  ;  la  Haute-Nubie, 
l'Elhiopie  et  la  plaine  des  Danakil. 

Barbé  (Ë.).  —  Le  nabab  René  Madec. 
Histoire  diplomatique  des  projets  de  la 
France  sur  le  Bengale  et  lu  Pendjab 
'1772-1808),  d'après  nus  papiers  d'Etal 
originaux  et  inédits,  et  les  archives  pri- 
vées delà  famille  de  Madec.  ln-8,  3U0  p. 
Paris,  Alcan. 

Carpentier(A.)  et  G.  Frèrejouandu 
Saint.  —  Répertoire  général  et  alpha- 
bétique du  droit  français...,  augmenté 
de  notions  étendues  de  droit  étrange- 
comparé  et  de  droit  international  prier 
(T.  xu).  ln-4  à 2  col.  1073  p.  Paris, Co\n 
tant  Laguere. 

Charavay  (Et).  —  Correspondance  gé- 
nérale ileCarnot.  t.  n  (mars-août  1793). 
In  8,  iv-563  p.  Paris,  Hachette. 

Decugis  (11.).  —  De  l'influence  du  pro- 
grès des  communications  sur  l'évolution 
des  sociétés.  In-8,  21  p.  Paris,  Giard. 

Deschamps  (G.).  —  Sur  les  roules 
d'Asie,  ln-18,  370  p.  Paris,  Colin. 

Exposition   universelle    internationale 
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de  1890  a  Paris  (Ministère  du  Commerce). 
In-8,  144  p.,  Imp.  Nai. 

Floquet.  —  L'unification  internationale 
de  l'heure,  ln-8,  13  p.  Nancy,  \ierger- 
Levrault 

Gaffarel  (P.).  —  Bonaparte  et  les  répu- 
bliques italiennes  (1796-9).  In-8,  n  307  p. 
Par  if,  Alan. 

Genevois  (H.).  —  Carnotet  la  défense 
nationnle.  In-8.  31  p.  Parts,  Colin. 

Meyer(P.).  —  Histoire  de  Guillaume  le 

Maréchal,  comte  de  Striguil   et  de  l'em- 

bioke,    régent   d'Angleterre   en  France 

de  1216  h  1219.  T. n.  ln-8,  326  p.  Paris, 

■Laurent. 

Pélissier  (L.-G.)  -  Lettres  inédiles  du 
baron  Guill.  Peyrusse,  écrites  à  son  frère 
André  pendant  les  campagnes  de  l'Em- 
pire, de  1809  à  1814.  ln-16,  xxxviu- 
258  p.   Tours,  Dclis. 

Piédelièvre  (R.).  —  Traité  de  droit  in- 
ternational public  ou  dioit  des  gens.  I  : 
des  Etats  et  de  leurs  relations  en  temps 
de  paix,  in-8,  vn-603  p   Paris,  Pichon. 

Poinsard  (L.).  —  Eludes  de  droit  in  ter- 
national  convention  nel(  Transports,  trans- 
missions, relations  économiques  inter- 
nationales, propriété  intellectuelle),  ln-8, 
xu-596  p.  Paris,  Pichon. 

Politis(N.).  —  Des  emprunts  d'Etat  en 
droit  international.  In  8,  300  p.  Paris, 
Pedone-Lauriel. 

Roche  (J)  —  La  politique  économique 
de  la  France.  In-18,  xxiv  383  p.  Paris, 
Flammarion. 

Salmon  (Lieut.-col.).  —  A  travers  le 
monde,  les  grands  explorateurs  (Stanley). 
2  vol.  ln-32,  160  p.  Paris,  Fayard. 

Sèruzier  (baron).  —  Mémoires  militai- 
res. In-18.  xxtv-360  p.  Parts,  Garnier. 

Stieglitz  (H.  de).  —  De  l'équilibre. po- 
litique du  légitimisme  et  du  principe  des 
nationalités.  T.  il.  In-8,  644  p.  Paris, 
Pedone-Lauriel. 

Surville  (F.)  et  F.  Arthuya.  —  Cours 
élémentaire  de  droit  international  privé. 
In-18,  vi-638  p.  Paris,  Rousseau. 

Weiss(A.).  —  Manuel  de  droit  interna- 
tional privé.  In-18,  xxxiv-646  p.  Part»; 
Larose. 

COLONIES   FRANÇAISES 

Besson(E.).  —  Législation  civile  de  l'Al- 
gérie. Etude  sur  la  condition  des  per- 
sonnes et  le  régime  des  biens,  In~8,  vn- 
368  p.  Paris,  Marescq. 

Brunache  (P.).  —  Le  centre  de  l'Afri- 
que. Autour  du  Tchad.  In-8,  346  p. 
Paris,  Alcan. 

CudenetfG.).—  La  question  du  domaine 
en  Nouvelle-Calédonie.  Jn-8,  53  p.  Pa- 
ris, Marescq. 

Delafosse  (M.) .  —    Manuel  dahoméen. 


'  Grammaire,  chreslomathie.dîctionnaire. 

In-18,  444  p.  Paris,  Leroux. 
Desplantes  (F.).  —    Le  général  Dodds 

et  l'expédition  du  Dahomey. In-8,  224  p. 

Rouen,  Mégard. 
Drut  (P.).  —  Madagascar.    In-16,  68  p. 

Paris,  Dupont. 
Léon  (A.),   -r-   Nossi-Bé    (1855  6).    In-8, 

44  p.  Bordeaux,  Gounouilhou. 
Peroz  (Commt.).  —  Au  Niger,  récits  de 

campagnes   (1891-2).    In-8,     n-430    p. 
'\Evieux,  Hérissey. 
Poirier  <J.i.  —  Campagne  du  Dahomey. 

(1892-4).  Gr.  in-8,  370  p.  Paris,  Lavau- 

zelle. 

AFRIQUE 

Imbart  de  la  Tour  (J.).  —  L'esclavage 
en  Afrique  et  lt  croisade  noire.  In-8, 
ix-185  p.  Parts,  Petithenry. 

ALLEMAGNE 

Internationale  Revue  ûber  die  gesamm- 
ten  Ahmeen  und  Flotten.  —  Août.  — 
Les  Français  dans  le  Nord-Ouest  de 
l'Afrique  (tin).  —  Sept,  —  L'accession 
de  l'Autriche  à  la  coalition  de  1813. 

NEUES  ARCHIV  DER  GESELLSCHAPT  FUR  AL- 
TERE DEUTSCHE  GESCH1CHT8KUNDE,     n°  1 . 

—  J.  Loserth  :    Deux    lettres    de 
Grégoire  II  au  comte  palatin  Louis. 

Nord  und  Sud.  —  Août.  —  A.  Rogal- 
la  von  Bieberstein,  :  l'Angleterre 
et  la  situation  dans  la  Méditerranée. 

Romanische  JAHhBùCHER.  —  Avril-Juin , 

—  Appel    de   l'Acaoémie  roumaine  en 
(  faveur  des  Roumains  de  Hongrie  et  de 

Transylvanie. 

BaldamuB  (!).)•—  Schul-Wandkarte  zur 
Geschichte    des    Preussischen     Staates 

.1  (BrandenburR ,  Preussen,  1415-1806, 
Preussen  seit  1806),  Leipzig,  Lang. 

Bohmer  (P).  —  Regesta  Imperii.T.  V.: 
Die   Regesten    des    Kaiserreichs  unter 

H'Philipp,  Otto  IV,  Friedrich  II,  Hein- 
rich  VII,  Conrad    IV,  Heinrich  Raspe, 

11  Wilhelm  und  Richard,  1198-1272.  Gr. 
in-4,    2110-2196,    Insprûck,    Wagner. 

Brecher    (A.).    —   Historische  Wand- 

t'karle  von  Preussen  zur  Uebersicht  der 

0i  territorialen  Enlwickelung  des  Bran- 
;  denburg-Preussischen  Staates  von  1415 
bis  zur  Gegenwar.  Berlin,  Reimer. 

tyt  Crispi  bei  Bismarck  (Aus  dem  Reise- 
tagebuch  eines  Vertrauten  des  ita- 
lien ischen  Ministerprasidenten).  In-8, 
xi-238p.  Sluttgard,  Deutsche    Verlags- 

'■-'■  Anstidt. 

Ferber.  —  Internationale  Rechlsvr- 
hii Unisse  der  Kriegs  und  iiandelsschiffe 
im  Krieg  une  Frieden.  In-8,  Kiel, 
Eckardt. 
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Fester  (R.).  —  Regesten  der  Mnrk- 
grafen  von  Badcn  und  Hachuerg,  dOïO- 
1515  (herausgegeben  von  der  badischen 
histonschen  Corrimission)  4"  et  5°  livre. 
Gr.  in-4,  Inspriick.  Wagner. 

Lehmann  (M).  —  Friedrich  der  Grosse 
und  der  Ursprung  des  7  jàhrigcn  Krieg  •». 
ln-8,  Leipzig,  Hirzel. 

Nippold  (Otif.  >.  — Der  volkermhlliche 
Vertrag,  seine  Stellung  im  Rechtssys- 
tem  und  seine  Bedeutung  ftir  das  inter- 
nationale Rechl.  Gr.  in-8,  iv-286  p. 
Berne,  Wyss. 

Hassell  (W.  von)  —  Das  KurfQrsIentum 
Hannover  vom  Baseier  Frieden  bis  zur 
preussischen  Okkupalionim  Jalire  1806. 
Gr.  in-8,  xxxiv-455  p.  Hanovre. 
Meyer.  k 

Jung  (R.ï.  —  Invenlare  des  Frankfurter 
Siadtarchivs  (mil  Untersiûtzung  der 
Stadt  Frankfurl-am-Mein  herausgegeben 
vom  Vercin  fiir  Geschichte  und  Alter- 
thurmkundp  zu  Frankfurt  ani-Mein). 
T.  IV,  gr.  in-8,  vn-271  p.  Francfolt, 
Volcker. 

Pardiellan  (P.  de).  —  Les  mœurs  po- 
liliques  des  Allemands.  In-16,  2ï'S  p. 
Paris,  LavnuzeUe. 

#*#  Pouti«che  Briefe.  V.  (Von  rjes 
Reiches  Warte.ein  diplomatischer  Rund- 
blick).  Gr.  in-8,  16  p.  Brunswick,  Lim- 
bach. 

Priebatsch  (F.).  —    Polilische   Corres- 

fiondesz  des  Kurfiirslen  Albrechl  Achil- 
es  (59«  t.  des  Publikalionen  aus  den 
kôniglichen  preussischen  Slaatsar- 
chiven).  Tome  I  :  1470-4,  xxu-830  p. 
ln-8,  Leipzig,  Hirzel. 

Rogge  (B.ï.  —  Friedrich  der  Drille, 
deutscher  Kaiser  und  Konig  von  Preus- 
sen.  Gr.  in-8,  159  p.  Leipzig,  Hirt. 

Schneidewin.  —  Das  polilische  System 
des  Reichskanzlers  Grafen  von  Caprivi. 
In-8.  Dantzig,  Kafemann. 

Schulz  (H.).—  Der  Saccd  di  Roma,  Karls 
V  Truppen  in  Rom,  1827-8  (32e  t.  der 
Hallesche  Abliandlungen  zur  neueren 
Geschichte.  Gr.  in-8,  188  p.  Halle, 
Niemeyer. 

Spannagel  (K.I.—  Mind^nund  Raveris- 
nerg  unler  brandedburgisch-preusslschcn 
Herrschaft,  1643-1719.  In  8,  Hanovre, 
Hahn . 

Stern  (A.).  —  Geschichte  Europas  seit 
den  Vertriigen  von  1815  biszum  Frank- 
furter Frieden  von  1871.  Gr.  in-8,  xvi- 
655  p.  Berlin,  Besser. 

Stieda  iW.i.  —  Ilansiseh-vcnelianische 
Handelsbeziehungen  im  15  Jahihun- 
dert.  iFeslchrifl  des  Landes-Univer- 
sit.ïi.  Rosiock  zur  2  Secularfeier  d.T 
Universiliit  Halle).  In-8,  ix-191  p.  Ros- 
tock,  Stiller. 

£%  Verzeichniss  der    Kaiserlichen  deuts- 


chen  Consnlate  (oct.  1894)   Gr.  in-4,  61 
p.  Berlin,  Mittler. 
***  Verzeichniss  der  Konsuln  im   Deuls- 
chen    Ueich    1894.    lu-4,  34  p.  Berlin-, 
Mittler. 

ANGLETERRE: 

Blackwood's  Magazine.  —  Oct.  —  W. 
B.  Harris  :  The  accession  of  the  new 
sultan  of  Morocco.  The  new  american 
lariff.  —  Nor.  —  H.  Knollys  : 
Chinese  réputation  bubble. 

CoNTEMPORARY    REVIEW.    —       Sept.    —     H*. 

Norman  :  The  quesiion  of  Korea.  — 
A.  Carnegie  :  Biitain  and  ihe  United 
Stales.  —  F.  Greenwood  :  The  new 
drifl  in  foreign  affairs.  —  R.  Lynch  : 
The  armmian  question  (3"  ait.).  — 
Nov .  —  Th.  Wade  :  The  chino-jaia- 
nose  conflict. 

Macmiilan's  Magazine. —  Août.  — Roy- 
lance  Kent  :  Fia  me  and  lier  new 
allies.  —  Oct.  —  M.  J.  Farelly  :  Bri- 
tish  rights  in  Egypt. 

National  heview. —  Oct. —  Capt.Max: 
Problems  of  the  Far  East. 

New  Review. —  Oct.  —  F. Greenwood: 
Apolitical  bird's  eye  view. 

Nineteenth  Genturv.  —  Août.  —  W. 
L.  Adden  :  The  ilalian  case  against 
France. 

Babinet  (Col.).  —  Jeanne  de  Kent, 
princesse  de  Galles  el  d'Aquitaine,  xive 
s.  In,  25  p.  Poitiers.  Roy. 

Hall(E.).—  A  trealise  on  Ihe  foreign 
powers  and  jurisdiction  of  the  brilish 
crown.  In  8,  Oxford,   Çlarendon  Press. 

Leclero  (Max.  —  L'éducation  et  la  so- 
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LA  QUESTION  DE  MADAGASCAR 


Sous  aucun  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France, 
la  question  de  Madagascar  n'a  été  envisagée  avec  l'attention 
qu'elle  méritait  :  tantôt  elle  est  tombée  dans  l'oubli  pendant  de 
longues  périodes,  tantôt  elle  a  été  soulevée  momentanément 
pour  être  toujours  sacrifiée.  La  politique  de  la  France  dans  cette 
partie  de  son  empire  colonial  a  manqué  malheureusement  de 
suite  et  de  logique. 

Les  droits  de  la  France  sur  la  grande  île  Africaine  remontent, 
suivant  les  uns,  au  règne  de  Louis  XIII,  suivant  les  autres  !,  à 
l'époque  de  François  Ier.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Richelieu 
accorda  à  un  Dieppois  nommé  Rigault  le  privilège  exclusif  de 
faire  du  commerce  à  Madagascar  pendant  dix  ans. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  daté  du  15  février  1642,  puis  des 
lettres  patentes  de  Louis  XIV,  du  20  septembre  1643,  confir- 
mèrent cette  concession. 

Le  premier  agent  de  la  Société  Rigault  fut  Pronis,  homme  in- 
capable et  violent,  dont  la  cruauté  exaspéra  les  indigènes.  Son 
successeur  Flacourt  ne  fut  guère  plus  adroit  que  lui  ;  aussi,  la 
concession  de  Madagascar  fut-elle,  en  1652,  accordée  aune  autre 
compagnie  patronnée  par  le  maréchal  de  la  Meillerayc. 

Cette  nouvelle  compagnie  récolta  le  fruit  des  violences  de  Pro- 
nis et  de  Flacourt,  et  fut  continuellement  en  guerre  avec  les  Mal- 
gaches ;  les  difficultés  qu'elle  rencontra  lui  firent  négliger  Mada- 

1  La  question  de  Madagascar.  J.  Joubert,  Bulletin  de  la  Société  des  éludes 
Coloniales  et  maritimes  (novembre  4894). 

^  ^  hut.  dipl.  H 
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gascar  pour  les  îles  de  France  et  de  la  Réunion.  En  1664  la 
grande  lie  Africaine  fut  concédée  par  Colbert  à  la  Compagnie 
des  Indes  Orientales  ;  l'amiral  de  la  Haye,  gouverneur  de  Fort- 
Dauphin,  continua  les  errements  de  ses  prédécesseurs,  et  ses 
guerres  contre  les  indigènes  aboutirent  au  massacre  de  tous  les 
Français  en  1672. 

Pendant  près  d'un  siècle,  aucune  expédition  ne  fut  tentée  pour 
reprendre  possession  de  Madagascar  ;  mais,  afin  de  bien  établir 
que  la  France  ne  renonçait  pas  à  ses  droits,  Louis  XIV  et 
Louis  XV  rendirent,  en  1686,  1719,  1720  et  1725,  des  édits  réu- 
nissant Madagascar  au  domaine  de  la  couronne.  En  1750,  File  de 
Sainte-Marie  fut  cédée  à  Louis  XV  par  la  dernière  descendante  dea 
rois  de  Foulepointe,  mariée  au  caporal  français  La  bigorne. 

Deux  noms  résument  l'histoire  de  la  colonisation  de  Madagas- 
car au  XVIIIe  siècle,  le  comte  de  Maudave  et  le  comte  de  Be* 
nyowski.  Dans  un  remarquable  article  de  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  (V  décembre  1894),  M.  le  vicomte  de  Vogue  dit  que  la 
question  de  Madagascar  fut  un  instant  résolue  par  Benyowski. 
Nous  ne  partageons  pas  complètement  l'opinion  de  Téminent 
écrivain  :  des  deux  tentatives  de  colonisation  qui  eurent  lieu  au 
XVIII0  siècle,  celle  qili  réussit  le  mieux,  est  sans  contredit 
l'expédition  de  Maudave. 

La  perte  de  nos  colonies  par  le  traité  de  Paris  en  1763,  avait 
fait  souvenir  des  droits  de  la  France  sur  Madagascar. 

Le  comte  de  Maudave,  colonel  de  cavalerie,  était  l'un  des  seuls 
officiers  français  qui  eussent  exploré  une  partie  de  la  grande  ile 
Africaine. Convaincu  des  immenses  avantages  que  présenterait  sa 
conquête,  il  obtint  du  duc  de  Praslin  l'autorisation  de  reprendre 
possession  de  Fort-Dauphin  avec  le  titre  de  «  Commandant  pour 
le  Roi  dans  l'ile  de  Madagascar  »  (1768).  Maudave  avait  étudié 
les  causes  de  nos  échecs  antérieurs  ;  il  pensait  que  la  persuasion 
et  la  patience  réussiraient  mieux  que  la  violence  pour  civiliser 
les  nègres  et  leur  faire  accepter  la  souveraineté  de  la  France. 
Débarqué  à  Fort-Dauphin  avec  cinquante  hommes  seulement  et 
quelques  amis,  il  réunit  les  rois  du  voisinage  —  les  nombreux 
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chefs  des  tribus  indigènes  se  donnaient  ce  titre  — •  Maudave  leur 
déclara  qu'il  venait  faire  du  commerce  :  «  Le  roi  de  France,  dit- 
il,  ne  veut  déposséder  personne  :  il  offre  sa  protection  à  ceux 
qui  voudront  vivre  en  bons  termes  avec  nous.  »  Puis  le  nouveau 
gouverneur  distribua  des  présents  aux  roi6  nègres  et  obtint  d'eux 
en  échange  la  possession  des  terres  entourant  Fort-Dauphin  Peu 
après,  Maudave  achetait  tout  le  pays  compris  entre  les  rivières 
Itapere  et  Fanshere.  L'année  suivante,  malgré  l'abandon  corn-' 
plet  où  il  fut  laissé,  Maudave  avait  établi  son  autorité  sur  toute 
la  partie  méridionale  de  l'Ile  ;  une  ville  s'était  élevée  a  Fort* 
Dauphin,  la  petite  colonie  vivait  en  excellents  termes  avec  les 
Malgaches,  des  nègres  demandaient  à  être  enrôlés  dans  notre  ar- 
mée et  dans  notre  marine,  des  sous -officiers  et  même  de  simples 
soldats  épousaient  des  princesses  du  pays. 

Maudave  n'attendait  que  les  envois  promis  par  le  duc  de  Praslin 
pour  étendre  son  autorité  sur  tout  le  reste  de  l'Ile.  Mais  le  mi- 
nistre, absorbé  par  les  complications  de  la  politique  européenne^ 
n'expédiait  ni  argent,  ni  marchandises  de  traite,  ni  colons,  ni 
renforts.  Il  en  résultait  que  l'établissement  de  Fort-Dauphin  ne 
pouvait  rien  exporter  et  ne  s'agrandissait  pas.  La  jalousie  et  les 
faux  rapports  du  gouverneur  de  l'île  de  France  furent  cause  du 
rappel  de  Maudave  en  1770,  sans  que  son  expédition  ait  échoué, 
«  Si  la  colonie  de  Fort-Dauphin  avait  duré  un  an  de  plus,  la 
souveraineté  de  Madagascar  aurait  été  définitivement  dévolue  à 
la  France  \  » 

«  Les  Anglais  se  réjouirent  du  départ  de  Maudave  comme 
s'ils  avaient  gagné  une  bataille  »,  écrivait  M.  Percherun  chargé 
d'affaires  du  Roi  au  cap  de  Bonne-Espérance.  La  rivalité  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  dans  ce  pays  ne  date  en  effet  pas 
d'hier  ;  nous  avons  trouvé  dans  les  archives  du  Ministère  de  la 
Marine  de  Paris  le  curieux  document  suivant  : 


1  Ackermann,  Révolutions  de  Madagascar.  —  Boucher,  Journal  manuscrit. 
Cossigny,  Moyens  d'amélioration.  —  Pouget  de  St-Àndré,  La  Colonisation  de 
Madagascar. 
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Extrait  des  papiers  anglais  du  9  juin  1769. 
«  Les  Français  viennent  de  faire  un  établissement  dans  l'ilc 
«  de  Madagascar. . .  on  dit  qu'on  fera  partir  en  octobre  prochain 
«  une  flotte  d'observation  pour  l'Inde,  et  qu'on  donnera  aux 
«  amiraux  des  instructions  particulières  pour  demander  aux 
«  Français  la  raison  pour  laquelle  ils  font  pendant  la  paix,  contre 
«  le  dernier  traité,  des  acquisitions  à  Madagascar.  Lne  visite  de 
«  cette  nature  ouvrira  les  yeux  de  cette  nation  ei  la  convaincra 
«  à  ses  dépens  du  tort  qu'elle  a  de  s'obstiner  à  faire  des  con- 
«  quêtes,  puisqu'elle  doit  savoir  par  une  expérience  réitérée 
«  qu'il  est  impossible  de  défendre  ses  possessions  autrement 
«  qu'avec  de  nombreuses  flottes.  » 

Les  récriminations  de  l'Angleterre  avaient  été  prédites  par 
M.  de  Maudave  au  duc  de  Praslin  ;  il  avait  ajouté  que  les  An- 
glais Uniraient  bien  par  se  taire  si  l'on  ne  tenait  aucun  compte 
de  leurs  protestations  ;  la  seconde  partie  de  sa  prédiction  se  réa- 
lisa comme  la  première.  Le  gouvernement  britannique  n'osa 
même  pas  profiter  de  l'occasion  inespérée  que  lui  offrit  plus 
tard  Benyowski. 

Dès  l'année  qui  suivit  le  rappel  de  Maudave,  M.  de  Boynes, 
successeur  du  duc  de  Praslin  au  ministère  de  la  marine,  s'aper- 
çut que  l'on  avait  été  trompé  par  les  faux  rapports  du  gouver- 
neur de  l'ile  de  France  :  le  dossier  du  comte  de  Maudave,  existant 
encore  aux  archives  du  ministère,  en  fait  foi.  Mais  par  une  in- 
conséquence bizarre,  c'est  Benyowski  et  non  Maudave  qui  fut 
chargé  dune  nouvelle  expédition  en  1774. 

Les  opinions  sur  Benyowski  sont  très  partagées  :  quelques 
écrivains,  et  des  plus  capables,  voient  en  lui  un  héros  victime  de 
l'injustice  du  gouvernement  français.  Après  une  étude  approfon- 
die de  la  question,  nous  restons  persuadé  que  c'était  un  intri- 
gant dont  les  exploits  ont  été  fort  exagérés. 

A  la  suite  d'une  série  d'aventures  qui  l'avaient  mis  à  la  mode, 
le  comte  de  Benyowski  obtint,  grâce  à  la  protection  du  duc  d'Ai- 
guillon, trois  choses  que  l'on  avait  toujours  refusées  à  Maudave  : 
Un  régiment,  de  l'argent  et  des  marchandises  de  traite.  Il  parut 
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d'abord  réussir,  malgré  la  mauvaise  volonté  du  gouverneur  de 
l'ile  de  France,  toujours  persuadé  que  la  concurrence  de  la  co- 
lonie de  Madagascar  ruinerait  ses  administrés.  Mais  la  baie 
d'Antongil,  choisie  pour  la  fondation  du  nouvel  établissement, 
était  beaucoup  moins  salubre  que  Fort-Dauphin  ;  puis  Be- 
nyowski  eut  le  grand  tort  de  se  mettre  à  faire  la  traite  des 
nègres.  Ce  fait  a  été  nié,  mais  nous  avons  eu  entre  les  mains  un 
contrat  d'association  conclu  par  Benyowski  avec  deux  négo- 
ciants du  Cap  de  Bonne-Espérance  pour  le  trafic  des  nègres  à 
Madagascar. 

Benyowski  parvint  à  faire  croire  qu'il  était  roi  de  la  grande 
île  africaine  ;  il  existe  même  un  procès-verbal  de  son  couronne- 
ment en  présence 'de  trente-trois  souverains  indigènes  dont  deux 
seulement  ont  signé  ;  il  est  surprenant  que  Benyowski  n'ait  pas 
fait  faire  un  paraphe  aux  trente-et-un  autres,  qui  savaient  d'ail- 
leurs presque  tous  écrire  en  caractères  arabes.  Mais,  en  admet- 
tant que  l'autorité  du  célèbre  aventurier  ait  été  reconnue  par 
trente-trois  chefs,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'île  était  partagée 
entre  plusieurs  centaines  de  petits  souverains.  Il  résulte,  en  tout 
cas  du  journal  de  Lassalle  J  et  du  journal^de  Mayeur  s  que  l'auto- 
rité de  Benyowski  était  fictive.  Lassalle  était  l'un  des  officiers 
de  son  régiment,  et  Mayeur  était  l'interprète  de  l'expédition. 

On  a  beaucoup  parlé  du  fameux  chemin  construit  par  Be- 
nyowski à  Louisbourg.  Comment  alors  expliquer  que  les  com- 
missaires envoyés  par  Louis  XVI,  MM.  de  Bellecombe  et  Che- 
vreau, aient  déclaré  dans  leur  rapport1  qu'ils  n'en  avaient  pas 
trouvé  trace  ?  Quand  à  la  ville  de  Louisbourg,  voici  la  descrip- 
tion qu'en  a  donné  le  capitaine  de  vaisseau  dcLapérouse  ':  «M. de 
Benyowski  s'est  placé  au  milieu  d'un  marais  ;  les  palissades  des 
cabanes  où  logent  les  officiers  sont  pourries  par  l'humidité.... 
On  manque  de  tout  ;  aux  fièvres  s'est  joint  le  scorbut.  Les  noirs, 
auxquels  M.  de   Benyowski   a  presque  continuellement  fait  la 

1  Archives  du  ministère  de  la  Guerre.  Fortifications  des  colonies. 
s  Papiers  de  M.  Eug.  de  Froberville. 
*  Archives  coloniales,  1774-1777. 
1  1  * 
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guerre  depuis  son  arrivée,  ont  laissé  leurs  terres  en  friches  et 
se  sont  retirés  dans  les  bois...  J'avais  eu  connaissance  d'un  plan 
où  le  misérable  hameau  que  je  voyais  était  appelé  ville  de  Louis- 
bourg.  On  y  avait  tracé  des  rues  ;  un  fort  régulier  y  était  des- 
siné. Ce  n'était  vraisemblablement  qu'un  projet  que  les  circons- 
tances n'ont  pas  permis  d'exécuter.  Quant  au  chemin  de  Bom- 
betockil  n'a  seulement  jamais  été  tracé.  Je  ne  crois  pas  que 
tout  ce  qui  existe  en  bâtiments  et  forts  à  Madagascar  puisse  être 
estimé  au-delà  de  dix  mille  livres.  » 

A  ce  moment  Benyowski  avait  gaspillé  deux  millions,  et  en 
demandait  deux  autres  qui  furent  refusés.  Il  partit  alors  pour 
l'Europe  et  offrit  ses  services  à  l'Autriche,  puis  à  l'Angleterre, 
puis  aux  Etats-Unis.  En  présence  des  titres  de  propriété  indis- 
cutables de  la  France,  aucun  de  ces  pays  n'osa  accepter  les  offres 
de  Benyowski.  Celui-ci  implorai'  d'ailleurs  en  même  temps  l'ap- 
pui du  comte  de  Vergennes,leseul  des  ministres  de  Louis  XVI 
qui  fût  partisan  de  la  colonisation  de  Madagascar.  Vergennes 
n'étaitqu'à  moitié  dupe  de  Benyowski,  mais  il  voulait  à  tout  prix 
empêcher  Madagascar  de  tomber  entre  les  mains  de  l'Angle* 
terre.  Il  proposa  donc  au  maréchal  de  Castries  de  venir  en  aide 
à  Benyowski,  mais  sous  des  conditions  nettement  formulées' et 
en  tenant  le  célèbre  aventurier  en  tutelle.  Son  avis  ne  prévalut 
pas. 

Le  désordre  et  l'incurie  de  Benyowski  avaient  aggravé  la 
situation  de  la  garnison  déjà  très  éprouvée  par  les  fièvres.  Lors- 
qu'on lui  reprocha  de  ne  pas  s'être  occupé  du  ravitaillement  de 
ses  troupes:  «  Je  suis  soldat,  répondit-il,  l'honneur  est  ma  seule 
nourriture.  »  Il  parait  que  ses  compagnons  étaient  moins  faciles 
à  nourrir,  car  ils  moururent  presque  tous,  et  les  survivants 
étaient  épuisés  par  les  maladies. 

A  son  retour  à  Madagascar,  Benyowski  se  prit  de  querelle 
avec  des  colons  qui  réclamèrent  l'appui  du  gouverneur  de  l'ile 
de  France.  La  plupart  des  historiens  assurent  que  les  torts  n'é- 
taient pas  du  côté  de  Benyowski.  Sans  vouloir  excuser  le  gou- 
verneur de  l'île  de  France,  rappelons  seulement  que  Benyowski 
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venait  de  déclarer  Madagascar  placé  sous  le  protectorat  de  l'Au- 
triche. Il  n'y  a  rien  de  monstrueux  par  conséquent  à  ce  que  des 
soldais  français  aient  été  envoyés  pour  rétablir  l'ordre  et  mettre 
le  prétendu  vice-roi  à  la  raison.  On  sait  qu'il  fut  tué  dans  la  pre- 
mière escarmouche  (1786).  On  trouva  sur  lui  une  lettre  adressée 
au  comte  de  Vergennes  et  protestant  de  son  dévouement  à  la 
France.  Sa  duplicité  parait  donc  évidente. 

Gomme  l'a  fait  remarquer  M.  Ackermann,  les  fonds  etles  sol- 
dats confiés  à  Benyowski  auraient  suffi  pour  la  réussite  complète 
des  projets  de  Maudave. 

Ainsi,  pour  la  seconde  fois  depuis  le  commencement  du 
XVIIIe  siècle,  la  possession  de  Madagascar  échappait  à  la 
France. 

Les  missions  de  Lescalier  en  1791,  et  de  Bor^  Saint- Vincent  en 
1801,  interrompirent  la  prescription  de  nos  çlroits.  Tamatave  fut 
occupé  en  1804  par  Sylvain  Roux,  mais  pris  par  les  Anglais  sept 
ans  plus  tard. 

Le  traité  de  1815  ayant  donné  à  l'Angleterre  Plie  de  France 
et  ses  dépendances,  sir  Farquhar  essaya  sérieusement  de 
soutenir  que  Madagascar  était  une  dépendance  de  l'Île  de  France. 
Mais  devant  les  protestations  du  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion, le  ministère  anglais  dut  reconnaître  que  cette  prétention, 
n'était  pas  admissible,  et  ordonna  à  Farquhar  de  remettre  Ma-- 
dagascar  à  l'administration  de  l'île  Bourbon. 

Le  gouverneur  de  l'ile  Maurice  eut  alors  une  idée  de  génie  : 
il  inventa  les  Ho  vas.  Au  début  du  XIXe  siècle  les  Sakalaves 
étaient  le  plus  important  des  petits  peuples  malgaches  ;  les  Ho- 
vas  étaient  le  plus  actif,  l'un  des  plus  intelligents,  mais  l'un  des 
moins  nombreux.  Ce  même  gouvernement  anglais,  qui  venait  de 
de  reconnaître  les  droits  de  la  France  sur  Madagascar,  conclut 
en  1817  un  traité  secret  d'alliance  avec  le  roi  des  Hovas,  lui  four- 
nit de  l'argent,  des  armes  et  des  munitions,  fit  organiser  et  ins- 
truire ses  troupes.  Peu  à  peu  l'autorité  des  Hovas  s'étendit  sur 
tous  les  petits  peuples  du  centre  de  lue.  C'est  à  cette  époque 
que  le  sergent  anglais  Hastie  institua  Ja  hiérarchie  militaire  des 
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«  honneurs  »  qui  existe  encore  de  nos  jours  à  Madagascar  (le 
premier  honneur  équivaut  au  grade  de  caporal,  le  treizième  au 
grade  de  maréchal). 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  ignora  d'abord  les  me- 
nées de  l'Angleterre  ;  l'opinion  publique  était  d'ailleurs  de  plus 
en  plus  sceptique  et  indifférente  en  matière  coloniale.  Aussi  fût-ce 
en  1822  seulement  qu'une  expédition  française  réoccupa  Sainte- 
Marie.  Farquhar  protesta  hautement  et  déclara  que  Madagascar 
était  un  pays  indépendant,  ami  de  l'Angleterre.  Ses  réclamations 
furent  traitées  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  par  le  dédain. 
Le  gouverneur  de  l'île  Maurice  décida  alors  les  Hovas  à  attaquer 
les  peuplades  restées  fidèles  à  la  France.  Sylvain  Roux,  com- 
mandant l'expédition  française  y  répondit  en  envoyant  un  offi- 
cier et  cinq  hommes  occuper  Port-Dauphin.  L'année  suivante  la 
petite  garnison  était  attaquée  par  une  armée  hova  et  forcée  de 
capituler.  Après  de  longues  hésitations  causées  par  la  mort  de 
Radama,  qui  devait,  disait-on,  mettre  fin  à  la  puissance  des 
Hovas,  une  expédition  française  fut  confiée  à  l'amiral  Gour- 
beyre.  Tintingue  et  Tamatave  furent  réoccupés, mais  nos  troupes, 
trop  peu  nombreuses,  échouèrent  devant  le  camp  retranché  de 
Foulepointe.  La  révolution  de  1830  détourna  encore  une  fois 
l'attention  des  questions  coloniales  et  File  de  Sainte-Marie  resta 
seule  occupée. 

Les  vexations  subies  par  les  colons  européens,  sans  distinc- 
tion de  nationalité,  prouvèrent  aux  Anglais  que  s'ils  avaient  été 
utiles  aux  Hovas,  ils  ne  leur  étaient  pas  sympathiques.  La  puis- 
sance de  ces  derniers  semblait  assez  bien  établie  pour  qu'ils  pus- 
sent se  passer  de  leurs  protecteurs.  On  vit  alors  en  1845  le  spec- 
tacle rare  d'un  vaisseau  anglais  et  d'un  vaisseau  français  bom- 
bardant ensemble  Tamatave.  Leurs  équipages  débarquèrent 
ensuite  et  ne  réussirent  pas  à  s'emparer  de  la  citadelle.  Aussi  les 
Hovas  se  considérèrent-ils  comme  vainqueurs,  d'autant  plus  que 
les  Anglais  consentirent,  afin  de  renouer  les  relations  commer- 
ciales avec  Madagascar,  à  payer  une  indemnité  pour  le  bom- 
bardement de   Tamatave;  cette   humiliation  leur  servit  à  re- 
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prendre  de  l'influence  auprès  de  la  reine  Ranavalo.  Naturelle- 
ment cette  influence  s'exerça  aux  dépens  de  la  France  ;  en  18o8( 
notamment  le  gouverneur  de  File  Maurice  adressa  à  la  reinei 
Ranavalo  une  lettre  de  félicitations  chaleureuses,  quand  elle  fît k 
assassiner  un  ancien  consul  français  M.  d'Arvoy  qui  exploitait  à 
Bavatoubé  une  mine  de  charbon  \  Le  gouvernement  de  Napo- 
léon III  ne  tira  aucune  vengeance  du  meurtre  de  M.  d'Arvoy. 
Bientôt  le  révérend  Ellis  persuada  à  Ranavalo  d'expulser  tous 
les  colons  français  en  les  faisant  passer  à  petites  journées  par 
les  endroits  les  plus  fiévreux.  Ils  ne  purent  rentrer  dans  leurs 
propriétés  qu'à  l'avènement  de  Radama  II.  Deux  des  principaux 
d'entre  eux,  M.  Lambert  et  M.  Laborde,  fondèrent  à  cette  époque 
(1861)  la  Compagnie  de  Madagascar  avec  Pappui  du  nouveau 
roi,  et  l'île  fut  ouverte  à  tous  les  étrangers.  Mais  une  révolution, 
à  laquelle  l'influence  anglaise  n'était  pas  étrangère,  éclata  deux 
ans  après  ;  Radama  II  mourut  étranglé  et  la  charte  accordée  à 
Lambert  fut  annulée. 

Le  gouvernement  impérial  continua  à  ne  pas  intervenir,  ou 
du  moins  se  contenta  du  remboursement  des  sommes  engagées 
dans  la  Compagnie  de  Madagascar.  Dès  lors,  l'influence  française 
fut  définitivement  perdue,  bien  que  les  Français  aient  obtenu  par 
le  traité  de  1868  le  droit  d'acquérir  des  terres  dans  File  —  droit 
accordé  depuis  longtemps  aux  Anglais. 

Grâce  aux  sommes  considérables  mises  à  leur  disposition  par 
leur  gouvernement,  les  pasteurs  méthodistes  acquirent  peu  à 
peu  une  influence  prépondérante,  et  parvinrent  à  convertir  au 
protestantisme  la  reine  et  les  chefs  des  Hovas.  Aussitôt  après  la 
guerre  de  1870,  des  Anglais  répandirent  partout  le  bruit  que  la 
France  vaincue  et  ruinée  était  désormais  hors  d'état  de  défendre 
ses  nationaux.  Bientôt  une  loi  interdit  aux  Malgaches  de  vendre 
des  terres  aux  Français,  sous  peine  de  dix  ans  de  fers.  Puis,  à  la 
mort  de  M.  Laborde,  sa  succession  fut  confisquée.  Enfin,  les  per- 
sécutions contre  les  catholiques  recommencèrent.  Le  gouverne- 
ment français  ne  se  serait  peut-être  pas  décidé  à  intervenir,  si 

1  Pauliat,  Madagascar,  1884. 
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les  Hovas  n'avaient  eu  la  prétention  de  s'annexer  les  territoires  des 
protégés  français,  les  Sakalaves  et  les  Antankares.  Ce  fut  la  cause 
de  la  campagne  de  1885.  Après  la  prise  de  Tamatave  et  de  Ma- 
junga  par  l'amiral  Pierre,  on  commit  la  faute  de  ne  pas  envoyer 
une  expédition  à  Tananarive.  Le  traité  qui  mit  fin  aux  hostili- 
\èsi  et  contré  lequel  nous  avons  alors  protesté,  mérite  de  rester 
célèbre  dans  les  annales  de  la  troisième  République. 

Il  offre  d'abord  une  particularité  unique,  c'est  que  les  diplo- 
mates qui  l'ont  conclu  n'étaient  d'accord,  ni  entre  eux,  ni  avec 
leurs  gouvernements  respectifs  :  en  effet,  le  texte  français  et  le 
texte  malgache  diffèrent  ;  pujs  MM.  Miot  et  Patrimonio  furent 
désavoués  lorsqu'ils  voulurent  donner  l'interprétation  de  ce 
traité  qu'ils  avaient  eux-mêmes  rédigé.  Une  fois  les  premiers 
accords  conclus,  lès  négociateurs  hovas  demandèrent  aux  pléni- 
potentiaires français  de  préciser  quelques  points  restés  obscurs, 
notamment  les  limites  du  territoire  laissé  à  la  France  à  Diego- 
Suarez.  MM.  Miot  et  Patrimonio  rédigèrent  une  lettre  annexée 
au  traité  et  le  complétant.  Le  gouvernement  français  voyant 
dans  cette  annexe  du  traité  quelques  concessions  faites  aux  Ho- 
vas, ne  la  soumit  pas  à  la  ratification  dès  Chambres.  Il  n'inter- 
préta donc  le  traité,  ni  comme  ses  plénipotentiaires,  ni  comme 
les  négociateurs  hovas. 

Passons  maintenant  au  fond  des  conventions  de  1885.  Nous 
avons  vu  combien  étaient  indiscutables  les  titres  de  propriété 
de  la  France  sur  Madagascar  ;  ses  droits  séculaires  avaient  été 
à  plusieurs  reprises  reconnus  par  les  puissances  étrangères.  Or, 
le  traité  de  1885  n'en  fait  môme  pas  mention  ;  bien  plus,  il  re- 
connaît la  souveraineté  de  la  reine  des  Hovas  sur  toute  cette  lie 
que  Ion  déclarait  française  depuis  deux  cents  ans  et  dont  la 
plus  grande  partie  n'avait  même  pas  discuté  ce  protec- 
torat. 

L'article  1er  du  projet  de  traité  portait  :  «  Madagascar  est  placé 
sous  le  protectorat  de  la  Franco.  »  Les  plénipotentiaires  hovas 
ne  l'acceptant  pas,  on  le  remplaça  par  ces  mots  :  «Les  Malgaches 
à  l'étranger  sont  placés  sous  la  protection  de  la  France.  »  Les 
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journaux  ministériels  écrivirent  que  cette  concession  était  un 
trait  de  génie  de  M.  de  Freycinet  ;  mais  ils  négligèrent  de  don- 
ner le  nombre  des  Malgaches  résidant  à  l'étranger.  Par  l'article 
13  le  gouvernement  français  renonça  à  toute  indemnité  de 
guerre.  Les  dix  millions  de  l'article  8  furent  sans  doute  absorbés 
par  les  indemnités  accordées  aux  colons  anglais  :  Le  pasteur 
Shaw  lui-même,  si  sérieusement  soupçonné  d'avoir  empoisonné 
des  soldats  français,  reçut  25.000  francs  de  dommages-intérêts. 

En  somme,  la  France  avait  fait  la  guerre  pour  défendre  ses 
protégés  les  Sakalaves  et  les  Antankares,  et  afin  d'obtenir  pour 
ses  nationaux  le  droit  d'être  propriétaires  à  Madagascar.  Or,  le 
traité  ne  leur  reconnaît  que  le  droit  de  faire  des  baux,  et  aban- 
donne des  peuples  qui  s'étaient  exposés  pour  la  France  à  de  terri- 
bles représailles.  Il  fut  convenu,  il  est  vrai,  que  les  Hovas  trai- 
teraient ces  anciens  protégés  (<  avec  bienveillance  ».  Mais,  dès  que 
les  vaisseaux  de  guerre  français  se  furent  éloignés,  nos  alliés  se 
trouvèrent  en  butte  à  des  persécutions  de  toute  sorte.  LesAnta- 
nosses,  mieUx  avisés  et  moins  confiants,  avaient  mis  comme  con- 
dition à  leurs  concours,  que  la  France  prit  rengagement  d'occu- 
per Fort-Dauphin  d'une  manière  permanente,  et  d'y  conserver  un 
vaisseau  de  guerre.  Ils  s'applaudirent  sans  doute  d'avoir  su  garder 
la  neutralité. 

En  compensation  de  tous  ses  sacrifices,  la  France  obtint 
le  droit  d'avoir  un  résident  à  Tananarive  pour  présider  aux  re- 
lations extérieures  du  gouvernement  de  la  reine.  Mais  il  fut  en- 
tendu que  ce  fonctionnaire  ne  pourrait  s'immiscer  dans  l'ad- 
ministration intérieure  de  l'Ile,  et,  pour  écarter  sans  doute 
toute  apparence  de  protectorat,  son  escorte  fut  limitée  à  cin- 
quante hommes. 

Enfin,  l'acquisition  de  Diego-Suarez  parut  être  un  succès  pour 
la  France.  Mais  les  traités  de  1840  et  de  1842  avaient  spécifié 
nos  droits  de  propriété  sur  toute  la  partie  septentrionale  de  l'île, 
y  compris  Diego-Suarez,  bien  entendu.  MM.  Miot  et  Patrimonio, 
dans  la  lettre  annexée  au  traité,  fixèrent  les  limites  des  posses- 
sions françaises  à  un  mille  et  demi  au  Sud-Est  et  à  l'Ouest,  et  à 
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quatre  milles  dans  le  Nord.  Cette  interprétation  du  traité  n'ayant 
pas  été  ratifiée,  personne  n'a  jamais  su  quelles  étaient  les  limites 
de  notre  territoire  actuel. 

On  se  demande  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer  de  l'assurance 
avec  laquelle  le  gouvernement  français  présenta  le  traité  de 
1885  comme  un  succès,  ou  de  la  confiance  avec  laquelle  les  Cham- 
bres l'acceptèrent  comme  tel. 

D'ailleurs,  de  l'aveu  même  de  M.  le  ministre  des  Affaires 
Etrangères  à  la  séance  du  sénat  le  6  décembre  dernier,  ce  traité 
ne  fut  jamais  observé  par  le  gouvernement  hova  :  M.  de  l'Angle- 
Beaumanoir  répliqua  avec  raison  à  M.  Hanotaux  que,  si  les  Ho- 
vas  étaient  coupables  de  n'avoir  pas  exécuté  le  traité,  le  gou- 
vernement de  la  République  était  encore  plus  coupable  d'avoir 
laissé  neuf  années  s'écouler  sans  les  y  contraindre  —  dJautant 
plus  que,  par  la  convention  de  1890,  l'Angleterre  et  l'Allemagne 
daignaient  nous  reconnaître  le  droit  d'être  les  maîtres  chez 
nous. 

L'histoire  des  relations  de  la  France  avec  le  gouvernement 
malgache  depuis  le  traité  de  1885  jusqu'à  ce  jour,  est  exposée 
d'une  façon  fort  complète  dans  un  volume  intéressant  et  docu- 
menté de  M.  Martineau.  Dans  les  conditions  où  le  traité  les  pla- 
çait, la  situation  des  résidents  était  bien  difficile  :  isolés  avec 
une  escorte  insuffisante  dans  un  pays  hostile,  se  heurtant  sans 
cesse  à  la  mauvaise  foi  et  à  la  duplicité  des  Hovas,  ils  n'étaient 
pas  appuyés  par  les  ministères  qui  se  succédaient  à  Paris.  A  quoi 
dès  lors  pouvaient  servir  l'énergie  de  M.  Le  Myre  de  Vilers,  le 
talent  et  l'intelligente  bienveillance  de  M.  Bompard,  et  le  sang- 
froid  de  M.  Larrouy  ?  Notre  résident  était  en  quelque  sorte  un 
otage  livré  aux  Hovas,  les  autres  fonctionnaires  n'étaient  guère 
moins  exposés,  et  il  n'est  que  juste  de  rendre  hommage  aux 
femmes  françaises  qui  ont  suivi  leurs  maris  dans  ce  poste  dif- 
ficile et  dangereux. 

Le  gouvernement  se  contenta  longtemps  de  protester 
contre  la  non-exécution  du  traité  et  le  refus  de  l'exequatur.  Mais 
les  assassinats  de  plusieurs  français  et  le  pillage  des  propriétés 
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appartenant  à  ses  nationaux,  amenèrent  l'ultimatum  transmis 
par  M.  le  Myre  de  Vilers  et  l'expédition  actuelle.  Heureusement 
le  corps  diplomatique,  les  missionnaires  et  tout  le  personnel  delà 
légation  française,  ont  pu  quitter  Tananarive  sains  et  saufs  et 
regagner  la  côte  il  y  a  quelques  mois. 

Puisqu'après  neuf  ans  d'hésitations,  le  gouvernement  de  la 
France  finit  par  où  il  aurait  dû  commencer,  examinons  ce  que 
sera  la  prochaine  campagne  et  l'intérêt  que  présente  la  con- 
quête de  Madagascar. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  un  point,  c'est  qu'il  faut  s'em- 
parer de  Tananarive  :  l'occupation  des  côtes  n'aurait  d'autre  ré- 
sultat que  de  faire  durer  indéfiniment  les  hostilités. 

D'après  les  déclarations  de  M.  de  Freycinet  à  la  Chambre  des 
députés,  le  25  février  1886,  il  fallait  pour  aller  à  Tananarive 
vingt-cinq  mille  hommes  et  cent  millions.  Les  Hovas  n'avaient 
alors  ni  artillerie,  ni  pour  ainsi  dire  d'armée  organisée  ;  ils  ne 
possédaient  qu'un  très  petit  nombre  de  fusils  modernes.  Au- 
jourd'hui qu'ils  sont  instruits  et  armés,  l'on  estime  qu'il  faut 
seulement  quinze  mille  hommes  et  soixante  millions.  Où  est  la 
vérité  ?  Entre  les  deux  opinions  sans  doute.  Soixante-cinq  mil- 
lions seront  certainement  insuffisants  ;  mais  quinze  mille  hommes 
bien  ravitaillés  et  prenant  des  précautions  hygiéniques,  peuvent 
conquérir  Madagascar  ;  il  n'y  aura  pas  en  effet  de  batailles  véri- 
tables à  livrer,  et  les  maladies  seront  plus  à  redouter  que  le 
feu  de  l'ennemi.  Les  Hovas,  tout  comme  les  Européens,  ont  éta- 
bli le  service  militaire  obligatoire.  Leur  population  d'environ  un 
million  ou  douze  cent  mille  hommes  (soit  le  tiers  de  la  popula- 
tion totale  de  Me),  peut  fournir  annuellement  un  contingent  de 
vingt-cinq  mille  conscrits  devant  rester  sous  les  drapeaux  de- 
puis çlix-huit  jusqu'à  vingt-trois  ans.  Mais  grâce  aux  complai- 
sances des  fonctionnaires,  dont  les  pots-de-vin  constituent,  dit- 
on  «,  le  seul  traitement,  la  moitié  du  contingent  disparait  ton- 
jours.  Selon  les  uns  l'armée  hova  peut  s'élever  à  60.000  hommes» 

1  Martineâu,  Madagascar^  1894. 
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selon  d'autres  à  30.000.  On  estime  que  si  ces  troupes  sont  en- 
voyées sur  la  côte  au-devant  do  l'expédition  française,  les  deux 
tiers  déserteront.  D'après  la  loi  militaire,  il  est  vrai,  le  déser- 
teur est  brûlé  vif  et  le  soldat  qui  perd  son  fusil  a  la  tête  tran- 
chée, mais  il  y  a  toujours  des  accommodements  avec  la  loi  mal- 
gache ;  et  d'ailleurs  une  amnistie  générale  a  été  accordée  après 
la  guerre  de  1885. 

Les  troupes  doivent  s'habiller  et  se  nourrir  à  leurs  frais,  ce 
qui  est  un  excellent  système  pour  l'équilibre  du  budget. 

On  assure  que  M.  Knott,  consul  d'Angleterre  à  Majunga,  a 
vendu  l'année  dernière  aux  Hovas  une  grande  quantité  de  fusils 
Snyders  ;  ils  doivent  posséder  actuellement  20.000  fusils  mo- 
dernes;  0.000  fusils  à  pierre  et  136  pièces  d'artillerie.  Les  Hovas 
savent  très  médiocrement  se  servir  de  leurs  canons  et  leurs 
fusils  sont  fort  mal  entretenus.  Mais  ces  troupes  sont  dangereuses 
lorsqu'elles  observent  la  défensive  dans  les  positions  fortifiées  ; 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  1829  l'amiral  Gourbeyre  n'a  pu  leur 
enlever  Foulepointe,  et  qu'en  1845  les  marins  français  réunis  aux 
anglais  n'ont  pas  réussi  à  occuper  la  citadelle  de  Tamatave.  Les 
Hovas  pourraient  certainement  arrêter  une  expédition  allant  de 
Tamatave  à  Tananarive  à  travers  les  forêts,  les  marécages,  et 
les  fondrières.  Mais  la  route  de  Majunga  qui  sera  probablement 
suivie,  offre  infiniment  moins  d'obtacles  naturels.  Les  courriers 
de  la  reine  mettent  huit  jours  à  franchir  les  460  kilomètres  qui 
séparent  Tananarive  de  Majunga;  les  Européens  mettent  douze  à 
treize  jours  en  chaises  à  porteurs.  Pour  une  expédition  il  faudra 
au  moins  vingt-cinq  jours  si  l'on  n'est  arrêté  nulle  part.  Il  y  aura 
un  grand  avantage  à  remonter  la  Betsiboka  en  chaloupes  à  va- 
peur pendant  250  kilomètres  ;  il  ne  resterait  ensuite  que  240  ki- 
lomètres  à  faire.  On  pourrait  à  la  rigueur,  d'après.  M.  Landrieu, 
aide-commissaire  de  la  marine  ',  continuer  en  pirogue  jusqu'à 
quatre  jours  de  Tananarive.  La  capitale  est  en  effet  située  sur 
un  rocher  dominant  lTkopa,  principal  affluent  de  la  Betsiboka. 
Mais  il  y  aurait  dans  ce  cas  des  transbordements  longs  et  diffi- 

1  Revue  maritime  et  coloniale  (novembre  1894). 
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ciles  à  effectuer  pour  le  passage  des  rapides.  Il  est  donc  pro- 
bable que  l'expédition  suivra  la  route  de  terre  depuis  Maveta- 
nana  jusqu'à  Tananarive. 

M.  Vasco,  dans  la  Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies 
(décembre  1894),  signale  une  autre  route  peu  connue,  par  la 
rivière  Manam-Balo  qui  serait  navigable  jusqu'à  cent  kilomètres 
du  littoral  pour  des  vaisseaux  calant  trois  mètres.  Les  pays  tra- 
versés ensuite  par  l'expédition  offriraient  plus  de  ressources  que 
les  régions  situées  entre  Majunga  et  Tananarive. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  plupart  des  peuples  mal- 
gaches supportent  péniblement  la  domination  des  Hovas,  et  que 
l'alliance  de  quelques-uns  d'entre  eux  est  une  condition  indis- 
pensable du  succès  de  l'expédition  française  :  il  est  impossible 
en  effet  de  se  passer  de  porteurs  dans  ce  pays  où  les  routes 
n'existent  pas,  et  où  les  chevaux  et  les  mulets  sont  presque  incon- 
nus. On  évalue  à  douze  ou  quinze  mille  le  nombre  des  porteurs 
qu'il  serait  utile  d'avoir  pour  un  corps  d'armée  de  dix  mille 
hommes.  Ce  nombre  peut  être  diminué  si  l'expédition  est  suivie 
par  des  mulets.  Il  serait  bon  d'essayer  aussi  d'utiliser  les  bœufs 
si  nombreux  à  Madagascar. 

Les  peuples  de  la  grande  ile  africaine  diffèrent  les  uns  des 
autres  autant  par  l'origine  que  par  les  mœurs  :  le  nom  de  Ho- 
vas que  les  Européens  ont  l'habitude  de  donner  aux  habitants  du 
centre  de  l'ile  est  un  contre-sens  ;  les  Antaimerina,  c'est-à-dire 
les  habitants  de  la  province  de  l'imerina,  se  divisent  en  nobles, 
hommes  libres  (Hovas),  et  esclaves  V  II  y  a  eu  à  Madagascar 
des  invasions  malaises,  des  invasions  arabes,  enfin  des  invasions 
polynésiennes  et  indonésiennes.  Les  nobles  de  l'imerina  des- 
cendent des  Malais.  D'après  M.  Grandidier  (de  FAcadémie  des 
sciences),  dont  l'opinion  fait  foi  en  pareille  matière,  les  hommes 
libres  descendent  des  premiers  occupants  du  centre  ;  ils  appar- 
tiennent à  la  race  noire  indonésienne  qui  forme  le  fond  de  la 
population  de  toutes  les  tribus  du  centre,  de  l'est  et  de  l'ouest. 
Enfin  les  esclaves  appartiennent  à  plusieurs  races  et  à  des  natio- 

1 -Grandidier,  Les  Hovas  de  Madagascar  {Revue  des  sciences,  30  janvier  1895). 
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nalités  diverses.  Toutefois,  pour  ne  pas  changer  les  habitudes  de 
nos  lecteurs,  nous  continuerons  de  donner  le  nom  de  Hovas  aux 
Antaimerina. 

M.  de  Maudave  remarquait,  en  1768,  que  les  chefs  antanosses 
se  servaient  de  l'alphabet  arabe  et  avaient  conservé  quelques 
pratiques  musulmanes.  «  Il  y  a  ici,  ajoutait-il,  des  femmes  de 
toutes  les  couleurs  et  même  des  blanches.  »  Ainsi,  dans  la  par- 
tie méridionale,  les  chefs  étaient  d'origine  arabe  et  le  peuple  se 
composait  d'un  mélange  de  diverses  races.  Il  est  d'ailleurs  à  re- 
marquer que  dans  presque  aucune  des  parties  de  l'Ile,  l'aristo- 
cratie n'appartient  à  la  même  race  que  le  peuple. 

M.  Grandidier  met  les  Hovas  très  au-dessus  des  autres  peu- 
plades: «Ce  sont,  dit  l'éminent  explorateur,  les  seuls  qui  soient 
susceptibles  de  devenir  sous  une  direction  prudente  et  éclairée, 
une  nation  réellement  digne  de  tout  notre  intérêt.  » 

Mayeur,  dont  nous  avons  cité  le  témoignage  a  propos  de  Be- 
nyowski,  signalait  en  1777,  à  trente  lieues  de  la  mer,  loin  de  tout 
contact  avec  les  Européens,  un  peuple  plus  industrieux,  plus  in- 
telligent et  plus  civilisé  que  les  autres. 

Actuellement  les  Hovas  sont  les  seuls  qui  cherchent  à  s'assi- 
miler la  civilisation  européenne.  Mais,  à  notre  avis,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  maintenir  tous  les  autres  peuples  de  l'Ile  sous 
leur  joug.  On  reconnaît  en  général  que  les  Sakalaves  et  les  An  - 
tankares  sont  inférieurs  aux  Betsileos  et  aux  Antanosses.  Le 
grand  tort  de  la  France  a  été  de  ne  pas  se  servir  de  l'antago* 
nisme  qui  existe  entre  ces  derniers  et  les  Hovas  dont  la  tyrannie 
est  détestée.  Le  chef  d'une  peuplade  antanosse  exprimait  ré- 
cemment à  un  explorateur  français,  le  docteur  Catat,  son  éton- 
nement  de  ce  que  l'on  n'ait  pas  songé  en  1885  à  lui  demander 
des  soldats  ou  au  moins  des  porteurs  pour  la  guerre  contre  les 
Hovas.  Puisque  l'influence  anglaise  prédomine  chez  ceux-ci^ 
au  lieu  de  reconnaître  leur  suprématie  sur  les  autres  peuples,  il 
serait  politique  de  les  réduire  à  un  rôle  effacé  et  de  limiter  leur 
royaume  aux  plateaux  de  l'Imerina.  Dans  aucun  pays  la  formule 
«  diviser  pour  régner  »  n'est  plus  nécessaire  qu'à  Madagascar. 
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Pourquoi  ne  pas  conclure  dès  à  présent  des  traités  d'alliance 
avec  les  peuples  du  littoral  qui  forment  les  deux  tiers  de  la  po- 
pulation ?  Il  faut  leur  promettre  solennellement  de  les  sous- 
traire au  joug  des  Hovas,  de  leur  laisser  une  certaine  indépen- 
dance sous  le  protectorat  de  la  France,  et  surtout  de  ne  pas  les 
abandonner  comme  en  1885. 

Une  opinion  généralement  admise  est  qu'il  n'y  a  rien  à  tirer 
des  Sakalaves  dont  la  mollesse  et  la  lâcheté  seraient,  prétend- 
on,  incorrigibles.  Or,  il  y  a  dix  ans,  le  capitaine  Pennequin  avec 
cinquante  marins  et  soixante-dix  Sakalaves  a  battu  trois  mille 
Hovas  commandés  par  un  officier  anglais.  Il  résulte  de  son  rap- 
port que  la  conduite  des  auxiliaires  sakalaves  a  été  au-dessus 
de  tout  éloge.  On  voit  combien  il  est  injuste  de  traiter  nos  an- 
ciens protégés  avec  dédain. 

Il  est  plus  que  probable  que  la  prise  de  Tananarive  sera  sui- 
vie delà  soumission  des  Hovas,  et  de  l'acceptation  du  protec- 
torat français. 

La  question  de  savoir  si  la  conquête  de  Madagascar  vaut  une 
expédition,  n'est  plus  discutée  par  aucun  de  ceux  qui  ont  étudié 
sérieusement  cette  matière.  Il  est  presque  inutile  d'insister  sur 
l'importance  d'une  colonie  plus  grande  que  la  France,  et  dont 
les  richesses  immenses  n'ont  pas  encore  été  exploitées.  Aucun 
voisinage  gênant  ou  dangereux  n'est  à  redouter  là,  comme  au 
Tonkin  ou  au  Soudan.  Ce  qui  fait  la  force  de  l'Angleterre  fera 
aussi  la  sécurité  de  l'île  de  Madagascar. 

Au  point  de  vue  militaire,  c'est  un  abri  et  un  centre  de  ravi- 
taillement pour  la  flotte  française.  C'est  l'occupation  des  plus 
beaux  ports  de  l'Afrique  australe,  et  la  route  de  l'Extrême-Orient, 
dans  le  cas  où  le  canal  de  Suez  serait  fermé  à  nos  vaisseaux. 

Au  point  de  vue  de  la  colonisation,  c'est  la  moins  malsaine  et 
la  plus  fertile  de  nos  possessions  d'outre-mer. 

Enfin  au  point  de  vue  industriel  et  commercial,  c'est  un  vaste 
champ  ouvert  à  nos  capitaux  et  une  source  de  richesses  consi- 
dérables. Le  sol  merveilleusement  fertile  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'île,  se  prête  à  toutes  les  cultures  ;  le  café  notamment 
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y  donne  de  fort  beaux  revenus  ;  il  en  est  de  même  du  cacao,  de 
la  vigne  '  et  du  tabac.  Des  forêts  vierges  couvraient  autrefois  les 
trois  quarts  de  l'île  ;  malgré  les  déboisements  il  en  reste  assez 
pour  que  l'exploitation  des  bois  précieux  et  du  caoutchouc  y 
soit  fort  rémunératrice.  D'immenses  étendues  de  terrain  argi- 
leux et  rougeâtre  ont  jusqu'à  présent  passé  pour  stériles.  Or  les 
missionnaires  ont  essayé  récemment  dans  ces  terres  sans  valeur 
la  culture  de  l'ananas,  de  la  vigne  et  des  légumes  européens. 
Les  résultats  ont  été  superbes  malgré  les  pronostics  des  hommes 
compétents.  Les  Jésuites  ont  appris  également  aux  indigènes  la 
culture  du  blé. 

On  sait  que  Madagascar  a  la  forme  d'un  double  amphithéâtre  : 
le  côté  Est  est  en  pente  rapide,  le  côté  Ouest  en  pente  douce  ; 
la  partie  occidentale  de  l'île  souffre  beaucoup  de  la  séche- 
resse ;  mais  comme  elle  est  traversée  par  de  nombreux  cours 
d'eau,  Userait  possible  d'y  remédier  au  moyen  d'irrigations. 

Les  côtes  et  les  environs  des  marécages  sont  malsains,  mais 
les  fièvres  y  sont  moins  dangereuses  qu'au  Tonkin  et  que  dans 
certaines  régions  de  l'Afrique.  A  mesure  que  l'on  s'éloigne  des 
rivages,  le  pays  s'élève  et  la  température  devient  douce  et  ré- 
gulière. A  une  altitude  qui  varie  de  300  à  400  mètres  les  fièvres 
disparaissent.  Tananarive  est  située  à  1.400  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer.  Aussi,  les  habitants  de  l'Imerina  prennent- 
ils  les  fièvres  comme  les  Européens  lorsqu'ils  descendent  sur  le 
littoral  et  n'y  observent  pas  une  hygiène  rigoureuse.  Pendant  le 
mois  de  février,  qui  est  le  plus  chaud,  la  température  moyenne 
de  l'Imerina  est  de  21°  centigrades  ;  pendant  le  mois  de  juillet 
qui  est  le  plus  froid,  la  température  moyenne  est  de  14°.  C'est 
dire  combien  les  Français  peuvent  s'y  acclimater  aisément. 

Sous  Louis  XV,  l'occupation  française  étant  limitée  aux  côtes 
méridionales  de  l'île,  la  comtesse  de  Maudave  et  ses  filles  purent 
séjourner  deux  ans  à  Fort-Dauphin  sans  que  leur  santé  en  fût  , 

1  Une  pièce  de  vin  se  vend  à  Tamatave  420  à  150  fr.  tandis  que  les  poulets  ne 
valent  que  40  centimes,  et  les  porcs  30  fr. 
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éprouvée.  On  voit  que  les  côtes  elles-mêmes  sont  en  partie  habi- 
tables. 

L'exploitation  des  mines  serait  à  elle  seule  une  raison  suffi- 
sante pour  l'établissement  du  protectorat  de  la  France  sur  Mada- 
gascar. 

x\utrefois,  lorsque  l'on  abordait  ce  sujet,  on  citait  toujours  en 
première  ligne  les  mines  de  houille  de  Bavatoubé.  Mais  c'est  là 
une  des  moindres  richesses  de  Madagascar  :  dans  toutes  les 
montagnes  du  centre,  dans  les  plaines  de  l'Est  et  du  Nord,  on 
trouve  de  l'or  à  fleur  de  terre, soit  dans  le  sable, soit  dans  des  quartz 
aurifères.  On  en  conclut  avec  vraisemblance  que  le  sous-sol  doit 
renfermer  des  richesses  incalculables.  Pourtant  il  n'a  pas  été  pos- 
sible de  pratiquer  des  sondages  permettant  d'établir  la  valeur  et  la 
régularité  des  filons:  en  effet,  le  Code  malgache  punit  de  dix  ans 
de  fers  la  recherche  des  métaux  précieux.  Il  n'existe  à  notre  con- 
naissance qu'une  exploitation  minière  importante  dans  toute  l'Ile, 
c'est  la  mine  de  M.  Suberbie. 

On  assure  qu'en  cinq  ;uis  il  en  ;i  extrait  cinq  millions  d'or, 
malgré  des  difficultés  de  toute  sorte  et  la  rareté  de  la  main^ 
d'a-uvre  causée  par  la  malveillance  du  gouvernement  hova. 
MM.  Kingdon  et  Talbot,  sujets  anglais,  ont  obtenu  pour  l'exploi- 
tation d'autres  mines,  une  concession  très  importante  dont  il 
n'ont  pas  encore  tiré  parti.  Mais  cette  concession  n'ayant  pas 
passé  par  l'intermédiaire  du  résident  français,  est  nulle  en  vertu 
des  traités  existants,  et  nous  espérons  que  le  gouvernement  fran- 
çais saura  faire  respecter  ses  droits  sur  ce  point. 

Nous  avons  indiqué  '  dans  le  sud  de  l'île  remplacement  d'une 
mine  d'or  reconnue  il  y  a  cent  cinquante  ans  et  qui  n'a  jamais 
encore  été  exploitée. 

M.  Grandidier  a  constaté  l'existence  de  beaux  gisements  de 
plomb  et  de  cuivre  à  vingt  lieues  au  sud-ouest  de  Tauanarivc. 
Madagascar  possède  en  outre  des  mines  de  manganèse,  d'argent, 
de  pétrole,  un  gisement  de  bitume,  etc.    Mais  la  principale  ri- 

1  Colonisation  de  Madagascar  sous  Louis  XV  (Challamel  1886). 
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chcssc  minière  de  l'île  sera  saus  doute  la  production  de  l'or  dès 
que  l'on  s'y  servira  des  procédés  d'extraction  et  de  traitement 
des  minerais  qui  sont  actuellement  employés  au  ïransvaal. 

Les  lois  malgaches  restreignent  l'esclavage,  mais  la  fa<;on  dont 
la  corvée  est  pratiquée,  p<!  se  lourdement  sur  le  peuple  et  em- 
pêche toute  colonisation  importante  à  cause  de  la  difficulté  de 
trouver  de  la  main-d'œuvre  :  en  effet,  du  jour  au  lendemain  et 
sans  aucune  indemnité,  la  reine  et  les  fonctionnaires  peuvent 
réquisitionner  pour  leur  service  personnel  tous  les  ouvriers  d'une 
exploitation.  D'autre  part  on  prétend  que  si  l'esclavage  et  la  cor- 
vée étaient  abolis,  la  main  d'œuvre  manquerait  totalement,  les 
Malgaches  ne  travaillant  pas  lorsqu'ils  n'y  sont  pas  forcés.  La 
solution  serait  peut-être  de  maintenir  la  corvée  en  abolissant 
l'esclavage,  et  de  la  réglementer  en  la  limitant  aux  travaux  d'uti- 
lité publique. 

La  forme  actuelle  du  gouvernement  de  Madagascar  est  le  des- 
potisme absolu,  malgré  l'existence  d'un  Conseil  d'Etat.  La  cons- 
titution de  1881  a  établi  huit  ministères  qui  sont  les  suivants  : 
Affaires  étrangères.  Intérieur,  Guerre,  Justice,  Proclamation  des 
lois.  Industrie,  commerce  et  agriculture,  Trésor  public,  Instruc- 
tion publique. 

Le  premier  ministre  actuel,  Kainilaiarivony,  est  le  mari  de  la 
reine  ;  en  fait  c'est  lui  seul  qui  gouverne. 

L'aristocratie  étant  sous  l'influence  des  pasteurs  anglais  depuis 
la  conversion  de  la  reine  au  protestantisme,  la  politique  de  la 
France  devra  être  démocratique  et  s'appuyer  sur  les  catholi- 
ques. Les  Jésuites  de  Madagascar  n'ont  guère  d'influence  que  sur 
les  basses  classes,  mais  ils  y  sont  très  aimés.  On  compte  environ 
130.000  catholiques  dans  le  centre  de  l'Ile;  les  écoles  des  mis- 
sionnaires, au  nombre  de  six  cents,  sont  suivies  par  23.000  élèves. 
Le  gouvernement  hova  exerce  une  pression  énergique  en  faveur 
des  écoles  protestantes  qu'il  est  interdit  de  quitter  pour  les  écoles 
catholiques.  Madagascar  connaît  les  bienfaits  de  l'instruction 
obligatoire . 

Si  l'on  favorise  les  catholiques,  l'influence  de  la  France  s'éta- 
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blira  d'une  façon  solide  et  durable.  Sans  doute  le  gouvernement 
de  la  République  a  reconnu  que  l'anticléricalisme  n'était  pas  un 
article  d'exportation  ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  ne  pas  susciter  des 
embarras  aux  missionnaires  :  il  faudrait  rendre  leur  tâche  plus 
facile  et  les  aider  à  multiplier  partout  leurs  écoles,  pour  que 
peu  à  peu  l'éducation  française  soit  substituée  à  l'éducation  an- 
glaise. 

Les  Malgaches  sont  assez  doués  sous  le  rapport  musical  ;  ils 
aiment  à  se  réunir  pour  chanter  des  chœurs  qui  ne  manquent  pas 
d'originalité.  Leurs  instruments  de  musique  sont  tout-à-fait  pri- 
mitifs, mais,  lorsqu'ils  le  peuvent,  ils  achètent  des  instruments 
européens  et  apprennent  à  s'en  servir.  L'architecture  et  la 
sculpture  sont  encore  à  l'état  d'enfance, et  c'est  principalement  sur 
les  tombeaux  que  s'exerce  l'imagination  des  artistes  malgaches. 
Les  ustensiles  de  ménage  sont  aussi  ornés  de  figures  grossière- 
ment ciselées.  M.  Rolland  !  signale  cependant  quelques  orfèvres 
assez  habiles  à  Tananarive. 

Les  mœurs  sont  extrêmement  relâchées  à  Madagascar  ;  pour- 
tant la  bigamie  est  punie  d'une  amende  de  dix  piastres  et  dix 
bœufs.  La  piastre,  monnaie  courante  de  Vile,  est  notre  pièce  de 
5  francs  en  argent.  On  peut  se  procurer  un  bœuf  pour  environ 
vingt-cinq  francs. 

Dans  cette  monarchie  absolue,  la  législation  n'a  pas  échappé 
complètement  aux  tendances  socialistes  :  le  vol  n'est  puni  que  si 
le  voleur  a  emporté  les  objets  volés  ;  dans  le  cas  où  il  les  mange 
sur  place  il  est  considéré  comme  innocent.  C'est  la  consécration 
du  principe  socialiste,  admis  par  les  théologiens,  que  le  droit  de 
ne  pas  mourir  de  faim  prime  le  droit  de  propriété. 

Les  salaires  des  ouvriers  libres  sont  très  modiques,  0,40  c.  à 
0,80  c.  par  jour  à  la  capitale.  Les  porteurs  se  paient  ordinaire- 
ment 17  francs  50  c.  pour  le  trajet  de  Tananarive  aux  côtes.  Les 
journaux  assurent  que  le  gouvernement  français  a  déjà  reçu  une 
demande  de  concession  de  chemin  de  fer  de  la   capitale  à  Ma- 

1  La  Lecture,  janvier  1895. 
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junga.  Cette  dernière  ville  est  destinée  à  prendre  plus  (l'impor- 
tance que  Tamatave  :  d'abord  c'est  la  voie  la  plus  pratique  pour 
aller  à  Tananarive  ;  puis  la  côte  occidentale  est  bien  moins  ex- 
posée  aux  cyclones  que  la  côte  orientale  ;  depuis  trente  ans  l'on 
n'a  signalé  que  deux  cyclones  dans  la  région  de  Majunga,  contre 
une  vingtaine  sur  les  rivages  de  l'Est.  Le  port  de  Majunga  sera 
certainement  préférable  à  celui  de  Tamatave  dès  que  l'on  aura 
prolongé  la  jetée  existant  actuellement. 

On  sait  qu'au  nord  de  l'Ile,  la  baie  de  Diego-Suarez  est  l'une 
des  plus  belles  rades  du  monde  ;  nous  appelons  l'attention  pu- 
blique sur  Fort-Dauphin  à  l'extrémité  opposée  de  Madagascar, 
non  seulement  au  point  de  vue  du  port  naturel  qui  peut  être 
amélioré,  mais  au  point  de  vue  de  la  fertilité  et  de  la  salubrité 
du  pays. 

Nous  ignorons  pourquoi  cette  ancienne  résidence  du  gou- 
verneur de  Madagascar  au  siècle  dernier,  est  abandonnée  de  nos 
jours. 

Les  chiffres  du  commerce  de  l'île  sont  difficiles  à  indiquer  a 
cause.de  la  façon  fantaisiste  dont  sont  administrées  les  douanes 
malgaches.  M.  Louis  Henrique,  commissaire  de  l'exposition  co- 
loniale en  1889,  donnait  la  somme  totale  de  soixante  ou  soixante- 
dix  millions  par  an  '.  M.  Martineau  évalue  en  1894  l'ensemble  du 
commerce  à  trente  millions  sur  lesquels  24  0/0  sont  fournis  par  la 
France,  et  40  0/0  par  l'Angleterre  et  ses  colonies,  y  compris 
l'ile  Maurice. 

L'emprunt  fait  par  le  gouvernement  de  Madagascar  à  la  suite 
de  la  guerre  de  1885  est  gagé  sur  le  produit  des  douanes.  La 
moitié  au  moins  des  marchandises  passent  en  contrebande.  Mais 
depuis  la  récente  rupture  diplomatique,  des  agents  français  ont 
remplacé  avec  avantage  les  agents  indigènes  à  Tamatave  et  à 
Majunga. 

,     Le  commerce  des  côtes  se  réduit  à  l'élevage,  à  l'exportation 
des  cuirs  et  peaux,  du  riz  et  du  caoutchouc.  LTmerina   exporte 

1  Les  Colonies  Françaises  (Quanlin). 
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en  outre  de  belles  soieries  ;  c'est  In  seule  partie  industrieuse  et 
commerçante  de  l'île. 

L'un  des  arguments  des  adversaires  de  l'expédition  de  Mada- 
gascar, c'est  le  petit  nombre  de  Français  qui  consentent  à  s'ex- 
patrier. 

Mais  on  oublie  le  chiffre  important  des  émigrants  qui  sont  par- 
tis depuis  dix  ans  pour  l'Amérique  et  en  particulier  pour  la  Ré- 
publique Argentine.  En  1894  les  trois  quarts  des  Européens  ré- 
sidant à  Madagascar  étaient  Français.  Puis  il  y  a  une  pépinière 
de  futurs  colons  déjà  tout  acclimatés  :  ce  sont  les  habitants  de 
la  Réunion  et  de  Maurice,  si  éprouvés  par  la  crise  actuelle.  Il  est 
à  remarquer  que  dans  cette  dernière  ile,  possession  anglaise 
depuis  quatre-vingt-cinq  ans,  le  nombre  des  personnes  nées  en 
France  est  supérieur  au  nombre  des  personnes  nées  aux  iles 
britanniques.  Une  société  de  colonisation  à  Madagascar  s'est 
formée  à  l'Ile  Maurice  en  1885,  et  a  recruté  de  nombreux  adhé- 
rents.On  lisait  dans  son  premier  bulletin  :  «  Nous  retrouverons  à 
Madagascar,  dans  cette  terre  française,  la  nationalité  perdue  que 
nous  aurons  la  certitude,  la  joie  immense  de  rendre  à  nos  en- 
fants. »  Le  peu  de  protection  accordé  aux  colons  par  le  gouver- 
nement de  la  République  a  naturellement  empêché  le  dévelop- 
pement de  cette  société  ;  nous  espérons  que  l'avenir  la  dédom- 
magera. 

Depuis  un  an  une  évolution  s'est  produite  dans  le  marché 
financier  français.  La  hausse  des  fonds  d'Etat,  les  conversions 
successives,  le  peu  d'appui  prêté  par  le  gouvernement  aux 
grandes  entreprises  industrielles,  le  nombre  croissant  des  grèves, 
enfin  les  progrès  du  socialisme,  ont  un  peu  découragé  les  capi- 
talistes. Leur  attention  s'est  alors  portée  sur  des  valeurs  qui  sem- 
blaient exclusivement  réservées  aux  Anglais  plus  entreprenants 
et  plus  actifs.  Les  financiers  de  Londres  viennent  de  gagner  des 
centaines  de  millions  grâce  aux  mines  d'or  du  Transvaal.  Les 
titres  de  ces  mines  émis  à  23  francs  sont  généralement  intro- 
duits sur  le  marché  de  Paris  lorsqu'ils  ont  décuplé  de  valeur. 

Nous  voudrions  voir  plus  tard,  par  un  échange  de  bons  pro- 
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cédés,  des  titres  de  mines  de  Madagascar  émis  à  2o  francs  par 
des  capitalistes  français  et  introduits  à  300  francs  sur  les  marchés 
étrangers.  Cet  emploi  des  capitaux  de  notre  pays,  qui  ne  sem- 
blait pas  possible  il  y  a  dix  ans,  lest  devenu  actuellement.  Tous 
les  mois  en  effet,  l'on  signale  un  chiffre  croissant  de  titres  de 
mines  Sud-Africaines  qui  viennent  enrichir  les  portefeuilles 
français. 

Comme  M.  de  Vogué,  nous  souhaiterions  de  voir  concéder  la 
plus  grande  partie  des  terrains  de  Madagascar  à  des  compagnies 
à  charte,  analogues  à  l'ancienne  Compagnie  des  Indes1.  La  cé- 
lèbre Compagnie  Sud-Africaine  fondée  par  M.  Cecil  Rhodes,  offre 
à  cet  égard  un  modèle  instructif  :  les  actionnaires  n'ont  pas  en- 
core touché  de  dividendes,  mais  ils  ne  regrettent  pourtant  pas 
leur  mise  de  fonds,  car  ces  titres  de  25  francs  en  valent  plus  de 
50  actuellement. 

Enfin,il  est  à  désirer  que  la  future  colonie  ne  soit  pas  trop  sous 
la  tutelle  du  gouvernement,  et  surtout  ne  possède  pas  une  trop 
grande  quantité  de  fonctionnaires.  Par  contre,  en  maintenant 
un  certain  nombre  de  Malgaches  dans  leurs  fonctions  et  titres 
honorifiques,  il  importe  de  bien  leur  faire  comprendre  qu'ils 
sont  sous  la  dépendance  des  Français. 

On  paraît  avoir  renoncé  à  l'annexion  pure  et  simple  de  Mada- 
gascar, et  en  somme  un  protectorat  nous  semble  préférable.  Les 
indigènes  sont  doux,  hospitaliers  et  faciles  à  gouverner  ;  leur 
nature  indolente  et  paresseuse  est  une  garantie  de  leur  docilité 
future. 

Le  peu  d'attachement  qu'ils  ont  pour  leur  gouvernement  leur 
fera  accepter  aisément  le  protectorat  français  pour  être  débar- 
rassés de  la  tyrannie  actuelle. 

Les  Sakalaves  et  la  plupart  des  peuples  du  littoral  fourniront 
des  ouvriers  pour  les  routes  et  pour  l'exploitation  des  mines  ;  ils 
serviront  également  au  recrutement  de  l'armée  coloniale.  Les 
Hovas    et   peut-être    les    Betsileos  et    les    Antanosses   devien- 

1  Actuellement  la  reine  des  Hovas  se  prétend  propriétaire  de  toute  la  terre 
malgache. 
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dront  des  peuples  civilisés.  Leurs  défauts, qui  sont  en  partie  le  ré- 
sultat de  l'injustice  et  du  despotisme  de  leur  gouvernement,  s'at- 
ténueront peu  à  peu  ;  car  s'ils  sont  ignorants  et  dissimulés,  ils  ne 
sont  dénués  ni  de  qualités,  ni  d'intelligence. 

«  Les  Hovas,  écrivions-nous  il  y  a  neuf  ans,  ne  respectent 
que  ceux  qu'ils  craignent,  et  jusqu'à  présent  nous  ne  leur  avons 
guère  appris  à  nous  craindre.  »  C'est  ce  sentiment  de  respect 
qu'il  faut  commencer  par  leur  inspirer  et  l'expédition  actuelle 
s'en  chargera.  L'enthousiasme  avec  lequel  nos  officiers,  nos 
sous-officiers  et  nos  soldats  ont  recherché  la  faveur  d'être  en- 
voyés à  Madagascar  est  un  gage  des  succès  qui  les  y  attendent, 
et  dans  quelques  semaines,  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  le 
drapeau  français  flottera  définitivement  à  Tananarive. 

H.    POL'GET    DE    St-AnDRÉ, 


MISSIONS   DIPLOMATIQUES 

DE    CLAUDE     DU     BOURG 


C'est  une  physionomie  vraiment  curieuse  que  celle  de  Claude 
du  Bourg,  surtout  à  côté  de  son  frère  Anne  !  Ce  dernier,  mis 
brusquement  en  relief  par  les  événements,  champion  et  martyr 
de  la  cause  des  Réformés  en  France,  joua,  dans  un  drame 
assez  court,  un  rôle  qui  a  fait  de  lui  un  personnage  histo- 
rique :  rôle  empreint  à  coup  sûr  d'austérité,  de  fermeté  et  de 
grandeur.  Claude  du  Bourg,  au  contraire,  eut  une  vie  longue, 
agitée,  pleine  de  déceptions  et  terminée  d'une  manière  aussi 
obscure  que  misérable. 

S'il  parait  naturel  que  les  frères  du  célèbre  conseiller  au  parle- 
mont  de  Paris  soient  moins  connus  que  lui,  il  est  cependant  sur- 
prenant qu'une  vie  d'aventures  aussi  romanesques  que  celle  de 
Claude  n'ait  pas  laissé  plus  de  traces.  A  peine  trouve-t-on  dans 
les  titres  de  sa  famille  quelques  simples  mentions  de  son  exis- 
tence. Par  contre,  un  certain  nombre  d'écrivains  '  l'ont  signalée  ; 
et  il  nous  a  paru  intéressant  de  réunir  les  fragments  épars  dans 
leurs  ouvrages. 

Cotte  vie,  disons-le  de  suite,  sans  noblesse,  sans  caractère, 
—  et  sans  succès  — ,  bien  qu'elle  montre  de  rares  qualités  d'intel- 
ligence et  d'audace,  représente  un  type  bizarre,  même  dans  une 
période  d'étrangetés  et  do  défaillances.  Les  écrivains  dont  nous 

1  Charrîère  :  Négociations  du  Levant.  —  Hurla  y  :  Corresp.  de  Turquie. 
/'/-.  de  Coudé  :  Mémoires.  —  ffaag  :  France  protestante.  —  Ai(/ueperse  : 
Biographies  d'Auvergne.  —  Camusat  :  Mélanges  historiques.  —  P°  de  Bri- 
mvnd  d'Ars  :  Jean  deVivonne. 
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venons  de  parler  ont  montré  une  sévérité  excessive  envers  Claude 
du  Bourg*,  faute,  dans  leurs  appréciations,  de  tenir  un  compte 
suffisant  des  troubles  du  temps  et  des  déplorables  exemples  qui 
venaient  des  princes.  Le  désordre  des  esprits,  le  bouleversement 
des  choses,  expliquent,  s'ils  ne  les  excusent,  bien  des  tergiver- 
sations et  beaucoup  d'actes  politiques  douteux,  qu'à  toute  autre 
époque  on  ne  saurait  trop  stigmatiser.  On  peut  reprocher  à 
Claude  du  Bourg,  au  point  de  vue  de  la  forme,  un  style  empha- 
tique et  ridiculement  pompeux,  et  au  fond,  ce  qui  est  plus  grave, 
l'ambition  la  plus  effrénée  et  un  manque  absolu  de  principes.  De 
là  l'incohérence  de  son  existence;  et,  on  le  reconnaîtra,  croyons- 
nous,  si  Ton  ne  perd  pas  de  vue  sa  position  faussée  dès  le  début, 
sa  vive  intelligence,  son  activité  fiévreuse,  surtout  son  amour- 
propre,  follement  exagéré,  mais  soumis,  il  faut  en  convenir,  à  de 
bien  rudes  épreuves. 


Claude  du  Bourg  naquit,  vers  1522,  au  château  de  Malozat,  en 
Auvergne,  d'Etienne  du  Bourg,  seigneur  do  Ceilhoux,  Guérines, 
Malozat,  etc.  (contrôleur  général  des  aides  et  tailles  de  la  pro- 
vince, puis  maître  des  requêtes  de  la  reine)  et  de  sa  première 
femme,  Anne  Thcmas.  Il  était  neveu  d'Antoine  du  Bourg,  chan- 
celier de  France,  mort  à  Laon  en  1538.  Quoique  son  père, 
Etienne  du  Bourg,  eût  voulu  régler,  par  diverses  dispositions,  un 
équitable  partage  de  ses  biens  entre  les  douze  enfants  issus  de 
ses  deux  mariages,  l'entente  ne  put  se  faire  entre  eux  qu'à  la 
suite  d'une  transaction,  du  1"  janvier  1557.  Claude  eut,  d'après 
cet  accord,  la  seigneurie  de  Guérines,  dont  son  père  lui  avait  du 
reste  abandonné  la  jouissance  de  son  vivant.  Il  était  conseiller 
du  roi,  secrétaire  des  finances  et  trésorier  de  l'extraordinaire  des 
guerres,  quand,  le  21  mars  1557,  il  fut  nommé  trésorier  géné- 
ral de  France  à  Riom. 

Peu  de  temps  après  éclata,  comme  un  coup  de  foudre,  la  nou- 
velle du  procès  d'Anne  du  Bourg,  arrête  à  l'issue  de  la  célèbre 
mercuriale  du  10  avril  1559.  Nous  avons  vainement  recherché  ce 
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que  firent  Claude  et  ses  frères  pendant  ces  débats  retentissants, 
qui  passionnèrent  la  France  et  l'Europe  entière  dès  le  commen- 
cement, car  on  y  voyait  le  véritable  point  de  départ  du  rôle  poli- 
tique des  Réformés.  Les  enfants  d'Etienne  du  Bourg'  ne  s'étaient 
donné  la  preuve  que  dune  bien  médiocre  affection  dans  le  par- 
tage de  leur  patrimoine  ;  l'avenir  démontra  que  leurs  sentiments 
politiques  n'avaient  pas  non  plus  beaucoup  d'affinité,  puisque 
chacun  des  partis,  qui  allaient  se  former,  put  compter  l'un 
d'entre  eux  dans  ses  rangs.  Il  est  à  croire  simplement  que  la 
nouvelle  de  l'arrestation  dramatique  d'Anne  jeta  toute  sa  fa- 
mille dans  une  profonde  stupeur.  Claude  cependant  accourut  de 
suite  à  Paris,  d'où  il  reçut  l'ordre  de  sortir  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Rien  ne  prouve  qu'il  prit  une  part  quelconque  à  cette 
tentative  d'évasion,  essayée  comme  suprême  moyen  de  salut 
par  Robert  Stuart  et  quelques  autres  amis  du  prisonnier1. 

C'est  probablement  cette  démarche  qui  a  donné  à  croire  a  la 
France  Protestante  de  MM.  Haag  que  Claude  du  Bourg  avait 
embrassé  le  calvinisme,  et  que  les  persécutions  dont  il  fut  l'objet 
ne  provinrent  que  de  ses  croyances  religieuses.  Un  seul  frère 
d'Anne,  Gabriel  du  Bourg,  seigneur  de  Clermont  en  Gascogne  et 
président  au  parlement  de  Toulouse,  abjura  le  catholicisme  et 
joua  un  rôle  important  parmi  les  Réformés.  Que  Claude  fût  un 
fervent  catholique,  rien  ne  l'indique  ;  et,  à  en  juger  par  sa  ver- 
satilité politique,  il  est  permis  d'en  douter.  Mais  la  plupart  des 
causes  diverses,  qu'il  servit,  exigeaient  qu'il  eût  au  moins  l'ap- 
parence d'un  bon  catholique.  Quant  aux  persécutions,  elles  pro- 
vinrent de  son  fait,  ou  plutôt  de  l'insuccès  persistant  qui  accom- 
pagna ses  aventureuses  entreprises. 

Le  20  décembre  1559,  Anne  du  Bourg  mourait  en  place  de 
Grève  ;  et  de  son  bûcher  naissait  la  célèbre  conspiration  d'Am- 
boise.  Sans  désavouer  la  victime,  ce  qui  serait  odieux  à  supposer 
de  sa  part,  Claude  du  Bourg  s'effaça    probablement  pendant 

1  Voir  les  Mémoires  de  Condé. 
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quelque  temps,  et  put,  bientôt  après,  tant  en  raison  des  souve- 
nirs laissés  par  son  oncle  le  chancelier  que  par  sa  persistance 
dans  la  religion  de  ses  pères,  se  rapprocher  de  la  Cour  et  faire 
agréer  ses  services.  Mais  bientôt  son  caractère  brouillon  ajouta 
au  côté  déjà  fâcheux  de  sa  position  pour  exciter  l'envie  et  lui 
aliéner  ses  principaux  appuis. 

Il  venait  de  recevoir  sa  nomination  au  poste  d'ambassadeur  de 
France  à  Constantinople,  en  1563,  quand  il  fut  révoqué  au  mo- 
ment de  son  départ.  C'est  ce  que  nous  apprend  Charrière  \  en 
ajoutant  qu'on  ignore  la  cause  de  cette  défaveur.  Or  il  est  hors 
de  doute  que,  si  cette  nomination  fut  faite  pour  remplacer  M.  de 
Petremol,  ambassadeur  auprès  de  la  Sublime  Porte,  la  date  doit 
se  reporter  à  la  fin  de  1562,  et  non  de  1563,  car  nous  connais- 
sons, par  lui-même,  lacause  de  la  révocation  de  Claude.  Il  nous 
dit,  dans  un  rapport  adressé  au  roi  et  à  son  conseil,  qu'il  fut  dé- 
tenu en  prison  à  la  suite  de  calomnies,  «  l'espace  de  vingt-et-un 
mois  et  vingt-et-un  jours  »  3.  Or  une  pièce,  donnée  dans  les 
Mémoires  de  Conde',  à  la  date  du  25  octobre  1564,  fixe  l'époque 
de  son  emprisonnement  dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
1563.  Nous  en  trouvons  même  la  raison  dans  cette  pièce  intitu- 
lée :  «  Oraison  prononcée  à  MM.  des  Comptes  par  le  seigneur  de 
«  Guérine,  Maistre  C.  du  Bourg,  conseiller  du  roy  et  secrétaire 
«  de  ses  finances,  sur  laquelle  il  a  été  incontinent  eslargi  des 
«  prisons  de  la  Conciergerie  du  Palais  à  Paris,  esquelles  il  es- 
«  toit  détenu  par  ordonnance  desdits  gens  des  Comptes,  avêques 
«  une  épistre  escrite  et  envoyée  par  ledit  seigneur  du  Bourg  à 
«  un  sien  confrère  et  compagnon  d'office.  » 

Sa  mise  en  liberté  mettait  à  néant  le  motif  injuste  de  sa  si 
longue  détention  préventive,  qui  était  une  accusation  de  malver- 
sations et  de  faux. 

1  Négoc.  du  Levant,  tome  II,  p.  723 . 
'  Comme  il  sera  dit  plus  loin,  p.  191. 
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Le  procès  retentissant  de  son  frère  et  les  suites  qui  en  résul- 
tèrent avaient  créé  autour  de  son  nom  bien  des  haines.  Un  de 
ses  puissants  ennemis  dut  saper  dans  sa  base  sa  faveur  nais- 
sante et  substituer  à  la  charge  honorable,  qu'il  venait  de  re- 
cevoir, un  long  emprisonnement  sous  une  inculpation  infa- 
mante. 

La  lettre,  jointe  à  son  mémoire  justificatif,  ne  visait  que  la 
situation  générale  du  pays  et  les  déplorables  conséquences  qu'au- 
rait eues  la  perte  du  chancelier  de  Lllospital,  fort  gravement 
malade  quoique  temps  auparavant. 

Peu  de  jours  après  sa  délivrance,  le  15  décembre,  Claude 
adressa  au  prince  de  Condé  une  épitre  (également  insérée  dans 
les  Mémoires),  sur  la  fameuse  entrevue  de  ce  prince  et  du  car- 
dinal de  Lorraine,  entrevue  qui  jeta  la  consternation  dans  les 
rangs  des  Huguenots.  Cette  longue  missive,  en  style  ampoulé  et 
prétentieux,  n'offre  pas  un  bien  vif  intérêt  par  elle-même,  mais 
elle  indique  que  Claude  du  Bourg  ne  voulait  pas  rester  étranger 
aux  hautes  intrigues  politiques  du  moment.  En  agissant  ainsi, 
il  ouvrait  à  son  ambition  la  possibilité  d'une  revanche,  et,  en 
tous  cas,  il  rendait  plus  éclatante  sa  réhabilitation. 

Le  1er  janvier  1566,  il  écrivit  à  la  reine  Catherine  de  Médicis 
une  lettre  où  il  indiquait  les  moyens  de  réconcilier  les  Guise,  les 
Montmorency  et  les  Chatillon1.  L'aimée  suivante,  il  fit  imprimer 
à  Paris  :  «  Lettres  escrites  et  envoyées  au  Roi  et  à  nosseigneurs 
«  de  son  privé  conseil,  du  vingt-cinquiesnic  janvier  année  pré- 
u  sente  mil  cinq  cens  soixante  sept,  par  Claude  du  Bourg,  sei- 
«  gneur  de  Guerync,  naguères  trésorier  de  France  estably  à 
o  Riom  et  secrétaire  des  finances  dudit  seigneur,  contenant  les 
«  moyens  de  pourvoir  aux  abus  et  malversations  des  finances  de 
«  S.  M.  avec  la  forme  p"cn  mieux  compter  »  \ 

Ne  citons  pour  mémoire  qu'une  allégation  peu  justifiée  de  la 

1  Père  Anselme  :  «  Grands  officiera  delà  Couronne  ». 
1  Factum  impr.  à  Paris  :  «  chez   la  vefve  Annet  Brière,  rue  des  Porées  à 
l'image  S.  Sébastien.  » 
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France  Protestante  sur  Claude  en  ce  moment  :  «  Quelques-uns 
«  affirment  qu'il  était  alors  emprisonné  à  la  Bastille  pour  cause 
«  de  religion  ;  s'il  est  vrai  qu'il  ait  été  réincarcéré  connue  hu- 
«  guenot,  ce  ne  peut  être  qu'après  la  seconde  prise  d'armes  de 
«  Condé.  Nous  n'accepterons  pas  non  plus  comme  authentique 
«  ce  que  rapporte  M.  Aigueperse:  «  que  Claude  du  Bourg  fut  mis 
«  à  la  Bastille  au  retour  de  son  ambassade  à  Constantinople, 
«  parce  qu'on  le  soupçonnait  de  calvinisme,  mais  que,  s  étant 
«  justifié,  il  recouvra  sa  liherté...  » 

Ces  hypothèses  sont  absolument  dénuées  de  fondement,  tën  ce 
moment  Claude  du  Bourg  s'était  non  seulement  blanchi  entiè- 
rement de  toute  calomnie  touchant  sa  probité  et  son  honneur, 
mais  il  avait  su  s'imposer  pour  ainsi  dire.  Quand,  au  sortir  de  la 
Conciergerie,  il  voulut  jouer  un  rôle  au  grand  jour  pour  attester 
encore  mieux  sa  parfaite  innocence,  et  put  enfin  se  rendre  compte 
qu'il  ne  restait  rien  dans  l'esprit  public  des  allégations  infa- 
mantes dirigées  contre  lui,  il  désira  couronner  avec  éclat  l'œuvre 
de  sa  réhabilitation  morale,  et  publia  un  rapport  détaillé  au  roi 
et  à  son  Conseil  sur  les  finances  et  les  abus  qui  s'y  commettaient. 
Ce  rapport,  fort  bien  reçu,  eût  été  une  véritable  témérité  de  sa 
part,  s'il  eût  mérité,  même  par  une  simple  imprudence,  son  long 
emprisonnement.  Agir  de  la  sorte  était  bien  la  meilleure  des  re- 
vanches  contre  ses  calomniateurs  et  peut-être  aussi  une  ven- 
geance contre  quelqu'un  d'entre  eux.  Il  est  évident  que  la  ques- 
tion de  sa  foi  religieuse  doit  être  absolument  écartée  pour  expli- 
quer son  emprisonnement.  Il  est  aussi  hors  de  doute  qu'après  le 
scandale  du  procès  d'Anne,  son  frère  Claude  eût  été  dépouillé 
de  sa  charge  de  trésorier,  s'il  n'eût  donné  des  gages  certains  de 
sa  foi  catholique.  Et  s'il  l'eût  conservée,  dans  ce  cas,  n'aurait-il 
pas  au  moins  pu  passer  aussi  rapidement  de  la  plus  profonde 
disgrâce  à  une  haute  faveur,  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

* 
»  * 

Les  bonnes  dispositions  de  la  Cour  ne  tardèrent  pas  à  se  ma- 
nifester à  l'égard  de  Claude  du  Bourg;  car,  le  13  mars  1569,  il 
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reçut  une  importante  mission  pour  Constantinople.  La  charge 
d'ambassadeur  auprès  de  la  Porte,  qui  lui  avait  été  si  brutale- 
ment enlevée  jadis,  ne  pouvait  lui  être  rendue,  puisqu'elle  était 
eu  ce  moment  occupée  avec  honneur  par  M.  de  Grantrie  de 
Grandchamp.  Quelques  raisons,  que  nous  ne  connaissons  pas, 
mais  qui  paraissent  tenir  à  ses  anciennes  fonctions  de  trésorier, 
lavaient  mis  en  relations  avec  des  notabilités  importantes  du 
Levant  et  l'avaient  fait  désigner  tout  d'abord  pour  sa  mission. 
La  Cour  trouva  utile  d'user  de  cet  avantage  pour  résoudre  une 
grosse  difficulté,  qui  venait,  de  surgir  entre  les  gouvernements 
français  et  ottoman,  et  trouva  sans  doute  aussi  fort  équitable  de 
donner  à  Du  Bourg  une  éclatante  réparation  pour  le  tort  qu'on 
lui  avait  porté. 

Une  avanie  venait  d'être  faite  au  drapeau  français  :  le  Grand 
Seigneur  avait  fait  saisir,  dans  les  eaux  d'Alexandrie,  plusieurs 
bâtiments  marseillais,  en  faveur  d'un  juif,  d'origine  portugaise, 
nommé  Miguès.  En  se  fixant  en  Orient,  don  Juan  Miguès  avait 
pris  le  nom  de  Joussouf  Nasi  ou  Naxi.  A  force  d'intrigues,  il 
jouit  bientôt  d'une  grande  faveur  auprès  du  sultan  Sélim  II,  qui 
l'avait  créé,  peu  après  son  avènement,  duc  de  Naxos.  Le  chef 
des  croyants  avait  ainsi  dépossédé  de  la  souveraineté  féodale  de 
cette  ile  une  noble  famille  vénitienne,  pour  créer  à  son  favori 
un  domaine  princier,  en  ajoutant  encore  à  Naxos  plusieurs  autres 
iles  de  l'Archipel.  Cette  faveur  datait  d'assez  loin  et  provenait 
des  présents  de  l'intrigant.  Cette  faveur  du  reste  fut  si  grande  et 
si  scandaleuse  pour  les  musulmans  que,  pour  l'expliquer,  le 
bruit  courut  parmi  eux  que  Sélim  n'était  pas  le  fils  de  Soliman  II, 
mais  celui  d'une  juive,  introduite  jadis  clandestinement  dans 
le  harem  de  Sa  Hautesse.  Cependant  les  immenses  richesses  de 
Miguès  ne  lui  suffirent  pas  plus  que  les  exactions  les  plus  ré- 
voltantes, qu'il  exerçait  publiquement  sur  les  particuliers  avec 
l'assentiment  de  son  maître,  pour  satisfaire  aux  insatiables  dé- 
sirs du  sultan.  Aussi  le  favori,  omnipotent  par  la  volonté  de 
Sélim,  ne  craignit-il  pas  de  se  livrer  à  des  revendications  inso- 
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lentes  contre  les  gouvernements  sur  lesquels  il  prétendait  avoir 
des  créances.  Tout  d'abord,  il  s'était  mis  en  lutte  contre  la 
France  et  avait  soulevé  les  difficultés  dont  il  vient  d'être  parlé. 
Plus  tard,  il  déploya  tout  son  acharnement  contré  Venise  :  on 
attribua  à  ses  émissaires  le  terrible  incendie  de  l'arsenal  de  cette 
ville  ;  et  bien  certainement  il  fut  la  cause  prépondérante  de  la 
désastreuse  guerre  que  dut  subir  la  République.  Dans  les  effu- 
sions d'une  orgie,  le  sultan  en  arriva  à  promettre  à  Joussouf, 
en  l'embrassant,  la  royauté  de  Chypre,  dès  qu'il  aurait  conquis 
Tile.  Dès  lors,  le  juif  en  porta  publiquement  le  titre  ;  et  il  entre- 
vit la  réalisation  du  rêve,  longtemps  caressé,  de  se  créer  une 
royauté  effective  sur  tous  ses  coreligionnaires  de  l'Empire 
ottoman. 

Revenons  à  Claude  du  Bourg  :  parti  avec  des  instructions 
fort  précises  de  Charles  IX  et  de  la  reine-mère,  qui  lui  fit  un 
accueil  des  plus  gracieux  dans  son  audience  de  congé,  il  arriva 
à  Constantinople  le  19  juillet  1569,  ainsi  qu'il  en  rendit  compte 
au  roi  dans  son  rapport  du  30  août  suivant.  Sa  mission  consis- 
tait à  exiger  une  complète  réparation  pour  l'attentat  d'Alexandrie 
et  à  faire  confirmer  les  capitulations  de  François  Ier.  Après  d'a- 
droites négociations,  Claude  obtint  un  plein  succès  et  renouvela 
le  traité,  qui  donnait,  vis-à-vis  de  la  Porte,  à  la  France,  le  pre- 
mier rang  parmi  les  nations  chrétiennes.  Ce  traité  a  été  impri- 
mé dans  les  Mélanges  historiques  de  Nicolas  Camusat  et  dans  la 
Collection  des  traités  de  MM.  d'Hauterive  et  de  Cussy. 

C'est  alors  qu'enivré  de  son  succès,  et  voulant  se  rendre  in- 
dispensable, Claude  oublia,  au  profit  de  son  ambition,  la  ré- 
serve que  lui  imposait  son  mandat.  Yis-à-vis  de  la  France,  son 
talent  de  négociateur  croyait  pouvoir  escompter  l'important  ser- 
vice qu'il  venait  de  rendre.  Relativement  à  la  Sublime-Porte,  il 
avait  pu  mesurer  l'étendue  de  son  influence,  puisque  les  con- 
cessions obtenues  par  lui  l'avaient  été  en  dépit  des  efforts  du 
tout  puissant  favori.  Claude  n'hésita  pas  à  tâcher  d'annihiler  la 
position  de  M.  de  Grandchamp,  l'ambassadeur  officiel.  Celui-ci, 
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déjà  vivement  froissé  par  l'arrivée  à  Constantinople  d'un  plé- 
nipotentiaire extraordinaire  chargé  d'une  mission  qu'on  aurait 
dû,  pensait-il,  confier  à  lui  seul,  fut  absolument  exaspéré  quand 
il  vit  son  rival  comblé  d'égards  par  le  Divan,  pendant  qu'on 
affectait  de  ne  le  considérer  lui-même  que  comme  en  sous-ordre. 
Le  zèle  maladroit  de  Claude  lui  fournit  bientôt  l'occasion  de  se 
venger  de  cet  affront. 

En  dehors  de  son  mandat  bien  défini  et  par  conséquent  bien 
nettement  limité,  du  Bourg  ne  craignit  pas  de  prendre  sur  lui 
de  faire  des  ouvertures  sur  des  points  fort  délicats,  rendant  du 
reste  compte  scrupuleusement  à  Paris  de  ses  pourparlers  avec 
le  grand  vizir.  Il  soumettait  au  premier  ministre  ottoman  des 
projets  fort  importants  sur  l'éventualité  possible  de  l'avènement 
du  duc  d'Anjou  au  trône  de  Pologne,  sur  les  mariages  du  roi  et 
de  Philippe  II  avec  les  filles  de  l'Empereur,  sur  les  convoitises 
de  la  Porte  contre  Venise,  au  sujet  de  l'île  de  Chypre  et  enfin 
sur  les  vues  que  l'on  prêtait  au  roi  Très  Chrétien  pour  une  com- 
pétition future  à  la  couronne  du  Saint-Empire.  Ces  vues  avaient 
Une  portée  vraiment  fort  grande,  et  plus  tard  le  Louvre  mit  à 
profit  les  résultats  d'acquiescement  obtenus  par  du  Bourg  à 
Constantinople.  Mais  il  était  contraire  à  la  dignité  royale  de  ne 
point  mettre  un  frein  à  l'intempérante  initiative  de  Claude  qu 
risquait  de  compromettre  les  vues  d'ensemble  de  la  politique  fran- 
çaise, en  soulevant  des  questions  d'une  gravité  exceptionnelle. 

En  attendant  que  l'expression  du  mécontentement  royal  fût 
parvenu  à  Constantinople,  la  lutte  ouverte  y  était  imminente 
entre  les  deux  envoyés  de  France.  Aux  rapports  officiels  de 
l'ambassade  adressés  à  Paris  contre  lui,  Claude  du  Bourg  ré- 
pondit en  faisant  arrêter,  par  ordre  du  grand  vizir,  le  24  octo- 
bre 1569,  plusieurs  membres  de  la  légation  française,  sous  le 
prétexte  que  le  secrétaire  avait,  deux  jours  auparavant,  attenté 
à  la  vie  d'un  Roumain  attaché  à  la  suite  du  sieur  de  Guérines. 
L'ambassadeur  écrivit  à  la  Cour,  le  30  octobre,  pour  se  plaindre 
de  cette  avanie,  qui  frappait  le  souverain  autant  que  lui-même, 
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et  qui  se  trouvait  aggravée  par  le  fait  qu'on  refusait  de  lui  ren- 
dre les  prisonniers,  de  les  lui  laisser  voir,  et  que  son  chiffre  par 
suite  ne  pouvait  être  retrouvé.  Charles  IX,  outré  de  l'attitude  de 
Claude  du  Bourg,  avait,  dans  une  lettre  autographe  adressée  à 
Sélim  II,  blâmé  absolument  la  conduite  de  son  envoyé  extraor- 
dinaire, auquel  il  retirait  en  même  temps  tout  pouvoir  auprès 
de  Sa  Hautesse.  Le  dernier  rapport  de  l'ambassadeur  mit  le 
comble  au  mécontentement  du  roi,  qui  fit  écrire,  le  15  février 
1570,  une  lettre  très  vive  au  grand  vizir,  Mahmoud  Sokolly. 
Après  s'être  plaint  énergiquement  de  l'arrestation  et  de  l'incar- 
cération prolongée  des  membres  de  la  légation,  cette  note  som- 
mait la  Porte  de  les  rendre  immédiatement  à  l'ambassadeur  ; 
elle  priait  ensuite  le  grand  vizir  de  faire  arrêter  de  suite  du 
Bourg  et  ses  serviteurs,  pour  les  remettre  ensuite  entre  les  mains 
de  M.  de  Grandchamp,  afin  que  son  seul  et  véritable  chargé 
d'affaires  lui  expédiât  sans  délai  ces  sujets  rebelles  pour  recevoir 
un  châtiment  exemplaire.  Le  roi  terminait  en  ajoutant  que  le 
sieur  de  Guérines  était  l'unique  cause  des  difficultés  qui  auraient 
pu  altérer  l'amitié  des  deux  gouvernements, et  en  exprimant  l'es- 
poir que  Sa  Hautesse  punirait  très  sévèrement  ceux  de  ses  pro- 
pres sujets  qui,  par  de  coupables  intrigues,  s'étaient  mêlés  avec 
du  Bourg  des  affaires  de  France. 

Ce  dernier  était  trop  intelligent  pour  ne  point  comprendre 
que  la  passion  l'avait  entraîné  trop  loin  et  qu'il  serait,  avant 
peu,  désavoué  pour  le  moins.  Aussi,  avant  l'arrivée  de  la  ré- 
ponse du  roi  voulut-il,  non  seulement  parer  à  cette  éventualité, 
qui  eût  été  la  moins  fâcheuse  pour  lui,  mais  tirer  même  un  parti 
profitable  de  cette  situation  si  aiguë.  Il  fallait  avant  tout  aller 
présenter  lui-même  sa  justification,  puis  développer  de  vive  voix 
les  avantages  qu'aurait  pour  la  France  sa  nomination  au  poste 
d'ambassadeur.  Le  principal  écueil  à  éviter  dans  la  mise  à  exé- 
cution de  ce  beau  projet  était  l'accueil,  facile  à  prévoir,  qui  l'at- 
tendait au  Louvre.  Pour  se  couvrir  et  pour  donner  un  poids  plus 
sérieux  à  ses  allégations,  il  décida  le  conseil  du  Grand  Seigneur 
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à   envoyer   un   ambassadeur   extraordinaire  auprès  du   roi  de 
Franee,  et  à  se  faire  prier  lui-même  officiellement  d'escorter 
cette  mission.  La  solution  de  l'impasse  où  sa  folie  l'avait  engagé 
était  hardie,  mais  heureusement  imaginée  :  le  seul  moyen  peut- 
être  de  réparer  une  faute  énorme.  Seulement  le  moment  était 
déplorablement  choisi  pour  qu'elle  eût  quelque  chance  de  suc- 
cès à  Paris.  La  mission  de  l'envoyé  turc  Mahmoud  causa,  dès 
qu'elle  fut  connue,   une  vive  sensation  de  stupeur  dans  toute 
l'Europe  :  le  fait  était,  pour  ainsi  dire,   sans  précédent,  car  on 
se  souvenait  à  peine  de  l'ambassade  mahométane  envoyée  jadis 
à  Charlemagne,  seul  prince  chrétien  qui  en  eût  reçu.  La  Cour 
de  France  n'éprouva  qu'un  bien  grand  ennui  d'être  en  ce  mo- 
ment l'objet  d'une  pareille  exception,  si  flatteuse  quelle   pût 
paraître.  A  l'instant  où  elle  se  croyait  certaine  d'en  finir  avec  les 
Huguenots,  il  lui  fallait  éviter  à  tout  prix  une  rupture  avec  Rome 
et  l'Espagne  ;  et  elle  ne  pouvait  pas  douter  que  la  mission  de 
Mahmoud  n'eût  pour  objet  principal  d'entraîner  la  France  dans 
la  guerre  projetée  contre  Venise.  Admettre  même  la  possibilité 
de  semblables  pourparlers,  c'était  briser  immédiatement  toutes 
relations  avec  le  Saint-Siège  et  l'Escurial,  relations  déjà  difficiles 
k  maintenir  et  absolument  indispensables  pour  venir  à  bout  des 
Calvinistes.  D'un  autre  côté,  refuser  ouvertement  de  s'y  associer, 
c'était  aggraver  une  situation  également  tendue  avec  la  Porte  et 
perdre  certainement  le  fruit  des  négociations  si  laborieusement 
et  si  nouvellement  achevées.  Le  plus  simple  était  d'arrêter  en 
route,   et   coûte  que  coûte,  cette  malencontreuse  ambassade, 
puisque  la  lettre  du  roi  enjoignant  à  du  Bourg  de  ne  pas  emme- 
ner l'envoyé  turc  et  lui  annonçant  en  même  temps  les  mesures 
prises  pour  empêcher  son  entrée  en  France,  s'il  passait  outre  à 
cette  injonction,  n'avait  plus  trouvé  le  destinataire  à  Constanti- 
nople. 

Décidément  la  chance  poursuivait  le  malheureux  Claude  ;  aux 
griefs  de  ses  incartades  en  Orient  allait  s'ajouter  tout  le  dépit 
que  causait  à  Paris  la  difficulté  si  grave  née  de  sa  fâcheuse  ini- 
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tiativc.  Aussi  les  instructions  données  par  lo  Louvre  pour  entra- 
ver la  marche  de  la  mission  furent-elles  formelles,  pressantes 
et  générales.  Parmi  les  chargés  d'affaires  de  France,  particuliè- 
rement avisés  de  ces  ordres,  se  trouvait  un  frère  de  M.  de  Grand- 
champ,  qui  était  lui-même  ambassadeur  en  Suisse,  c'est-à-dire 
sur  l'une  des  routes  que  pouvait  suivre  la  mission  turque.  Heu- 
reux de  ces  instructions,  qui  lui  donnaient  l'occasion  de  satis- 
faire à  ses  rancunes  fraternelles  contre  Claude  du  Bourg,  M. 
de  Grandchamp  écrivit,  le  4  novembre  1o69,  un  long  rapport 
sur  ce  qu'il  avait  appris  et  les  mesures  qu'il  prenait.  En  de- 
hors même  des  désirs  connus  de  la  Cour  de  France,  il  estimait 
que  des  saufs-conduits  s'obtiendraient  difficilement  pour  cette 
bruyante  ambassade  composée  de  huit  ou  neuf  Turcs  et  d'un 
interprète  grec,  ce  dernier  soupçonné  du  meurtre  du  comte  de 
Médine,  le  propre  cousin  du  gouverneur  de  Milan.  Il  répondait 
du  reste  d'empêcher  tout  passage  de  la  mission  sur  le  territoire 
suisse,  et  croyait  bien  qu'en  raison  des  armements  considéra- 
bles faits  par  la  Porte  contre  la  Chrétienté  l'arrivée  par  mer 
était  presque  impossible,  sans  que  la  mission  entière  fût  arrêtée 
aussitôt.  Il  finissait  en  rendant  compte  des  avis  qu'il  venait 
d'envoyer  aux  autres  résidents  français  fixés  sur  les  itinéraires 
probables  de  Mahmoud,  pour  les  informer  de  ces  nouvelles1. 

Mais  on  apprit  bientôt  avec  la  plus  grande  surprise  que  toutes 
les  prévisions  faites  pour  la  voie  à  suivre  par  l'ambassade  étaient 
inexactes,  et  que  c'était  sur  Venise  même  qu'elle  se  dirigeait 
audacicusement.  On  apprenait  du  reste  presqu'aussitôt  qu'elle 
avait  été  capturée  par  l'amiral  vénitien,  bien  qu'aucune  hostilité 
ne  fût  encore  déclarée. 

Le  grand  vizir,  en  véritable  homme  d'Etat,  avait  su  résister 
longtemps  aux  influences  puissantes  qui  poussaient  le  Divan  à 
la  guerre  contre  Venise.  Il  sentait  toutes  les  conséquences  fâ- 
cheuses qu'entraînerait  la  rupture  de    relations    commerciales 

'  Voir  Charrière. 
1  ?.  * 
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avec  la  reine  de  l'Adriatique,  surtout  au  moment  le  plus  criti- 
que des  embarras  causés  à  la  Porte  par  la  Russie,  l'Arabie  et  la 
Perse.  Ne  pouvant  plus  résister  aux  partisans  de  la  guerre  et 
comprenant  que  la  Turquie  allait  avoir  sur  les  bras  les  flottes 
les  plus  formidables  des  puissances  chrétiennes,  il  céda  aux  ins- 
tances de  Claude  du  Bourg  et  se  décida  à  envoyer  cette  am- 
bassade en  France.  Claude  lui  certifiait  que  son  gouvernement 
apprécierait  toute  la  valeur  d'une  pareille  dérogation  aux  usa- 
ges musulmans  en  sa  faveur,  et  qu'il  serait  disposé  à  entrer 
dans  des  projets  de  diversion  fort  avantageux.  Du  Bourg  fut 
donc  chargé  de  conduire  la  mission,  de  lui  servir  de  guide,  de 
l'appuyer  de  son  expérience  en  vue  de  toutes  les  difficultés  pos- 
sibles, et  de  prendre  telle  direction  nouvelle  que  comporterait 
la  réussite  totale  ou  partielle  des  projets  convenus  entre  eux.  En 
dehors  d'une  ligue  effective  à  obtenir  contre  Venise,  la  Porte 
proposait  de  créer  des  difficultés  à  l'Espagne  au  moyen  d'une 
intervention  commune  en  faveur  des  Maures  de  Grenade.  En 
compensation  de  ces  avantages  immédiats  pour  elle,  elle  pro- 
mettait son  appui  pour  une  compétition  du  roi  à  la  couronne  du 
Saint-Empire  et  de  Monsieur  à  la  couronne  de  Pologne. 

Claude  du  Bourg  sentant  tout  ce  que  sa  position  personnelle 
avait  de  critique,  et  comprenant  que  les  diverses  voies  de  terre 
seraient  au  moins  difficiles  à  suivre,  conçut  l'idée  hardie  d'a- 
border à  Venise  même.  Sur  place,  les  envoyés  ottomans  feraient 
une  sommation  au  Sénat  pour  l'Ile  de  Chypre.  L'insuccès  était 
certain  pour  cette  demande  ;  mais,  si  une  insulte  était  faite  par 
la  République  à  l'ambassade  adressée  à  Charles  IX,  cette  ava- 
nie atteindrait  l'honneur  de  la  France;  et  cette  violation  du  droit 
des  gens  ne  pourrait  que  seconder  le  but  poursuivi,  en  amenant 
une  rupture  immédiate  entre  Venise  et  le  Louvre.  Quelles  que 
fussent  les  conséquences  de  cette  témérité  nouvelle,  Claude  es- 
pérait qu'elles  ne  seraient  pas  pires  pour  lui  que  celles  de  sa 
conduite  antérieure.  Elles  lui  donneraient  des  chances  pour  un 
meilleur  accueil,  si  les  événements,  en  se  précipitant,  forçaient 
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la  Cour  à  entrer  sans  hésitation  dans  ses  vues.  En  tous  cas,  une 
complication  quelconque,  mais  certaine,  occasionnerait  un  re- 
tard qu'il  saurait  mettre  à  profit  pour  se  mieux  rendre  compte 
de  ce  qui  l'attendait  à  Paris,  et  prendre  ses  mesures  en  consé- 
quence. 

Le  coup  de  main,  exécuté  par  l'amiral  vénitien  traitant  la 
mission  turque  en  réunion  de  simples  forbans,  fut  une  surprise 
pour  tout  le  monde,  mettant  à  néant  les  calculs  de  Claude  et 
débarrassant  la  Cour  de  France  d'un  gros  souci.  Heureuse  de 
cette  solution  inespérée,  la  Cour  n'hésita  pas  à  mettre  de  côté 
toute  susceptibilité  et  put  ainsi  ne  pas  modifier  l'orientation  de 
sa  politique  du  moment.  Par  contre,  cet  attentat  amena  la  guerre 
immédiate  entre  Venise  et  la  Porte,  guerre  désastreuse  pour  la 
République  et  terminée  seulement  par  la  célèbre  victoire  de  Lé- 
pante  où  don  Juan  d'Autriche  sauva  la  chrétienté. 

Pendant  toute  la  guerre,  Mahmoud  fut  retenu  à  Venise,  où  il 
subit  des  avanies  de  toutes  sortes  et  courut  les  plus  grands  dan- 
gers. Dès  son  arrivée  dans  cette  ville,  Claude  du  Bourg  avait 
reçu  l'ordre  péremptoire  du  roi  de  rentrer  en  France  immédia- 
tement et  la  défense  formelle  d'escorter  aucun  envoyé  turc.  Une 
hésitation  nouvelle  était  impossible  ;  le  malheureux  Claude  n'avait 
qu'à  faire  tête  à  l'orage.  La  sagesse  la  plus  élémentaire.lui  disait 
qu'il  ne  pouvait  sortir  de  ce  mauvais  pas,  qu'en  essayant  de 
prouver  qu'il  n'avait  agi  que  par  ignorance  de  la  volonté  royale, 
et  qu'il  devait  à  sa  dignité  personnelle  et  à  celle  de  son  maître  de 
supplier  Sa  Majesté  d'intervenir  pour  la  mise  en  liberté  de  la  mis- 
sion. Il  se  mit  donc  en  route,  se  faisant  prudemment  précéder 
par  un  volumineux  mémoire  écrit  de  Venise,  le  12  janvier  1570, 
Ce  mémoire  discutait  longuement  les  inculpations  portées  par 
M.  de  Grandchamp,  développait  les  très  réels  avantages  obtenus 
par  le  traité  et  exposait  dans  toute  leur  étendue  les  confidences 
secrètes  faites  par  le  Grand  Vizir  sur  les  désirs  de  la  Porte  rela- 
tifs au  mariage  du  roi  et  aux  successions  aux  couronnes  du 
Saint-Empire  et  de  Pologne. 
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De  Milan,  Claude  arriva  à  Turin,  d'où  il  adressa,  le  3  février, 
une  nouvelle  lettre  à  Charles  IX  pour  se  plaindre  des  violentes 
mesures  prises  parle  gouverneur  de  Milan,  afin  de  l'arrêter  mort 
ou  vif.  De  la  bouche  même  du  gouverneur,  il  avait  appris  que 
toutes  les  frontières  du  duché  étaient  gardées  militairement  de- 
puis quinze  jours,  que  son  départ  et  son  arrivée  avaient  été  si- 
gnalés partout,  et  que  des  avis  avaient  été  envoyés  sur  lui  de 
Constantinople,  de  Naples,  de  Sicile,  de  Suisse  et  de  Venise. Ces 
avis  donnaient,  disait-il,  son  signalement  complet  et  prétendaient 
faussement  qu'il  était  devenu  renégat  depuis  un  an  et  que  le 
Grand  Seigneur  l'envoyait  aux  habitants  de  Grenade  pour  an- 
noncer l'arrivée  d'une  armée  turque  pour  le  printemps  prochain. 
La  lettre  se  terminait  en  suppliant  le  roi  d'intervenir  auprès  du 
Sénat  pour  délivrer  la  mission  ottomane  envoyée  par  le  Sultan 
sur  la  foi  de  leur  commune  amitié,  et  de  vouloir  bien  entendre 
les  propositions  si  avantageuses  que  cette  ambassade  était  char- 
gée de  lui  apporter. 

Nous  perdons  de  nouveau,  pendant  quelque  temps,  la  trace 
de  Claude,  qui,  suivant  toute  probabilité  et  toute  justice,  il  faut 
le  reconnaître,  dut  être  jeté  à  la  Bastille  dès  son  arrivée  en 
France,  comme  le  prétend  M.  Aigueperse  \  Tous  les  véritables 
services  rendus  et  tous  les  beaux  discours  tenus  pour  se  justifier 
ne  pouvaient  suffire  pour  effacer  les  graves  torts  de  du  Bourg 
dans  son  attitude  vis-à-vis  de  M.  de  Grandchamp  et  surtout  les 
grosses  difficultés  politiques,  que,  par  zèle,  il  avait  fait  naître 
dans  des  moments  déjà  fort  critiques. 

Toutefois  cette  disgrâce  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Les  évé- 
nements se  précipitaient,  changeant  les  hommes  et  les  partis  en 
faveur  à  la  Cour.  Le  gouvernement  pensa-t-il  que  le  zèle  impé- 
tueux de  Claude  serait  désormais  tempéré  ;  ou,  après  avoir  puni 
les  fautes  commises,  tint-il  compte  des  services  rendus?  Nous 
l'ignorons  ;  mais  il  est  à  croire  que  l'on  voulut  tirer  parti  de  la 
sagacité  et  des  talents  de  du  Bourg,  et  surtout  de  sa  connaissance 

•  Voir  plus  haut  page  191 . 
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réelle  des  hommes  et  des  choses  de  l'Orient.  En  1579,  il  fut 
nommé  «  Intendant  de  la  navigation  es  mers  du  Levant  et  gé- 
néral pour  Sa  Majesté  es  pays  et  mers  du  Grand  Seigneur  ».  Sa 
mise  en  liberté,  dont  nous  ne  connaissons  pas  l'époque  exacte, 
et  surtout  cette  si  importante  charge,  qui  ressemble  à  une  ap- 
probation de  sa  conduite  passée,  nous  paraissent  être  un  témoi- 
gnage de  gratitude  du  nouveau  roi  de  France.  Henri  III  ne  pouvait 
oublier  que  la  première  idée  de  lui  offrir  la  couronne  de  Pologne 
était  venue  de  Constantinople  sous  l'unique  et  pressante  inspira- 
tion de  Claude  du  Bourg,  et  qu'au  milieu  des  tribulations  de 
son  retour  celui-ci  n'avait  cessé  d'insister  sur  ce  point  de  ses  né- 
gociations. 

C'est  alors  qu'imitant  sans  doute  les  exemples  si  fréquents 
alors  d'ingratitude  et  de  légèreté  de  eœur  qui  se  donnaient  à  la 
Cour,  Claude  oublia  toute  retenue  et  se  lança  dans  des  aventures 
aussi  hasardées  que  celle  que  nous  venons  d'esquisser,  mais  au- 
trement blâmables  tant  à  cause  du  peu  de  cœur  qu'il  montra  que 
par  l'absence  complète  des  qualités  intellectuelles,  dont  il  avait 
donné  des  preuves  dans  cette  première  phase  de  sa  vie. 


Froissé  par  quelques  contradictions  ou  quelque  passedroit, 
nous  le  trouvons,  dès  1576,  dans  les  rangs  des  Malcontents,  at- 
taché à  la  fortune  du  nouveau  duc  d'Anjou,  prince  à  peine  ré- 
concilié avec  le  roi  son  frère  par  la  célèbre  paix  de  Beaulieu. 
François  de  Valois  l'envoyait  en  mission  auprès  du  roi  d'Espagne 
Philippe  II.  Arrivé  à  Madrid  le  20  mai  1576,  Claude  demanda  une 
audience  pour  le  lendemain.  C'est  ainsi  que  M.  de  Saint-Gouard, 
notre  ambassadeur  à  l'Escurial, apprit  la  venue  de  cet  importun. 
Se  souvenant  des  intrigues  de  du  Bourg  contre  Grandchamp  à 
Constantinople,  pensant  aussi  qu'avec  ce  passé  et  sa  situation 
d'envoyé  du  prince  naguères  en  révolte  contre  la  Couronne,  il 
était  prudent  et  sans  risques  pour  lui  de  prendre  les  devants, 
Saint-Gouard  voulut  contrecarrer,  immédiatement  et  avant  de  la 
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connaître,  la  mission  occulte  du  mandataire  de  Monsieur.  Il  pré- 
tendit que  Claude  était  un  imposteur  sans  mandat  sérieux  «  mé- 
chant et  peu  catholique  »,dans  sa  lettre  du  26  mai  au  conseiller 
d'Ktat,  Çayas.  De  son  côté  du  Bourg,  comprenant  tout  ce  que  son 
rôle  avait  de  délicat,  avait  voulu  ne  pas  porter  ombrage  à  l'am- 
bassadeur, et  lui  fit,  peu  après  son  arrivée,  une  visite  de  cour- 
toisie. Mais  Saint-Gouard  le  traita  aussi  durement  que  dans  sa 
lettre  à  Çayas.  «  Ce  soir,  raconte-t-il,  après  sa  visite,  je  vis  céans 
«  cet  ambassadeur  extravagant  lequel  je  estonnay  des  quatre 
«  pies,  et  si  bien  que  ne  sçavaitque  faire  pour  réparer  ses  mani- 
«   festes  manteries  et  folies1.   » 

Cependant  Philippe  II  répondit  aux  instances  du  chargé  d'af- 
faires de  France  qu'il  ne  pouvait  refuser  de  recevoir  l'envoyé 
du  frèce  de  S.  M  Très  Chrétienne,  et  accorda  l'audience  pour  le 
30  mai. 

Après  avoir  présenté  ses  lettres  de  créance,  Claude  du  Bourg 
exposa  de  vive  voix  l'objet  de  sa  mission.  Dans  un  pompeux  dis- 
cours il  crut  devoir  d'abord  justifier  le  prince  de  sa  révolte  ar- 
mée contre  le  roi  «  dans  l'intérêt  de  la  Couronne  de  France  ». 
Il  déclara  ensuite  que  Monsieur  avait  été  pressé  par  plusieurs 
princes  étrangers  de  se  lancer  dans  diverses  entreprises  et  no- 
tamment contre  l'Espagne,  mais  qu'il  préférait  à  ces  oûres  l'a- 
mitié de  S.  M.  Catholique,  et  qu'il  la  sollicitait  de  lui  accorder 
cette  amitié.  Ces  insinuations  se  terminaient  par  la  demande  de 
biens  et  honneurs  pour  lier  ensemble  les  deux  princes.  Cette 
sollicitation,  peu  digne  de  celui  qui  la  faisait,  ressortait  seule 
du  vague  de  cette  harangue  ampoulée.  La  réponse  se  fit  attendre 
durant  trois  semaines,  malgré  les  pressantes  lettres  de  Claude, 
Saint-Gouard  s'indignait,  rendait  compte  à  Paris  en  envenimant 
tout,  et  communiquait  avec  joie  au  roi  Philippe  une  lettre 
qu'Henri  III  lui  avait  adressée  le  16  juin,  sur  «  cette  estrange  et 
impertinente  mission  »,  que  Monsieurne  pouvait  avoir  ordonnée, 

1  Voir  l'ouvrage  du  V*«  de  Brémont  d'Ars  :  J.  de  Vivonne.  Les  missions  de 
('..  du  Bourg  en  Espagne  sont  l'objet  d'un  chapitre  de  ce  volume. 
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assurait-il.  Saint-Gouard  insistait  sur  ce  que  le  roi  jurait,  en  ter- 
minant, de  tirer  «  un  châtiment  exemplaire  de  l'imposteur  du 
Bourg  ». 

Le  23  juin,  cependant,  le  roi  d'Espagne  remettait  à  celui-ci 
sa  réponse  au  duc  d'Anjou.  Elle  n'était  qu'une  assurance  toute 
banale  de  sa  royale  sympathie.  «  Le  général  du  Bourg  »,  comme 
on  appelait  Claude  depuis  sa  dernière  charge, partit  sans  illusion 
sur  le  médiocre  résultat  de  sa  mission  grotesque  et  sur  le  peu 
de  succès  personnel  qu'il  avait  obtenu,  grâce  surtout  aux  ma- 
nœuvres de  l'ambasseur.  fSon  amour-propre  était  à  peine  con- 
solé, en  pensant  au  présent  d'une  chaîne  d'or  de  500  écus,  que 
lui  avait  fait  Philippe  II. 

Ce  prince  résumait  ainsi  ses  impressions  surlefond  et  la  forme 
de  cette  mission,  dans  sa  lettre  du  2  juillet  1576  à  son  ambassa- 
deur à  Paris,  Don  Diego  de  Çuniga.  «  Je  ne  pouvais  traiter  avec 
«  mépris  l'envoyé  du  Duc.  Saint-Gouard  est  déchaîné  contre  lui; 
«  il  a  tout  fait  pour  m'empêcher  de  lui  donner  audience,  mais 
«  ma  politique  est  de  ne  mécontenter  personne  :  je  veux  con- 
«  server  l'amitiédesdeuxfrères. Sait-on  l'avenir? Le  duc  peut  pren- 
«  dre  de  l'empire  sur  le  roi  ;  donc  il  ne  faut  pas  se  l'aliéner  » . 
Le  30  juillet,  Çuniga  répondit,  en  se  faisant  l'écho  des  bruits  de 
la  Cour  du  Louvre,  assurait  à  son  maître  que  Claude  du  Bourg 
n'était  pas  un  homme  à  ménager  :  «  La  reine-mère  me  l'a 
«  traité  de  grand  vaurien  et  de  fou....  Et  d'autre  part  on  assure 
«   que  cet  homme  n'oserait  se  présenter  devant  le  duc  d'Anjou  ». 

On  reconnaît  bien  là  Catherine  de  Médicisetson  fils  François, 
qui  désavouait  au  même  moment  le  pauvre  général  du  Bourg- 
dans  une  lettre  écrite  à  son  frère  et  affectait  une  colère  démesu- 
rée contre  «  ce  fourbe,  annonçant  qu'il  allait  expédier  en  Es- 
«  pagne  un  gentilhomme  chargé  de  détruire  là-bas  son  édifice  de 
«  mensonges,  et  suppliant  enfin  S.  M.  de  faire  arrêter  mort  ou 
«  vif  du  Bourg,  où  qu'il  fût  !  »  C'était  du  moins  la  substance 
d'une  lettre  du  21  juillet,  que  Saint-Gouard  présenta  triompha- 
lement, de  la  part  de  son  maître,  à  Philippe  II. 
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Jean  de  Vivonne, seigneur  de  Saint-Gouard, malgré  son  extrême 
antipathie  contre  Claude  du  Bourg,  est,  par  son  noble  caractère, 
certainement  le  moins  suspect,  comme  loyauté,  des  trois  per- 
sonnages importants  qui  venaient  de  porter  un  nouveau  coup  à 
la  réputation  de  Claude  dans  l'esprit  du  roi  d'Espagne.  Il  est  cer- 
tain qu'Henri  III  écrivit,  ainsi  qu'il  est  dit,  à  Saint-Gouard.  Il  l'est 
beaucoup  moins  qu'il  eût  reçu  des  plaintes  aussi  violentes  du  duc 
d'Anjou  contre  son  mandataire.  S'il  les  reçut  effectivement,  il 
les  communiqua  à  son  ambassadeur  sans  faire  un  bien  grand 
fond  sur  la  sincérité  de  son  frère, qu'il  connaissait  trop  pour  cela. 
En  tous  cas,  il  est  acquis  qu'en  ce  moment  même  le  duc  d'An- 
jou affectait  de  recevoir  avec  autant  de  pompe  que  de  bien- 
veillance le  général  du  Bourg  dans  sa  résidence  de  Bourges  et 
le  renvoyait  immédiatement  après  à  Madrid, muni  de  nouvelles 
instructions.  «  D'autant,  écrivait  le  duc  à  Philippe,  le  11  août, 
<(  que,  pour  la  résollution  entière  des  particularités  du  trété, 
«  Votre  Majesté  a  descléré  à  bouche  audit  du  Bourg  qu'elle  en 
«  prendroit  bientôt  résollution,  je  vous  renvoyé  ledit  du  Bourg 
«  exprès,  suffisamment  instruit  de  mon  intention  pour  en  con- 
«  férer  et  tréter  amplement  avec  Votre  Majesté....  » 

* 
»  » 

Protégé  contre  le  roi  par  une  escorte  que  lui  composa  le  duc, 
ainsi  qu'il  l'annonçait  à  Philippe  II  de  Perpignan,  le  28  août, 
Claude  traversa  la  France,  franchit  la  frontière  et  parvint  à  Bar- 
celone. Mais  cette  nouvelle  mission  ne  fut  heureuse  que  jusque 
là  ;  et  une  insigne  mauvaise  chance  s'attache  aux  pas  du  malheu- 
reux. 

Le  grand  prieur  de  Castille,  DonHernande  deToledo,  auquel 
il  fait  des  confidences,  s'empresse  d'en  informer  la  Cour  de  l'Es- 
curial,  le  2  septembre.  Le  9,  Çayas  répond  en  enjoignant  au  grand 
prieur  d'empêcher  à  tout  prix  l'arrivée  à  Madrid  de  celui  que 
l'ambassadeur  de  France  traite  de  «  fripon  et  de  fieffé  faiseur  de 
dupes  ».  Philippe  II,  absolument  circonvenu,  apostille  dans  le 
le  même  sens  une  lettre  de  Çayas,  du  15  septembre,    déclarant 
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«  qu'il  ne  veut  pas  de  ce  nouvel  ennui  ».  Mais  le  général  du 
Bourg  ne  se  rebute  pas.  et  continue  son  voyage,  prenant  toutefois 
la  précaution  de  tourner  Madrid,  afin  d'éviter  le  terrible  Saint- 
Gouard,  «  cause  unique  des  préventions  qu'on  a  contre  lui,  »  dit- 
il  dans  ses  lettres  à  Çayas  des  28  août,  13  et  19  sepembre.A  cette 
dernière  date  l'ambassadeur,  bien  renseigné  sur  la  marche  de 
son  ennemi,  adressait  au  roi  catholique  une  pressante  supplique 
pour  «  ne  vouloir  ouir  le  Bourc,  ains  me  donner  pouvoir  et  as- 
«  sistance  que  en  quelque  part  que  il  se  puisse  retrouvé  dans  les 
«   païs  de  son  obéissance,  je  le  puisse  prandre  et  envoier  les  piez 

«  et  mains  liés  à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne »Et,  le  même 

jour,  pour  appuyer  cette  requête  d'un  soupçon  de  menace,  il  en- 
voyait une  note  à  Çayas  :  «  Je  serois  très  marry  d'estre  contrainct 
«  en  set  affaire  de  fere  chause  où  le  service  de  Sa  Majesté  Très 
«  Chrestienne  et  mon  debvoir  ont  à  me  présipiter,  s'il  ne  lui  est 

«  guardé  le  respect  qui  est  deu » 

En  dehors  de  cette  ultimatum,  qui  visait  son  propre  départ 
pour  la  France  sans  doute,  il  faisait  écrire  le  21  septembre  à 
Philippe  par  M.  Dutarte  «  que  le  général  n'avait  pas  mission  du 
duc  et  qu'il  n'avait  pas  remis  au  prince  les  lettres  de  Sa  Majesté 
Catholique  ».  Çayas  dut  certifier  à  l'irascible  ambassadeur  de 
France  que  ses  assertions  étaient  mal  fondées  sur  ce  point,  que 
le  général  était  bien  l'envoyé  de  Monsieur,  muni  de  véritables 
lettres  de  créance,  et  que  sa  mission  de  reste  ne  comportait  rien 
de  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  France,  auxquels  bien  certai- 
nement son  gouvernement  ne  consentirait  jamais  ù  nuire.  Ce 
communiqué  annonçait  finalement  que  l'audience  royale  avait 
été  fixée  au  21  septembre.  Saint-Gouardse  montra  furieux  et  per- 
sonnellement blessé  du  peu  de  succès  de  ses  demandes  et  de  ses 
menaces.  Le  24  septembre  Çayas  rendit  compte  au  roi  que  l'am- 
bassadeur de  France  menaçait  sérieusement  de  son  départ, 
«  puisqu'on  n'ajoutait  foi  ni  à  ce  qu'il  disait  lui-même,  ni  à  ce 
«  qu'affirmait  son  maître  ».  Philippe  II  ennuyé  de  tout  ce  bruit, 
évita  Saint-Gouard  et  déclara  qu'il  ne  voulait  plus  lui  répondre 
directement. 
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Du  Bourg  avait  jugé  prudent  de  ne  pas  affronter  lui-même  la 
bourrasque  ;  il  se  retira  à  Tolède  pour  y  attendre  le  résultat 
de  ses  demandes  au  risque  de  s'exposer  plus  directement  à  la'fu- 
reurde  Saint-Gouard.  Après  avoir  informé  Çayasde  cette  déter- 
mination, le  22  septembre,  il  dut  lui  écrire  de  nouveau  le  lende- 
main pour  le  supplier  de  hâter  la  réponse  du  roi,  car  il  n'y  avait 
plus  de  sécurité  pour  lui. 

Enfin,  le  4  octobre,  Claude  recevait  la  lettre  de  Philippe  au 
duc  d'Anjou,  remplie  comme  la  première  de  banales  assurances 
de  bon  vouloir,  «  qui  serait  manifesté  à  la  première  occasion  ». 
Le  résultat  était  piteux,  d'autant  plus  qu'à  la  lettre  royale  était 
annexé  un  ordre  de  départ  immédiat  pour  le  général.  Celui-ci 
voulut  au  moins  avoir  le  bénéfice  d'une  nouvelle  audience  qui 
colorerait  un  peu  l'humiliation  de  cet  ordre  si  blessant.  Il  la  sol- 
licita, le  8  octobre,  mais  ne  reçut  que  de  nouveaux  ordres  de  dé- 
part qui  se  succédèrent  plus  pressants,  les  13  et  14  octobre. 

La  fin  de  ce  mois  se  passe  en  nouvelles  tribulations  pour  l'in- 
fortuné émissaire  de  Monsieur.  La  police  de  Tolède  envahit  sa 
demeure  pour  y  faire  des  perquisitions.  Saint-Gouard  intercepte 
ostensiblement  sa  correspondance  avec  les  ministres  et  entretient 
ouvertement  des  espions  à  ses  trousses.  «  Despuys  six  jours  il  y 
«  a  en  ceste  ville  des  hommes  françoys  venuz  etenvoiez  deMa- 
«  drid  pour  descouvrir  mes  actions,  écrit-il  à  Çayas  le  11  octo- 
«  bre,  le  jour  de  mon  partement  et  le  chemin  que  je  doy  faire. 
«  Vous  sçavez,  Monsieur,  le  risque  et  la  fortune  que  je  cours,  si 
«  j'ay  occasion  de  me  garder  et  recommander  à  Dieu » 

Exaspéré  par  ces  persécutions  et  ces  avanies,  humilié  dans  son 
amour-propre,  Claude  du  Bourg  a  l'énergie  de  résister  toute- 
fois, et  trouve  dans  son  esprit  fécond  en  expédients  un  nouveau 
prétexte  pour  renouer  des  pourparlers  avec  la  Cour. 

Sans  revenir  sur  ses  démarches  antérieures  et  sur  ses  griefs 
personnels,  il  fit  soumettre  à  Philippe  II  de  merveilleux  projets 
sur  la  Turquie.  Ce  prince  trouva  alors  équitable  de  réparer  un 
peu  l'odieux  des  mesures  vexatoires  qu'il  avait  tolérées  contre 
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son  hôte  et  consentit  à  l'envoi  du  mémoire  proposé.  Ces  projets, 
du  reste,  qui  comportaient  la  coopération  du  duc  d'Anjou,  méri- 
taient considération,  car  ils  avaient  un  but  précis,  et  l'in- 
fluence du  général  en  Orient  était  réellement  et  depuis  long- 
temps prouvée,  quoi  qu'en  pussent  dire  ses  ennemis  les  plus 
acharnés. 

Satisfait  de  cette  revanche  publique,  Claude  reprend  enfin  la 
route  de  France,  sollicitant  toutefois  encore  de  Barcelone,  le, 
18  novembre,  par  l'intermédiaire  de  Çayas,  des  lettres  de  recom- 
mandation auprès  des  Génois  et  des  Siciliens.  Il  se  faisait  fort 
d'obtenir  du  Divan,  en  leur  faveur,  les  mêmes  privilèges  com- 
merciaux qu'il  avait  acquis  à  la  France.  Pour  cela  il  était  indis- 
pensable d'être  bien  accueilli  à  Gênes  et  à  Messine.  Ce  premier 

point  était  la  base  de  ses  nouveaux  projets. 

* 
»  » 

Il  était  vraiment  bien  heureux  pour  Claude  du  Bourg  d'être 
entré  dans  cette  nouvelle  voie,  car,  dès  son  arrivée  en  France,  il 
apprenait  que  l'appui  officiel  du  duc  d'Anjou  allait  lui  manquer. 
Le  prince  venait  en  effet  de  se  réconcilier  bruyamment  avec  son 
frère  et  de  recevoir  le  commandement  de  l'armée  de  la  Loire. 
Claude  du  Bourg  n'eut  alors  que  la  ressource  d'aller  offrir  ses 
services  à  Henri  de  Montmorency-Damville,  puis  au  roi  de  Na- 
varre. L'accueil  fut  cordial  pour  ce  frère  du  grand  martyr  de  la 
Réforme  traqué  par  les  agents  de  la  Cour,  auprès  du  Béarnais, 
réduit  alors  à  une  détresse  absolue.  Le  plan  d'attirer  sur  Aigues- 
Mortesune  flotte  ottomane, que  du  Bourg  se  faisait  fort  d'obtenir  de 
la  Porte,  fut  étudié  avec  soin,  puis  ajourné  comme  exécution.  Mais, 
muni  d'instructions  du  roi  de  Navarre,  Claude  dut  repartir  pour 
Madrid.  Cette  fois,  si  le  succès  était  bien  problématique  encore, 
le  but  était  absolument  précis.  En  tous  cas,  le  général  du  Bourg 
fut  heureux  de  pouvoir  sortir  de  France,  où  sa  vie  n'était  plus 
en  sûreté,  même  au  prix  d'une  mission  dont  la  bizarrerie  dépasse 
toute  croyance.  Henri  de  Navarre  adressait  à  Philippe  II  une 
demande  de  secours  d'argent,  colorée  sous  l'étonnant  prétexte 
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d'une  croisade  contre  les  Musulmans.  Désireux  d'affronter  le 
plus  tard  possible  le  théâtre  de  ses  récentes  mésaventures  avec 
un  mandat,  dont  il  prévoyait  bien  le  médiocre  succès,  et  dési- 
reux surtout  de  reconquérir  sur  un  nouveau  terrain  un  peu  de 
son  prestige  de  diplomate  sérieux  qu'il  sentait  légèrement  com- 
promis, Claude  obtint  de  modifier  son  précédent  itinéraire.  Dans 
son  cerveau  fécond  venait  d'éclore  un  nouveau  projet,  dont  il 
tenait  à  planter  les  premiers  jalons.  Son  retour  en  Espagne  se- 
rait du  reste  vu  plus  favorablement,  si  le  dernier  plan  qu'il  avait 
soumis  à  l'Escurial  avait  reçu  un  commencement  d'exécution.  Il 
se  rendit  donc  en  Savoie,  où  il  essaya  d'ébaucher  un  projet  de 
mariage  entre  le  prince  de  Piémont  et  la  sœur  d'Henri  de  Na- 
varre. De  là  il  arriva  à  Gênes  et  offrit  ses  services  à  la  République 
auprès  d'Amurath  II,  sur  lequel  il  avait  autant  d'influence  que 
sur  Sélim  son  prédécesseur.  Enfin  il  fît  voile  sur  Barcelone. 

La  terre  espagnole  était  vraiment  un  théâtre  peu  hospitalier 
pour  le  malheureux.  A  peine  débarqué,  il  reçut  du  vice-roi  de 
Catalogne  l'injonction  formelle  de  remplir  son  mandat  par  écrit, 
sans  se  rapprocher  de  la  Cour.  Ce  début  était,  il  faut  le  recon- 
naître, aussi  peu  encourageant  qu'il  était  humiliant.  Mais  il  n'y 
avait  qu'à  se  résigner  devant  les  ordres  précis  de  S.  M.  Catholi- 
que. Le  2  août  1577,  Claude  envoyait  à  Philippe  II  un  mémoire 
dans  lequel  il  dépeignait  la  situation  du  roi  de  Navarre,  déses- 
péré des  guerres  civiles  et  des  malheurs  de  la  France,  auxquels 
ce  prince  ne  voyait  de  remède  possible  que  dans  une-  diversion 
contre  les  Turcs,  laquelle  pourrait  réunir  tous  les  partis  en  lutte. 
Ne  doutant  pas  que  ces  vues  n'eussent  l'approbation  de  S.  M. 
Catholique,  Henri  de  Navarre  sollicitait  de  son  bon  vouloir,  pour 
commencer  cette  guerre,  un  prêt  de  200,000  écus.  Et  le  même 
jour,  Claude  essayait  de  faire  revenir  le  ministre  Çayas  à  de 
meilleurs  sentiments  à  son  égard,  en  lui  donnant  l'avis  d'un 
coup  de  main  projeté,  disait-il,  par  la  France  sur  Barcelone  et 
Valence. 

Il  fallait  vraiment  que  les  disgrâces  successives  du  malheu- 
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reux  lui  eussent  fait  perdre  tout  bon  sens  pour  qu'il  agit  de  la 
sorte.  Sans  parler  même  de  la  véritable  trahison  qu'il  commet- 
tait en  inventant  cette  fable,  il  justifiait,  en  le  faisant,  auprès  de 
la  Cour  de  Madrid,  toutes  les  accusations  de  légèreté,  d'incohé- 
rence et  de  manque  de  sérieux,  qu'on  avait  portées  contre  lui. 
Français  donnant  spontanément  un  avis  antipatriotique,  dont  on 
pouvait  voir  presque  immédiatement  la  fausseté;  ami  du  Grand 
Seigneur  proposant  une  guerre  contre  les  musulmans;  homme 
ayant  naguère  fait  parade  de  foi  catholique  et  se  faisant  l'agent 
de  ce  roi  de  Navarre  que  Philippe  affectait  de  ne  nommer  que 
le  prince  de  Béarn,  Claude  devenait  digne  d'un  profond  mépris 
aux  yeux  de  l'austère  souverain,  auquel  dès  le  premier  jour  il 
n'avait  inspiré  qu'une  profonde  antipathie  ! 

Aussi  quelle  déplorable  impression  dut  produire  sur  ce  monar- 
que à  principes  si  rigides  la  nouvelle  folie  de  Claude,  quand,  le 
24  août,  celui-ci,  après  avoir  reçu  une  vague  fin  de  non-recevoir 
pour  les  propositions  du  roi  de  Navarre,  offrit  directement  ses 
propres  services  à  la  Couronne  d'Espagne! 

Exaspéré  par  l'insuccès  de  ses  dernières  missions,  dont  le 
ridicule  seul  avait  répondu  aux  diverses  phases,  affolé  par  la 
certitude  des  dangers  qui  l'attendaient  en  France,  le  général  se 
plaignait  amèrement  de  la  disgrâce  où  le  tenait  Henri  III.  Il  se 
révoltait,  osait-il  dire,  à  la  pensée  des  soupçons  de  son  roi  sur 
ce  qu'il  aurait  livré  des  secrets  d'Etat  à  l'Espagne,  «  alors  qu'il 
«  n'avait  toujours  agi  que  selon  la  voix  de  sa  conscience  de 
«  catholique,  afin  de  servir  le  prince  de  la  chrétienté  le  plus 
<(  capable  de  faire  le  bien  !   » 

Il  offrait  de  donner  la  preuve  de  son  bon  vouloir,  en  faisant 
connaître  immédiatement  les  nouveaux  traités,  conclus  entre  la 
France  et  Amurath  et  dont  l'exécution  serait  si  préjudiciable  à 
l'Espagne.  Il  terminait  sa  supplique  en  demandant  de  nouveau 
d'être  appuyé  auprès  des  Génois  pour  qu'ils  reconnussent  ses 
services  à  leur  valeur. 

Saint-Gouard  avait  tout  lieu  de  triompher,    ear   ses  violences 
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passées  et  sa  haine  contre  le  «per  nitieulx  personnage  »  étaient 
maintenant  bien  justifiées  par  la  démence  de  celui-ci,  et  par  ce 
que  ces  accusations  cessaient  certainement  d'être  calomnieuses. 
Le  19  août  précédent,  l'ambassadeur  avait  écrit  à  Philippe  II  : 
«  Je  me  esbahis  comme  la  terre  le  peut  souffrir  »,  et  le  22  juillet 
1578  :  «  Si  Le  Bourc  retournait  à  vouloir  traitter  avec  Votre 
«  Majesté,  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  la  supplye  qu'il  ne  soyt 
«  receu  ne  ouy,  pour  ne  donner  lieu  à  un  homme  si  pernitieulx, 
«  plein  de  mensonges,  imposture  et  mauvaise  vye,  perturbateur 
«  de  repos,  calumpniateur  rachetté  du  supplice  et  qui  se  forge 
«  des  négociations  à  lui-même...   » 

Mais  la  nouvelle  attitude  si    coupable  de  Claude  du  Bourg, 
allait  recevoir  sa  punition  bien  méritée. 

*    # 

N'ayant  pas  reçu  de  réponse  à  ses  offres  personnelles,  l'infor- 
tuné diplomate  dut  rentrer  en  France,  d'où  il  se  donna  le  plaisir 
d'être  le  premier  à  annoncer  aux  Espagnols  la  désagréable  nou- 
velle de  la  paix  de  Bergerac,  par  sa  lettre  datée  d'Agen,  le  24 
septembre.  Cette  petite  vengeance  satisfaite,  il  se  trouvait  lui- 
même  en  face  de  la  triste  situation  que  lui  faisait  le  traité.  L'ac- 
cord des  partis  en  lutte  ne  pouvait  en  effet  lui  être  bien  favo- 
rable, car  sa  personnalité  n'était  pas  do  taille  à  mériter  l'honneur 
d'être  comprise  dans  une  amnistie  de  rebelles  de  haute  marque. 
Une  seule  ressource  lui  restait,  celle  de  quitter  la  France  au 
plus  tôt;  et  il  ne  pouvait  le  faire  que  sous  le  couvert  de  son  an- 
cien protecteur.  Le  duc  d'Anjou  accueillit  avec  bonne  grAce  sa 
prière.  Ce  prince,  trouvant  dans  cet  intrigant  hardi  et  intelligent 
un  auxiliaire  précieux,  avait  accordé,  depuis  longtemps  et  autant 
qu'il  était  en  lui  de  le  faire,  à  Claude  du  Bourg  sa  sympathie, 
qui  ne  se  démentit  du  reste  presque  jamais.  Le  gouvernement 
royal  venait  d'ouvrir  à  L'ambition  et  à  l'activité  de  Monsieur  un 
horizon  nouveau,  et  espérait  ainsi  débarrasser  le  royaume  de  sa 
turbulence.  Au  moment  de  tenter  son  entreprise  sur  les  Pays- 
Bas,  le  duc  d'Anjou   trouva  utile  de  se  servir  du  concours  de 
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Claude,  en  renvoyant  solliciter  du  Divan  une  utile  diversion  par 
l'envoi  d'une  flotte  sur  les  côtes  d'Espagne.  Nul  ne  pouvait  mieux 
réussir  dans  cette  démarche  que  le  général,  qui  de  son  côté  ne 
pouvait  rêver  une  semblable  solution  à  ses  cruelles  difficultés.  Il 
savourait  par  avance  la  joie  de  se  venger  de  ces  maudits  Espa- 
gnols qui  l'avaient  abreuvé  de  tant  de  déboires.  Le  but  était 
maintenant  bien  défini,  avec  de  très  grandes  chances  de  réussite; 
l'accueil  le  plus  sympathique  lui  était  certainement  réservé  ; 
enfin  la  situation  du  prince,  qu'il  allait  servir,  était  aussi  fort 
nette  et  devait  garantir  son  mandataire  contre  toutes  les  vexa- 
tions des  ambassadeurs  français. 

Claude  partit  donc  plein  d'assurance  et  d'espoir,  comptant 
réparer  avant  peu  ses  humiliantes  déceptions,  et  ne  se  doutant 
pas  que  cette  confiance  allait  elle-même  être  la  cause  prochaine 
de  sa  perte,  en  le  livrant  à  la  royale  rancune  de  Henri  III. 

M.  du  Ferricr,  notre  ambassadeur  à  Venise,  écrivit  au  roi  le 
20  décembre  1578  :  «  Le  trésorier  du  Bourg  duquel  V.  M.  a 
«  souvent  ouy  parler,  est  arrivé  en  cette  ville  depuis  quelques 
«  jours,  accompagné  do  dix  ou  douze  serviteurs,  gentilhommes 
«  ou  pareus,  en  fort  bon  équipage,  et  me  dit  hier  (pie  Monsieur 
«  l'avoit  despesché  devers  le  C.  S.  et  obtenir  de  luy  envoyer 
«  quelque  grande  armée  par  mer  contre  le  roy  d'Espagne  afin  que 
«  mondit  Seig'  par  ce  moyen  trouvas!  moins  de  résistance  en  la 
«  conquestedes  Pays-Bas.  Et  combien  que  tels  propos  me  sem- 
«  blent  fort  vains  et  conformes  aux  actions  précédentes  dudit  du 
«  Bourg,  le  voyant  résolu  de  faire  ledit  voyage,  j'ay  tant  fait  qu  il 
«  a  différé  son  partement  jusqu'il  eust  adverty  mondit  Seig,r  des 
«  difficultés  qu'il  trouveroitàcctte  entreprise  sans  quelqu'unesde 
«  ses  lettres  à  ces  Seig".  Pour  lesquelles  obtenir,  il  envoyé  exprès 
«  son  neveu  à  mondit  Seigr,  auquel  aussy,  suivant  l'instance  que 
«  ledit  du  Bourg  m'en  a  faite,  j'ay  escrit  une  petite  lettre,  afin 
«  qu'il  ne  trouvast  mauvois  sa  demeure.  Je  vous  supplie,  Sire, 
«  me  faire  entendre  ce  qu'il  faut  que  je  face  en  ce  dessus;  car 
«  par  le  moyen  de  ces  Seig"  on  pourra  empescher  son  voyage. 
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((  Mais  le  meilleur  seroit  d'envoyer  quelqu'un  a  Constantinople, 
«  car  encore  qu'il  soit  empesché  de  passer  par  cette  ville,  il 
«  pourroit  bien  aller  par  terre.   » 

Le 27 décembre,  il  ajoutait  dans  une  nouvelle  lettre  relative  aux 
incidents  provoqués  par  la  création  de  l'Ordre  du  Saint-Esprit  : 
<(  Le  nommé  en  ma  dernière  m'a  depuis  parlé  et  confirmé  ce 
«  qu'il  m'avoit  dit,  et  de  plus  m'a  assuré  que  V.  M.  estoit  bien 
«  advertie  de  son  voyage  et  occasion  d'iceluy.  Ce  dont  j'ay  été 
<(  plus  estonné,  m'a  prié  de  mettre  une  sienne  lettre  à  V.  M., 
«  dans  ce  paquet;  ce  que  je  luy  ay  bien  voulu  accorder,  affin  que 
"  que  l'on  puisse  plus  avant  pénétrer  en  cette  affaire,  duquel 
((  V.  M.  s'il  luy  plaist,  considérera  l'importance,  mesmes  en  ce 
«  temps...  »  Une  nouvelle  lettre  de  l'ambassadeur,  du  23  jan- 
vier lo79,  ajoutait  :  «  Le  général  du  Bourg  est  encore  en  cette 
«  ville,  attendant  la  réponse  de  Monsieur,  et  moy  ce  que  plaira 
«   à  V.  M.  m'escrire  sur  le  contenu  en  ma  dépesche  ». 

Si  la  conduite  de  Claude  en  Espagne  a  pu  étonner  et  indigner, 
celle  qu'il  tint  à  Venise  parait  absolument  incompréhensible.  Il 
avait  tout  lieu  de  savoir  qu'un  excès  de  confiance  est  un  défaut 
capital  chez  un  diplomate  :  il  n'avait  qu'à  se  souvenu'  de  ce  qu'il 
avait  fait  lui-même  à  maintes  reprises.  Comment  cet  homme 
véritablement  intelligent  put-il  penser  qu'il  pouvait  espérer 
autre  chose  qu'une  bienveillante  neutralité  de  la  part  de  nos  am- 
bassadeurs, après  avoir  causé  des  ennuis  et  des  difficultés  à  tous 
ceux  qu'il  avait  approchés?  Comment  supposa-t-il  que  le  roi 
prendrait  un  vif  intérêt  aux  projets  de  Monsieur,  dont  il  n'appuyait 
les  visées  nouvelles  que  pour  écarter  du  Louvre  ce  frère  brouil- 
lon et  détesté?  Etait-il  devenu  complètement  fou  en  rappelant 
lui-même  son  existence  au  souverain  qu'il  avait  si  gravement 
offensé,  alors  qu'il  ne  pouvait  espérer  raisonnablement  son  par- 
don qu'avec  du  temps  et  après  de  réels  services? 

Sa  lettre  au  roi  ressemblait  à  un  véritable  acte  de  démence, 
si  on  ne  la  prenait  pas  pour  une  insolence.  Trompé  par  le  bon 
accueil  fait  par  M.  du  Ferrier,  qui  se  plaisait  à  lui  dire  que  ses 
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premiers  pas  dans  la  voie  politique  avaient  été  faits  sous  les  aus- 
pices du  chancelier  du  Bourg',  Claude  fut  plus  qu'expansif  avec 
lui.  Les  Vénitiens  n'avaient  pas  oublié  non  plus  son  passage 
dans  leur  ville  avec  la  mission  arrivée  au  moment  de  leur  terri- 
ble guerre  contre  les  Turcs.  La  pitoyable  réputation  du  pauvre 
général,  ses  projets  nouveaux  sur  Constantinople,la  vieille  enne- 
mie, ses  pourparlers  récents  avec  les  Génois  si  abhorrés,  tout 
concourait  à  le  rendre  suspecta  la  Sérénissime  République.  Au 
lieu  de  patienter,  de  résoudre  les  difficultés  qu'on  lui  créait  pour 
s'embarquer  ou  de  poursuivre  son  voyage  par  terre,  du  Bourg 
fit  naïvement  appel  aux  bons  offices  de  l'ambassadeur.  Celui-ci 
ne  fit  alors  que  son  devoir,  en  ne  voulant  pas  prendre  sur  lui  de 
seconder  des  projets  dont  l'approbation  de  son  maître  ne  lui 
paraissait  pas  suffisamment  démontrée  par  les  assertions  de  son 
hôte.  Il  endort  la  confiance  du  malheureux  Claude,  demande  des 
instructions  précises  à  Paris,  et  va  pouvoir  le  livrer  bientôt  à  la 
colère  de  Henri  III,  qui  sera  inexorable.  Si  les  moyens  d'agir  du 
chargé  d'affaires  de  France  ne  sont  pas  d'une  loyauté  irréprocha- 
ble, surtout  à  cause  des  souvenirs  de  gratitude  évoqués,  il  faut 
reconnaître  que  son  adresse  fut  aussi  grande  que  l'absurde  et 
incompréhensible  naïveté  du  général  du  Bourg. 

La  réponse  du  roi  ne  tarda  pas  a  arriver.  Le  18  janvier,  M.  du 
Ferrier  la  recevait  :  «  J'ay  receu  avec  vostre  lettre  celle  que  le 
«  beau  général  du  Bourg  m'a  escript,  lequel  j'ay  esté  fort  aise 
«  de  sçavoir  qui  soit  là,  et  qu'ayez  trouvé  si  honeste  moyen  de  le 
«  y  faire  séjourner  pour  avoir  loisir  de  m'advertir  de  ses  nou- 
«  velles.  Et  d'autant  que  c'est  un  personnage  que  j'ay  longtemps 
«  désiré  d'avoir  en  mains  pour  les  trahisons,  pratiques  et  me- 
>;  nées  qu'il  a  traitées  au  désavantage  de  mon  service  et  de  toute 
«  la  chrétienté,  et  que  je  ne  veux  perdre  l'occasion  que  Dieu 
«  m'a  maintenant  suscitée  de  luy  en  faire  recevoir  la  punition  et 
«  chastiment  qu'il  mérite,  puisqu'il  est  rendu  en  lieux  où  je  me 
«  promets  en  cela  tous  offices  convenables  à  parfaite  et  sincère 
«  amitié,  tenant  pour  certain  que  l'intention  de  mon  frère  n'est 
1  4  * 


214  REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

«  de  se  servir  d'un  si  pernicieux  instrument  ;  et  que  s'il  a  quel- 
«  ques  lettres  de  luy,  il  les  a  extorquées  par  subornation  et  sur- 
«  prise.  A  cette  cause  je  vous  prie  et  ordonne  que,  sans  différer 
«  ny  perdre  un  seul  moment,  vous  ayez  à  le  faire  saisir  et  cons- 
«  tituer  prisonnier,  en  vous  adressant  à  cette  fin  à  ces  Seig" 
«  pour  les  prier  très  instamment  de  ma  part,  et  sur  tous  les  plai- 
«  sirs  qu  ils  désirent  me  faire,  de  vous  le  permettre  et  de  porter 
«  toute  l'aide  et  assistance  que  besoin  sera,  tant  pour  ce  faire 
«  que  pour  le  tenir  en  bonne  et  seure  garde  jusqu'à  ce  que  je 
«  vous  aye  sur  ce  fait  entendu  ma  volonté,  et  en  cela  vous 
«  n'oublierez  rien  pour  les  y  persuader  comme  chose  qui  im- 
«  porte  grandement  à  mon  service.   » 

Le  roi,  comme  dans  toutes  les  circonstances  où  sa  passion 
était  en  jeu  et  sa  volonté  vivement  excitée,  avait  ajouté  de  sa 
main  ce  post-scriptum  :  «  J'ay  le  fait  surtout  si  à  cœur  que  je 
«  ne  dis  rien  de  plus  :  faites-le  connoistre  bien  à  ces  Seigrs.  Je 
«  me  fais  fort  de  mon  frère,  qu'il  se  conformera  à  mon  intention, 
«  et  qu'il  sçaura  tout  bon  gré  à  ces  Seigrs  de  ce  qu'ils  auront  fait 
«  pour  mon  contentement.  » 

Avoir  la  preuve  d'une  nouvelle  intrigue  de  son  turbulent  frère 
et  tenir  sous  sa  main  cet  instrument  de  désordres  qui,  tout  in- 
fime qu'il  était,  avait  eu  l'audace  de  résister  tant  de  fois  à  son 
autorité,  c'était  une  vive  satisfaction  pour  ce  roi.  si  souvent 
abreuvé  d'amères  humiliations  et  qui  pouvait  enfin  briser  sans 
risques  ce  sujet  rebelle,  en  se  vengeant  de  la  nouvelle  perfidie 
du  duc  d'Anjou  ! 

Le  6  février,  du  Ferrier  rendait  compte  au  roi  de  ses  démar- 
ches pressantes  pour  obtenir  du  Sénat  l'arrestation  et  l'extradi- 
tion de  Claude  et  des  grandes  difficultés  qu'il  avait  rencontrées 
pour  cela.  Malgré  la  communication  du  post-scriptum  royal,  les 
sénateurs  s'étaient  d'abord  retranchés,  pour  refuser,  derrière 
plusieurs  raisons  majeures  :  les  franchises  bien  établies  de  leur 
cité,  le  titre  réel  de  Claude  comme  ambassadeur  de  Monsieur 
auprès  du  Grand  Seigneur,  et  l'atteinte  que  ferait  la  République 
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à  l'honneur  de  Son  Altesse  royale  et  à  celui  de  Sa  Hautesse  en 
autorisant  l'arrestation  du  général.  Cependant,  après  plusieurs 
jours  de  délibération  et  d'activés  démarches  de  M.  du  Ferrier, 
le  Sénat  avait  accepté  un  compromis.  L'arrestation  de  Claude 
était  autorisée  ;  mais  «  cette  dérogation  à  d'antiques  coutumes 
pour  le  bon  plaisir  du  roi  de  France  »  entraînait  l'obligation 
expresse  que  le  prisonnier  serait  immédiatement  conduit  hors 
des  frontières  vénitiennes,  mené  à  La  Mirandole  ou  ailleurs,  et 
que  la  cour  de  France  prendrait  des  mesures  pour  ne  pas  mettre 
le  Sénat  dans  l'embarras  à  ce  sujet. 

Une  telle  réponse,  sur  laquelle  il  n'y  avait  pas  à  revenir  du 
reste,  jeta  l'ambassadeur  dans  une  terrible  perplexité.  Ne  sa- 
chant pas  si  la  comtesse  de  la  Mirandole,  malgré  ses  ardentes 
sympathies  pour  la  France,  pourrait  recevoir  et  garder  le  pri- 
sonnier, ne  voulant  pas  assumer  la  responsabilité  d'une  décision 
importante  dans  une  affaire  si  délicate  sans  les  instructions  de 
Paris,  qui  ne  pouvaient  lui  parvenir  avant  quinze  jours,  du  Fer- 
rier sollicita  ce  délai.  Cette  nouvelle  demande  fut  octroyée  en- 
core, mais  avec  l'obligation  que  du  Bourg1  serait  gardé  à  vue 
dans  le  propre  logis  de  l'ambassadeur  pendant  ce  temps,  car 
une  notable  partie  de  la  ville,  irritée  de  cette  violation  des  cou- 
tumes, était  en  ébullition  et  menaçait  de  forcer  les  prisons  pour 
délivrer  l'hôte  de  la  cité. 

M.  du  Ferrier  rend  compte  à  Paris  de  cette  situation  tendue, 
mais  craint  aussitôt  de  n'avoir  pas  été  assez  pressant  ni  assez 
explicite.  Le  lendemain  même,  7  février,  il  écrit  de  nouveau 
pour  exposer  ce  qu'a  de  poignant  son  embarras  et  pour  supplier 
le  conseil  du  roi  de  choisir  une  solution  quelconque  parmi  celles 
qu'il  propose,  mais  pour  redire  qu'il  faut  à  tout  prix  agir  sans  le 
moindre  retard.  Il  déclare  que,  pour  peu  que  le  prisonnier  soit 
gardé  à  la  légation,  il  sera  sûrement  enlevé  de  son  logis  par  le 
peuple  qui  s'est  monté  et  ne  dissimule  plus  sa  fureur.  Le  Sénat, 
en  accordant  l'arrestation  de  Claude,  a  prévenu  qu'il  ne  répon- 
dait de  rien,  la  garde  devant  être  entièrement  à  la  charge  de 


21G  REVUE  D'HISTOIRE   DIPLOMATIQUE 

l'ambassadeur.  Le  Sénat  même  semble  souhaiter,  après  avoir 
fait  cette  grande  concession  au  roi,  et  s'être  dégagé  par  avance 
de  toute  responsabilité  ultérieure,  qu'une  avanie  soit  faite  par  la 
populace.  Il  regagnerait  de  la  sorte,  en  la  laissant  faire,  sa  po- 
pularité gravement  compromise  par  ce  que  ses  concitoyens  trai- 
tent de  faiblesse,  et  il  aurait  un  bien  précieux  précédent  pour 
refuser  à  l'avenir  absolument  des  demandes  aussi  désagréables. 
L'honneur  de  la  France  exige  donc  que  du  Bourg  soit  emmené 
immédiatement  hors  du  territoire  vénitien.  Il  est  hors  de  doute 
que,  si  les  prisons  de  la  comtesse  de  la  Mirandole  restent  fer- 
mées, on  ne  peut  espérer  des  autres  princes  voisins,  moins  bien 
disposés  pour  notre  pays,  un  semblable  service.  Conduire  le 
prisonnier  en  France  est  une  solution  à  peu  près  irréalisable  :  la 
route  est  longue,  les  dépenses  seront  énormes,  et  l'enlèvement 
de  Claude  plus  que  probable  en  dépit  des  plus  grandes  précau- 
tions. L'expédient  le  plus  sûr,  en  attendant  la  réponse  de  Pa- 
ris, était  l'envoi  d'un  exprès  au  duc  de  Ferrare  pour  le  prier,  au 
nom  du  roi,  de  recevoir  du  Rourg,  si  la  comtesse  de  la  Miran- 
dole ne  pouvait  le  faire.  Au  pis  aller,  et  si  la  situation  empirait, 
le  général  serait  dirigé  sur  Milan  par  les  soins  de  l'ambassa- 
deur, assuré  que  les  autorités  espagnoles  se  chargeraient  très 
volontiers  de  le  débarrasser  du  prisonnier.  Le  bruit  courait  en 
effet  que  l'influence  de  S.  M.  Catholique  avait  surtout  pesé  sur 
la  décision  du  Sénat  ;  ce  qui  était  une  humiliation  pour  la  France 
ajoutée  aux  difficultés  déjà  existantes.  Du  Ferrier  terminait  son 
long  rapport  en  annonçant  que  l'ambassade  venait  de  recevoir 
des  autorités  vénitiennes  tous  les  papiers  saisis  au  domicile  du 
général.  Il  y  avait  trouvé  entre  autres  choses  les  saufs-conduits 
du  duc  de  Savoie  et  du  gouverneur  de  Milan,  des  documents  re- 
latifs aux  projets  de  mariage  entre  le  prince  de  Piémont  et  la 
princesse  de  Navare,  et  les  lettres  de  créance  de  Monsieur  pour 
du  Bourg  auprès  du  sultan  et  du  grand  vizir. 

* 
»  » 

Cependant,   si   les    instructions   impatiemment  attendues  de 
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Paris  n'arrivaient  pas  assez  vite  au  gré  de  du  Ferrier,  tous  ces 
incidents  avaient  fait  grand  bruit  en  France.  Ils  pouvaient  oc- 
casionner de  graves  difficultés  à  l'étranger  et  provoquer  une 
nouvelle  rupture  entre  la  Cour  et  le  duc  d'Anjou, pour  lequel  ils 
étaient  une  indéniable  insulte.  Ce  prince  répugna-t-il  à  sacrifier 
de  nouveau  la  paix  publique  à  cette  injure,  on  se  fit-il  l'illusion 
qu'en  couvrant  officiellement  son  envoyé  il  obtiendrait  la  ces- 
sation de  ces  persécutions  ?  Nous  l'ignorons  ;  toutefois  nous  ne 
devons  pas  passer  sous  silence  les  démarches  faites  en  ce  mo- 
ment par  Monsieur  en  faveur  de  Claude.  Si  elles  ne  sauvegardè- 
rent pas  par  leur  réussite  toute  la  dignité  du  frère  du  roi,  elles 
sont  bien  à  son  honneur,  d'autant  plus  qu'elles  émanaient  d'un 
prince  aussi  égoïste  qu'ingrat. 

Les  21  et  23  février  1579,  il  envoyait  à  M.  du  Ferrier  des  ins- 
tructions, bien  naïves  peut-être,  à  ce  sujet  :  «  Je  vous  prie  d'as- 
'<  seurer  ces  Seig"  qu'ils  auront  toujours  part  à  mes  bonnes  for- 
ce tunes,  favorisant  et  assistant  ledit  du  Bourg  en  tout  ce  que 
«  verrez  servir  au  bien  de  sa  despêche.  Et  pour  lui  aider  à  sub- 
ie venir  aux  frais  de  son  voyage,  n'ayant  pour  le  présent  moyen 
«  de  luy  en  envoyer  de  deçà  à  cause  des  grandes  dépenses  qu'il 
«  me  faut  porter,  je  vous  prie  ad  viser  si  vous  pourrez  trouver 
«  personnage  qui  veuille  prester  mil  escus  pistolletz  d'Italie, 
«  desquels  vous  répondrez,  pour  moy.  Ayant  esté  adverty  que 
«  le  général  du  Bourg,  que  vous  sçavez  être  employé  pour  mon 
((  service,  a  esté  emprisonné  par  commandement  du  roy,  j'écris 
«  à  S.  M.  pour  la  supplier  permettre  que  son  innocence  soit 
«  connue  et  que  sous  faux  donné  à  entendre  l'on  ne  le  travaille 
«  point.  A  quoy  je  vous  prie  tenir  la  main,  sur  tant  que  vous 
«  désirez  me  faisir  plaisir.  » 

M.  du  Ferrier  avait  mille  raisons  pour  ne  pas  se  déjuger  afin 
d'être  agréable  au  prince  :  il  connaissait  trop  bien  les  volontés 
du  roi  et  s'était  trop  avancé  pour  reculer  désormais.  Il  ne  fit 
que  chercher  à  gagner  du  temps  pour  répondre  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  débarrassé  du  prisonnier.  Le  30  mars,  il  put  enfin  s'excuser 
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et  déclarait  à  Monsieur  :  «  N'y  pouvant  estre  rien  fait  sans  Tex- 
«  près  commandement  du  roy.  pour  estre  sa  charge  de  si 
«  grande  importance  que  vous  avez  entendu  de  S.  M.,  je  veux 
«  espérer  que  vous  prendrez  en  bonne  part  mes  excuses  et  me 

«  réserverez  pour  une  autre  occasion » 

Par  le  même  courrier,  il  informait  Henri  III  des  manœuvres 
que  du  Bourg  employait  pour  se  faire  relâcher:  «  J'ay  esté  ad- 
«  verty  que  ce  folastre  avait  fait  présenter  à  ces  Seigrs  les  lettres 
«  que  Monsieur  leur  avait  escrites  pour  sa  délivrance,  lesquels 
«  m'ont  envoyé  un  de  leurs  principaux  secrétaires  pour  me  faire 
«  entendre  la  réponse  qu'ils  ont  délibéré  de  faire  à  mondit 
«  Seigr,  que  ce  qu'ils  ont  fait  à  votre  prière  n'avoit  esté  que 
«  pour  le  bien  de  V.  M.  et  du  sien,  comme  ils  feront  tou- 
«  jours » 

*   * 

On  croit  lire  dans  ces  expressions  dégagées  la  joie  de  l'am- 
bassadeur de  s'être  enfin  tiré  très  heureusement  de  cette  affaire 
si  épineuse,  où  son  amour-propre  personnel  et  le  service  de  son 
maître  avaient  été  si  fortement  engagés.  Les  6  et  19  mars  pré- 
cédents, il  avait  pu  rendre  compte  au  roi  des  détails  de  la  trans- 
lation de  Claude  à  la  forterese  de  la  Mirandole,  après  lavoir 
différée  jusqu'à  l'arrivée  des  réponses  qu'il  demandait  de  tous 
côtés.  «  Je  me  suis  enfin  résolu  d'envoyer  le  général  Bourg  hors 
«  Testât  de  ces  Seigr%  lesquels  se  sont  montrés  soigneux  à  le 
«  faire  conduire  seurement  jusques  en  Testât  du  duc  de  Fer- 
c  rare  et  à  le  consigner  es  mains  de  ses  officiers.  Ledit  sr  duc 
«  envoya  jusqu'aux  confins  de  son  estât  envion  IIIIC  hommes 
«  par  eau  et  par  terre  pour  le  recevoir  des  mains  des  ministres 
«  de  ces  Seigrs  ;  et  fut  mené  à  Ferrare  et  mis  en  prison  sans  que 
«  personne  peust  parler  à  luy  jusques  à  ce  qu'il  partit  pour 
<(  aller  à  la  Mirande,  où  il  sera,  attendant  vostre  commande- 
«  ment,  logé  dans  la  grande  tour  du  chasteau,  et  en  la  propre 
«  chambre  où  le  feu  comte  de  Mirande  dernier  décéda.  Ledit 
«  Sr  duc  adverty  des  petites  forces  de  ladite  comtesse  et  du  dan- 
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«  ger  qu'il  y  avait  pour  raison  du  grand  nombre  des  bannis  quy 
«  sont  en  ce  pays,  voulut  que  ses  gens  conduisent  ledit  prison- 
«  nier  jusques  en  dedans  de  ladite  Mirande.  Lequel  ne  fut  pas 
«  sitost  mis  dans  la  tour  qu'il  voulut  persuader  ladite  comtesse 
«  que  j'avois  escrit  à  S. M. d'abandonner  sa  protection  pourneluy 
«  servir  que  de  despence,. dont  cette  bonne  dame  est  entrée  en 
«  grande  frayeur, ayant  sceu  d'ailleurs  la  venue  du  S1  Louis  pour 
«  espouser  sa  femme,  et  pense  que  ce  soit  pour  le  faire  entrer 
«  dans  la  Mirande  et  l'en  chasser.  J'ay  tasché  de  la  dissuader 
«  de  ces  fausses  opinions,  la  priant  de  ne  laisser  parler  à  aucun 
«  ledit  du  Bourg,  ains  le  mettre  en  prison  estroite.  Car,  quand 
«  il  n'y  auroit  autre  charge  contre  luy  que  de  l'avoir  mise  en 
«  défiance  et  donné  occasion  de  prendre  autre  party,  et  par  ce 
«  moyen  faire  perdre  à  votre  Couronne  la  protection  de  cette 
«  place,  cette  trahison  basteroit  pour  le  faire  pendre  et  estran- 
«  gler.  Mais  cette  dame  est  si  bonne  nature  quelle  n'en  fera 
«  rien,  et  le  traitera  à  ses  dépens  trop  mieux  qu'il  ne  serait 
«  chez  soy.  Car  pourtant  que  je  n'ay  pas  opinion  qu'il  face  grande 
«  diligence  pour  continuer  son  voyage  du  Levant,  veu  que  son 
«  argent  et  besongnes  ne  scauroient  valoir  au  plus  huit  cents 
«  escus,  et  si  preschoit  partout  qu'il  en  avoit  plus  de  dix  mil, 
«  conduisant  avec  soy  une  infinité  de  bélistres...  » 

Mais  du  Ferrier  avait  tort  de  se  réjouir  si  vite  de  son  succès. 
Des  instructions  royales  venaient  peu  après  empoisonner  sa  joie 
par  l'ordre  d'obtenir  l'extradition  immédiate  d'un  autre  français 
compromis  lors  des  derniers  troubles.  Dans  un  rapport  du  mois 
de  juin  1579,  l'ambassadeur  se  plaignait  amèrement  de  ce  fâ- 
cheux contre-temps  :  «  Ces  seigrs  estoient  bien  marris  qu'en  par- 
ce lant  dudit  Bourg  je  n'eusse  aussi  parlé  de  l'autre,  car  l'exé- 
«  cution  eust  pu  estre  faicte  contre  tous  deux  comme  complices 
«  du  même  crime.  Je  leur  fis  entendre  combien  cette  affaire 
«  vous  estoit  à  cœur  et  de  voir  que  tels  personnages  de  si  mes- 
«  chante  et  malheureuse  vie  et  fugitifs  de  votre  royaume  trou- 
ce  vassent  leur  asile  et  franchisse  en  cette  ville,  mesmes  pour  y 
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«  vivre  si  licentieusement  et  débordement  comme  cestuy-ci,  et 
«  que  si  cette  capture  estoit  si  répugnante  à  leurs  anciennes  cou- 
«  tûmes,  que  pour  le  moins  ils  en  voulussent  eux-mêmes  faire 
«  la  punition.  Après  avoir  délibéré  autres  buits  jours  et  com- 
«  mandé  à  leur  chancellerie  de  bien  feuilleter  leurs  registres  et 
«  voir  si  par  iceux  apparaistroit  d'un  semblable  faict,  ils  m'ont 
«  fait  entendre  le  rapport  dudit  chancelier  du  tout  contraire  à 
«  ce  que  j'avois  proposé,  et  comme  semblable  demande  avoit 
«  été  refusée  à  plusieurs  papes  et  empereurs;  et  entre  autres 
«  sont  nommez  dans  leurs  registres,  pape  Frenese  et  l'empereur 
«  Charles  Ve,  et  non  pour  autre  raison  que  pour  la  mémoire 
«  que  leur  ville  a  esté  fondée  par  des  personnes  bannies  et  fugi- 
«  tives.  Sur  quoy  je  ne  suis  peu  contenir  de  dire  qu'elle  ne  se- 
«  roit  devenue  si  grande  et  admirable,  si  les  fondations  d'icelle 
«  eussent  esté  de  si  meschante  condition,  si  bien  ils  estoient 
«  personnes  misérables  fugitifs,  chassez  de  la  fureur  du  roy 
«  Attila  qui  les  contraint  de  se  réfugier  en  ces  lagunes.  Mais 
«  tout  cela  n'a  de  rien  servy  envers  la  plus  grande  part...  » 

Comme  couronnement  au  dépit  de  son  insuccès,  le  malheu- 
reux ambassadeur  apprenait  qu'on  faisait  à  la  Cour  des  rapports 
injurieux  et  très  malveillants  sur  son  compte.  Aussi  dans  une 
fort  longue  lettre  il  se  plaignit  au  roi  de  cette  injuste  apprécia- 
tion de  ses  services  :  «  J'ai  faict  les  meilleurs  offices  pour  per- 
«  suader  ces  Seigls  que  celui,  duquel  vous  m'avez  escrit,fût  mis 
«  prisonnier,  et  voyant  qu'il  m'estoit  imposible  de  l'obtenir,  j'ay 
«  obtenu  d'eux  que  luy  sera  fait  commandement  de  partir  dans 
«  trois  jours  de  cette  ville  et  de  tout  leur  état,  lequel  n'a  pu  en- 
«  core  estre  signifié,  d'autant  que  se  tient  plus  caché  que  ne 
«  souloit,  tant  à  cause  de  la  crainte  d'estre  mis  en  prison,  sçai- 
«  chant  la  poursuite  que  j'en  faisois... 

«  Je  vouldrois  que  ceux  qui  jugent  par  delà  de  mes  actions 
<«  sçeussent  bien  l'occasion  que  je  pou  vois  avoir  de  favorir  le 
«  général  du  Bourg,  qui  a  esté  nepveu  d'un  chancelier  de 
«  France  par  le  moyen  duquel  j'ai  receu  en  ma  jeunesse  faveur 
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«  et  dignitez  de  feu  roy  François,  votre  ayeul  ;  et  toutefois  je 
«  n'ay  rien  oublié  de  mon  debvoir  pour  conduire  son  dit  nepveu 
<(  là  où  il  est  ;  car  par  là  ils  seront  assez  persuadez  de  la  sincc- 
«  rite  dont  j'ai  deu  user  envers  cestuy-ci,  lequel  je  n'ay  onc- 
«  ques  veu  et  ne  scay  d'où  il  est,  ny  jamais  ouy  parler  du  nom 
«  duquel  il  est  appelé  par  vos  lettres  non  plus  que  de  celluy 
«  qu'il  a  donné  par  deçà.  La  vérité  est  que  du  commencement 
«  qu'il  y  arriva,  il  vint  à  mon  logis  et  y  a  mangé  comme  font 
«  les  autres  Français  de  quelque  qualité  qu'ils  soient.  Mais  si 
»  ses  malheureuses  et  détestables  qualitéz  n'eussent  esté 
«  cogneues,  à  grand  peine  feust-il  revenu  la  seconde  fois, 
«  cognoissant  assez  l'entrée  et  familiarité  que  doivent  avoir  aux 
«  logis  de  vos  ambassadeurs  tels  galants,  desquels  tout  s'en 
«  faut  que  je  veuille  favorir,  que,  s'il  ne  restoit  qu'à  faute  de 
«  bourreau,  je  voudrois  moy-même  l'estre  pour  purger  le 
«(  monde  de  telles  et  semblables  pestes » 

Mais  il  y  avait  quelque  chose  qui  importait  plus  à  Henri  III 
que  ces  lamentations  de  du  Ferrier,  c'était  de  calmer  l'indisposi- 
tion réelle  de  la  Sérénissime  République  qu'avaient  fait  naitre 
malgré  tout  contre  lui  ces  dernières  démarches,  et  de  persuader 
au  Sénat  qu'il  prenait  sur  lui  l'entière  responsabilité  de  l'arres- 
tation de  du  Bourg  vis-à-vis  des  susceptibilités  de  la  Porte.  Il  y 
avait  aussi  à  fournir  au  Divan  des  explications  suffisantes  pour 
justifier  cet  attentat  véritable  à  son  honneur.  M.  de  Germigny 
fut  donc  -envoyé  en  ambassade  extraordinaire  pour  remplir  cette 
double  mission  et  terminer  en  môme  temps  quelques  nouvelles 
difficultés  pendantes  avec  le  gouvernement  ottoman. 

Une  partie  des  instructions  reçues  par  ce  diplomate  mérite 
d'être  citée  :  «  Etant  choses  deues  entre  princes  et  potentats  de 
«  prester  main  et  faveur  les  uns  aux  autres  en  la  poursuite  et 
((  punition  de  leurs  subjects  atteints,  comme  est  ledit  du  Bourg, 
«  de  crimes  importants  à  leurs  personnes  et  estats  ;  mais  de 
«  telles  conséquences  à  leur  seureté  qu'elle  doit  estre  nécessai- 
«   rement  observée,   afin    d'oster  toute  espérance    de  refuge  à 
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«  ceux  de  leurs  susdits  sujets  qui  auroient  le  cœur  si  mauvois 

«  de  conspirer  semblables  mechancetez,  et  par  ce  moyen  les  en 

«  divertir  ;  et  d'autant  que  ledit  du  Bourg  s'est  voulu  artificieu- 

«  sèment  couvrir  de  quelque  délégation  et  charge  de  Monsei- 

«  gneur  frère  de  S.  M.,  ledit  S'  de  Germigny  représentera  là- 

«  dessus  bien  clairement  la  grande  union,  parfaite  amitié  et  in- 

«  telligence.  qui  est  entre  elle  et  mon  dit  Seigr  ;  par  où  S.  II. 

«  pourra  estre  éclaircie  du  peu  d'apparence  qu'il  y  a  qu'il  vou- 

«  loit  advouer  ledit  du  Bourg,  assez  cogneu  en  toute  l'Europe 

«  pour  tel  qu'il  est  ;  et  surtout   taschera  faire   en  sorte  que  le 

<(  G.  S.  connoisse  n'avoir  en  cela  rien  esté  faict  par  ladite  sei- 

«  gneurie  de  Venise  qu'elle  ne  deut  à  S.  M.,  et  dont  il  ait  occa- 

«  sion  de  se  tenir  offensé » 

La  loyauté  et  la  sincérité  ne  sont  certainement  pas  des  vertus 
indispensables  pour  les  communications  diplomatiques,  et  le 
passé  de  Claude  du  Bourg  méritait  à  coup  sur  ce  qu'il  y  avait  d'a- 
normal et  de  brutal  dans  la  vengeance  que  tirait  de  lui  son  légi- 
time souverain,  si  souvent  et  si  grandement  offensé.  Mais  il  pa- 
rait bien  pitoyable  pour  l'honneur  d'un  roi  de  France,  même 
celui  de  Henri  III,  qu'il  ait  expliqué  sa  conduite  à  l'étranger  en 
se  basant  surtoutsur  une  fausseté.  Claude  était  victime  de  sa  foi 
dans  la  protection  que  devaient  lui  assurer  ses  véritables  pou- 
voirs donnés  par  le  duc  d'Anjou.  Ces  lettres  de  créance  avaient 
été  vues  à  Venise  par  le  Sénat  et  signalées  par  du  Ferrier  ; 
Monsieur  avait  protesté  à  cause  d'elles  contre  l'avanie  qu'on  lui 
faisait.  Et  la  Gourde  France  niait  qu'elles  existassent  ! 

Quoiqu'il  en  soit,  et  après  bien  des  pourparlers  à  ce  sujet  de 
M.  de  Germigny  tant  à  Venise  qu'à  Constantinople,  des  intérêts 
majeurs  étant  en  jeu,  on  oublia  bientôt  le  sort  du  malheureux 
Claude  du  Bourg,  qui  s'éteignit  dans  son  cachot  de  la  Mirandole 
pendant  les  premiers  mois  de  1580. 

Ainsi  se  termina  bien  misérablement  cette  existance  si  tour- 
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mentée,  dont  les  péripéties  forment  une  véritable  odyssée,  et  dont 
le  triste  héros  paya  bien  cruellement  les  erreurs. 

S'il  se  laissa  entraîner  à  de  bien  coupables  manoeuvres,  Claude 
du  Bourg  fit  certainement  preuve  d'un  fond  d'énergie  considé- 
rable, d'une  intelligence  peu  ordinaire  et  de  véritables  talents 
diplomatiques,  qui  eussent  pu  rendre  de  grands  services  à  son 
pays  en  lui  laissant  une  belle  page  dans  l'histoire  !  Avec  un 
savoir-faire  remarquable,  il  avait  su  sortir  d'une  position  faussée 
par  le  souvenir  do  son  frère,  et,  après  d'iniques  persécutions,  où 
son  honneur  était  en  jeu,  obtenir  une  charge  des  plus  belles 
malgré  une  série  de  fautes  de  tact.  Puis  par  dépit,  il  s'était  jeté 
dans  l'opposition  ouverte,  dès  que  sa  conduite  maladroite  eut 
encore  diminué  le  faveur  qu'il  avait  su  reconquérir. 

Que  pouvait  devenir  dans  ces  temps  difficiles  un  obscur  com- 
parse du  triste  François  de  Valois  ?  L'autorité  royale  se  montra 
d'autant  plus  inflexible  pour  les  serviteurs  de  ce  prince  sans  cesse 
en  rébellion,  qu'elle  était  obligée  à  plus  de  ménagements  envers 
lui.  Ainsi  que  leur  mère,  tous  les  enfants  de  Catherine  de  Médi- 
cis  montrèrent  peu  de  générosité  à  l'égard  des  hommes  qui  les 
gênaient  maladroitement,  sans  avoir  par  eux-mêmes  assez  de 
puissance  pour  être  ménagés. 

Désavoué  pour  le  passé,  écrasé  sous  les  inculpations  les  plus 
violentes,  Claude  du  Bourg  comprit  qu'il  était  irrévocablement 
perdu  et  se  jeta  dès  lors  dans  les  plus  folles  entreprises,  pour 
être  bientôt  après  délaissé,  sous  prétexte  de  raison  d'tëtat,  par 
ceux  même  sur  l'appui  desquels  il  se  croyait  le  droit  de  comp- 
ter. Son  rôle  diplomatique,  dont  les  missions  si  variées  furent  la 
plupart  ébauchées  par  lui-même,  esteonnu  par  quelques-unes  de 
ses  nombreuses  lettres,  et  par  les  correspondances  officielles  des 
chancelleries.  Le  si  grand  tort  de  ne  jamais  réussir  complète- 
ment, les  échecs  presque  constants  que  son  talent  tit  subir  à  nos 
ambassadeurs  et  qui  lui  valurent  les  épithètes  violentes  et  inju- 
rieuses de  ceux-ci,  sont  la  très  logique  explication  de  sa  médiocre 
figure  dans  les  rôles,  assez  pitoyables  du  reste,  qu'il  joua  par- 
tout. Le  jugement  le  plus  équitable  (Jui  puisse,  à  notre  avis,  être 
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formule  sur  cette  existence  remuante,  doit  se  résumer  en  ceci. 
En  tout  autre  temps  que  cette  fin  du  XVI0  siècle,  il  n'y  aurait 
pas  d'excuses  possibles  pour  ses  intrigues,  positivement  blâ- 
mables, puisque,  par  ambition  personnelle,  le  sieur  de  Guerines 
ne  cessait,  à  l'étranger,  de  faire  obstacle  à  la  politique  de  son 
pays. Mais  pour  ne  point  être  injuste,  et  après  avoir  constaté  qu'il 
n'avait  ni  un  esprit  rassis,  ni  des  sentiments  fort  élevés,  on  ne 
peut  accepter  pour  lui  les  reproches  unanimes  qu'on  lui  pro- 
digue, d'une  avarice  sordide  et  d'une  intelligence  médiocre.  S'il 
n'eût  payé  autant  de  ses  ressources  privées  que  de  sa  personne, 
il  n'eût  certainement  pas  pu  mener  à  bout  certaines  de  ses  mis- 
sions lointaines,  au  milieu  d'embûches  de  toutes  sortes  et  avec 
l'obligation  d'énormes  dépenses.  Le  dépit  des  ambassadeurs  sur 
les  difficultés  sans  nombre  que  Claude  leur  créait,  et  l'incontes- 
table influence  qu'il  savait  prendre  contre  la  leur  dans  les  Cours 
auprès  desquelles  ils  étaient  accrédités,  donneraient  une  bien 
médiocre  mesure  de  leur  savoir-faire,  si  l'ineptie  que  tous  prê- 
tent à  Claude  avait  été  justifiée.  Les  nombreuses  lettres  enfin  que 
le  roi  écrivit  à  ses  agents  à  l'étranger,  pour  qu'ils  expliquassent 
son  arrestation,  indiquent  bien  sa  valeur. 

En  résumé,  après  avoir  constaté  que  Claude  du  Bourg  n'était 
digne  que  de  bien  peu  d'estime,  nous  croyons  qu'un  homme  or- 
dinaire n'eut  certainement  pu  faire  autant  que  lui,  n'eût  point 
excité  autant  de  haines  violentes,  et  n'eût  point  mérité  que  son 
emprisonnement  final  valût  la  peine  d'être  aussi  amplement  jus- 
tifié à  l'étranger  ! 

H.  du  Bourg. 
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BERNARD  DU  PLESSIS-BESANÇON 

(1600-1670) 

[Suite). 


Bernard  partit  de  Paris  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
mai  1644.  Ses  fonctions  militaires  permirent  cette  fois  encore  de 
donner  un  prétexte  plausible  à  son  voyage,  sans  exciter  la  dé- 
fiance des  impériaux  et  des  Espagnols,  et  l'on  annonça  qu'il  al- 
lait négocier  un  échange  de  prisonniers.  D'après  ses   instruc- 
tions, il  devait  demander  la   coopération  militaire  du  duc  de 
Lorraine   avec  les   troupes  françaises  ;    la  remise   de    la   for- 
teresse de  la  Motte-en-Argonne,  véritable  nid  d'aigle  d'où  les 
bandes  de  Charles  répandaient  la  terreur  dans  le  Bassigny  ;  enfin, 
s'efforcer  d'amener  le  prince  lorrain  à  livrer  à  la  France  les  places 
de  Spire  et  de  Worms  qu'il  occupait  pour  l'empereur.  A  ce  prix, 
nous  étions  disposés  à  faire  la  paix  avec  Charles  de  Lorraine  et  à 
lui  rendre   la  jouissance  de  ses  Etats,  en  retenant  seulement 
quelques  places  de  sûreté.  En  cas  de  conquêtes  territoriales  en 
Franche- Comté,  nous  nous  engagions  en  outre  à  lui  en  assurer 
une  part.   Avant  de  voir  le  prince,  du    Plessis -Besancon  crut 
utile  de  se  rendre  à  Hombourg  auprès  de  Mme  de  Cantecroix, 
à  qui  il  fit  connaître  une  partie  de  ses  instructions    II  est  per- 
mis de  penser  toutefois  que  les    assurances  banales  d'attache- 
ment qu'il   reçut  d'elle  demeurèrent  sans  conséquence  appré- 
ciable sur  la  suite  des  négociations. 

.,    r.  HIST.    DIPL.  io 
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Arrivé  le  22  mai  à  Worms,  auprès  du  duc,  du  Plessis-Besan- 
çon  amena  Charles  de  Lorraine,  après  d'assez  longs  pourparlers, 
à  accepter  Ja  plupart  de  nos  conditions.  Puis,  il  revint  à  Paris 
au  commencement  de  juin  pour  y  recevoir  les  instructions  com- 
plémentaires du  cardinal.  Il  ne  fit  qu'y  prendre  barre,  et  retour- 
na presque  immédiatement  près  du  duc  à  Gemingen,  non  loin 
de  Coblence.  Le  24  juin,  un  projet  de  traité  en  bonne  et  due 
forme  fut  arrêté  entre  du  Plessis-Besançon  et  le  duc  Charles  et 
paraphé  par  les  deux  parties.  Par  cet  arrangement  qui  rétablis- 
sait la  paix  entre  la  France  et  la  Lorraine,  le  duc  s'engageait 
avec  ses  troupes  au  service  de  la  reine-régente,  remettait  à  titre 
de  gage  entre  nos  mains  la  forteresse  de  la  Motte,  qui  devait  lui 
être  rendue  à  la  paix  générale,  rentrait  en  possession  de  ses  Etats 
de  Lorraine  et  du  duché  de  Bar  en  abandonnant  à  la  France  la 
complète  propriété  des  places  fortes  de  Stenay  et  de  Jametz  et 
nous  reconnaissait  le  droit  d'occuper  Nancy  et  Clermont,  sous 
certaines  conditions,  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  de  paix  que 
les  plénipotentiaires  des  couronnes  préparaient  à  Munster.  Le 
prince  lorrain  nous  accordait  en  outre  libre  passage  à  travers 
ses  Etats  pour  aller  en  Alsace,  en  France-Comté  et  en  Allemagne. 
Enfin,  Charles  s'engageait  à  pardonner  à  ceux  de  ses  sujets  qui 
avaient  embrassé  notre  parti.  Avant  d'apposer  définitivement  sa 
signature  au  bas  de  cet  acte,  du  Plessis-Besançon  fut  encore  con- 
traint de  retourner  à  Paris.  Il  emmenait  avec  lui  le  chancelier  et 
l'un  des  principaux  secrétaires  du  duc  de  Lorraine,  comme  ga- 
rants de  la  parole  de  leur  maître.   Sans  considérer  comme  cer- 
taine la  réussite  de  sa  mission,  Bernard  parait  avoir  été  cepen- 
dant convaincu  à  ce  moment   de  la  prochaine   conclusion  du 
traité.    Il  formulait  cet-espoir  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  de 
Metz,  le  27  juin,  au  duc  d'Anguien. 

En  dépit  des  précautions  prises  pour  dissimuler  le  but  de  ce 
Voyage,  les  Espagnols  étaient  cependant  tenus  au  courant  de 
nos  négociations,  soit  par  leurs  propres  espions,  soit  par  le 
duc  lui-même  qui  avait  un  intérêt  manifeste  à  ne  pas  leur  lais- 
ser ignorer  les  avances  que  lui  faisait  la  France.  Serré  de  près 
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dans  Gravelines  par  le  duc  d'Orléans,  don  Fernando  de  Solis 
insistait  à  ce  même  moment  pour  être  promptement  secouru,  et 
les  Espagnols  pressaient  Charles  de  Lorraine  de  venir  en  aide  à 
la  place  assiégée.  Peut-être  profitèrent-ils  de  l'absence  de  du 
Plessis-Besançon  pour  exercer  une  influence  décisive  sur  l'es- 
prit vacillant  du  prince  ;  peut-être  le  duc  Charles  n'eût-il  en 
réalité  jamais  l'intention  de  traiter  sérieusement  avec  nous. 
La  situation,  dans  tous  les  cas,  se  trouva  profondément  chan- 
gée, lorsque  le  17  juillet,  Bernard  revint  à  Metz  pour  avoir  avec 
le  duc  Charles  l'entrevue  finale  au  cours  de  laquelle  devaient 
être  échangées  les  signatures.  En  vain  chercha-t-il  à  rejoindre 
le  prince  lorrain  ou  madame  de  Cantecroix  devenus  dès  lors  in- 
trouvables. Pendant  près  d'un  mois,  il  demeura  errant  dans  les 
environs  de  Metz  et  de  Sedan,  ayant  chaque  jour  d'inutiles  pour- 
parlers avec  des  agents  du  duc  Charles  qui  ne  purent  lui  pré- 
senter que  des  explications  embarrassées  et  d'assez  mauvaises 
défaites.  Enfin,  il  rompit  la  négociation  dans  les  derniers  jours 
d'août,  et  revint  à  Paris  ayant  acquis  la  certitude  que  le  duc  de 
Lorraine  venait  de  renouveler  ses  engagements  avec  les  Espa- 
gnols. Le  résultat  de  cette  mission  ne  fut  cependant  pas  nul 
pour  la  France.  Elle  tint,  durant  plusieurs  mois,  les  troupes  du 
duc  Charles  éloignées  du  théâtre  de  la  guerre  et  nous  permit  de 
terminer  victorieusement  le  siège  de  Gravelines  que  l'arrivée  du 
contingent  lorrain  nous  eût  sans  doute  obligés  de  lever.  Sans  se 
déconcerter,  Mazarin  se  vanta  bien  haut  de  n'avoir  pas  eu 
d'autre  but  en  nouant  avec  le  duc  Charles  des  pourparlers  dont 
d'avance  il  prévoyait  l'issue. 

Dans  les  entretiens  qu'il  avait  eus  quelques  mois  auparavant 
à  Bruxelles  avec  don  Francisco  de  Mello,  du  Plessis-Besançon 
avait  su  observer  une  mesure  si  discrète;  l'intérêt  qu'il  avait  té- 
moigné au  gouverneur-général  des  Pays-Bas  avait  paru  si  sin- 
cère que,  loin  de  blesser  celui-ci  par  des  propositions  qu'un  mot 
imprudent  eut  pu  facilement  rendre  offensantes,  il  avait  noué 
au  cours  de  son  voyage  les  relations  les  plus  amicales  avec 
Mello.  Aussi,  quand  le  capitaine-général  pendant  l'été  de  1644., 
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rappelé  par  Philippe  IV  et  voulant  rentrer  en  Espagne,  deman- 
da à  la  régente  l'autorisation  de  traverser  la  France,  le  cardinal 
pensa- t-il  à  mettre  à  profit  cette  intimité  pour  essayer  encore 
une  fois  de  gagner  à  notre  cause  ce  serviteur  étranger  du  roi 
catholique  que  la  fortune  avait  mis  en  possession  de  tous  les 
secrets  d'Etat  de  nos  ennemis.  Un  passeport  fut  donné  à  Mello 
pour  lui  et  sa  famille,  et,  sous  prétexte  de  rendre  honneur  à 
l'illustre  général,  du  Plessis-Besançon  fut  chargé  de  l'accompa- 
gner pendant  tout  le  temps  qu'il  demeurerait  sur  notre  terri- 
toire. Bernard  rejoignit  Mello  non  loin  de  Péronne,  et  ne  se  sé- 
para de  lui  que  près  de  Bordeaux.  Le  capitaine-général  se  fai- 
sant suivre  d'un  train  de  cent  cinquante  personnes  et  de  près  de 
deux  cents  chevaux,  n'avançait  qu'à  petites  journées.  Il  mit  près 
d'un  moisà  faire  ce  voyage.  Les  entretiens  journaliers  de  duPlessis- 
Besançon  avec  le  généralissime  espagnol  portèrent  surtout  sur 
les  moyens  de  procurer  aux  deux  pays  une  paix  ardemment  sou- 
haitée. Délivré  despréoccupations  quil'assiégeaient  quelques  mois 
auparavant,  Mello  se  croyait  alors  appelé  à  remplir  bientôt  les 
fonctions  de  premier  ministre  à  Madrid.  Sachant  que  chacune 
de  ses  paroles  serait  rapportée  à  Mazarin,il  fit  d'habiles  insinua- 
tions pour  nous  amener  à  nouer,  en  dehors  du  Congrès  de 
Munster  des  négociations  séparées  avec  son  maître  et  suggéra 
comme  éminemment  avantageuse  pour  les  deux  peuples  l'idée 
d'un  traité  consacrant  le  mariage  du  jeune  roi  Louis  XIV  avec 
une  des  filles  de  l'empereur  ou  du  roi  d'Espagne.  Qui  peut 
assurer  que  cet  expédient,  dont  la  réalisation  devait,  en  1659, 
servir  de  base  à  la  paix,  ne  fut  pas  pour  la  première  fois 
mis  en  avant  au  cours  de  ces  entretiens  intimes  dans  le  car- 
rosse qui  emportait  les  deux  hommes  d'Etat  vers  ces  mômes 
Pyrénées  au  pied  desquelles  don  Luis  de  Haro  devait,  quelques 
années  plus  tard,  signer  le  pacte  d'union  de  Louis  avec  l'in- 
fante Marie-Thérèse  ? 

Pendantce  voyage,  des  ambassadeurscatalans  vinrent  à  Fontai- 
nebleau représenter  à  la  reine  l'état  déplorable  dans  lequel  se 
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trouvait  leur  pays.  D'abord  heureux  dans  ses  entreprises,  la 
Motte-Houdancourt  avait  été  créé  maréchal  de  France,  vice- 
roi  de  Catalogne  et  duc  de  Cardone.  En  1644,  la  fortune  changea 
pour  lui.  Il  fut  successivement  contraint  d'abandonner  la  place 
forte  de  Lérida  qui,  par  sa  position,  était  comme  la  porte  de  la 
Catalogne  du  côté  de  l'Ara gon,  et  de  lever  les  sièges  de  Tarra- 
gone  et  d'Agramunt.  On  se  croyait,  à  Barcelone,  à  la  veille  d'une 
rentrée  des  Espagnols  victorieux  et  prêts  à  châtier  des  sujets  re- 
belles. Les  Catalans  déclarèrent  qu'ils  ne  pourraient  répondre 
des  événements  aussi  longtemps  qu'on  laisserait  à  leur  tête  un 
chef  discrédité,  et  réclamèrent  pour  vice-roi  un  prince  de  sang 
royal.  Le  choix  d'Anne  d'Autriche  se  porta  sur  Henri  de  Lor- 
raine, comte  d'Harcourt,  qui  venait  de  remporter  de  brillants 
succès  en  Italie.  L'arrivée  du  nouveau  vice-roi  fut  annoncée 
pour  le  printemps  de  1645.  En  attendant,  les  députés  insistèrent 
pour  que  du  Plessis-Besançon  dont  le  nom,  depuis  1641,  était 
demeuré  à  leurs  yeux,  synonyme  d'adresse  et  de  bravoure,  se 
rendit  immédiatement  à  Barcelone  pour  rassurer  les  esprits  au 
nom  du  roi.  Avant  qu'il  quittât  la  France,  Mazarin  le  nomma 
conseiller  d'Etat  et  lui  donna  le  gouvernement  d'Auxonne  comme 
gage  de  sa  confiance  et  de  sa  satisfaction. 

Les  instructions  remises  à  du  Plessis-Besançon  le  23  décem- 
bre 1644,  précisent  le  caractère  de  la  mission  qui  lui  était  con- 
fiée et  qui  avait  une  certaine  analogie  avec  celle  qu'il  avait 
remplie  un  an  auparavant  près  du  corps  des  Weymariens.  En 
passant  parle  Languedoc,  il  avait  à  hâter  les  préparatifs  mili- 
taires destinés  à  la  prochaine  campagne  de  Catalogne  ;  à  Barce- 
lone il  devait,  par  le  souvenir  des  dangers  courus  en  commun  et 
par  la  promesse  de  puissants  secours,  s'efforcer  de  relever  le 
courage  des  Catalans.  Mazarin  lui  avait  recommandé  particuliè- 
rement de  se  tenir  à  l'écart  des  luttes  de  partis  qui  divisaient 
alors  la  province.  Ses  fonctions  militaires  aussi  bien  que  politi- 
ques devaient  d'ailleurs  se  prolonger  même  auprès  du  comte 
d'Harcourt  qu'il  seconderait  de  ses  conseils.  Du  Plessis-Besan- 
çon arriva  à  Barcelone  le  23  janvier.  L'accueil  qu'il  reçut  de  ses 
1  5  * 
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anciens  compagnons  d'armes  fut  triomphal.  Admis  dans  le  con- 
seil des  Cent.il  exposa  aux  Catalans  dans  leur  propre  langue,  les 
intentions  de  la  cour  de  France.  On  excusa  les  fautes  de  langage 
et  il  fut  couvert  d'applaudissements.  Ses  démarches  particulières 
auprès  des  principaux  de  la  cité   produisirent  également  d'heu- 
reux résultats.  Comme  il  l'écrivait  lui-même  à  Mazarin,  la  situa- 
tion était  alors  bien  changée  depuis  le  jour  où,  dans  un  commun 
élan  de  haine  contre  les  Castillans,  la  province  entière  s'était 
donnée  à  Louis  XIII.  Exaspérés  par  les  rigueurs  des  vice-rois 
espagnols,  les  Catalans,  sous  l'empire  d'une  fougueuse  émotion, 
s'étaient    jetés     dans  une  entreprise   qui     exigeait    d'eux  des 
efforts  soutenus  et  peu  compatibles  avec  la  mobilité  toute  méri- 
dionale de  leur  caractère.  Violents  et  passionnés,  mais  en  même 
temps  indolents  et  crédules,  ils    commençaient   à  s'apercevoir 
que  la  présence  de  nos  troupes  n'<  tait  guère  moins  vexatoirepour 
eux  que  celle  de  l'armée  du  roi  d'Espagne. L'empressement  de  nos 
officiers  auprès  des  dames  catalanes  avait,  en  trop  de  circons- 
tances, fait  naître  aussi  les  plus  vives  rancunes  chez  ces  hommes 
d'un  naturel  profondément  jaloux.  Si  le    menu  peuple  particu- 
lièrement pressuré  par  les  agents  du   comte-duc  restait  encore 
de  cœur  avec  nous,  la  Cour  de  Madrid  avait  au  contraire  recon- 
quis une  bonne  partie  de  ses  sympathies  parmi  la  noblesse  et  le 
clergé.  Attaché  aux  intérêts  du  roi  d'Espagne,  le   pape  Inno- 
cent X,  mettait  enjeu,  de  son  côté,  les  secrets  leviers  d'une  in- 
fluence occulte  et  redoutable,  en  ce  pays  ardemment  catholi- 
que,   et  contribuait  par  mille  moyens  à  ruiner  notre  autorité. 
Du  Plessis-Besançon  le  comprit  et  le  fit  savoir  avec  beaucoup  de 
franchise  au  cardinal  :  si  nous  voulions  réparer  le  mal,  il  fallait 
rétablir  la  discipline  parmi  nos  troupes,    frapper  quelques-uns 
des  coupables  les  plus  en  vue,  exercer  vigoureusement  le  pouvoir 
politique  et  administratif,  enfin  relever  notre  prestige  parquelque 
éclatante  victoire.  Vaillant  homme  de  guerre,  mais  esprit  irré- 
fléchi, le  comte  d'Harcourt,  ne  sut  remplir  que  le  dernier  point 
du  programme  tracé  par  l'agent  de  Mazarin. 
A  son  entrée    en  Roussillon,  le  vice-roi  fut  reçu   «  comme  si 
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«  c'était  un  nouveau  Messie  qui  fût  arrivé  pour  le  salut  du 
«  genre  humain.  »  Il  se  rendit  à  Barcelone,  le  21  mars,  et  y 
demeura  juste  quinze  jours  :  puis,  sans  se  préoccuper  du  côté 
civil  de  son  emploi,  il  repartit  le  5  avril,  en  compagnie  de  du 
Plessis-Besançon  pour  visiter  les  travaux  d'investissement  de 
Roses.  La  place  tomba  le  21  mai  entre  nos  mains  après  une  dé- 
fense opiniâtre,  favorisée  par  l'àpreté  d'un  printemps  glacial,  et 
si  meurtrière  que  les  assiégeants  employèrent  à  diverses  reprises 
les  cadavres  pour  en  former  des  fascines.  Ce  premier  succès  pro- 
duisit grand  effet  sur  l'esprit  des  Catalans  et  des  Espagnols. 
Avant  même  la  reddition  de  la  place,  d'Harcourt  avait  couru  à 
l'autre  extrémité  de  la  frontière  droit  aux  positions  de  l'enne- 
mi. Maître  de  la  ligne  de  la  Sègre  qui  sépare  comme  un  im- 
mense saut-de-loup  la  plaine  catalane  des  montagnes  d'Aragon, 
le  roi  catholique  avait  fait  fortifier  tous  les  points  faibles' de  la  ri- 
vière 11  dépendait  de  son  bon  plaisir  de  prendre  chaque  jour 
l'offensive  et  d'avancer  contre  nous  sur  un  terrain  où  la  nature 
ne,  lui  opposait  plus  aucun  obstacle.  11  fallait  pour  nous  à  tout 
prix  reconquérir  nos  positions  perdues.  Incorporé  en  qualité 
de  maréchal  de  camp  à  l'état-major  du  comte  d'Harcourt,  du 
Plessis-Besançon  fit  passer  la  rivière  à  l'infanterie  sur  un  pont 
de  cordes  dont  deux  prêtres  catalans  suggérèrent,  parait-il, 
l'idée.  Surpris  par  cette  attaque  imprévue,  les  Espagnols,  su- 
birent, le  23  juin,  à  Llorens  une  sanglante  défaite  dont  les 
conséquences  eussent  été  plus  graves  encore  si  la  faim  n'avait 
arrêté  nos  bataillons  victorieux.  Balaguer,  assiégé  au  lende- 
main de  ce  succès,  tint  les  troupes  françaises  trois  mois  durant  en 
échec.  L'activité  de  du  Plessis-Besançon  ne  contribua  pas  peu  à 
nous  en  assurer  la  conquête. 

Tandis  que  le  comte  d'Harcourt  poursuivait  au  loin  son  heu- 
reuse campagne,  Barcelone  était  restée  sans  chef  pendant  quatre 
longs  mois.  Sans  parler  des  mottistes  ou  partisans  de  Fancien 
vice-roi  qui  commençaient  à  relever  la  tète,  nombreux  étaient 
dans  la  cité  ceux  qui,  soit  par  des  liens  de  parenté,  soit  par  des 
intérêts  communs,  étaient  en  relations  constantes  avec  les  Espa- 


SSa  RBVUK  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

gnols.  Le  duc  Toralto,  gouverneur  de  Tarragone,  qui  entretenait 
de  tout  temps  des  intelligences  dans  la  province,  s'en  remit  à 
une  femme  qu'il  connaissait  de  longue  main  pour  organiser 
une  conspiration  qui  devait  avoir  pour  but,  en  l'absence  du 
vice-roi,  de  livrer  Barcelone  à  nos  ennemis.  Originaire  d'Es- 
pagne et  mariée  par  raison  ou  par  calcul  à  un  homme  de 
qualité  en  Catalogne  dont  une  invincible  horreur  la  séparait; 
belle  comme  la  plus  belle  des  espagnoles,  intelligente,  hardie  et 
entreprenante  comme  un  chef  de  partisans;  «  voluptueuse  illus- 
«  tre,  non  seulement  pour  le  charme  qu'elle  trouve  dans  la 
m  volupté,  mais  parce  qu'elle  méprise  la  retenue  et  la  régularité 
«  des  femmes  honnêtes  »  ;  haïssant  les  opinions  communes, 
prête  à  l'adultère  comme  au  crime,  dona  Ippolita  d'Aragon, 
baronne  d'Albi,  est  celle  qui  sera  l'âme  du  complot.  Un  de  ses 
soupirants,  Onofre  Aguiles,  homme  riche  et  généreux,  très 
connu  dans  Barcelone,  fut  chargé  par  elle  des  fonctions  de 
trésorier  de  l'association,  et  répandit  à  pleines  mains  les 
deniers  corrupteurs  du  roi  d'Espagne.  L'abbé  de  Galligans,  per- 
sonnage jouissant  d'un  grand  crédit  en  Catalogne,  recruta  des 
adhérents  parmi  les  membres  du  clergé.  Pendant  que  d'flar- 
court  était  dans  son  camp,  il  importait  aux  conjurés  d'être  jour- 
nellement renseignés  sur  les  actes  et  sur  les  projets  du  vice-roi. 
Trouver  un  français  et  de  préférence  un  des  intimes  du  comman- 
dant en  chef  pour  jouer  ce  rôle  d'informateur,  était  pour  les 
conjurés  un  précieux  gage  de  succès.  Ils  jetèrent  leur  dévolu 
sur  Charles  Chabot,  comte  de  Sainte- Aulaye,  maréchal  de  camp 
dans  l'armée  française,  cousin  et  bon  ami  du  comte  d'Har- 
court.  C'était  un  homme  vain  et  léger,  à  bout  d'expédients  pour 
mener  un  train  de  vie  en  rapport  avec  sa  naissance,  et  l'on  savait 
qu'il  n'était  pas  assez  intelligent  pour  démêler  les  coupables  pra- 
tiques auxquelles  il  allait  inconsciemment  se  prêter.  La  baronne 
d'Albi  trouva  sans  peine  dans  l'arsenal  de  ses  coquetteries  le 
moyen  de  le  faire  tomber  dans  ses  lacets.  Le  complaisant  Aguiles 
en  fit  son  obligé  en  lui  avançant  sans  façon  quelques  milliers 
de  pistoles   Rendu  au  quartier  général,  Chabot  donnait  de  ses 
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nouvelles,  sollicitait  des  fonds  et  renseignait,  sans  penser  à  mal, 
sur  les  desseins  du  vice-roi.  On  était  alors  à  la  fin  d'août  de 
l'année  1645.  C'était  le  moment  voulu  pour  agir.  Cinq  cents  hom- 
mes déterminés  devaient  entrer  secrètement  dans  Barcelone  et 
livrer  le  port  à  l'armée  navale  d'Espagne.  Don  Joseph  de  Mar- 
garit,  gouverneur  de  la  ville,  homme  intègre  et  vigilant,  qui 
avait  été  l'un  des  principaux  chefs  de  l'insurrection  catalane  et 
dont  le  dévouement  nous  était  acquis,  conçut  tout  à  coup  des 
soupçons  et  prévint  le  comte  d'Harcourt  qui  dépêcha  du  Plessis- 
Besançon  pour  veiller  à  la  sécurité  de  Barcelone.  Si  les  inves- 
tigations de  l'agent  français  n'eurent  pas  pour  résultat  de  faire 
découvrir  immédiatement  les  conjurés,  du  moins  Bernard  eut-il 
le  mérite  d'informer  le  cardinal  Mazarin  de  ces  étranges  menées. 
Il  quitta  la  Catalogne  à  la  fin  de  la  campagne  pour  se  rendre  en 
France,  puis  de  là  en  Italie  qui,  à  partir  de  cette  époque,  devien- 
dra son  champ  d'action  presque  exclusif.Quelquesmois  plustard, 
les  conjurés,  trahis  par  l'un  d'entre  eux, tombèrent  entre  les  mains 
de  la  justice.  Se  sentant  menacé,  Onofre  Aguiles,  gagna  le  cou- 
vent des  Carmes  en  se  cachant  dans  le  carrosse  et  sous  la  vertu- 
gade  de  la  baronne  d'Albi.  Mais  sa  retraite  fut  bientôt  connue 
des  policiers  du  comte  d'Harcourt.  On  lui  appliqua  la  question 
et  il  fut  exécuté  avec  ses  complices.  Convaincue  elle  aussi  d'avoir 
pris  part  à  la  conjuration,  dona  Ippolita  comparut  devant  les 
juges.  Heureusement  pour  elle,  son  sexe  et  sa  beauté  ne  les  lais- 
sèrent pas  insensibles,  et  on  se  contenta  de  l'exiler.  Le  pauvre 
Chabot  lui-même  expia  bientôt  sa  légèreté  :  il  fut  tué  l'année 
suivante  devant  Lérida. 

IV 

Au  cours  de  la  lutte  fatale  qu'elle  poursuivait  depuis  un  siècle 
contre  la  France  grandissante  et  guerrière,  l'Espagne,  souvent 
épuisée,  avait  su  se  rajeunir  et  se  fortifier  sans  cesse  parles  dé- 
pouilles de  cent  peuples  divers  courbés  sous  sa  domination.  Par- 
mi les  tributaires  les  plus  habilement  exploités  de  la  cour  de 
Madrid  figurait  en  première  ligne,  la  péninsule  italique.  Riche 
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encore  du  génie  de  ses  artistes  et  des  trésors  de  ses  libres  cités, 
l'Italie,  affaiblie  par  ses  divisions,  avait  offert  une  proie  digne 
d'envie  aux  appétits  castillans.  Sans  parler  de  plus  modestes  en- 
claves, son  territoire  morcelé  comptait  au  moins  onze  Etats,  tous 
de  médiocre  importance:  le  domaine  du  Saint-Siège,  le  royaume 
de  Naples,  le  grand-duché  de  Toscane,  Milan,  Savoie,  Man- 
toue,  Modène  et  l'arme,  enfin  les  républiques  de  Venise,  de 
Lucques  et  de  Gènes.  De  tous  ces  États  deux  seulement,  celui 
du  Pape  et  la  Seigneurie  de  Venise,  possédaient  une  complète 
indépendance;  les  autres,  jouissant  d'une  ombre  de  souveraineté, 
relevaient,  à  titre  de  fiefs,  du  Saint-Siège  ou  de  l'Empire.  Entre 
ces  cours  faibles  et  serviles,  l'Espagne  avait  facilement  établi  son 
influence  sans  rivale  :  ses  vice-rois  dominaient  à  Milan,  en  Sar- 
daigne,  à  Naples  et  en  Sicile  ;  et  pour  assurer  ses  communica- 
tions entre  ses  possessions  du  nord  et  du  sud,  elle  avait  attaché 
aux  flancs  mêmes  de  l'Italie,  le  long  des  côtes  de  Toscane,  de  so- 
lides gardiens  chargés  d'observer  lamerTyrrhénienne  et  le  cœur 
de  la  péninsule.  L'île  d'Elbe  avec  la  forteresse  de  Porto-Longone, 
la  place  de  Piombino  sur  la  rive  étrusque,  puis,  plus  bas,  sur 
les  frontières  de  l'Etat  romain,  celles  d'Orbitello,  de  Porto-San- 
Stefano,  de  Porto-Ercole  et  de  Telamone  avaient  été  conquises  et 
munies,  sous  le  nom  de  Présides,  d'arsenaux  et  de  garnisons. 
C'était  comme  un  réseau  de  fer  jeté  sur  toute  l'Italie  dont  pas  un 
prince,  y  compris  le  souverain  pontife,  et  pas  une  république 
n'échappait  au  contact  ou  à  l'ascendant  des  forces  espagnoles. 
Comment  pouvions-nous  atteindre  sur  ce  terrain  un  adversaire 
en  possession  de  tels  moyens  d'action,  nous  qui,  en  dehors 
de  Pignerol,  ne  possédions  pas  un  pouce  de  terre  au-delà  des 
Alpes  ?  Outre  la  prépondérance  politique  qu'une  pareille  situa- 
tion lui  assurait,  le  roi  catholique  tirait  encore  de  ses  provinces 
italiennes  des  troupes  pour  nous  combattre  et  des  millions 
d'écus  pour  alimenter  son  trésor  de  guerre.  Richelieu  comprit 
tout  le  profit  que  procurait  à  l'Espagne  ce  domaine  ensoleillé 
et  conçut  le  plan  de  chasser  d'Italie  un  occupant  antipathi- 
que, fort  surtout  par  la  faiblesse  des  peuples  qu'il  avait  conquis. 
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En  1642,  Lionne  fut  chargé  de  former  une  ligue  italienne  pour 
l'expulsion  de  l'ennemi  commun. 

Héritier  de  la  pensée  de  Richelieu,  Mazarin,  par  suite  de  sa 
naissance  et  de  ses  premiers  emplois,  se  trouvait  comme  prédes- 
tiné pour  poursuivre  une  lutte  engagée  dans  un  champ-clos 
qu'il  connaissait  mieux  que  personne.  Il  eut  vite  formulé  son 
programme  :  «  assurer  la  liberté  publique  en  Italie  contre  les 
«  troubles  et  les  invasions  des  Espagnols  »,  programme  qu'il  fit 
connaître  aux  princes  italiens.  Il  leur  offrait  en  outre, pour  tenter 
leur  cupidité,  le  partage  et  la  curée  du  Milanais,  le  jour  où  l'Es- 
pagne, attaquée  de  toutes  parts,  perdrait  le  fertile  duché. 

Au  commencement  de  l'année  1G46,  ces  projets,  d'abord  quel- 
que peu  vagues,  prirent  une  forme  plus  précise  et  l'on  entra  dans 
la  période  d'action.  D'accord  avec  le  cardinal  Grimaldi,  ancien 
nonce  en  France,  et  l'un  des  personnages  les  plus  dévoués  à  nos 
intérêts  et  les  plus  répandus  dans  les  cours  italiennes,  le  minis- 
tre d'Anne  d'Autriche  arrêta  tout  un  plan  de  campagne  militaire 
et  diplomatique.  Il  comptait, en  s'emparant  d'abord  des  Présides 
de  Toscane,  briser  violemment  en  deux  la  lourde  chaîne  qui  du 
sud  au  nord  enserrait  l'Italie.  Encourageant  la  rébellion  qui  sous 
la  cendre  couvait  à  Naples,  il  se  proposait  d'en  chasser  les  Es- 
pagnols, et  d'y  établir  en  qualité  de  souverain,  sous  la  protection 
de  la  France,  le  prince  Thomas  de  Savoie  qui  devait,  de  son  côté, 
nous  abandonner  Gaëteet  un  port  sur  l'Adriatique.  Le  duché  de 
Milan  restait  toujours  l'objectif  offert  aux  convoitises  des  poten- 
tats delà  Lombardie.  Enfin,  visant  une  éventualité  plus  lointaine 
encore,  le  cardinal  prévoyait  le  cas  où,  par  l'extinction  de  la 
branche  aînée  de  sa  maison,  le  prince  Thomas,  déjà  roi  de  Na- 
ples, deviendrait  en  même  temps  duc  régnant  de  Savoie,  et  i^ 
avait  été  stipulé  que  le  prince  céderait  alors  à  la  France  la  fron- 
tière des  Alpes,  soit  Nice  et  la  Savoie  :  marché  que  l'histoire  a 
depuis  lors  consacré  et  qu'il  était  réservé  à  notre  siècle  de  voir 
s'accomplir. 

Tout  feu,  tutto  fuoco,  suivant  l'expression  d'un  de  ses  compa- 
triotes, Mazarin,  prit  très  à  cœur  cette  expédition.  Dès  le  mois  de 
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mai, les  forces  navales  françaises  s'emparèrent  de  Porto-San-Ste- 
fano  etdeTelamone,etmirentle  siège  devant  Orbitello.Les  fièvres 
des  Maremmes, l'indécision  du  prince  Thomas  chargé  du  comman- 
dement en  chef,  la  mort  imprévue  de  l'amiral  de  Brézé,  tué  dans 
une  rencontre  navale,  enfin,  l'arrivée  de  puissants  renforts  espa- 
gnols nous  mirent,  au  milieu  de  l'été,  dans  la  nécessité  d'aban- 
donner nos  positions.  Ces  premiers  revers  n'arrêtèrent  pas  Ma- 
zarin,  piqué  au  vif  par  les  épigrammes  qu'ils  provoquèrent.  Du 
Plessis-Praslin  et  la  Meilleraie  reprirent  aussitôt  avec  plus  de  ta- 
lent l'attaque  une  première  fois  manquée  et  s'emparèrent  en  oc- 
tobre de  Piombino  et  de  Porto-Longone.  L'impression  produite 
en  Italie  fut  immense.  «  Toute  la  péninsule  »,  écrivait  le  maré- 
chal du  Plessis-Praslin,  «  fut  saisie  d'admiration  ». 

Pour  seconder  cet  efiort  guerrier,  de  nombreux  agents  officiels 
ou  secrets,  la  plupart  italiens,  anciens  amis  ou  créatures  de  Ma- 
zarin,  avaient  reçu  la  mission  de  visiter  en  même  temps  les  cours 
d'Italie.  A  Florence,  l'abbé  Bentivoglio,  à  Gênes,  Giannetino 
Giustiniani  obtenaient  des  facilités  pour  le  passage  et  l'approvi- 
sionnement des  troupes  françaises.  Henri  Arnauld,abbé  deSaint- 
Nicolas  et  dans  la  suite  évêque  d'Angers,  passait  successivement 
auprès  des  ducs  de  Parme,  de  Modène  et  de  Mantoue,  les  assu- 
rant de  notre  sympathie.  De  Rome,  les  cardinaux  d'Esté  et  Gri- 
maldi  tenaient  les  fils  de  toutes  ces  intrigues.  Très  aptes  pour  la 
plupart  à  mener  k  bien  des  combinaisons  politiques,  ces  minis- 
tres de  paix,  portant  le  rochet  ou  la  mitre,  ne  pouvaient  pas,  on 
le  comprend  sans  peine,  suffire  aux  tâches  multiples  qui  in- 
combaient à.  nos  agents  dans  un  pays  sans  cesse  sillonné  par  des 
factions  belligérantes.  Un  général  diplomate  comme  du  Plessis- 
Besançon  avait  là,  au  milieu  des  armées,  sa  place  tout  indiquée. 
Au  mois  de  juillet  1646,  Mazarin  le  fit  partir  pour  l'Italie  au  mo- 
ment même  où  l'on  venait  d'apprendre  à  Paris  la  mort  du  duc 
de  Brézé.  C'était  un  bail  de  longue  durée  que  Bernard  signait 
avec  la  patrie  du  Dante  et  de  Machiavel.  Pendant  douze  années 
presque  ininterrompues  à  partir  de  cette  époque,  on  le  retrouvera 
parcourant  le  nord  et  le  centre  de  la  péninsule,  accrédité  auprès 
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de  toutes  les  cours,  tantôt  commandant  une  opération  de  guerre, 
puis  risquant  d'être  enlevé  par  quelque  parti  ennemi,  ou  bien 
gagnant  quelque  nouvel  allié  à  la  France.  «  Je  vous  envoie 
«  comme  nonce  volant  en  Italie,  »  lui  dit  Mazarin  en  informant 
son  agent  du  choix  dont  celui-ci  était  l'objet.  Ce  mot  du  cardi- 
nal caractérise  bien  l'œuvre  confiée  à  du  Plessis-Besançon  :  mis- 
sion voyageuse,  longue  et  délicate,  qui  permit  à  Bernard  de  de- 
venir un  des  plus  habiles  spécialistes  de  son  temps  pour  toutes 
les  questions  concernant  la  politique  française  au-delà  des  Alpes. 
Quelques  années  plus  tard,  annonçant  au  sénat  vénitien  que  du 
Plessis-Besançon  venait  d'être  désigné  pour  l'ambassade  de  Ve- 
nise, Jean  Sagredo  représentant  de  la  République  à  Paris,  fit 
particulièrement  remarquer  l'expérience  acquise  par  l'envoyé 
français  en  ajoutant  :  «  C'est  un  des  hommes  les  plus  habiles  et 
«  les  plus  capables  que  la  France  possède  pour  de  semblables 
«  fonctions  ».  On  peut  le  dire  sans  crainte,  l'action  heureuse  et 
continue,  exercée  de  1646  à  1657  par  du  Plessis-Besançon  pour 
changer  l'orientation  "politique  des  cours  italiennes,  constitue 
l'une  de  ses  œuvres  principales  devant  l'histoire  et  restera,  avec 
l'annexion  de  la  Catalogue  en  1640, son  plus  sérieux  titre  de  gloire 
aux  yeux  de  la  postérité. 

Les  instructions  remises  le  10  juillet  1646  à  du  Plessis-Besan- 
çon lui  enjoignaient  d'aller  remplacer  le  maréchal  du  Plessis- 
Praslin  à  notre  armée  de  Piémont,  dont  le  commandement  no- 
minal était  confié  au  marquis  Ville,  colonel-général  de  la  cava- 
lerie de  Sa  voie. En  dehors  de  ces  attributions  militaires,  Bernard 
eut  à  Turin,  puis  à  Parme,  de  longues  entrevues  avec  les  souve- 
rains et  avec  leurs  ministres.  Le  chef  des  conseils  princiers  à  la 
cour  de  Savoie  était  alors  Jean-Baptiste  de  Simiane,  marquis  de 
Pianesse,  «  homme  de  grand  esprit,  accort,  mais  ferme  en  sa 
«  façon  d'agir  et  mélancolique  au  dernier  point  »,  étrange  per- 
sonnage atteint  de  la  nostalgie  du  cloitre,  et  que  la  fortune 
combla  d'honneurs  presque  malgré  lui.  A  Parme,  le  duc  Odoard 
Farnèse,  notre  ancien  allié,  venait  de  rendre  le  dernier  soupir. 
Ranuce  II, son  fils,  âgé  de  seize  ans,  était  encore  sous  la  tutelle 
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de  la  grande  duchesse  douairière,  Marguerite  de  Médicis,  dont  le 
ministre  Gauffredy  était  l'homme  de  confiance.  On  connaît  l'his- 
toriette consacrée  par  Tallemant  des  Réaux  à  cet  aventurier  pro- 
vençal, sorti  de  la  plus  basse  condition,  et  attaché  tout  jeune 
en  qualité  de  secrétaire  au  prince  régnant  de  Parme.  «  En 
«  peu  de  temps,  Gauffredy  empauma  le  duc  qui  était  un  bon 
«  gros  màcheux  »  ;  aveuglé  dans  la  suite  par  l'ambition,  le  par- 
venu tomba  en  disgrâce  et  fut  décapité.  Nos  troupes  campaient 
alors  sur  les  terres  du  duc  de  Savoie  notre  allié  ;  la  présence 
d'une  armée  française  dans  les  Présides  près  du  territoire  de 
Castro,  ne  pouvait  manquer,  à  Turin  comme  à  Parme,  d'inspirer 
une  crainte  salutaire.  Dans  les  deux  cours,  du  Plessis-Besançon 
obtint  des  assurances  de  coopération  :  confirmation  de  l'alliance 
ouverte  avec  la  France  de  la  part  de  Madame  Royale  duchesse 
régente  de  Savoie;  coopération  pacifique  et  passive,  mais  appré- 
ciable cependant  de  la  part  du  duc  de  Parme  qui  accordait  aux 
troupes  françaises  la  liberté  de  passage  et  la  faculté  de  s'ap- 
provisionner dans  ses  Etats. 

Pendant  la  campagne  de  1647,  l'assaut  donné  par  les  agents 
français  à  la  puissance  espagnole  en  Italie,  reprit  avec  une  viva- 
cité nouvelle.  Tandis  que  le  marquis  de  Fontenay-Mareuil,  ré- 
cemment nommé  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège, homme  ha- 
bile et  peu  scrupuleux,  étendait  de  Rome  son  influenee  jusqu'à 
Naples  et  en  Sicile  où  il  entretenait  sous  main  des  éléments  de 
révolution,  du  Plessis-Besançon,  porteur  de  lettres  de  créance 
pour  tous  les  princes  et  les  républiques  d'Italie, parcourait  de  nou- 
veau le  pays  recrutant  des  adhérents  à  la  ligue  contre  l'Espagne. 
A  Parme,  où  il  s'arrêta  d'abord  au  mois  de  mai  1647, Bernard, ar- 
riva les  mains  remplies  d'or,  la  bouche  pleine  de  compliments  et 
de  promesses. Ranuce  ne  sut  résister  à  de  semblables  arguments. 
Il  accepta  une  pension  de  cent  mille  livres,  et  son  oncle  le  car- 
dinal Farnèse  se  déclara  notre  très-humble  serviteur,  moyennant 
une  rente  de  trente  mille  écus.  Gauffredy,  pour  sa  part,  fit  mon- 
tre de  désintéressement  et,  contrairement  sans  doute  à  l'attente 
de  Mazarin,  demeura  inaccessible  aux  discrètes  propositions  qui 
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lui  furent  faites  pour  sa  propre  fortune.  Des  troupes,  le  duc  de 
Parme  ne  nous  en  pouvait  donner  :  son  armée  ne  comptait  que 
deux  faibles  garnisons  à  Parme  et  à  Plaisance  et  cinq  à  six  cents 
chevaux  plus  propres  à  faire  parade  qu'à  combattre.  Cependant, 
Gauffredy  ne  ménagea  pas  les  protestations  de  dévoûment  et  dit  à 
du  Plessis-Besançon  que  «  quand  l'occasion  viendrait,  il  se  trou- 
ce  verait  encore  de  vieilles  écharpes  blanches  dans  la  garde  robe 
«  de  son  maître  dont  la  couleur  ne  s'était  pas  altérée  parle  temps 
«  non  plus  que  la  volonté  de  les  déplier  et  de  s'en  servir  ». 

Tout  autres  étaient  les  dispositions  à  Mantoue.  Là,  l'influence 
autrichienne  dominait,  et  la  duchesse  régente.  Marie  de  Gon- 
zague,  ne  dissimulait  pas  son  éloignement  pour  la  France.  Du 
Plessis-Besançon  s'efforça  d'apaiser  ses  rancunes  et  lui  offrit,  à 
elle  aussi,  une  part  du  bien  d'autrui  lors  de  la  conquête  du 
Milanais.  La  régente  ne  se  montra  pas  insensible  à  ces  pers- 
pectives d'agrandissement.  Femme  ambitieuse,  d'un  esprit  au- 
dessus  de  son  sexe,  elle  gardait  en  mains  le  pouvoir  en  dépit  de 
la  majorité  du  jeune  duc  son  fils  dont  elle  entretenait  à  dessein 
l'inexpérience,  et  qu'une  séduisante  comtesse,  sa  créature, 
cherchait  à  distraire  des  affaires  de  l'Etat.  «  Voyant  les  Espa- 
gnols en  pleine  décadence  »,  conclut  du  Plessis-Besançon, 
«  elle  se  laissera  plutôt  emporter  parla  force  de  l'intérêt  qu'aux 
«  mouvements  de  son  inclination  ». 

A  Modène,  il  n'y  avait,  on  l'espérait  du  moins,  qu'à  sceller  une 
union  déjà  désirée.  Le  marquis  Calcagnini,  premier  ministre  de 
François  d'Esté,  était  en  ce  moment  même  à  Paris,  discutant  avec 
Mazarin  les  conditions  d'une  alliance  intime  avec  la  France. Notre 
attente  ne  fut  point  trompée.  Du  Plessis-Besançon  trouva  «  un 
«  prince  de  grand  sens,  mais  froid  en  sa  façon  d'agir  »,  préparant 
son  plan  de  campagne  et  déjà  à  la  tête  de  quatre  à  cinq  mille  hom- 
mes. A  la  fin  de  mai,  Calcagnini  revint  de  Paris.  Les  pourparlers 
continuèrent  à  la  Spezzia  sur  le  territoire  de  Gênes  où  se  rencon- 
trèrent le  cardinal  Grimaldi,  du  Plessis-Besançon  et  le  ministre 
de  François  d'Esté.  Les  dispositions  semblaient  favorables  et,  sur 
sa  route,  passant  à  Lucques  et  à  Florence,  l'agent  de   Maza- 
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rin  put  constater  que  le  sénat  de  la  ville  libre  et  que  Ferdinand 
de  Médicis  lui-même, malgré  son  caractère  étrangement  pusilla- 
nime, ne  seraient  pas  éloignés  de  s'associer  à  la  fortune  de  nos 
armes,  le  jour  où  ils  les  croiraient  assez  fortes  pour  empêcher  un 
retour  offensif  des  Espagnols. 

Malheureusement  les  troupes  françaises  subirent  alors  un 
éclatant  revers  en  Catalogne.  Le  18  juin,  le  vainqueur  de  Ro- 
croi,  Condé,dontle  renom  valait  pour  nous  une  puissante  armée, 
avait  été  forcé  de  lever  le  siège  de  Lérida.  Grossie,  dénaturée 
par  les  partisans  de  l'Espagne,  la  nouvelle  de  cet  échec,  fut  col- 
portée par  toute  l'Italie.  Alors,  nos  amis  devinrent  plus  hési- 
tants. Voici  en  quels  termes  du  Plessis- Besançon,  dans  une  lettre 
datée  du  6  août  1647,  rendait  compte  au  prince  de  Gondé  de  ces 
tergiversations  :  «  Comme  la  crainte  de  hasarder  et  l'intérêt 
«  d'avancer  sa  condition  sont  ici  les  plus  puissantes  raisons  qui 
«  servent  à  persuader,  aussitôt  que  les  moyens  de  les  insinuer 
«  fortement  manquent  à  un  négociateur,  il  n'y  a  point  de  logi- 
«  que  assez  forte  ni  d'arguments  assez  concluants  pour  réussir 
«  en  ce  pays.  Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  j'avais  connais- 
«  sance  de  ces  maximes  et  que  je  savais  qu'une  mission  armée 
«  est  le  meilleur  article  d'une  instruction  pour  porter  à  la  guerre 
«  des  esprits  timides  ou  intéressés  ;  mais  la  nouvelle  expérience 
«  que  j'en  ai  prise  par  le  mauvais  effet  qu'a  produit  cette  cam- 
«  pagne,  la  faiblesse  des  armes  de  Leurs  Majestés  et  les  petits 
«  avantages  que  les  ennemis  en  ont  remportés  sur  nous  m'ont 
«  pleinement  confirmé  dans  l'opinion  qu'on  doit  avoir  de  la 
«  bonne  volonté  des  princes  d'Italie  et  du  biais  qu'il  faut  tenir 
«  pour  les  porter  à  une. ferme  résolution  de  s'aider  à  sortir  de 
«  servitude.  Pour  cela  une  sûreté  morale  ne  leur  suffit  pas,  il 
«  faut  des  démonstrations  plus  convaincantes.   » 

Cet  état  d'âme  des  princes  italiens  tint  tout  en  suspens  pen*- 
dant  plusieurs  mois.  Du  .Plessis-Besançon  attendit  à  Gênes  près 
du  cardinal  Grimaldi  le  relèvement  de  notre  prestige.  A  ce  mo- 
ment, la  correspondance  de  l'agent  français  laisse  à  maintes 
reprises  percer  le  découragement.  On  sent  dans  les  réponses  de 
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Mazarin,  l'imperturbable  optimisme  qui  a  été  Tune  des  grandes 
forces  du  ministre  de  la  Régente,  optimisme  qui  se  manifeste 
par  d'heureuses  saillies  dans  des  lettres  où  le  cardinal  prend  le 
ton  familier  de  l'ami.  Aux  plaintes  de  Bernard,  il  oppose  un 
saisissant  tableau  de  nos  forces  et  de  nos  plus  récents  succès,  et, 
dans  des  termes  colorés,  il  bafoue  la  jactance  de  ses  adver- 
saires, «  qui  se  chatouillent  pour  se  faire  rire  et  se  tlattent  de 
((  chimères  qu'ils  se  forment  à  leur  fantaisie  ». 

Les  séditions  victorieuses  à  Naples  et  en  Sicile  ne  tardèrent 
pas  d'ailleurs  à  donner  raison  à  Mazarin.  Bientôt  nous  pûmes 
relever  la  tête.  Du  Plessis-Besaneon  retourna  à  Parme  et  à 
Mantoue.  Dans  ces  deux  cours,  il  obtint  des  assistances  de 
vivres  et  un  droit  de  passage.  Puis,  le  duc  de  Modène  conclut 
avec  nous  le  1er  septembre  une  alliance  offensive  et  défensive. 
Par  ce  traité,  Louis  XIV  assurait  à  François  d'Esté  une  pen- 
sion de  cent  mille  livres  et  le  nommait  commandant  en  chef 
d'une  armée  en  Italie.  La  France  s'engageait  à  entretenir  quatre 
mille  hommes  de  pied  et  quinze  cents  chevaux  destinés  à  coo- 
pérer avec  les  troupes  ducales.  De  son  côté,  le  duc  François 
devait  fournir  un  corps  d'infanterie  de  nombre  égal,  cinq  cents 
cavaliers,  ainsi  que  l'artillerie  et  les  accessoires  nécessaires  pour 
la  campagne.  Nous  promettions  en  outre  de  ne  pas  faire  de  paix 
séparée  avec  l'Espagne,  renoncions  d'avance  à  tout  ce  qui  serait 
conquis  par  nos  armes  en  Lombardie,  et  faisions  par  anticipa- 
tion l'abandon  du  Crémonais  au  duc  de  Modène. 

Du  jour  au  lendemain,  la  face  des  choses  changea  pour  nous. 
D'Estrades,  Navailles,  François  d'Esté  et  le  prince  Thomas  ayant 
fait  irruption  de  deux  côtés  à  la  fois  dans  le  Milanais,  l'effroi  des 
Espagnols  fut  tel  qu'ils  se  crurent  un  instant  à  la  veille  d'être 
réduits  aux  places  de  Milan,  Novare  et  Pavie  et  forcés  d'aban- 
donner le  plat  pays  à  l'envahisseur.  Des  pluies  torrentielles  mi- 
rent malheureusement  bientôt  un  terme  à  ces  succès.  Crémone 
investie  par  le  duc  de  Modène,  se  trouva  de  nouveau  dégagée 
et  le  seul  fruit  de  notre  victoire  fut  de  nous  donner  de  plantu- 
reux quartiers  d'hiver  sur  les  terres  de  l'ennemi.  Ce  réveil  des 
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armes  françaises  fournit  un  salutaire  appoint  à  nos  négociations. 
Du  Plessis-Besançon  revit  pendant  l'automne  la  duchesse  de  Man- 
toue  et  reçut  la  confidence  de  ses  ambitions  et  de  ses  désirs. 
Peut-être  ne  tint-il  en  réalité  qu'aux  rancunes  que  nourrissaient 
contre  elle  les  ducs  de  Modène  et  de  Parme  nos  alliés,  si  elle 
ne  fut  pas  appelée  à  unir  dès  lors  ses  intérêts  plus  étroitement 
aux  nôtres.  La  campagne  militaire  étant  interrompue  par  l'hiver, 
Bernard  revint  à  Paris  vers  la  fin  de  l'année  1647,  pour  préparer 
avec  Mazarin  le  plan  des  opérations  qu'on  se  promettait  de 
poursuivre  l'année  suivante  dans  le  Milanais. 

Au  moment  où  il  se  présenta  à  la  Cour,  les  plus  graves  évé- 
nements venaient  de  se  produire  à  Naples.  Pendant  longtemps 
la  politique  de  Charles-Quint  et  de  ses  successeurs  avait  relati- 
vement ménagé  les  Deux-Siciles  :  c'était  l'époque  du  fameux 
proverbe  :  «  L'officier  de  Sicile  ronge,  l'officier  de  Naples 
«  mange,  l'officier  de  Milan  dévore  ».  Sous  Philippe  IV,  les 
officiers  des  Deux-Siciles  ne  ménagèrent  plus  rien  et  se  mirent 
eux  aussi  à  dévorer.  Des  impôts  intolérables  furent  établis  et  la 
moindre  résistance  aux  agents  du  fisc  entraînait  des  supplices 
ou  la  peiné  de  mort.  On  raconte  que  de  pauvres  gens  se  plai- 
gnant aux  ministres  espagnols  de  n'avoir  plus  un  meuble  dont 
Us  pussent  faire  argent  pour  payer  l'impôt,  ceux-ci  leur  répon- 
dirent qu'ils  n'avaient  qu'à  vendre  leurs  femmes  et  leurs  filles. 
La  désolation  avait  envahi  les  campagnes  et  des  milliers  de 
paysans  émigrèrent  en  Turquie.  Ces  féroces  procédés  permirent 
à  l'Espagne  de  tirer  en  treize  ans  cent  milliers  déçus  du  royaume 
de  Naples.  Au  printemps-  de  l'année  1617,  le  cabinet  de  Ma- 
drid exigeant  encore  une  importante  contribution  pour  sou- 
tenir la  guerre  des  Présides,  le  vice-roi  frappa  d'une  taxe  nou- 
velle les  fruits  et  les  légumes.  C'en  était  trop,  et  la  révolte 
éclata.  Masaniello,le  héros  populaire,  se  mit  à  la  tête  de  l'émeute 
triomphante.  On  sait  combien  fut  éphémère  sa  puissance,  et 
que  les  Napolitains  eux-mêmes  brisèrent  après  quelques  jours 
leur  idole.  Le  prince  de  Massa,  François  Peralto  et  l'armurier 
Gennaro  Annese,  successivement  acclamés  par  la  foule  ne  surent 
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pas  mieux  que  l'humble  pécheur  inspirer  à  ces  masses  passion- 
nées et  grossières  des  idées  de  gouvernement.  L'anarchie  était 
à  son  comble,  lorsque  au  mois  d'octobre  1647,  les  chefs  de  l'in- 
surrection tirent  offrir  au  jeune  duc  de  Guise  le  titre  de  protec- 
teur de  la  république  qui  venait  d'être  proclamée. 

Héritier  du  grand  nom  sinon  du  génie  du  Balafré,  Henri  de 
Lorraine, duc  de  Guise,  se  trouvait  à  Home  pour  faire  annuler  son 
mariage  avec  la  comtesse  de  Bossut,  le  cœur  et  la  tête  remplis 
de  ses  nouvelles  amours  pour  l'une  des  filles  d'honneur  de  la 
reine-mère, mademoiselle  de  Pons, lorsque  les  agents  deGennaro 
Annese  vinrent  lui  faire  leurs  propositions.  L'aventure  n'était 
pas  pour  eifrayer  un  prince  romanesque  qui  faisait  fi  du  ridicule 
et  qui  déjà  sans  doute  rêvait  une  couronne  pour  celle  qu'il  aimait. 
Guise  se  jeta  dans  une  felouque  napolitaine,  passa  par  surprise 
au  milieu  de  la  flotte  espagnole  et  débarqua  à  Naples,  le  15  oc- 
tobre, acclamé  par  une  populace  en  délire.  Nous  n'avions  pas 
besoin  de  la  présence  d'un  prince  français  dans  les  Deux-Siciles 
pour  intervenir.  On  a  vu  que  Mazarin,  depuis  plusieurs  années 
déjà  projetait  la  conquête  du  royaume  de  Naples.  Des  députés 
napolitains  vinrent  au  même  moment  à  Paris  faire  appel  à  notre 
assistance.  Les  circonstances  semblaient  favorables  pour  agir  ; 
il  suffisait,  au  milieu  de  ces  incidents,  de  choisir  l'instant  pro- 
pice pour  rompre  le  dernier  lien  qui  retenait  encore  à  l'Es- 
pagne ce  lambeau  flottant  de  son  empire.  Le  18  décembre, 
vingt-quatre  vaisseaux  français  et  cinq  brûlots,  sous  les  ordres 
du  duc  de  Richelieu,  se  montrèrent  devant  Naples.  L'impos- 
sibilité de  se  mettre  d'accord  avec  le  prince-protecteur,  la 
violence  inhospitalière  des  flots,  enfin  le  manque  de  vivres  à 
bord  de  nos  navires  nous  forcèrent  à  quitter  les  rives  italiennes 
après  dix-sept  jours  de  croisière  et  sans  avoir  obtenu  le  moindre 
résultat. 

(A  suivre). 

Cle    HORRIC   DE    BEAtJCAIREi 


LES  DERNIERS  JOURS  NIE  « 

EN    SUÈDE 
(Août  1790  —  Avril  1192) 


Le  14  août  1790,  dans  la  petite  ville  finlandaise  de  Yarela,  le 
roi  de  Suède  signait,  avec  les  plénipotentiaires  de  la  tzarine,  les 
préliminaires  d'un  traité  de  paix. 

L'épuisement  de  son  trésor  de  guerre,  l'infériorité  numérique 
de  ses  troupes, le  mécontentement  de  la  noblesse  n'auraient  peut- 
être  pas  suffi  pour  faire  renoncer  l'héritier  de  Gustave-Adolphe 
à  ses  rêves  dangereux  d'aventures  et  de  conquêtes.  Un  autre 
mobile  l'obligeait  à  accepter  les  propositions  de  Catherine  II; 
il  voulait  tenter  de  relever  et  de  restaurer  le  trône  de  Louis  XVI 
qu'ébranlait  si  fort  la  tourmente  révolutionnaire. 

Gustave  III  avait  reçu,  à  la'  cour  de  Versailles  alors  dans  tout 
son  éclat, l'accueil  qu'appelait  son  rang  et  que  méritaient  ses  qua- 
lités personnelles;  le  souvenir  devait  lui  en  rester  éternellement 
doux.  Aussi  avait-il  suivi  avec  l'intérêt  le  plus  intense  les  événe- 
ments troublés,  dont  la  France  était  le  théâtre  depuis  la  convo- 
cation des  Etats-Généraux.  Les  premières  réformes  adoptées  par 
cette  Assemblée  lui  semblaient  légitimes,  mais  les  progrès  des 
factions  avancées  l'avaient  effrayé  et  indigné. 

L'impuissance  du  roi  de  France,  la  passivité  de  son  courage 
devant  l'émeute,  attristaient  ce  souverain  lettré  et  philosophe, 
trop  épris  des  choses  du  théâtre  et  parfois  aussi  de  cérémonies 
cabalistiques  en  réalité  fort  ridicules,  mais  qui  restait,  en  toutes 
circonstances,  énergique  et  résolu.    N'avait-il  pas  lutté  sans  dé- 
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f aillance  contre  la  double  invasion  des  Russes  et  des  Danois, 
vaincu  les  premiers  dans  le  combat  naval  de  Sucnsksund, arrêté 
les  seconds  devant  la  place  de  Gothenbourg  et  permis  ainsi  à 
l'intervention  diplomatique  de  ses  alliés  de  faire  cesser  l'agression 
du  Danemark?  Dans  sa  cour,  comme  aux  séances  de  la  Diète, 
comme  au  camp,  il  restait  un  vrai  Wasa,  un  prince  soldat,  con- 
vaincu de  la  légitimité  de  ses  droits  au  point  d'ériger  quelquefois 
ses  caprices  en  questions  capitales,  toujours  prêt  à  faire  intervenir 
ses  trabans  ou  ses  grenadiers,  alors  même  que  l'ordre  public 
n'était  nullement  menacé. 

En  voulant  assister  la  monarchie  française  en  péril,  Gustave  III 
obéissait  au  cri  de  sa  conscience.  Nature  enthousiaste,  caractère 
chevaleresque  même  dans  ses  utopies,  imprégné  des  rêveries 
Scandinaves,  il  estimait  que  les  rois  sont  solidaires  et  qu'ils  se 
doivent  entr'eux  une  fraternelle  assistance.  Ni  l'ambitieuse  et 
passionnée  Catherine,  ni  le  sceptique  Léopold  II  ne  pouvaient 
éprouver  de  tels  sentiments  ni  participer  aux  résolutions  qu'ils 
inspiraient.  Aussi  le  dévouement  du  roi  de  Suède,  pour  n'avoir 
pas  été  secondé  à  son  heure,  devait-il  rester  stérile. 

Lorsqu'après  la  prise  de  la  Bastille,  le  comte  d'Artois  avait 
quitté  Paris  pour  se  réfugier  à  Turin,  Gustave  III  lui  avait  offert 
un  asile  dans  ses  Etats,  il  agit  de  même  pour  le  prince  de  Condé. 
Les  deux  princes  français  crurent  qu'il  était  de  leur  intérêt  de 
rester  à  proximité  de  la  frontière,  mais  exprimèrent  leur  gratitude 
à  ce  roi  plus  hospitalier  pour  eux  que  l'empereur,  le  propre  frère 
de  Marie- Antoinette. 

La  petite  coterie  des  émigrés,  groupée  dans  la  capitale  du 
Piémont,  en  parla  un  peu  bruyamment.  Aussi  la  nouvelle  en 
parut-elle  à  Paris  et  y  causa-t-elle  quelque  émotion.  Les  minis- 
tres qui,  à  l'exception  de  M.  de  Saint-Priest,  manquaient  de  carac- 
tère et  craignaient  avant  tout  la  colère  des  meneurs  de  l'Assem- 
blée, résolurent  de  détourner  le  roi  de  Suède  de  ses  projets  d'in- 
tervention. Toutefois,  avant  de  prendre  une  décision, le  comte  de 
Montmorin,  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères,  demanda 
1  o  * 
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d'urgence  un  rapport  détaillé  au  chargé  d'affaires  de  France  en 
Suède. 

Le  diplomate  titulaire  de  ces  fonctions  depuis  le  départ  du 
marquis  de  Pons,  dernier  ambassadeur,  s'appelait  le  chevalier 
de  Gaussen  ;  l'estime  générale  lui  était  acquise  à.  la  cour  de  Suède 
pour  la  puretéde  ses  mœurs, la  modestie  de  son  attitude  et  l'aménité 
de  ses  relations.  Il  informait  son  gouvernement,  dans  la  dépêche 
du  14  octobre,  qui  parvenait  à  Paris  le  5  novembre,  que  le  traité 
de  paix  entre  la  Suède  et  la  Russie  allait  être  définitivement  ar- 
rêté entre  S.  M.  Suédoise  et  le  général  Pauhlen,  muni  des  pleins 
pouvoirs  de  la  tzarine.  Mais  un  autre  projet  devait  être  discuté 
entre  les  deux  gouvernements  et  préoccupait  notre  représentant: 

■  Ce  prince  préférerait  aller  terminer  lui-même  cette  affaire  à  Pétersbourg  et 
avec  l'activité  que  vous  lui  connaissez,  on  pense  que  d'un  moment  à  l'autre,  ce 
voyage  pourrait  bien  avoir  lieu.  Les  perscnnes  intéressées  à  faire  intervenir  les 
puissances  du  Nord,  dans  les  circonstances  actuelles  delà  France,  désirent  cette 
course,  parce  qu'elles  regarderaient  comme  du  plus  grand  effet  pour  le  succès  de 
leurs  desseins  l'entrevue  de  deux  souverains  dont  les  sentiments  sur  nos  affaires 
se  sont  manifestés  avec  tant  d'appareil  et  de  publicité.  En  attendant  tout  est  ici 
prêt,  mais  tout  est  suspendu  faute  d'argent  et  faute  d'accord  avec  ceux  qui  doi- 
vent coopérera  l'exécution  de  si  vastes  projets  *.» 

Le  chargé  d'affaires  de  France  terminait  en  assurant 'qu'il  re- 
doublerait de  vigilance  pour  connaître  tout  ce  qui  lui  paraîtrait 
mériter  l'attention  du  gouvernement  français. 

M.  de  Montmorin  répondit,  dans  sa  lettre  du  17  octobre  1790, 
qu'il  espérait  que  le  roi  de  Suède,  mieux  instruit  de  l'état  des 
choses,  renoncerait  à  ses  projets  relativement  à  la  France,  que 
d'ailleurs  son  intérêt  devrait  le  porter  à  ne  s'occuper  que  de  son 
arrangement  avec  la  Russie. 

Le  5  décembre, le  secrétaire  du  Conseil  d'Etat  de  France  adres- 
sait à  M.  de  Gaussen  le  décret  de  l'Assemblée  Nationale,  sanc- 
tionné par  le  roi,  ordonnant  le  serment  civique.  Le  chargé  d'af- 
faires hésitait  à  transmettre  cette  communication  à  la  cour  de 
Suède,  lorsqu'il  fut  informé  du  changement  apporté  au  pavillon 
de  la  marine   française.  Désormais  les  couleurs  nationales  de- 

1  Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 
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vaient  être  arborées  à  bord.  Le  roi  de  Suède  ne  tarda  pas  à 
connaître  cette  nouvelle  et  manifesta  la  plus  vive  irritation,  il 
alla  jusqu'à  déclarer  son  intention  formelle  de  ne  reconnaître 
jamais  que  le  drapeau  blanc  comme  pavillon  français.  Gustave  III 
ajoutait  que  les  cours  de  Pétersbourg  et  de  Copenhague  join- 
draient leurs  protestations  à  la  sienne. 

11  faut  lire  dans  le  magistral  ouvrage  de  M.  Geffroy  1  le  récit 
des  négociations  entamées  sur  ce  point  auprès  de  Catherine  II 
et  du  prince  Potemkin,  son  tout-puissant  ministre,  par  le  brave 
et  spirituel  général  Stedingk,  l'ancien  colonel  du  Royal-Suédois, 
qui  avait  gardé  à  la  Couronne  de  France  un  inaltérable  dévoue- 
ment. Toutefois  malgré  les  assurances  les  plus  flatteuses  de  la 
Cour  de  Russie,  les  pourparlers  n'aboutissaient  pas  et  l'alliance 
rêvée  par  Gustave  III,  entre  les  deux  puissances  du  Nord,  restait 
toujours  à  l'état  de  vague  projet. 

M.  de  Gaussen  informait  son  gouvernement  des  bruits  qui 
couraient  sur  la  ligue  que  le  roi  de  Suède  voulait  former,  sans 
qu'on  en  dit  encore  le  véritable  objet.  Il  mentionnait  aussi  avec 
tristesse  l'isolement  où  les  personnages  les  plus  en  vue  de  la  Cour 
affectaient  de  le  laisser  ;  sa  situation  personnelle  pouvait  devenir 
des  plus  pénibles. 

M.  de  Montmorin,  qui  vivait  au  milieu  de  difficultés  plus  ardues 
et  d'alarmes  plus  sérieuses,  répond  en  appréciant  l'attitude  de 
Gustave  III,  avec  l'indépendance  d'un  observateur  absolument 
désintéressé  ; 

«  Ce  n'est  pas,  Monsieur,  une  des  choses  les  moins  étonnantes  de  ce  siècle  que 
de  voir  le  roi  de  Suède,  à  peine  sorti  d'une  guerre  désastreuse,  recherché  par 
plusieurs  puissances  et  par  celle-ménie  à  l'aquelle  il  avait  fait  injure.  Et  quand  on 
songe  que  dans  le  même  temps  t  Gustave  111  est  dans  la  nécessité  absolue  de  se 
procurer  des  subsides,  on  est  forcé  d'avouer  qu'il  est  peu  dépositions  politiques 
plus  bizarres.  '  » 

Les  fonctions  d'ambassadeur  semblaient  peu  enviables  et  ce- 
pendant le  poste  de  Stockholm  fut. sinon  sollicité, du  moins  accep- 
té par  le  vicomte  de  Vibraye,  en  remplacement  du  marquis  de 

1  Gustave  III  et  la  cour  de  France,  par  M.  Geffroy.  Paris.  Perrin  édit. 
1  Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 
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Pons,  définitivement  démissionnaire. M.  de  Gaussen  l'apprit  avec 
saiisfaction.il  lui  tardait  de  cesser  cette  correspondance  où  s'accu- 
sait de  plus  en  plus  la  déchéance  de  notre  prestige  à  l'étranger 
et  de  reprendre  les  fonctions  plus  modestes  de  secrétaire  d'am- 
bassade. Notre  chargé  d'affaires  ne  se  doutait  pas  que  la  nomina- 
tion de  M.  de  Vibraye  allait  soulever  un  nouvel  incident  plus  vio- 
lent et  plus  attristant  que  celui  du  changement  de  pavillon. 

Gustave  III  entretenait  une  active  correspondance  avec  le 
baron  de  Breteuil,  l'ancien  ambassadeur  de  Louis  XV,  et  actuel- 
lement dans  sa  retraite  de  Soleure,  l'unique  représentant  auto- 
risé de  Louis  XVI  à  l'étranger.  Le  roi  de  Suède  écrivit  qu'il 
était  prêt  à  pénétrer  en  France  et  à  marcher  sur  Paris  si  le  roi 
de  France  ou  tout  au  moins  M.  de  Breteuil,  son  mandataire 
reconnu,  décidait  la  Cour  d'Espagne  à  fournir  les  secours  d'ar- 
gent qui  permettraient  de  transporter  en  France,  par  mer,  et  à 
y  solder,  pendant  trois  mois,  un  corps  de  15,000  soldats  suédois. 
M.  de  Breteuil  crut  cette  intervention  prématurée  et  il  engagea 
le  roi  de  Suède  à  la  différer.  Mécontent  de  ces  conseils  dictés 
par  une  prudence  qu'il  jugeait  excessive, Gustave  III  résolut  de  se 
rendre  dans  la  Prusse  rhénane,  à  proximité  de  la  frontière  fran- 
çaise et  des  rassemblements  d'émigrés,  pour  y  recueillir  des 
renseignements  utiles. 

Le  bruit  de  ce  prochain  départ  transpira  à  Stockholm  et  M.  de 
Gaussen  envoya,  le  12  avril,  à  M.  de  Montmorin,  une  dépêche 
fort  inquiète,  annonçant  que  le  roi  allait  partir  pour  l'Allemagne, 
en  compagnie  du  comte  Lewenhaupt,  grand  écuyer,  du  comte  de 
Horn  et  du  baron  de  Prede,  ses  conseillers  habituels,  o'ont  per- 
sonne n'ignorait  les  sentiments  hostiles  à  l'égard  du  nouvel  ordre 
de  choses  établi  en  France.  Un  conseil  de  régence,  sous  la  pré- 
sidence du  duc  de  Sudermanie,  frère  du  roi,  devait  expédier  les 
affaires.  M.  de  Gaussen  rappelait  avec  appréhension  au  ministre 
des  affaires  étrangères  la  phrase  dite  par  Gustave  III  à  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  M.  de  Goral  :  «  Tant  que  la  maison  de  Bourbon 
existera  et  qu'elle  voudra  de  moi,  mon  dévouement  pour  elle 
sera  inébranlable.  » 
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Le  roi  de  Suéde  différa  son  départ  jusqu'au  24  mai.  Après 
s'en  être  beaucoup  préoccupé,  l'opinion  «  à  la  cour  et  à  la  ville  » 
sembla  s'en  désintéresser.  Le  mot  d'ordre  paraissait  donné  dans 
le  corps  diplomatique,  afin  d'assimiler  le  voyage  du  roi  de  Suède 
à  un  déplacement  pour  cause  de  santé  ou  de  distraction.  Aussi  le 
7  juin,  lisons-nous  dans  une  lettre  du  chargé  d'affaires  de 
France  : 

«...  Vous  avez  pu  observer,  Monseigneur,  dans  plusieurs  de  mes  dépêches  el 
les  soupçons  et  même  les  inquiétudes  que  m'a  souvent  causés  ce  voyage  du  roi 
de  Suède.  C'est  en  vain  que  j'ai  fait  tout  mon  possible,  pour  en  pénétrer  le  véri- 
table objet  :  on  lui  en  a  supposé  de  tant  d'espèces  et  d'une  nature  si  singulière 
que,  croyant  de  mon  devoir  de  vous  les  indiquer  ici,  je  n'ai  jamais  cru  de  la  pru- 
dence de  rien  prononcer  à  cet  égard,  à  choisir  pourtant  entre  le  reproche  d'une 
circonspection  qui  pourrait  un  jour  être  mal  interprétée  ou  d'un  excès  de  pré- 
voyance et  d'appréhension,  j'aime  mieux  encourir  le  dernier,  ce  qui  m'engage  à 
éveiller  votre  attention  sur  les  projets  du  roi  de  Suède,  qui  peuvent  nous  regar- 
der. Ce  tvince  est  pour  ainsi  dire  sous  vos  yeux,  il  vous  sera  facile  d'éclairer  ses 
moindres  démarches.  De  mon  côté,  je  redoublerai  de  vigilance  et  s'il  arrivait  ici 
quelques  ordres  de  sa  part,  pour  des  préparatifs  ou  des  mouvements,  je  ne  diffé- 
rerais pas  d'avoir  l'honneur  de  vous  en  donner  avis,  etc.  »'. 

Or  le  jour  même  où  partait  cette  lettre,  le  roi  de  Suède  écri- 
vait à  son  ambassadeur  en  France,  le  baron  de  Staël  qu'il  s'op- 
posait absolument  à  l'entrée,  dans  ses  Etats,  de  M.  de  Yibraye, 
le  nouvel  ambassadeur  du  gouvernement  français.  Ordre  était 
donné  en  conséquence  aux  capitaines  des  ports  de  Straslund, 
Helsingborg  et  Ystad  de  refuser  l'entrée  dans  les  eaux  suédoises 
au  bâtiment  français  ayant  à  son  bord  un  soi-disant  ambassa- 
deur du  «  Roy  qualifié  par  les  factieux  de  roy  des  Français  ». 

Le  général  baron  de  Taube,  qui  jouissait  de  l'entière  confiance 
du  roi  de  Suède,  entretenait  à  cette  époque,  une  active  corres- 
pondance avec  le  comte  de  Fersen1',  l'ami  si  dévoué  des  souve- 
rains prisonniers  aux  Tuileries.  Par  cette  source  discrète  et  sûre, 
Gustave  III  fut  avisé  que  Louis  XVI  et  la  famille  royale  allaient 
tenter  une  difficile  évasion  pour  rejoindre  l'armée  du  marquis  de 
Mouillé  et  se  réfugier  dans  une  place  forte    L'attachement  très 

1  Archives  du  ministère  des  Allai res  étrangères. 

2  Y.  l'intéressant  ouvrage  de  M.Gaulot  :  L'Ami  de  la  Reine.  Paris.  Ollendorf, 

édit. 
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sincère  qu'il  portait  à  la  Maison  de  France,  la  vive  sympathie 
qu'il  éprouvait  pour  de  si  hautes  infortunes,  l'inquiétaient  avec 
trop  de  raison  sur  l'issue  dune  entreprise  mal  combinée  et  natu- 
rellement périlleuse.  Dans  son  anxiété,  le  roi  de  Suède  courait 
h  Spa,  où  les  nouvelles  arrivaient  plus  vite  ;  il  rencontrait  aux 
portes  de  cette  ville  un  convoi  de  gentilshommes  français  fugi- 
tifs, les  réconfortait  par  des  secours  délicatement  offerts  et  par 
de  bonnes  paroles,  les  engageant  à  se  rendre  en  Suède  et  à  y  de- 
meurer. Il  écrivait  d'ailleurs  à  M.  de  Franc, son  secrétaire  d'Ftat, 
d'ordonner  aux  gouverneurs  de  toutes  les  villes  suédoises,  d'ac- 
cueillir les  Français  de  la  façon  la  plus  hospitalière  et  de  traiter 
avec  distinction  tous  les  Français  de  marque. 

M.  de  Gaussen  apprenait  ces  instructions  et  il  en  rendait  compte 
à  M.  de  Montmorin,  dans  une  lettre  du  15  juillet,  où  nous  relevons 
cette  phrase  relative  à  la  présence  à  Stokholm  d'un  ancien  minis- 
tre de  Louis  XVI  : 

«  M.  de  Saint-Priest  est  arrivé  ici.  Le  roi  de  Suède  avait  fait  donner  par  la 
Régence  des  ordres  sur  toutes  les  routes  pour  qu'on  lui  procurât  toutes  les  faci- 
lités qui  pouvaient  assurer  et  hâter  sa  marche  '.» 

M.  de  Montmorin  ne  s'inquiétait  point  des  émigrés,  qui  conti- 
nuaient à  affluer  en  Allemagne,  mais  il  appréhendait  quelque 
brusque  décision  du  roi  de  Suède,  dont  les  pourparlers  pouvaient 
aboutir  avec  les  gouvernements  de  Pétersbourg,  de  Vienne  et 
de  Berlin... 

En  France,  la  situation  empirait.  La  fuite  de  Varennes  avait 
échoué,  la  famille  royale  était  retombée  dans  une  captivité 
plus  pénible  et  plus  menacée,  Gustave  III  l'avait  appris  avec 
douleur  et  rentrait  à  Aix-la-Chapelle  où  le  retrouvait  M.  de 
Fersen,  dont  le  dévouement  ne  se  décourageait  pas.  Le  brillant 
officier  de  la  guerre  d'Amérique  partait  ensuite  pour  Coblentz, 
où  il  saluait  les  comtes  de  Provence  et  d'Artois,  puis  il  se  rendait 
à  Vienne,  auprès  de  Léopold  II,  pour  lui  communiquer  un  plan 
de  démonstration  militaire  sur  la  frontière  française,  au  nom  de 
Gustave  III. 

1  Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 
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Ce  prince  avait  écrit,  d'Aix-la-Chapelle,  à  M.  de  Staël,  une 
lettre  qui,  dans  sa  pensée,  devait  être  rendue  publique,  il  ordon- 
nait à  son  ambassadeur  d'affirmer,  par  son  attitude  et  ses  fré- 
quentations, même  par  ses  discours,  les  principes  du  souverain 
qu'il  représentait  et  qui  ri  avait  jamais  cessé  de  se  préoccuper 
de  V ordre  public  et  de  la  dignité  de  la  couronne.  Dans  une 
seconde  lettre  du  17  juillet,  le  roi  est  plus  explicite  :  il  déclare 
qu'une  paix  stable  et  la  sécurité  des  propriétés  et  des  personnes 
sont  incompatibles  avec  la  nouvelle  constitution  et  les  principes 
sur  lesquels  elle  est  fondée. 

Par  une  indiscrétion  qui  n'était  donc  que  de  l'obéissance,  les 
deux  documents  furent  connus  des  principaux  membres  de  l'as- 
semblée, ce  qui  contribua  à  augmenter  leur  irritation  contre 
le  roi  de  Suède.  Ce  sentiment  augmenta  lorsqu'on  sut  que  le 
lieutenant-général  marquis  de  Bouille  venait  de  prendre  du  ser- 
vice dans  l'armée  suédoise. 

Au  moment  où  M.  de  Fersen  quittait  Coblentz,  pour  aller 
plaider  auprès  de  l'empereur  la  cause  de  sa  propre  sœur,  sin- 
gulière mission  auprès  du  maudit  Florentin,  M.  de  Montmorin 
était  informé  que  le  roi  de  Suède  songeait  à  faire  débarquer  sur 
les  côtes  de  Normandie  un  corps  anglo-suédois,  pendant  qu'une 
armée,  composée  d'un  autre  corps  suédois  et  de  troupes  russes, 
envahirait  l'Alsace,  et  que  les  Autrichiens  pénétreraient  dans  la 
Franche-Comté. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  écrivait  le  25  juillet  à  M.  de 

Gaussen  toutes  ses  inquiétudes  au   sujet  de  la  coalition   qu'il 

pressentait,  il  terminait  ainsi  : 

«  Nous  savons,  Monsieur,  par  la  voix  publique,  que  le  roi  de  Suède  est  tbrl 
occupé  à  Aix-la-Chapelle,  particulièrement  des  affaires  de  France.  Si  vous  appre- 
nez quelque  chose  de  certain  sur  cet  objet,  je  suis  persuadé  que  vous  ne  négli- 
gerez pas  de  m'en  faire  part.  L'activité  de  Gustave  III  et  son  amour  pour  la 
gloire  pourraient  le  jeter  dans  des  partis  qui,  loin  d'être  utiles  à  ce  pays-ci,  Ici 
prépareraient  beaucoup  de  maux.  » 

M.  de  Gaussen  ne  pouvait  calmer  les  appréhensions  de  son 
ministre.  Il  était  évident  que  ces  menaces  latentes  pouvaient 
surexciter  la  colère  populaire.  Le  chargé  d'affaires  de  France, 
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dans  l'isolement  voulu  où  le  laissait  l'entourage  du  Régent,  se 
borne  à  rendre  compte  de  nouvelles  sans  importance  : 

«  M,  le  comte  de  Saint-Priest,  arrivé  ici  depuis  quelque  temps,  part  demain 
pour  Pétersbourg.  II  compte  ne  s*y  arrêter  qu'un  mois  et  revenir  ici  pour  passer 
l'hiver  avec  madame  de  Saint-Priest,  chez  son  beau  frère  le  comte  de  Ludolf, 
ministre  de  l'Empereur.  » 

Un  conflit  allait  surgir  sur  le  territoire  français  et,  en  manifes- 
tant l'hostilité  des  municipalités  françaises  à  l'égard  du  roi  de 
Suède,  augmenter  encore  l'irritation  de  ce  prince.  Dans  les 
derniers  jours  de  juillet,  un  sieur  Swartz  avait  été  envoyé  comme 
courrier  par  M.  de  Staél-Holstein,  de  Suède  à  Paris,  avec  des 
dépêches  pour  son  souverain  à  Aix-la-Chapelle,  où  il  résidait 
sous  le  nom  de  comte  de  Haga.  11  fut  arrêté  par  ordre  de  la 
municipalité  à  Yerieux-Saint-Martin.  On  l'y  garda  2G  ou  27 
heures  en  prison: 

«  Le  sieur  Briard,  commandant  de  la  garde  nationale,  dit  le  courrier  dans  sa 
déclaration,  s'étant  présente  pour  me  demander  un  passeport,  je  le  lui  ai  remis, 
mais  l'ayant  Inspecté,  il  a  d'abord  été  frappé  des  mots:  «  De  par  le  Roi  »  dont 
le  passeport  commençait  et  il  a  dit  aussitôt  :  «  Nous  ne  connaissons  point  de 
roi  !  »  Tout  de  suite  il  m'ordonne  de  descendre  de  mon  cheval,  et  ayant  appelé 
quelques  fusiliers,  il  me  conduit  chez  le  sieur  Boreux,  officier  municipal,  pour  le 
consulter  sur  mon  passeport...  Ayant  dit  au  sieur  Boreux  que  j'étais  porteur  de 
dépêches  pour  le  roi  de  Suède  se  rendant  à  Aix-la-Chapelle,  sous  le  nom  du 
comte  de  Haga,  le  sieur  Boreux  a  trouvé  dans  la  circonstance  de  l'incognito  des 
preuves  suffisantes  tant  des  mauvaises  intentions  de  S.  M.  suédoise  contre  la 
France,  que  d'une  trahison  dont  il  me  prenait  pour  conspirateur.  Le  sieur  Boreux 
a  ajouté  que  jamais  un  honnête  homme  ne  devaitvoyager  sous  un  nom  étranger, 
et  que  l'incognito  d'un  voyageur  quelconque  prouvait  assez  ses  intentions  cri- 
minelles. » 

Le  malheureux  courrier  fut  donc  dépouillé  de  ses  papiers 
puis  enfermé  et  gardé  à  vue  pendant  deux  jours,  jusqu'au 
moment  où  la  municipalité  se  décidât  à  le  relâcher. 

Le  baron  de  Staël  réclama,  le  gouvernement  français  lui  fit 
des  excuses  platoniques.  Gustave  III  dissimula  son  méconte- 
ntent, mais  pressé  d'agir,  malgré  les  atermoiements  des  cabinets 
de  Pétersbourg  et  de  Vienne,  il  quittait  Aix-la-Chapelle  et  repar- 
taitpour  sa  capitale.  Le3  août,  le  roi  arrivait  à  Stockholm,  puis  il 
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se  rendait  avec  toute  la  cour  à  Drottningholm,  pour  y  mûrir  ses 
projets. 

Gustave  III  interdisait  aux  gazetiers  tout  commentaire  ou 
compte  rendu  sur  les  affaires  de  France.  Les  ambassadeurs  étran- 
gers affectaient  de  ne  pas  lui  parler  de  ce  qui  se  passait  à  Paris, 
mais  leurs  allusions  respectueuses  et  à  demi-voilées  semblaient 
l'engager  à  intervenir  le  plus  tôt  possible,  même  lorsque  leurs 
gouvernements  continuaient  à  garder  une  attitude  expectantc. 
Le  baron  d'Escars  se  montrait  publiquement  en  costume  d'offi- 
cier-général  français,  la  cocarde  blanche  au  chapeau. 

M.  de  Gaussen  évitait  avec  soin  de  se  rencontrer  avec  M.  d'Es- 
cars, pour  lequel  il  éprouvait  personnellement  de  la  sympathie, 
l'ayant  connu,  aux  insouciantes  années  de  leur  commune  jeu- 
nesse, dans  la  marine  royale.  Une  nouvelle  de  quelque  impor- 
tance circulait  à  Drottningholm,  le  chargé  d'affaires  l'écrivit  à 
M.  de  Montmorin,  sans  oser  rien  affirmer,  le  9  août  : 

«  Si  je  me  permettais  de  croire  et  de  vous  rapporter  tous  les  bruits  qui  se 
répandent  ici,  M.  de  Bouille,  devenu  lieutenant-général  au  service  du  roi  de 
Suède,  serait  destiné  parce  prince  à  commander  un  corps  de  troupes,  prêt  à  se 
joindre  aux  ennemis  de  la  France.  Je  n'y  ajoute  aucune  foi,  mais  quand  la  patrie 
est  en  danger, tout  bon  Français  doit  redoubler  de  vigilance  et  la  mienne  sur  tout 
ce  qui  se  passera  autour  de  moi,  vous  convaincra  de  mon  zèle  '.  » 

Dix  jours  après,  il  communique  une  seconde  nouvelle,  qui 
n'est  encore  qu'à  l'état  de  bruit,  mais  d'une  gravité  telle  qu'il  y 
fait  seulement  allusion  : 

«  Il  est  question  d'un  nouveau  voyage  que  ce  prince  (Gustave  III)  doit 
entreprendre  dans  le  genre  de  celui  dont  il  est  à  peine  de  retour,  mais  on  en 
ignore  encore  le  but  et  l'objet.  Je  ne  négligerai  certainement  rien  pour  le 
découvrir.  On  dit  que  M.  de  Bouille  doit  bientôt  arriver  à  Stockholm,  j'espère  de 
vos  bontés,  Monseigneur,  que  vous  daignerez  diriger  ma  manière  d'être  vis-à-vis 
de  cet  officier.  » 

M.  de  Montmorin  répondit  : 

«  Paris,  25  août  1791. 
«  On  croit  généralement.  Monsieur,  que  le  roi  de  Suède  a  été  occupé  à  Aix- 
la-Cliapellc  de  tout   autre  cliose  que   des   alfaires  de  son  royaume.  Sa  lettre  à 

1  Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 
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M.  le  baron  de  Staël,  qui  n'a  pas  été  désavouée,  plusieurs  propos  qu'on  assure 
lui  avoir  échappé  et  jusqu'à  son  départ  précipité  pour  Stockholm  indiquent  le 
projet  de  se  mêler  de  nos  affaires  intérieures  l.» 

Le  ministre  ajoutait  plus  loin  : 

;<  Il  nous  importe.,  monsieur,  de  savoir  si  réellement  Gustave  III  a  le  projet  de 
se  mêler  de  nos  affaires  et  à  quel  point  et  je  vous  prie  de  porter  toute  votre  atten- 
tion vers  cet  objet.  » 

C'est  alors  qu'on  apprend  en  Suède  la  Déclaration  de  Pillnitz. 
Gustave  III  veut  agir  ;  il  donna  Tordre  de  rassembler  un  corps 
d'armée  dans  les  environs  de  Stockholm,  le  général  baron 
d'Armfeldt  est  chargé  de  presser  l'organisation  de  ces  troupes 
dont  chacun  prévoit  le  prochain  embarquement.  Malheureuse- 
ment pour  les  projets  de  Gustave  III,  l'argent  lui  manque.  Les 
subsides  qu'il  espérait  de  Madrid  et  de  Pétersbourg  deviennent 
incertains  et  les  finances  de  la  Suède  restent  lourdement 
obérées. 

Le  o  octobre,  le  minstre  adressait  de  Paris  au  chevalier  de 
Gaussen  l'acte  constitutionnel,  qui  avait  été  présenté  à  l'accepta- 
tion du  Roi  et  dont  il  l'engage  à  donner  communication  au  roi 
de  Suède. 

M.  de  Gaussen  veut  attendre  une  circonstance  propice  ;  il 
retarde  la  communication  d'une  mesure  qui  consacre  une  nou- 
velle victoire  de  la  Révolution  sur  la  monarchie,  et  dans  sa 
lettre  du  0  septembre  à  M.  de  Montmorin,  il  l'informe  que  les 
préparatifs  militaires  continuent,  les  troupes  et  les  vaisseaux  ont 
décidément  une  destination  secrète.  Quant  aux  projets  de  Gus- 
tave III,  s'ils  sont  tels  qu'on  les  suppose,  la  situation  du  chargé 
d  affaires  de  France  deviendra  de  plus  en  plus  difficile  : 

«  Mon  embarras  n'est  pas  prêt  à  finir,  comme  on  est  à  présent  à  la  campagne, 
il  faudra  que  ma  maison  devienne  mon  refuge.  Je  ne  sais  si  je  suis  dans  l'erreur, 
mais  je  pense  qu'il  vaut  mieux  éviter,  retarder  au  moins  un  éclat  que  de  s'expo- 
ser à  la  triste  nécessité  d'en  faire  une  affaire  qui  pourrait  nuire  aux  intérêts 
communs.   » 

M.  de  Montmorin  crut  devoir  brusquer  les  choses  et  écrivait 
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le  19  septembre  1791,  une  lettre  qui  devait  être  communiquée 
au  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  suéduoise,  et  qui  dé- 
butait ainsi  : 

«  Vous  n'ignorez  pas,  monsieur,  que  les  nouvelles  publiques  se  sont  attachées 
à  répandre  beaucoup  d'avis  sur  un  prétendu  dessein  du  roi  de  Suède  d'inter- 
venir dans  nos  affaires  intérieures  et  sur  les  moyens  qu'il  devait  y  employer. 
Nous  sommes  bien  éloignés  d'ajouter  foy  à  ces  bruits,  mais  ils  sont  suffisants 
pour  autoriser  le  roi  à  manifester  avec  confiance  à  S.  M.  suédoise  ses  sentiments 
tant  sur  l'état  actuel  de  la  France  que  sur  les  démarches  que  S.  M.  vient  de  faire 
pour  y  ramener  la  tranquillité.» 

Justement  préoccupé  de  la  situation  de  M.  de  Gaussen,  le  mi- 
nistre complétait  ses  instructions,  dans  une  seconde  lettre  datée 
du  même  jour  mais  confidentielle: 

«  J'attends,  monsieur,  les  informations  que  vous  m'avez  annoncées  pour  les 
projets  du  roi  de  Suède  à  notre  égard.  On  en  parle  beaucoup  ici  et  vous  sentez 
qu'il  nous  importe  de  les  connaître  moins  à  cause  du  poids  que  ce  prince  pour- 
rait ajouter  dans  la  balance  en  faveur  des  princes  auxquels  on  suppose  des  vues 
hostiles  contre  nous  qu'en  raison  de  l'importance  d'une  Ligue  où  l'on  n'aura  pas 
négligé  de  le  faire  entrer.  D'ailleurs  commeil  ne  pourrait  agir  sans  des  subsides, 
nous  avons  grand  intérêt  à  découvrir  de  qui  il  en  recevrait. 

«  J'ai  peine  à  croire,  monsieur,  que  M.  de  Bouille  aille  en  Suède,  mais  si  ce 
voyage  avait  lieu,  ce  général  ne  se  présenterait  sûrement  pas  chez  vous  \  il 
sentirait  que  votre  position  vous  interdirait  toute  liaison  extérieure,  ni  secrète 
avec  lui  et  vous  n'auriez  pas  de  peine  à  l'éviter  '.  » 

Avant  que  cette  lettre  ne  lui  parvint,  M.  de  Gaussen  écrivait 
le  20  septembre  1791,  que  depuis  le  succès  des  conférences  de 
Pillnitz,  les  préparatifs  avaient  repris  une  nouvelle  activité,  la 
liste  des  régiments  qui  avaient  ordre  de  se  tenir  prêts  avait  été 
augmentée.  Le  ministre  de  la  marine  était  allé  à  Calscrone  pour 
presser  l'équipement  des  vaisseaux  qui,  dit-on,  se  rendraient  à 
Gottenbourg  pour  l'embarquement  des  troupes. 

«  Le  rassemblement  des  régiments  ne  coûte  presque  rien  au  roi  de  Suède, 
c'est  l'effet  des  arrangements  militaires  qui  existent  pour  ce  pays-ci,  mais  dès 
que  ces  mêmes  troupes  marchent,  elles  sont  à  la  charge  du  souverain.  On  attend 
de  l'argent  de  laRussie  qui  n'arrive  point,  on  a  des  espérances  d'Espagne  2.  » 

On  apprend  alors  à    Stockholm  la  prochaine    réunion  de  la 
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Diète  clans  une  ville  quelconque  du  royaume.  Pourquoi  le  roi 
la  convoque-t-il?Que  fera-t-elle  ?  Questions  difficiles  à  résoudre, 
car  la  Cour  est  au  mystère.  En  attendant,  M.  d'Escars,  l'homme 
de  confiance  de  M.  le  comte  d'Artois,  est  revenu  de  Pillnitz,  il 
veut  avoir  en  Suède  une  situation  nette  et  s'est  adressé  au  mi- 
nistre d'Espagne  pour  le  présenter  à  la  Cour. 

«  Le  roi  de  Suède,  cédant  à  l'impatience  de  le  voir,  a  passé  sur  les  formes 
d'usage  et  se  l'est  fait  présenter  le  lendemain  par  le  général  Taube.  Depuis  ce 
temps,  cet  officier  est  presque  toujours  à  la  suite  de  Sa  Majesté  suédoise  à 
Drotningholm  et  à  Haga  1 .» 

M.  de  Gaussen  est  tenu  toujours  à  l'écart,  il  le  constate 
avec  amertume  et  demande  de  nouvelles  instructions  à  son 
gouvernement  : 

«  30  septembre, 

« Ce  prince  (Gustave  III),  a  fait  déclarer  ministé- 

riellementdans  la  conférence  d'bier  et  a  déclaré  lui-même  au  ministre  d'Espagne 
que  l'état  d'arrestation  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  étant  toujours  le  même, 
son  acceptation  n'avait  point  été  libre  et  que  pour  sa  part,  il  regardait  cet  acte 
comme  nul  et  non  avenu.  Pour  la  mienne,  j'ai  tous  les  jours  des  raisons  de 
craindre  que  ces  sentiments  du  roi  de  Suède  ne  me  procurent  quelque  désagré 
ment,  surtout  si  je  suis  dans  le  cas  d'exercer  quelque  fonction  de  la  place  que 
j'occupe  ici.  s» 

Notre  chargé  d'affaires  faisait  aussi  allusion  aux  bruits  qui 
avaient  couru  sur  une  main-mise  éventuelle  sur  les  trésors  de  la 
Banque,  appréhensions  sans  fondement.  Il  était  question  d'un 
voyage  du  roi  à  Upsal  pour  voir  quelques  régiments  ras- 
semblés aux  environs  de  cette  ville  et  qu'il  pourrait,  dit-on, 
faire  avancer  tout  à  coup  vers  la  capitale,  pour  intimider  Top- 
position.  Le  véritable  objet  de  ce  déplacement,  comme  le  présu- 
mait le  chevalier  de  Gaussen,  était  le  désir  qu'éprouvait  le  roi  de 
voir  si  les  troupes  rassemblées  autour  de  Stockholm  étaient  en 
état  de  marcher  aussi  promptement  que  celles  des  provinces 
méridionales  destinées  à  la  même  expédition. 

M.  de  Gaussen  crut  alors  devoir  faire   à  la  Cour  de  Suède  la 

1  Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 
*  Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 
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communication  désagréable   dont  lavait  chargé  son  gouverne- 
ment. Il  adressa  donc  la  lettre  suivante  : 

«  A  Monsieur  de  Franc,  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Étrangères,  àDrotning- 
holm. 

«  Stockholm,  le  7  octobre  1791. 
«  Monsieur, 

«  Chargé  des  affaires  de  S.  M.  T.  C.  pendant  l'absence  de  son  ambassadeur,  je 
m'empresse  de  remplir  la  commission  que  me  donne  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  Monsieur  de  Montmorin,  par  une  lettre  en  date  du  mois  dernier. 

«  Ce  ministre  m'envoie  et  me  charge  de  vous  remettre  officiellement  avec  la 
lettre  de  notification  du  Roy,  celle  qu'il  a  écrite  à  l'Assemblée  Nationale,  ainsi 
que  l'acte  constitutionnel,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  présenter  ces  trois 
pièces  à  Sa  Majesté  Suédoise. 

«  Je  gémis  véritablement,  Monsieur,  de  ce  que  l'état  de  souffrance  et  de  ma- 
ladie, qui  me  tient  depuis  si  longtemps  éloigné  de  la  Société. m'empêche  d'avoir 
l'honneur  de  vous  voir, j'espère  qu'en  agréant  mes  excuses  et  mes  regrets,  vous 
voudrez  bien  me  permettre  de  vous  communiquer  verbalement  la  dépêche  mi- 
nistérielle que  je  viens  de  recevoir  et  à  laquelle  je  crois  inutile  d'ajouter  aucune 
réflexion. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Gaussen.  » 

La  réponse  de  M.  de  Franc  ne  se  fit  pas  attendre  : 

«  Le  Secrétaire  d'État  de  Franc  a  reçu  aujourd'hui  de  la  part  de  Monsieur  le 
chevalier  de  Gaussen  un  paquet  dont  le  cachet  porte  :  Mission  de  France  en 
Suède,  mais  comme  vu  la  captivité  du  Roi  de  France,  on  ne  connaît  pas  plus  en 
Suède  qu'en  Russie,  de  mission  de  France,  le  Secrétaire  d'État  par  ordre  du  Roi, 
a  l'honneur  de  renvoyer  ce  paquet  sans  l'ouvrir  à  Monsieur  le  chevalier  de  Gaus- 
sen et  de  le  prévenir  en  même  temps  qu'une  correspondance  ultérieure  à  ce 
sujet  serait  absolument  superflue. 

«  Drotningholm,  le  8  d'octobre  1791  '.  » 

Certes  la  communication  du  gouvernement  suédois  était  de 
nature  à  froisser  M.  de  Gaussen,  il  en  prévint  immédiatement 
son  gouvernement  et  s'abstint  de  toute  relation  avec  la  Cour, 
mais  sa  vigilance  ne  s'endormait  pas  et  mettait  au  courant  le 
ministre,  M.  de  Montmorin,  des  préparatifs  de  guerre  qui  se 
continuaient. 

Dans  sa  lettre  du  14  octobre,  le  chargé  d'affaires  de  France 
constatait  que  le  roi  de  Suède  allait  à  Upsal,  sous  le  prétexte  de 

1  Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 
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voir  quelques  bâtiments,  mais  en  réalité  pour  conférer  avec  le 
général  russe  Paklen  et  le  baron  d'Escars.  Quelques  jours  après, 
le  19  du  même  mois,  un  traité  d'alliance  définitif  était  signé 
entre  le  roi  de  Suède  etle  plénipotentiaire  de  Russie,  à  Drotning- 
holm,  pour  une  durée  de  huit  ans. 

M.  de  Montmorin  n'avait  pas  accepté  la  fin  de  non-recevoir  du 
gouvernement  suédois,  il  donnait  l'ordre  à  M.  de  Gaussen  de 
présenter  de  nouveau  à  M.  de  Franc  la  lettre  de  Louis  XVI, 
relative  à  l'acte  constitutionnel  et  les  pièces  qui  l'accompa- 
gnaient : 

«  Le  Roy  espère  que  Sa  Majesté  Suédoise  n'hésitera  pas  à  les  recevoir,  si 
cependant  il  en  était  autrement,  l'intention  du  Roy  est  que  vous  quittiez  Stock- 
holm le  plus  tôt  possible  sans  prendre  congé.  » 

Le  chargé  d'affaires  de  France  résolut  non  sans  appréhension 
de  tenter  une  nouvelle  démarche  : 

«  Stockholm,  8  décembre  1791. 

«  D'après  le  compte  que  j'ai  rendu  dans  le  temps  à  ma  Cour  du  renvoi  que 
Vous  m'avez  fait  d'un  paquet  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  le  mi- 
nistre du  Roy,  en  me  renvoyant  toutes  les  pièces  qu'il  contenait,  m'ordonne  de  la 
part  de  Sa  Majesté  de  vous  les  présenter  de  nouveau. 

«  Ces  pièces  consistent  en  une  lettre  de  notification  du  Roy,  une  autre  lettre 
que  S.  M.  a  écrite  à  l'Assemblée  Nationale,  l'acte  constitutionnel  et  enfin  une 
lettre  que  M.  de  Montmorin  m'a  adressée  sur  ces  différents  objets. 

t  Le  Roy  espère,  Monsieur,  que  Sa  Majesté  Suédoise,  mieux  instruite,  n'hési- 
tera pas  à  les  recevoir,  j'ajouterai,  avec  une  peine  infinie,  mais  je  ne  crois  pas 
devoir  vous  cacher  que  si  le  succès  ne  répond  pas  aux  espérances  du  Roy  et  à 
mes  vœux  les  plus  ardents,  j'ai  ordre  de  quitter  Stockholm  le  plus  tôt  possible, 
et  je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  délivrer  un  passeport. 

«  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Le  chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  Roy  de  France, 
«  Gaussen  '.» 

Cette  lettre  étant  restée  sans  réponse,  M.  de  Gaussen  en  écri- 
vit une  seconde  dans  les  mêmes  termes.  M.  de  Franc  se  décida 
à  répondre  : 

«  Monsieur, 
«  J'ai  bien  des  excuses  à  vous  faire  et  de  ce  que  je  n'ai  point  répondu  plus  tôt 
à  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  de  votre  part  avant-hier,  mais  telle 

1  Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 
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est  la  multiplicité  des  soins  auxquels  le  traité  conclu  dernièrement  donne  lieu 
encore  tous  les  jours  que  je  ne  puis  entrer  avec  vous  dans  aucun  détail,  sinon 
dans  celui  de  mes  sentiments  personnels  pour  M.  le  chevallier  de  Gaussen,  ils 
sont  ceux  du  plus  véritable  attachement  avec  lesquels 

«  Je  suis,  Monsieur,  etc. 
«  de  Franc. 
«  Ce  jeudi,  15  décembre  1791  *.» 

On  opposait  à  M.  de  Gaussen  un  moyen  dilatoire,  qui  n'attei- 
gnait ni  la  dignité  de  son  gouvernement,  ni  sa  propre  suscepti- 
bilité. Il  l'accepta  se  résignant  à  observer  les  événements. 

Tout  semblait  faciliter  les  projets  belliqueux  du  roi  de  Suède. 
Sauf  a  Stockholm  et  dans  trois  petites,  villes  du  royaume,  les 
élections  étaient  favorables  au  souverain.  Pour  prévenir  les  in- 
discrétions, le  baron  d'Escars  fut  invité  à  ne  pa§se  rendre  au  lieu 
des  séances  de  la  Diète,  il  profita  du  voyage  du  ministre  d'Espa- 
gne avec  lequel  il  était  lié,  et  se  rendit  avec  ce  diplomate  a  Co- 
penhague, où  il  séjourna  une  quinzaine  de  jours. 

L'agitation  étaitgrande  et  M.  de  Gaussen  la  signalait  à  son  gou- 
vernement, avec  sa  vigilance  habituelle.  Des  écrits  incendiaires 
étaient  répandus  à  profusion,  conseillant  la  résistance  de  la 
Diète  aux  projets  du  roi.  Une  brochure  déposée  chez  le  chargé 
d'affaires  de  France,  et  sans  nom  d'auteur,  proposait  l'abandon 
de  la  part  des  nobles  de  tous  leurs  privilèges  et  une  coalition  çle  la 
noblesse  avec  les  autres  ordres  pour  mieux  résister  à  la  couronne* 

Le  Corps  diplomatique  se  rendit  à  Gefle.  M.  de  Gaussen  eut  le 
regret  d'y  retrouver  M.  de  Saint-Priest,  qui  représentait  l'émi- 
gration active.  L'ancien  ministre  partageait  le  logementdu  grand 
maréchal  de  la  Cour,  traité  d'ailleurs  avec  les  plus  grands  égards 
par  les  officiers  de  la  maison  du  roi  de  Suède.  Les  membres  de 
la  Diète  avaient  reçu,  dès  le  19  décembre,  des  convocations 
pour  se  réunir  à  Gefle,  le  21  janvier.  Personne  ne  doutait  que 
Gustave  III  ne  demandât  les  moyens  de  faire  le  plus  tôt  possible 
la  guerre  à  la  France,  pour  rétablir  l'ancien  ordre  de  choses. 
C'est  dans  l'attente  de  cet  important  événement  que  l'année  1791 
se  termina. 

1  Archives  du  ministère  des  Aflaires  étrangères. 
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Le  bruit  des  difficultés  qu'éprouvait  notre  chargé  d'affaires 
parvint  jusqu'à  Paris,  où  résidait  M.  de  Vibraye  qu'un  décret 
récent  du  roi  Louis  XVI  nommait  à  l'ambassade  de  Stockholm. 
Le  nouvel  ambassadeur  ne  se  souciait  pas  de  les  affronter  per- 
sonnellement et  il  demanda  au  roi  de  ne  pas  l'envoyer  en  Suède, 
mais  à  Turin, où  les  fonctions  d'ambassadeur  lui  semblaient  plus 
faciles. 

M.  de  Montmorin  avait  résigné,  non  sans  joie,  le  portefeuille 
singulièrement  alourdi  des  affaires  étrangères,  son  successeur 
s'appelait  M.  de  Lessart.  Il  devait  se  borner  à  recueillir  les  alar- 
mes du  chevalier  de  Gaussen,  sans  lui  prodiguer  comme  M.  de 
Montmorin,  des  conseils  plus  faciles  à  donner  qu'à  suivre. 

La  Diète  s'ouvrit  le  29  janvier,  avec  une  grande  pompe.  La 
noblesse  se  montrait  d'avance  prévenue  contre  les  projets  du 
roi,  mais  les  trois  autres  ordres,  le  clergé,  les  députés  des  vil- 
les et  les  délégués  des  paysans,  manifestaient  bruyamment  leurs 
sympathies  pour  Gustave  III.  Les  quatre  ordres  nommèrent  un 
comité,  qui  vint  prendre  les  ordres  du  roi. 

L'adresse  de  la  Diète  portait  sur  la  paix  résolue  le  4  février 
1792  et  remerciait  le  roi  des  exemples  décourage  et  de  persévé- 
rance qu'il  avait  donnés  à  l'armée,  elle  le  félicitait  de  la  paix 
avantageuse  à  la  Suède,  qui  venait  d'être  conclue  sans  le  moindre 
sacrifice,  sans  le  secours  d'une  médiation  étrangère,  entre  les 
deux  plus  grands  souverains  du  mondé.  Gustave  III  remercia 
sans  effusion  et  répondit  que  le  courage  et  le  patriotisme  de  son 
peuple,  avait  préparé  les  moyens,  qu'il  n'avait  été  qu'un  ins- 
trument. Après  le  discours  du  roi,  les  travaux  de  la  Diète  com- 
mencèrent aussitôt. 

C'est  à  ce  moment  qu'arrivait  à  Gefle  le  comte  de  Bouille,  fils 
du  lieutenant-général  et, comme  l'ancien  commandant  de  l'armée 
de  Lorraine,  adversaire  irréconciliable  de  la  Révolution,  plein 
d'impatience  de  voir  se'réaliser  les  projets  de  Gustave  III.  L'arrivée 
de  cet  officier  produisit  une  certaine  émotion.  Plusieurs  membres 
de  la  Diète  déclarèrent  qu'ils  ne  voteraient  pas  des  subsides  de 
guerre.  Pour  calmer  ces  inquiétudes,  l'entourage  du  roi  fit  cou- 
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rir  le  bruit  que  M.  de  Bouille  n'avait  d'autre  mission  que  de -de- 
mander, au  nom  des  émigrés,  un  refuge  à  Straslund. 

«  Personne  ne  prend  le  change,  écrivait  M.  de  Gaussen,  et  l'on  parle  tout  haut 
du  dessein  qu'a  le  roi  de  Suède  de  finir  bien  vite  la  Diète  et  d'en  tirer  tout  ce 
qu'il  pourra,  pour  aller  porter  son  argent  et  ses  troupes  sur  les  frontières  de  la 
France.  » 

Ces  bruits  trouvaient  un  écho  à  la  Diète,  dont  la  majorité  se 
refusa  le  24  février  à  voter  le  cautionnement  pour  l'emprunt  que 
demandait  Gustave  III.  Le  roi  ne  persista  pas.  Ce  fut  d'ailleurs 
le  seul  point  sur  lequel  la  Diète  n'accorda  pas  les  demandes  qui 
lui  étaient  soumises.  Les  subsides  furent  donc  votés.  «  Gustave  III 
en  manifesta  sa  satisfaction  et  prononça  ensuite  la  dissolution  de 
l'assemblée,  heureux  de  voir  que  les  nobles  eux-mêmes  avaient 
modéré  leur  opposition.  De  redoutables  projets  s'agitaient  cepen- 
dant dansl'ombre,  l'opposition  n'avait  désarmé  qu'en  apparence, 
et  quelques-uns  de  ses  membres  préparaient  une  terrible  re- 
vanche. 


Le  6  mars,  le  chargé  d'affaires  de  France  accusait  réception  à 
son  ministre,  du  décret  du  14  juin,  rendu  par  l'Assemblée  Na- 
tionale qui  déclarait  infâme,  traître  à  la  patrie  et  coupable  de 
crime  de  lèse-nation,  tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  Fran- 
çais qui  pourrait  prendre  part  directement  ou  indirectement,  soit 
à  un  congrès  dont  l'objet  serait  d'obtenir  la  modification  de  la 
Constitution  française,  soit  à  une  médiation  entre  la  nation  et 
les  conjurés  rebelles,  etc.  »  M.  de  Gaussen  ajoutait,  non  sans  rai- 
son, qu'il  lui  semblait  difficile  de  faire  à  ce  sujet  une  communi- 
cation officielle  au  roi  de  Suède  dont  les  projets  et  les  concilia- 
bules n'étaient  un  secret  pour  personne, 

Le  roi  était  rentré  à  Stockholm  dès  les  derniers  jours  de  fé- 
vrier, et  les  fréquentes  conférences  qu'il  avait  avec  Je  baron 
d'Escars  et  le  général  Taube,amides  émigrés,  n'étaient  plus 
dissimulées  ;  M.  d'Escars  était  reçu  à  toute  heure  au  palais  où  le 
chevalier  de  Gaussen  évitait  de  se  montrer. 
17*' 
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La  première  quinzaine  de  mars  se  passa  sans  incident.  C'est  le 
16  que  le  roi  de  Suède  fut  frappé  d'un  coup  de  pistolet  dans  la 
salle  de  l'Opéra,  en  plein  bal  masqué,  aux  côtés  de  son  écuyer, 
le  baron  Essen.  Tous  les  détails  de  cet  assassinat  sont  trop  con- 
nus pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  rappeler  ici.  L'assassin,  un 
officier  réformé  nommé  Anckarstrôm, avait  pu  approcher  du  roi, 
grâce  à  la  complicité  du  capitaine  des  gardes-de-corps,  Lili- 
chorn,  des  comtes  de  Horn  et  de  Ribbing.  Deux  autres  gentils- 
hommes suédois,  Bielke  et  le  baron  Pechlin,  participaient  au 
complot.  Les  coupables  ne  furent  arrêtés  que  le  lendemain. 

Le  roi  montra  un  grand  courage  :  «  Voilà  un  coup  qui  va  ré- 
jouir vos  Jacobins  de  Paris,  dit-il  au  baron  d'Escars,  mais  écri- 
vez aux  princes  que  si  j'en  reviens,  cela  ne  changera  rien  à  mes 
sentiments  et  à  mon  zèle  pour  leur  juste  cause.  » 

Gustave  III  fit  dire  à  M.  de  Gaussen,  qui  allait  fréquemment 
au  palais  pour  demander  de  ses  nouvelles,  qu'il  était  touché  de 
cette  attention. 

Le  chargé  d'affaires  de  France  était  plongé  dans  un  chagrin, 
dont  la  sincérité  ne  pouvait  être  soupçonnée  et  qu'augmentait  la 
crainte  de  voir  compromis  dans  ce  funeste  complot  quelque  com- 
patriote, apôtre  ou  disciple  des  régicides.  Il  devait  écrire  quel- 
ques jours  après  :  «  On  m'assaille  de  questions  et  de  raisonne- 
ments tous  plus  désagréables  les  uns  que  les  autres.  »  L'arres- 
tation des  vrais  coupables  et  l'instruction  du  procès  d'Anckars- 
trom  fit  taire  les  suppositions  malveillantes. 

Notre  représentant  écrivait  à  son  gouvernement,  jour  par  jour, 
les  tristes  phases  de  la  blessure  du  roi  et  ne  cachait  point  son 
légitime  chagrin.  Les  lettres  de  M.  de  Gaussen  semblaient  à 
Paris  empreintes  d'une  sympathie  exagérée  pour  un  souverain 
que  redoutaient  les  partis  avancés. 

Pendant  un  court  répit  de  ses  souffrances.  Gustave  III  avait 
nommé  une  régence  présidée  par  le  duc  de  Sudermanie,  son 
frère,  et  composée  du  comte  de  Wachsmeister  Riksdrotz,  grand 
justicier,  du  comte  d'Oxenstiern,  grand  maréchal  du  royaume, 
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des  barons  de  Taube  et  d'Armfeld,  premiers  gentilshommes  de 
la  Chambre. 

L'état  du  roi  empirale  25  mars,  et  le  29  à  11  heures  du  matin, 
Gustave  III  succombait  dans  d'admirables  sentiments  de  foi  re- 
ligieuse et  de  résignation.  La  consternation  fut  générale,  car  le 
roi  gagnait  l'affection  de  ceux  qui  l'approchaient  et  l'attentat 
avait  excité  l'indignation  de  tous  les  honnêtes  gens. 


L'héritier  du  trône  de  Suède  était  un  enfant  de  treize  ans, 
Gustave-Adolphe,  qui  devait  à  sa  niajorité,  porter  le  nom  de 
Gustave  IV,  et  perdre  la  couronne,  quelques  années  après,  à  la 
suite  d'une  révolution  du  palais.  M,  de  Gaussen  ne  vit  point,  en 
Suède,  ce  règne  agité,  ni  même, auparavant, la  régence  du  duc  de 
Sudermanie,  le  prince  aux  allures  louches  et  à  la  politique  tor- 
tueuse, contre  la  mémoire  <^uquel  se  dresse  le  soupçon  d'une 
double  complicité  dans  la  mort  de  son  frère  et  dans  le  complot 
qui  détrôna  son  neveu. 

Les  dernières  lettres  du  chargé  d'affaires  de  France,  avaient 
été  mal  appréciées,  nous  l'avons  dit  ;  elles  firent  douter  de  son 
civisme  à  ceux  qui  détenaient  le  pouvoir.  On  l'avisa  qu'il  eût  à 
cesser  immédiatement  ses  fonctions.  Les  circonstances  étaient 
telles  que  sans  aucun  doute,  le  chevalier  de  Gaussen  fut  le  pre- 
mier à  se  féliciter  de  la  disgrâce  qui  l'atteignait  avec  si  peu  de 
ménagement. 

Modeste  et  consciencieux  dans  l'accomplissement  de  sa  fonc- 
tion, il  avait  voulu  servir  la  France  quand  même  et  tout  en  sou- 
haitant ardemment  un  adoucissement  aux  malheurs  de  Louis  XVI. 
Les  préparatifs  de  guerre  de  Gustave  III  l'inquiétaient,  agent 
vigilant,  il  prévint  son  gouvernement  et  le  tint  constamment  au 
courant  de  projets  qu'il  jugeait  dangereux  pour  la  sécurité  de 
son  pays.  L'assassinat  du  roi  de  Suède  l'indigna,  il  plaignit  la 
victime  et  flétrit  les  assassins,  le  gouvernement  français  le  ré- 
voqua. 

M.  de  Gaussen  était  donc  frappé  pour  avoir  fait  son  devoir, 
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tout  son  devoir.  Le  philosophe  chrétien  et  le  vrai  patriote  que 
nous  révèle  sa  correspondance  durent  éprouver  quelque  con- 
solation à  répéter  l'aphorisme  de  La  Bruyère1  : 

«  Le  bon  esprit  nous  découvre  notre  devoir,  notre  engage  - 
«  ment  à  le  faire,  et  s'il  y  a  du  péril,  avec  péril,  il  inspire  le  cou- 
«   rage  ou  il  y  supplée.  » 

René  Bittard  des  Portes. 


*  Les  Caractères  de  La  Bruyère,  chap.  II.  Du  mérite  personnel. 
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Le  pape  Léon  XIII,  sa  vie,  son  action  politique,  religieuse  et  so- 
ciale, par  Mgr  de  T"  Serclaes,  prélat  de  la  Maison  de  Sa  Sainteté.  Paris,  1894, 
2  vol.,  in-8°. 

Le  présent  ouvrage  ne  rentre  pas  à  proprement  parler  dans  le  cadre  de  l'his- 
toire diplomatique.  Le  titre  seul  l'indique.  L'auteur  ne  s'est  pas  proposé  de  nous 
faire  connaître  les  relations  du  Saint-Siège  avec  les  diverses  puissances,  son 
but  est  singulièrement  plus  étendu  et  plus  élevé.  Il  a  voulu,  dit-il  lui-même  dans 
son  avant-propos, «  faire  connaître  le  pape  Léon  XIII  et  les  faits  de  sa  vie  »,puis 
b  expliquer  et  défendre  l'action  du  Vicaire  de  Jésus-Christ  sur  ce  siècle  troublé  » 
et  par  cela  môme  «  montrer  la  puissance  surnaturelle  de  la  papauté  se  mêlant 
d'une  façon  admirable  aux  énergies  indomptées  qui  s'agitent  à  notre  époque  et 
cherchent  à  les  faire  servir  aux  desseins  miséricordieux  du  Seigneur  sur  l'Eglise 
et  les  nations.  » 

Ce  dernier  objet  assure,  dans  l'ouvrage,  une  place  importante  aux  questions 
diplomatiques.  Mgr  de  T'  Serclaes  s'est  déjà  trouvé  amené  à  s'en  occuper  quel- 
que peu,  lorsqu'il  nous  fait  le  récit  de  la  nonciature  de  Mgr  Pecci  à  Bruxelles.de 
4843  à  1846;  il  y  revient  et  s'y  étend  longuement  après  l'avènement  de  Léon  XIII 
au  Pontificat.  Il  expose  alors  dans  une  série  de  chapitres  distincts  les  rapports 
de  la  cour  de  Rome  avec  toutes  les  puissances,  montrant  la  nature  des  relations 
existantes,  les  difficultés  qui  surgissaient  et  les  moyens  employés  par  le  Saint- 
Siège  pour  arriver  au  résultat  qu'il  s'était  proposé  dans  chaque  cas  spécial. 

Mais,  et  ce  n'est  pas  là  le  côté  le  moins  intéressant  de  son  ouvrage,  Mgr  de 
T'  Serclaes  ne  se  borne  pas  à  raconter  les  rapports  officiels  entretenus  avec  les 
gouvernements,  il  nous  montre  encore  l'action  directe  du  Saint-Siège  sur  les 
masses  profondes  du  monde  catholique,  ainsi  que  sur  les  partis  politiques  qui  se 
font  dans  les  divers  pays  les  champions  du  catholicisme. 

Et  toute  cette  action  si  délicate  et  si  complexe,  toutes  ces  négociations  mul- 
tiples et  subtiles,  Mgr  de  T'  Serclaes  les  expose  non  seulement  avec  une  clarté 
remarquable  mais  encore  avec  une  autorité  toute  particulière.  Il  complète  les 
récits  déjà  publiés,  les  rectifie  fréquemment  et  appuie  ses  dires  de  documents  ir- 
récusables, citant  môme  parfois  in  extenso  des  pièces  officielles  dont  le  public  ne 
connaissait  encore  que  des  fragments.  Et  ce  dernier  fait  n'est  pas  pour  surpren- 
dre, l'ouvrage  de  Mgr  de  T'  Serclaes  ayant  été,  au  moins  dans  une  certaine  me- 
sure, assez  directement  inspiré  par  la  cour  pontificale.  Une  lettre  du  cardinal 
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Secrétaire  d'Etat  placée  en  tête  du  premier  volume  le  laisse  clairement  entendre. 
Même  s'il  n'en  était  point  ainsi,  le  pape  Léon  XIII  serait  déjà  un  ouvrage  mé- 
ritant à  tous  égards  que  l'on  s'y  arrêtât  :  cela  étant,  l'intérêt  que  l'on  prend  à  sa 
lecture  devient  plus  grand  encore  car  les  moindres  appréciations  que  l'on  y 
trouve  ont  dès  lors  une  importance  toute  particulière. 

G.  S. 


Louise  de  Savoie  et  François  Ier.    Trente   ans  de  jeunesse,  1485 

1515,  par  M.  R.  de  Mauùde  la  Clavière.  Paris,  librairie  académique  Perrin, 

in-8,  392  p. 

M.  de  Maulde  est  un  fervent  du  seizième  siècle.  Il  lui  a  consacré  de  nombreux 
et  intéressants  travaux  historiques,  où  il  s'est  montré,  à  la  fois,  savant  éruditet 
écrivain  délicat.  Qu'il  nous  suffise  seulement  de  rappeler  ses  belles  études  sur 
Louis  XII,  un  livre  plein  d'une  philosophie  historique  profonde  et  nourrie  sur 
les  origines  de  la  Révolution  française  au  commencement  du  seizième  siècle,  et 
enfin  cette  histoire  de  la  Diplomatie  au  temps  de  Machiavel  qui,  dans  son  origi- 
nalité, demeurera  pour  ceux  qui,  à  l'avenir,  voudront  bien  connaître  et  exacte- 
ment apprécier  la  politique  à  l'époque  de  la  Renaissance,  une  source  toujours 
fraîche  et  inépuisable  de  renseignements  précieux  et  sûrs. 

A  la  fréquentation  intime  de  la  société  de  cette  époque,  «  toute  d'esprit  et  de 
goût,  la  plus  agitée  et  la  plus  complexe  qui  fut  jamais  »,  il  lui  devait  venir  la 
tentation  de  délaisser  un  moment  l'histoire  majestueuse,)  pour  en  étudier  le  décor, 
de  se  reposer  en  recherchant  sous  quelle  influence  s'était  développée  cette  bril* 
lante  floraison  artistique,  littéraire  et  sociale  qui,  à  distance,  exerce  encore  un 
charme  pénétrant  que  d'autres  époques  ont  pu  égaler,  mais  non  dépasser,  et 
d'en  philosopher. 

Historien,  sans  doute,  mais  artiste  surtout,  M.  de  Maulde  l'a  été  dans  le  beau 
livre  qu'il  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Louise  de  Savoie  tt  François  /«<■,  trente 
ans  de  jeunesse  et,  sur  la  trame  romantique  des  alternatives  d'espérances  e,t  de 
craintes  qui  tinrent  dix-neuf  ans  en  suspens  l'ambition  de  Louise  de  Savoie,  il 
a  donné  du  mouvement  intellectuel  d'où  est  sortie  la  Renaissance  un  tableau  qui 
a  le  fin  coloris  et  la  grâce  captivante  de  ces  exquises  miniatures  dont  Testard 
enluminait  les  beaux  manuscrits  de  la  mère  de  François  Ie'.  L'histoire  ainsi 
comprise  retient  quelque  chose  du  charme  des  œuvres  d'imagination,  mais  avec 
une  sécurité,  une  règle,  un  enseignement  que  la  science  6eule  peut  donner. 

Louise  de  Savoie,  fille  d'un  cadet  de  Savoie,  le  comte  de  Bresse,  recueillie 
par  sa  tante,  la  dame  de  Beaujeu,  sœur  aînée  de  Charles  VIII  n'eut  rien  moins 
qu'une  brillante  jeunesse  ;  dès  l'âge  de  douze  ans  on  la  maria  au  comte  d'An- 
goulème. 

Il  avait  alors  vingt-huit  ans,  et  était  au  pouvoir  d'une  belle  personne,  Jeanne 
de  Polignac,  dont  la  famille  occupait  les  principales  charges  à  sa  petite  cour  de 
Cognac.  Il  ne  crut  pas  nécessaire  de  rien  bouleverser  pour  la  nouvelle  venue 
dans  sa  maison  et  la  jeune  comtesse  accepta  gaillardement  tous  les  enfants  de 
diverses  provenances  dont  il  lui  plut  de  gratifier  son  ménage.  C'était  là  desidéei 
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un  peu  avancées  sur  les  choses  delà  vie,  qui  n'appartenaient  pas  encore  aux'  mœurs 
de  la  France  ;  elles  n'y  acquirent  droit  de  cité  que  plus  tard  et  même  Louise  de 
Savoie  et  ses  enfants  ne  furent  peut-être  pas  étrangers  à  leur  diffusion. 

Cet  état  d'âme  présentait,  au  contraire,  en  Italie  de  nombreux  spécimens  et  il 
faut  voir  dans  leur  éclosion  à  la  cour  de  Cognac,  puis  à  celle  d'Amboise,  un 
effet  des  liens  subtils  qui  le  rattachaient  aux  petites  cours  italiennes  toutes 
pénétrées  de  néo-paganisme. 

La  maison  d'Orléans  ne  s'y  trouvait-elle  pas  portée, en  effet,  par  les  souvenirs 
de  Valentine  de  Milan  et  par  la  possession  df'Asti,  et  Louise  de  Savoie,  elle- 
même,  quoique  née  en  Bresse  et  élevée  en  France,  ne  représentait-elle  pas  les 
alliances  et  les  amitiés  d'outre-monts  ?  Mille  motifs, auxquels  il  faut  ajouter  Toi-1 
siveté  et  l'effacement  politique,  durent  donc  amener  à  faire  de  Cognac  et  d'Am- 
boise un  centre  d'art  en  même  temps  que  de  plaisir  à  l'italienne. 

Nature  complexe  et  difficile  à  déchiffrer,  d'ailleurs, que  cette  Louise  de  Savoie, 
qui  avait  pris  pour  devise  une  paire  d'ailes,  avec  ce  beau  cri:  «Dieu  m'a  donné 
des  ailes  !  Je  volerai  et  me  reposerai».  Diderot  dit,  que  pour  parler  des  femmes, 
il  faut  *  secouer  sur  ses  lignes  la  poussière  dorée  despapillons»  ;  M.  de  Maulde 
s'est  inspiré  de  ce  précepte  en  parlant  de  cette  mère  dont  la  grande,  la  seule, 
l'unique  préoccupation  fut  :  t  Le  roi  Louis  XII  aura-t-il  ou  non  un  fils  ?  »  Et, 
pendant  dix-sept  ans,  elle  vécut  abîmée  dans  la  contemplation  des  efforts  du  roi, 
en  proie  aux  plus  rudes  alertes,  selon  ce  qui  se  produisait,  dissimulant  avec  soin 
la  jalousie  qu'elle  éprouvait  de  voir  les  espérances  du  roi  étreindre  la  nation  en- 
tière et  souvent  donner  naissance  aux  manifestations  les  plus  touchantes. 

«  Aujourd'hui  la  vertu  est  une  profession,  le  vice  en  est  une  autre  ».  Mais  à 
l'époque  de  Louise  de  Savoie  il  en  allait  autrement.  Aucun  temps  ne  fut  plus  ré- 
fràctaire  et  plus  indifférent  aux  discussions  dogmatiques  :  «  La  croyance  reli- 
gieuse résultait  moins  d'une  doctrine,  d'un  raisonnement,  que  d'une  habitude 
invétérée  et  profonde  ;  c'était  un  vêtement  qu'on  jugeait  convenable  de  mettre 
au  goût  du  jour  ;  et  comme  on  ne  s'habillait  plus  pour  s'habiller,  mais  pour  se 
parer,  on  tailla  en  plein  drap,  on  découpa,  on  festonna...  Le  vrai  Luther  du 
temps,  c'est  Alexandre  VI,  c'est  Louise  de  Savoie.  »  Mais  aussi  la  conception 
de  l'idéal  social  avait  changé. 

Au  moyen  âge,  c'était  le  Vrai  ;  pour  la  société  de  la  fin  du  quinzième  et  du 
seizième  siècle,  ce  fut  le  Beau  ;  de  là  son  excellence  et  ses  erreurs,  de  là,  aussi 
à  cette  époque,  l'influence  exclusive  des  élites,  et  sur  ce  sujet  M.  de  Maulde  a 
écrit  quelques-unes  de  ses  pages  les  plus  exquises,  toutes  empreintes  d'une  poé- 
sie aux  nuances  les  plus  fines  et  les  plus  délicates,  dont  nous  retiendrons  cette 
peinture  colorée  de  l'art  chez  Dante  et  Michel  Ange  en  opposition  avec  ce 
qu'il  devint  aux  mains  des  disciples  de  Boccace. 

«  Dante  tient  grandement  compte  des  formes  terrestres  de  la  beauté,  mais  sa 
«  vive  imagination  trouve  toujours  deux  faces  aux  choses  du  monde,  et  se  re- 
«  paît  d'allégorie.  Il  ne  cherche  point  d'idéal  particulier,  il  travaille  à  idéaliser 
«  le  monde  en  le  rapprochant  de  Dieu.  Sa  Béatrix  est  une  créature  terrestre, 
«  ennoblie  par  la  jouissance  de  la  vie  suprême.  Il  dirait  volontiers,  comme  Pope 
«  de  la  musique,  que,  «  partie  sur  les  notes  ondulantes,  l'âme  aspire  à  s'élever 
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«  au-dessus  d'elle-même,  »  Le  reflet  du  ciel  sur  la  terre,  le  miroir  de  la  vie, 
«  pour  lui,  c'est  l'amour,  l'amour  enivrant  et  vivifiant,  qui  brille  sur  le  bord 
«  d'un  cœur  pur,  comme  nous  voyons,  le  matin,  la  rosée  briller  sur  le  pétale 
«  d'une  fleur  ;  le  moindre  brin  d'herbe  porte  sa  goutte  de  rosée,  chaque  goutte 
«  de  rosée  reflète,  comme  un  diamant,  son  rayon  de  soleil  ;  parmi  ces  herbes, 
«  les  unes  plient  sous  cette  goutte  légère  et  pourlaut  la  retiennent,  d'autres  la 
«  laissent  tomber  à  terre .  Dante  reste  droit  sous  cette  rosée  et  en  veut  vivre. 
«.  Virgile  l'a  dit  :  «  Si  l'on  ne  pense  qu'aux  choses  terrestres,  on  ne  fait  qu'épais- 
«  sir  son  esprit.  Le  monde  est  comme  un  immense  miroir  d'amour  où  se  reflète 
«  la  vie  d'en  haut.  Plus  cette  vie  se  donne,  et  plus  elle  reçoit.  Elle  se  donne 
ii  d'autant  plus  qu'elle  est  reçue  avec  plus  d'ardeur,  en  sorte  que,  n'importe  où 
«  s'étend  l'amour,  sa  vertu  éternelle  croit  avec  lui.  Plus  il  y  a  d'âmes  qui  s'élè- 
«  vent  jusque  là-haut,  plus  il  y  a  d'amour.   » 

Bien  différente  est  l'école  qui  a  pour  grand-prètre  Boccace,  et  pour  tenants 
loute  la  lignée  des  conteurs  plus  nu  moins  licencieux  qui  en  procèdent  :  Pétrar- 
que aussi,  qu'on  ne  saurait  leur  comparer,  qui  blâmait  l'existence  de  son  ami 
Boccace,  et  qui  cependant  contribua  autant  que  lui  au  mouvement  et  en  fut  le 
second  coryphée,  par  sa  diction  exquise,  par  sa  langueur,  par  son  sens  de  l'art 
pour  l'art,  où  des  passions  vulgaires  trouvèrent  l'ennoblissement  extérieur  qu'el- 
les cherchaient.  La  tendre  amie  de  Jean  de  Saint-Gelais,  la  protectrice  d'Octa- 
vien  de  Saint-Gelais,  dans  la  lutte  entre  ces  deux  tendances  opposées,  devait 
céder  à  l'influence  voluptueuse  de  la  seconde  et,  de  fait,  les  œuvres  de  Boccace 
durent  ses  livres  de  chevet.  Quoi  d'étonnant,  après  cela,  que,  veuve  à  dix-huit 
ans,  la  comtesse  d'Angoulème  fût  suspecte  au  roi  qui  s'accoutuma  à  voir  en  sa 
cousine  une  intrigante  et  à  Anne  de  Bretagne  qui  lui  en  voulut  de  tenir  publique- 
ment une  conduite  galante  !  On  se  méfia  d'elle  ;  on  ne  lui  laissa  qu'une  part  de 
la  tutelle  de  son  fils  ;  elle  fût  placée  sous  la  surveillance  du  maréchal  de  Gié  et 
gardée  à  vue  au  château  d'Amboise  qu'on  lui  avait  assigné  pour  résidence. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  réduire  à  l'état  de  squelette  le  récit  des  aventures  de 
Louise  de  Savoie,  de  la  haine  implacable  d'une  reine  opiniâtre  qui  ne  se  tint 
jamais  pour  battue,  des  alternatives  d'espérances  et  de  déceptions  de  Louis  XII, 
de  l'union  du  vieux  souverain  avec  la  sœur  d'Henri  VIII,  âgée  de  seize  ans  et 
«.  pétrie  de  roses  »,  «  une  haquenée  que  le  roi  d'Angleterre  avait  envoyée  au  roi 
de  France  pour  le  porter  plus  vite  et  plus  doucement  en  enfer  ou  en  paradis  », 
de  cette  comédie  entre  François,  Suflblk,  la  petite  reine, et  Louise  de  Savoie  qui 
accourt,  bien  à  propos,  pour  empêcher  son  fils  de  faire  une  joyeuse  sottise,  tout 
un  roman  bizarre  et  capricieux  où  la  farce  et  le  drame  se  coudoient  et  se  mêlent 
à  doses  égales.  Ce  serait  enlever  au  beau  livre  de  M.  de  Mauidece  qui  en  fait  le 
charme  et  la  saveur,  ce  qui  donne  la  vie  à  l'histoire  :  tableaux  d'un  joli  coloris 
do  la  cour  de  Cognac  ou  de  l'intérieur  du  château  d'Amboise,  anecdotes  spiri- 
tuellement contées,  analyse  très  fine  de  ce  qui  se  cache  d'historique  dans  les  con- 
tes de  l'Heptaméron,  chroniques  de  cour  et  d'amour  et  enfin  des  portraits  d'un 
dessin  ù  la  fois  sobre  et  pénétrant,  tels  que  celui  de  cet  excellent  Louis  XII,  un 
souverain  bien  français  de  cœur  et  de  sentiments,  trop  bon,  peut  être,  pour  être 
heureux,  et  qui  vit  toujours  la  mauvaise  fortune  s'attacher  après  toutes  ses  en- 
treprises: 
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Ce  qui  donne  un  prix  bien  particulier  à  ces  peintures,  c'est  que  les  traits  en 
sont  souvent  empruntée  à  des  documents  très  rares  ou  même  inédits,  mis  en 
œuvre  avec  une  grande  habileté,  de  telle  manière  que  l'on  ne  sait  ce  qu'il  faut  le 
plus  louer  de  l'écrivain  ou  de  l'érudit.  De  belles  héliogravures  empruntées  à  des 
tableaux  et  à  des  manuscrits  complètent  cet  ouvrage  édité  avec  une  rare  perfec- 
tion, à  souhait  pour  les  yeux  et  l'esprit.  Il  aura  d'autant  mieux  sa  place  mar- 
quée dans  la  bibliothèque  des  gens  de  goût  que  l'agrément  et  l'intérêt  y  vont  de 
compagnie.  On  a  beaucoup  écrit  sur  les  premières  années  de  la  Renaissance, 
jamais  avec  une  érudition  plus  abondante,  plus  d'originalité,  plus  de  vie  et  de 
charme. 

C.  W. 
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Société  d'histoire  diplomatique.  —  Ont  été  reçus  membres  de  la  Société  : 
MM. 

Albert  Le  Gi.ay  (France),  19.  rue  de  la  VilIe-l'Evêque,  Paris;  présenté  par 
MM.  de  Maulde  et  le  baron  de  Penedo. 

Le  chevalier  Mac  Swiney  (Grande-Bretagne),  camérier  d'honneur  de  Sa  Sain- 
teté. 40,  avenue  Henri  Martin,  Paris  ;  présenté  par  MM.  le  comte  de  Mas  Latrie 
et  de  Vorges . 

Au  moment  où  M.  Cantù  est  mort  on  venait  de  publier  à  Turin,  pour  le  90e 
anniversaire  de  sa  naissance,  un  opuscule  intitulé  Cesare  Cantù.  Cette  bro- 
chure contient  :  1°  le  discours  «  Cesare  Cantù  educatore  storico,  letterato  », 
tenu  à  la  Société  degli  Arcadi,  par  Mgr  Isidoro  Carini,  le  19  janvier  1894  ; 
2°  l'étude  de  M.  de  Marchi  :  «  Cesare  Cantù  educatore  »,  tirée  du  dictionnaire 
de  Vallardi  :  3°  «  Cesare  Cantù  storico,  letterato  »,  discours  prononcé  par 
M.  Giov.  Pazzi  à  Ferrare,  en  octobre  1894  ;  4°  un  discours  de  M.  Penco  à  l'Asso- 
ciation Christophe  Colomb  :  «  Cesare  Cantù,  gloria  délia  patria  »,  discours  du  10 
février  1894  ;  i>°  l'article  biographique  publié  en  1848  dans  l'Encyclopédie  bio* 
graphique  du  XIXe  siècle,  de  MM.  Garnier  frèresà  Paris. 

M.  le  duc  de  Brogliea  été  élu,  à  l'unanimité,  membre  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques. 

M.  le  baron  Guillaume  a  été  nommé  ministre  à  Athènes,  M.  le  comte  de  Mon- 
tholon  ministre  à  Bruxelles,  M.  d'Apletscheieff,  membre  du  conseil  supérieur 
d'agriculture,  le  prince  Lobanoff,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie. 

M.  Th.  Funck  Brenlano  vient  de  publier  un  volume  :  L'homme  et  sa  destinée, 
où  il  aborde  le  grave  et  redoutable  problème  des  rapports  de  la  science  et  de  la 
morale,  puis  de  l'organisme  humain,  et  de  l'organisme  social.  Dans  ce  vaste  en- 
semble il  fait  une  place  aux  principes  des  rapports  internationaux,  qu'il  résume 
dans  cet  aphorisme  fort  reeommandable  :  «  Aimez-vous  les  uns  les  autres  ».  De 
la  chute  ou  de  la  décadence  des  sociétés  particulières,  il  s'élève  à  une  conception 
gigantesque  où  il  réunit  peuples  et  individus,  et,  conciliant  les  faits  et  les  doc- 
trines, il  réunit  en  faisceau  toutes  les  pensées  humaines  pour  les  pousser  vers 
l'idéal. 

Dans  un  petit  volume,  paru  à  la  librairie  Poussielgue,  Un  curé  d'autrefois,  M. 
Geoffroy  de  Grandmaison  a  raconté  l'histoire  touchante  d'un  recteur  breton,  M. 
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de  Talhouet,  émigré  en  Espagne  et  qui  parait  avoir  été  criminellement  mis  à 
mort  quand  il  rentra  en  France. 

Autriche-Hongrie.  —  Le  Bulletin  de  l'Académie  des  sciences  de  Cracovie  (juil- 
let 4894),  nous  fournit  les  détails  suivants  sur  une  fort  importante  série  de  pu- 
blications diplomatiques,  entreprise  par  l'Académie  dans  la  collection  des  Scrip- 
tores  rerum  polonicarum,  tome  XV.  Ce  volume  contient  les  Analecta  Romana, 
publiés  par  J.  Korzeniovvski  (Cracoviae,  1894,  in-8»,  LXIV,  357  p.)  :  recueils  de 
récits  et  articles  relatifs  à  la  Pologne  du  XVIe  siècle,  et  trouvés  dans  les  archives 
et  bibliothèques  romaines.  On  sait  que  la  constitution  d'une  mission  polonaise 
perpétuelle  aux  Archives  du  Vatican  (Expedilio  Romana)  est  maintenant  un 
fait  accompli.  Créée  en  1886,  sur  l'initiative  privée  de  quelques  membres  du 
haut  clergé  et  de  l'aristocratie  polonaise,  l'expédition  romaine  prit  un  caractère 
semi-officiel,  lorsque  la  Diète  de  Galicie  lui  eût  assuré  des  moyens  d'existence 
et  l'eût  placée  sous  le  patronage  de  l'Académie  des  Sciences,  qui  en  confia  la  di- 
rection immédiate  à  M.  Stanislas  Smolka,  son  secrétaire  général.  Dès  lors  l'ex- 
pédition romaine  n'a  fait  que  se  développer  ;  on  a  commencé  à  classer  et  à  étu- 
dier systématiquement  les  innombrables  richesses  des  Archives  Romaines,  et, 
chaque  année,  les  membres  de  cette  mission  nous  rapportent  un  butin  considé- 
rable. Le  public  est  à  même  de  suivre  les  travaux  exécutés  et  d'en  apprécier  les. 
résultats,  par  les  rapports  de  M.  Smolka. 

Toutefois  les  documents  et  extraits  copiés  entre  1886  et  1888,  par  la  première 
et  la  deuxième  mission,  servent  encore  de  base  aux  travaux  postérieurs.  On  leur 
a  donné  le  nom  de  «  Tfiecae  Romanae  ».La  collection  dépasse  déjà  le  nombre  res- 
pectable de  soixante-dix  dossiers. C'est  dans  celte  collection  que  M. Korzeniovvski 
a  puisé  les  matériaux  pour  sa  publication. 

Au  relourde  son  deuxième  voyage  en  Italie,  il  a  été  chargé  par  la  Commission 
historique  de  publier  un  certain  nombre  des  matériaux  trouvés  à  Rome,  formant 
Un  groupe  de  pièces  historiographiques,  sans  caractère  des  documents  publics 
proprement  dits,  et  ayant  rapport  à  l'histoire  générale  de  la  Pologne  du  XVI* 
siècle,  sous  le  titre  de  :  •  Analecta  Romana  ».  On  a  choisi  pour  ce  recueil 
deux  relations  italiennes  des  nonces  apostoliques,  une  description  de  la  Po- 
logne en  langue  latine,  deux  notes  italiennes,  dont  l'une  sur  l'état  politique 
de  la  Pologne,  l'autre  sur  l'état  économique  et  commercial  de  ce  pays, 
enfin  une  description  delà  guerre  polono-moscovite  de  l'an  1508.  En  outre 
on  a  décidé  de  faire  publier  par  l'éditeur,  en  guise  de  préface,  un  catalo- 
gue de  tous  les  actes  et  documents  historiques  recueillis  à  Rome  de  1886  à 
1888,et  une  notice  sur  le  caractère  des  actes  conservés  dans  les  Archives  Consis- 
toriales  de  Rome.  Quoique  l'on  ait  commencé  à  imprimer  ce  volume  en  1889, 
sa  publication  a  été  retardée  par  des  causes  dont  il  serait  trop  long  d'entretenir 
le  lecteur.  C'est  en  1889  et  1890  qu'ont  paru,  dans  des  tirages  à  part,  deux 
pièces  qui  figurent  à  la  tête  de  ce  volume,  le  Catalogus  actorum  et  documevto- 
rum  res  geslas  Poloniae  illustrantivm,  quae  ex  codicibus  manu  soiptïs  in  la- 
bulariis  et  bibliothecis  italicis  servatis  expeditionis  Romanae  cura  1886  — 
1888  deprompta  sunt  »  et  les  *  Excerpta  ex  libris  manuscriptis  Archivii  Con- 
sistorialis  Romani  1409  —  1590  Expeditionis  Romanae  cura  anno  1887  col- 
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lecta  »  ;  on  trouvera  des  comptes-rendus  sur  l'un  comme  sur  l'autre  de  ces  deux 
opuscules  dans  le  Bulletin  international  de  l'Académie  des  Sciences  (Année 
1890,  p.  151  —  159,  résumés  XXXVII  et  XXXVIII). 
A  côté  de  ces  deux  publications  on  lira  dans  les  Analecta  Romana  : 
Bernardi  Vapovii  De  bello  a  Sigismundo  I  Rege  Poloniae  contra  Moscos  gesto 
a.  1508.  Cet  écrit  du  célèbre  historiographe  et  humaniste  polonais,  Bernard 
Wapowski,  est  resté  totalement  inconnu  jusqu'à  nos  jours.  L'éditeur  l'a  trouvé 
dan9un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  du  Vatican,  provenant  delà  belle  collection 
de  Fulvio  Orsini,de  Rome,dont  on  connaît  les  richesses  el  le  sort  définitif  d'après 
le  travail  consciencieux  de  M.  Pierre  de  Nolhac.  Le  manuscrit  qui  contient  l'o- 
puscule de  Wapowski  appartenait,  comme  le  démontre  M.  de  Nolhac,  avant  que 
F.  Orsini  fût  devenu  son  propriétaire,  au  poète  romain  Angelo  Colocci,  connu 
par  sa  munificence  pour  les  littérateurs  de  son  temps  et  par  ses  nombreuses  at- 
taches avec  les  humanistes  de  la  cour  de  Jules  II  et  de  Clément  VII,  qu'il  rece- 
vait dans  ses  somptueux  jardins  suburbains,  comme  nous  le  raconte  Sailolet, 
jusqu'au  moment  où  l'avalanche  des  barbares  conduits  par  le  connétable  de 
Bourbon  chassa  les  lettres  et  les  arts  de  cette  fastueuse  cour  papale.  Wapowski 
était  certainement  au  nombre  des  hôtes  choisis  de  Colocci.  Son  style  latin  est 
très  cultivé,  très  classique,  souple  et  vigoureux  à  la  fois,  rappelant  par  la  prédi- 
lection de  l'auteur  pour  les  archaïsmes  voulus  le  langage  de  Salluste,  célébré  à 
juste  titre  par  les  humanistes  italiens  de  l'époque.  D'autre  part,  la  description  de 
cette  guerre  de  1508  est  d'un  haut  intérêt  historique,  non  seulement  par  sa  va- 
leur intrinsèque,  mais  aussi  par  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  com- 
posée. L'éditeur  démontre  que  Wapowski  l'a  écrite  peu  de  temps  après  la  cessa- 
tion des  opérations  militaires,  c'est-à-dire  dans  l'intervalle  entre  la  fin  de  la 
guerre  et  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  ou  plutôt  d'un  armistice  entre  les 
partis  belligérants.  La  guerre  fut  de  courte  durée  ;  l'armée  polonaise  du 
jeune  roi  Sigismond,  commandée  par  le  valeureux  prince  Constantin  d'Ostrog, 
eut  promptement  refoulé  l'ennemi  jusqu'au  delà  du  fleuve  Dnieper  et  du  duché 
de  Smolensk,où  Wlapowski  met  l'emplacement  des"autels  d'Alexandre  le  Grand. 
On  connaît  l'œuvre  capitale  de  Wlapowski,  sa  Chronique,  écrite  vingt-cinq  ans 
après  ;  l'auteur  revient  encore  une  fois  sur  cet  épisode,  mais  notre  description 
n'y  perd  rien  ;  au  contraire,  elle  y  gagne  par  la  seule  comparaison  des  mêmes 
faits  racontés  avec  plus  d'entrain  et  plus  de  détails  par  le  même  auteur.  L'édi- 
teur croit  que  le  manuscrit  du  Vatican  est  l'autographe  de  Wlapowski  qui  l'a 
signé  en  en  faisant  présent  à  Angelo  Colocci. 

Polonici  regni  cvtn  adiunetis  provinciis  descriptio.  Parmi  les  nombreuses  des- 
criptions du  pays  et  de  l'Etat  polonais  au  XVIe  siècle,  faites  par  les  nonces 
apostoliques,  les  ambassadeurs  vénitiens  ou  autres  écrivains  contemporains, 
cette  description  anonyme  se  dislingue  d'abord  par  la  bonne  disposition  du 
sujet  et  par  la  clarté  du  style,  ensuite  par  la  personnalité  de  son  auteur  pré- 
somptif et  l'époque  de  sa  composition.  Disons  tout  de  suite  qu'il  ne  s'agit  point 
d'une  œuvre  d'art,  d'un  travail  fini  ;  ce  n'est  qu'à  l'état  d'ébauche,  de  brouillon, 
ou  plutôt  d'esquisse  d'un  livre  projeté  que  cette  étude  nous  a  été  conservée  dans 
le  manuscrit  Bibl.  Vatic.  Lat.  N.  5666.  Le  style  latin  aux  marques  toutes  per- 
sonnelles du  grand  historien  polonais  Martin  Krémer  (Crohièrùs),  là  construction 
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des  phrases  et  quelques  locutions  particulières,  l'usage  trop  fréquent  de  certaines 
particules,  tout  a  porté  l'éditeur  à  attribuer  cet  écrit  à  ce  savant  connu,  auteur 
d'un  livre  d'histoire  très  lu  au  seizième  siècle.  Mais  c'est  surtout  à  un  autre 
livre  non  inoins  fameux  de  Kromer,  la  «  Polonia,  sive  de  situ,  populis,  moribus, 
magistratibus  et  republica  regni  Polonici  libri  duo  »  (publié  pour  la  première 
fois  à  Cologne,  en  1577)  que  se  rattache  le  présent  écrit.  L'éditeur  suppose  que 
c'est-en  1557  que  Kromer  a  composé  cette  description  ;  il  mentionne  à  l'appui  de 
son  hypothèse  une  lettre  adressée  à  Stanislas  Hosius  dans  laquelle  on  parle  de 
cette  œuvre  de  Kromer  ;  il  cite  d'ailleurs  un  grand  nombre  de  phrases  exacte- 
ment reproduites  plus  tard  dans  la  «  Polonia  »  de  Kromer.  Notre  description  est 
divisée  en  sept  articles  dont  voici  les  titres  :  le  Roi,  le  Sénat,  le  Parlement, 
l'Administration  de  la  justice,  la  Prusse,  la  Lithuanie,  la  Valachie.  Elle  peut  être 
consultée  avec  beaucoup  d'utilité,  surtout  par  les  étrangers,  pour  lesquels  le 
système  administratif  de  l'Etat  polonais  de  ces  temps  offre  toujours  encore  des 
difficultés. 

Pauli  jEmilti  Giovannini  lielazione  di  Polonia.  1565.  L'auteur  de  cette  rela- 
tion diplomatique  sur  la  Pologne,  est  un  certain  Giovannini,  secrétaire  de  Jean- 
François  Commcndone,  nonce  apostolique  à  la  cour  du  roi  Sigismond-Auguste. 
L'ambassade  de  ce  prélat,  qui  acquit  dans  la  suite  une  si  haute  célébrité  comme 
cardinal-légat  en  Pologne,  lors  de  l'élection  d'Henri  d'Anjou,  constitua  une  des 
plus  lourdes  missions  de  la  diplomatie  pontificale.  La  Pologne  traversait  alors  une 
crise  intérieure  fort  difficile  et  fort  dangereuse  ;  il  s'agissait  du  grand  revirement 
politique  connu  sous  le  nom  de  «  l'exécution  des  droits  »,    commencé   sous 
le  règne  deSigismond  Ier,  légué  par  lui  à  son  fils  et  successeur  Sigismond  Au- 
guste. Celui-ci,  un  des  plus  grands  et  des  plus  habiles  hommes  politiques  de  son 
temps,  prit  en  main  la  direction  de  ce  mouvement  réformateur  et  démocratique, 
pour  ainsi  dire,  et  ayant  aplani  toutes    les  difficultés   urgentes,    réussit  à  pré- 
server son   pays  d'une  catastrophe  irréparable.    Il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  de  changer  le  système  nobiliaire-aristocratique  dont  la  Pologne  vivait  depuis 
l'avènement  de  la  dynastie  lithuanienne,  en  un  système  nobiliaire-démocratique; 
c'est-à-dire  que  le  rôle  du  Sénat  (conseil  de  la  couronne,  chambre  haute,  com- 
posée  par  nomination  exclusivement   des  titulaires   des   grandes  charges  du 
royaume)  devenait  en  effet  nul  ou  presque  nul,  tandis  que  la  Chambre  des  Dé- 
putés (système  représentatif  par  élection)  allait  être  le  plus  puissant  facteur  de 
la  vie  politique  en  Pologne.  Pour  arriver  à  leur  but  les  partisans  de  celte  réforme 
ne  craignaient  pas  d'employer  des  armes  dont  la  portée  dépassait  en    maintes 
circonstances  le  point  à  atteindre.  Telle,  entre  autres,  leur  lutte  contre  l'Eglise 
Romaine  et  ses  droits  temporels  acquis,  en  Pologne,  par  une  longue  possession. 
L'église  catholique  perdait  chaque  jour  du  terrain,  tandis  que  les  églises  hété- 
rodoxes entraient  au  grand  jour  en  possession  de  nombreuses  églises  profanées, 
ou  délaissées  par  des  ecclésiastiques  transfuges.  On  comprend  aisément  la  dif- 
ficulté d'une  mission  diplomatique  du  Pape,  qui  représentait  le  pouvoir  suprême 
de  cette  Eglise  combattue  avec  acharnement  sur  tous  les  terrains.  II  fallait  de  la 
sagacité,  une  perspicacité  et  une  habileté  peu  communes,  doublées  d'une  science 
réelle  et  d'un  souci  exclusif  des  intérêts  de  la  religion  seule;  il  fallait  «e  mettre 
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au-dessus  de  tout  soupçon.  L'envoyé  papal,  J.  F.  Commendone  réunissait  beau- 
coup des  qualités  requises.  C'était  un  diplomate  de  premier  ordre  et  sa  légation 
figure  au  premier  rang  parmi  tant  d'ambassades  que  le  Saint-Siège  a  envoyées 
en  Pologne  depuis  la  moitié  du  seizième  siècle. Commendone  a  formé, entre  autres, 
A. M.  Graziani,  auteur  d'une  Vie  du  cardinal  Commendone,  aussi  distingué  comme 
diplomate  que  comme  écrivain,  et  l'auteur  de  la  relation  dont  nous  parlons, Paul- 
Emile  Giovannini,  qui  a  écrit  aussi  un  traité  politique:  Discours  sur  l'élecliondu 
Roi  de  Pologne. La  relation  deGiovannini  a  la  réputation  d'une  des  meilleures  parmi 
les  mémoires  analogues.  Elle  servira  de  bonne  introduction  à  une  édition  des  dé- 
pèches de  Commendone  au  cardinal  Borromée,  recueil  qui  n'a  été  publié  jusqu'à 
présent  que  dans  une  traduction  incomplète. 

Ce  qui  est  surtout  intéressant  dans  cette  relation,  c'est  que  l'esprit  politique 
domine  et  pénètre  la  description  du  pays,  des  hommes  et  des  choses,  des- 
cription ordinairement  aride  et  ennuyeuse  dans  les  nombreux  écrits  de  ce  genre. 
L'auteur  ne  s'émeut  point,  il  ne  se  perd  point  dans  des  déclamations  faciles  ; 
froidement  il  évalue  la  situation  politique  que  créera  la  mort  du  rejeton  de  la 
dynastie  des  Jagellons,  le  pour  et  le  contre  de  chaque  candidat;  il  énumère  les 
richesses  naturelles  du  pays,  les  qualités  et  les  défauts  de  l'organisation  sociale, 
les  ressources  pécuniaires  du  royaume,  les  grandes  fortunes, les  forces  militaires, 
etc.;  il  n'oublie  même  pas  les  rancunes  et  les  amitiés  de  quelques  hommes  de 
marque.  Bref,  sa  relation  est  très  intéressante  et  de  beaucoup  supérieure  à 
celles  de  Bongiovanni  et  de  Ruggieri,  dont  les  copies  se  trouvent  presque  dans 
toutes  les  bibliothèques  italiennes  et  qui  ont  été  publiées  par  E.  Rykaczewski 
dans  une  mauvaise  traduction. 

Anlonii  Marix  Gratiani  Informatio  de  rébus  Poloniae  ad  Henricum  Regem 
1574.  L'avènement  d'Henri  d'Anjou  en  Pologne  donna  lieu  à  une  série  inter- 
minable d'écrits  de  circonstance,  sur  ce  pays  éloigné,  sur  son  passé  et  son 
avenir, à  des  descriptions,  récits  et  conseils  plus  ou  moins  nécessaires  et  intéres- 
sants, qui  font  aujourd'hui  par  leur  rareté  la  joie  du  collectionneur,  mais  qui 
n'apportent  presque  aucune  contribution  importante  à  la  science  historique.  Une 
des  rares  exceptions  parmi  ces  écrits  est  un  mémoire  politique  adressé  directe- 
ment au  roi.  N'ayant  pas  été  destiné  au  publ'ic,  il  n'est  que  plus  intéressant. 
L'auteur  était  un  des  secrétaires  du  cardinal  Jean-François  Commendone,  lors 
de  sa, nonciature  en  Pologne, en  1564,  et  de  sa  légation  après  la  mort  du  roi 
Sigismond-Auguste,  en  1573  ;  —  il  sortait  donc  d'une  bonne  école  politique  et 
à  ce  titre  son  information  acquiert  de  l'importance.  On  sait  bien  que  la  Cour 
romaine  ne  s'intéressait  qu'en  deuxième  ligne  à  la  candidature  française  ; 
mais  quand  les  diplomates  pontificaux  furent  sûrs  de  l'échec  de  la  candi- 
dature autrichienne,  ils  se  mirent  à  protéger  celle  du  duc  d'Anjou.  Initié 
à  ces  intrigues,  très  adroit,  connaissant  d'autre  part  depuis  longtemps  la 
Pologne  et  tout  son  état  politique,  Graziani  qui  n'était  ni  Polonais  ni  Français, 
réunissait  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  devenir  un  bon  instructeur  du 
nouveau  roi.  Ayant  appris  l'arrivée  de  Henri,  Graziani  se  met  en  route;  il  le 
rejoint  dans  une  petite  ville  saxonne,  probablement  à  Torgau,  dans  le  mois  de 
janvier  1574  ;  et  c'est  là  qu'il  fait  au  jeune  prince  son  premier  rapport  oral.  Par 
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ordre  du  roi  il  le  met  en  écrit  et  le  lui  présente  à  Piotrkôw,  vers  la  mi-février. 
Ce  mémoire  est  une  œuvre  remarquable  à  tous  les  points  de  vue.  Il  ouvre  au 
jeune  souverain  de  vastes  horizons  politiques  ;  il  trace  un  plan  d'action  très  in- 
téressant et  de  première  importance;  malheureusement  —  comme  on  le  sait  — 
le  départ  précipité  du  roi  rendit  vaines  toutes  les  espérances  de  l'habile  politicien. 
Informatio  de  rébus  oeconomicis  Poloniae.  i583.  L'origine  de  ce  petit  mé- 
moire est  assez  curieuse  pour  être  racontée  ici .  Vers  la  fin  du  mois  de  février  de 
l'an  1583,  lorsque  le  roi  de  Pologne,  Etienne,  demeurait  au  château  de  Niepolo- 
mice,  où  il  sVlonnait  à  ses  chasses  favorites,  un  prêtre  espagnol*  du  nom  de 
Pierre  Comesa  [Gomez],  se  présenta  devant  lui  en  audience  secrète-  Il  arriva  se- 
crètement, en  habit  laïque,  se  disant  curé  d'une  paroisse  d'Anvers.  Sans  doute 
il  apportait  des  lettres  de  créance  de  l'ambassadeur  espagnol  à  la  cour  impériale, 
Jean  de  Borja,-qui  se  trouvait  alors  à  Prague.  Le  légat  apostolique,  le  cardinal 
Albert  Bolognetto,  apprenait  bientôt  quels  était  les  desseins  du  mystérieux  sol* 
liciteur.  Il  s'agissait  d'un  projet  d'approvisionnement  des  ports  de  la  Flandre 
restés  fidèles  aux  Espagnols,  avec  des  denrées  exportées  des  ports  polonais,  et 
notamment  de  celui  deDantzig.  Bolognetto  donna  tout  de  suite  la  nouvelle  de  ce 
qui  se  passait  au  secrétaire  d'Etat  à  Rome,  le  cardinal  de  Côme,  qui  la  commu- 
niqua, par  l'entremise  de  l'ambassadeur  espagnol  près  la  Cour  Romaine,  au  gou- 
vernement espagnol.  Parla  même  voie,  Bolognetto  reçut  en  réponse  l'ordre  de 
faire  une  enquête  minutieuse  sur  la  production  du  blé  en  Pologne,  les  moyens 
de  navigation,  les  quantités  exportables,  etc.  On  lui  avait  envoyé  douze  ques- 
tions auxquelles  il  devait  Répondre  le  plus  tôt  possible.  C'est  cette  réponse  du 
légat  apostolique  que  l'éditeur  a  trouvée  dans  le  vol.  20  de  la  ISunziatura  di  Po- 
lonia,  aux  Archives  du  Vatican.  Elle  donne  des  détails  très  instructifs  sur  l'a- 
griculture en  Pologne,  les  prix  du  Wé,  les  moyens  d'exportation,  etc.,  et  com- 
plète en  ces  points  les  notions  assez  vagues  et  trop  générales  qu'on  trouve 
dans  les  relations  et  descriptions  de  ce  pays  vers  la  fin  du  seizième  siècle. 

Horacii  Spannochii  u  Relaiione  dclle  coss  di  Polonia  intorno  alla  religion t  >i 
Î586.  La  publication  de  cette  importante  relation  a  présenté  des  difficultés 
toutes  particulières  qui  l'ont  retardée.  CeJlteédition  repose  sur  deux  manuscrits, 
dont  le  premier,  appartenante  la  riche  bibliothèque  des  princes  Chlgi,  à  Rome, 
était  connu  depuis  longtemps  ;  l'autre,  gardé  à  l'archive  du  couvent  de  Nonan- 
tola  (près  de  Modéne),  n'était  connu  que  par  M.  Calori-Cesis,  auteur  d'une  rare 
brochure  sur  la  vie  du  cardinal  Albert  Bolognetto.  En  1888,  on  fit  une  copie  du 
manuscrit  Chigi  ;  on  ne  savait  encore  rien  sur  l'existence  de  l'autre  texte.  Après 
l'avoir  trouvé  et  comparé,  on  est  arrivé  à  la  conclusion  que  le  texte  de  Nonan- 
tola  était  de  beaucoup  meilleur,  quoiqu'il  eût  été  mutilé  dans  l'édition  partielle 
de  M.  Calori  Cesis.  Il  s'ensuivit  qu'il  fallait  prendre  ce  dernier  comme  base  de 
l'édition,  et  donner  seulement  les  variantes  du  texte  Chigi.  Le  travail  aurait  été 
effectué  en  moins  de  temps,  si  l'éditeur  avait  pu  aller  personnellement  à  Nonan- 
tola  ;  mais  étant  occupé  par  d'autres  travaux,  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Paris,  il 
a  été  forcé  d'avoir  recours  à  l'obligeance  de  M.  Boratynski,  membre  de  l'Expé- 
dition Romaine  de  1883,  auquel  revient  le  titre  de  coéditeur  de  cette  rela- 
tion. Ce  document,  d'une  étendue  peu  commune,  est  une  vraie  exception  parmi 
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les  relations  italiennes  du  XVIc  siècle.  D'abord  ce  n'est  pas  une  relation  à  pro- 
prement parler,  une  relation  générale  ;  son  titre  nous  apprend  immédiatement 
qu'il  va  être  question  seulement  des  choses  de  Pologne  quant  à  la  religion.  Or, 
habituellement,  les  nonces  apostoliques  ou  leurs  secrétaires,  lorsqu'ils  compo- 
saient des  relations,  s'exerçaient  sur  un  canevas  connu:  ils  commençaient  par  une 
description  du  pays  et  de  ses  frontières,  pour  arriver  à  la  personne  du  Roi  et 
aux  quelques  personnages  marquants  de  l'épiscopat  et  du  sénat  laïque.  Chez 
Spannochi,  ou  ne  trouve  rien  de  tout  cela  ;  c'est,  à  vrai  dire,  un  mémoire  poli- 
tique sur  les  causes  de  l'état  funeste  dans  lequel  se  trouve  l'Eglise  en  Pologne,  et 
sur  les  efforts  du  nonce  apostolique  pour  améliorer  le  soit  et  la  condition  des 
affaires  ecclésiastiques  dans  ce  pays.  Nous  avons  dit  que  la  relation  de  Spanno- 
chi était  connue  depuis  longtemps.  C'est  en  effet  le  grand  historien  allemand, 
Léopold  de  Ranke,  qui  l'a  trouvée  dans  le  texte  Chigi,  et  l'a  citée  et  commentée 
dans  son  Histoire  des  papes  Jiomains  (Tome  III,  Appendix  Gl).  L'auteur  de  ce 
mémoire  remplissait  les  fonctions  de  secrétaire  du  nonce  apostolique  en  Po- 
logne, Albert  Bolognctto.  Celui-ci  avait  été  nommé  après  la  révocation  de  Gian- 
andrea  Caligari,  en  4581  ;  il  occupa  ce  poste,  d'abord  comme  nonce  apostolique, 
ensuite  en  qualité  de  légat  pontifical  (après  son  élévation  au  cardinalat),  jusqu'en 
1585.  C'est  donc  la  grande  époque  du  règne  du  roi  Etienne  de  Pologne  que  rem- 
plit la  nonciature  de  Bolognetto,  mission  aussi  honorifique  qu'incommode,  lourde 
même  etdiftîcile,  étant  donnés  l'état  du  pays,  les  conditions  dans  lesquelles  se 
trouvait  l'ordre  ecclésiastique  en  Pologne,  la  dissolution  de  ses  mœurs  et  le  peu 
d'empressement  que  mettaient  certains  prélats  polonais  à  alléger  le  fardeau  qui 
incombait  au  représentant  du  Saint-Siège.  Cependant  la  tâche  de  ce  nonce 
n'était  pas  aussi  hérissée  d'obstacles  insurmontables  et  de  difficultés  de  tout 
genre,  que  celle  de  ses  prédécesseurs,  notamment  de  Commendone,  dont  nous 
avons  déjà  fait  mention.  La  lutte  des  doctrines  hétérodoxes  contre  l'Eglise  Ro- 
maine était  devenue  moins  aiguc,elle  perdait  chaque  jour  de  son  importance;  mais 
il  restait  encore  bien  des  difficultes.il  fallait  inculquer  au  clergé  polonais  le»  ré- 
formes du  ConciledeTrente.il  n'y  avaitpas,il  est  vrai  à  triompherd'unehostilitéou- 
verte;  c'était  plutôt  la  paresse  opiniâtre  et  l'insouciance  dangereuse  du  clergé  qu'il 
fallait  vaincre,  tâche  d'autant  plus  urgente  que  ce  clergé  possédait  sur  le  peuple, 
une  influence  absolument  prépondérante.  Spannochi  est  très  peu  diplomate  ;  il 
n'a  d'autre  dessein  que  de  restaurer  la  ,position  privilégiée  de  l'Eglise  en  Polo- 
gne, de  la  ramener  à  l'état  de  splendeur  où  elle  était  dans  le  passé  ;  et  avec  tout 
le  zèle  et  l'acharnement  d'un  convaincu,  il  s'attaque  aux  hommes,  aux  choses, 
aux  institutions  et  aux  lois.  Aussi  sa  relation  restera  une  source  secondaire  pour 
l'histoire  de  la  brillante  mission  de  Bolognetto;  en  première  ligne  on  mettra 
toujours  les  dépèches  du  nonce,  source  d'une  valeur  tout  à  fait  exceptionnelle, 
même  pour  l'histoire  politique  de  la  Pologne. 

Les  préfaces  et  les  annotations  dans  les  Analecta  Romana  sont  écrites  en  lan- 
cue  latine. 

—  M.  Louis  Léger  vient  de  publier  à  la  librairie  Hachette,à  Paris, la  4«  édition 
de  son  Histoire  de  l'Autriche  Hongrie  depuis  les  origines  jusqu'à  l'année  1891. 
Cet  ouvrage  contient,  comme  on  sait,  sous  une  forme  manuelle  et  pratique,  le  ré- 
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sumé  de  l'histoire  des  nationalités  qui  composent  la  monarchie  austro-hongroise, 
de  leurs  conflits,  de  leurs  rapports  avec  les  Etals  voisins.  Mis  à  jour,  et  mené 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  il  renferme  en  outre  une  statistique  détaillée  et  six 
cartes  géographiques. 

Belgioce.  —  On  vient  de  distribuer  an  ptrleimnl  Belge  un  Liçre  Bleu  d'une 
importance  toute  exceptionnelle,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  con- 
trôler des  faits  accompli?,  mais  de  proposer  aux  pouvoirs  publics  la  cession  de 
l'État  indépendant  du  Congo.  Ce  livre  contient  un  long,  exposé  des  motifs,  signé 
par  les  Ministres  des  Affaires  htrangères,  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  Pu- 
blique, des  Finances,  de  la  Justice,  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  des  Travaux  publics,  de  la  Guerre,  des  Chemins  de  fer,  Postes  et  Télégra- 
phes. L'exposé,  après  avoir  brièvement  rappelé  les  origines  de  l'État  du 
Congo  et  les  dispositions  prises  à  cet  égard  par  S.  M.  le  Roi  Léopold  II,  spéci- 
fie les  motifs  qui  déterminent  à  avancer  l'échéance  piévue  par  la  convention  de 
1890.  Les  ministres  résument  la  situation  du  Congo  au  point  de  vue  internatio- 
nal et  intérieur.  Nous  reproduisons,  dans  ses  parties  essentielles,  l'exposé  his- 
torique de  la  situation  sur  le  premier  point,  à  cause  de  son  importance  : 

«  Sous  le  rapport  international,  la  situation  de  l'État  du  Congo  est  réglée 
par  un  ensemble  de  transactions  diplomatiques  dont  la  loyale  exécution  exclut 
la  possibilité  d'un  conflit  extérieur.  Trois  points  méritent  ici  une  attention 
spéciale  :  1°  les  limites;  2°  la  neutralité;  3°  le  régime  économique  conventionnel. 

1 .  Limites.  —  Le  système  des  déclarations  et  conventions  qui  ont  précédé  la 
signature  de  l'Acte  général  de  Berlin  du  20  février  1885  et  qui  ont  été  annexées 
au  protocole  IX  des  Actes  de  cette  Conférence,  a  constitué  dès  le  début  et  de- 
meure la  base  de  la  limitation  des  possessions  congolaises.  Deux  de  ces  con- 
ventions, celle  du  5  février  1885  avec  la  France  et  celle  du  14  février  de  la 
même  année  avec  le  Portugal,  contiennent  des  déterminations  de  limites.  Trois 
d'entre  elles,  celles  conclues  avec  l'Allemagne  (8  novembre  1884),  avec  la  France 
(5  février  1885)  et  avec  la  Belgique  (23  février  1885)  sont  accompagnées  de 
cartes.  Le  tracé  géographique  qui  résulte  de  ces  arrangements  internationaux 
est  représenté  sur  la  carte  qui  est  jointe  aux  actes  de  la  Conférence  de  Berlin. 
Mais  des  convenances  réciproques,  des  explorations  ultérieures,  des  nécessités 
géographiques  ou  ethnographiques  ont  déterminé  dans  certaines  régions  des 
rectifications  de  limites  régulièrement  acquises  et  sanctionnées  aujourd'hui. 
Des  transactions  dans  cet  ordre  d'idées  sont  intervenues  avec  la  France,  l'An- 
gleterre et  le  Portugal  ;  elles  affectent  la  frontière  au  Nord,  à  l'Kst  et  au  Sud  : 
en  voici  le  résultat  final. 

Du  côté  de  la  France,  la  limite  est  fixée,  indépendamment  de  la  convention 
du  5  février  1885,  par  le  protocole  du  29  avril  1887  et  par  la  convention  du  14 
août  1894.  D'après  le  premier  de  ces  actes,  la  frontière  partant  de  l'enclave  por- 
tugaise de  Cabinda,  atteint  à  Manyanga1  le  cours  du  Congo  qu'elle  remonte 
jusqu'à  un  point  fixé  ultérieurement,  par  le  protocole  de  1887,  au  confluent  de 
l'Oubanghi.  En  vertu  du  même  protocole,  celte  dernière  rivière  forme  ensuite  la 

1  Les  détails  de  la  délimitation  aux  environs  de  Manyanga  sont  réglés  par  le 
protocole  du  22  novembre  188:1. 

1  S  * 
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limite  jusque  Yakoma  où  se  rejoignent  les  deux  branches  qui  la  composent, 
l'Ouelléet  le  Bomou.  La  convention  du  44  août  1894  prolonge  cette  limite  en 
suivant  le  coursdu  Bomou  jusqu'à  sa  source,  puis  une  droite  jusqu'à  la  crête  de 
partage  des  eaux  du  Congo  et  du  Nil  ;  enfin  celte  crête  elle-même  jusqu'à  son 
intersection  avec  le  30»  méridien  Est  de  Greenwich. 

Sur  cette  vaste  frontière  qui  va  de  la  mer  à  l'extrémité  du  bassin  du  Congo,  il 
restait  deux  points  secondaires  à  régler.  Faute  des  renseignements  nécessaires, 
la  limite  au  nord  de  Manjanga,  dans  la  direction  du  Niari-Quillou,  n'avait  pas 
été. complètement  tracée  6ur  le  terrain  lors  do  la  conclusion  du  protocole  du  22 
novembre  1885.  En  vertu  d'un  accord  intervenu  le  5  lévrier  1895,  le  Gouverne- 
ment belge  et  le  Gouvernement  français  6ont  convenus  de  nommer  une  com- 
mission qui   aura  pour  mandat  de  combler  cette  lacune. 

Dans  le  Stanley  Pool,  l'État  Indépendant  et  la  France  avaient  adopté,  en 
vertu  de  lu  convention  du  5  février  1885,  la  ligne  médiane  pour  limite.  Cette 
ligne  coupe  l'île  de  Bamou  qui  occupe  à  peu  près  le  milieu  du  Pool.  L'ile  a  une 
superficie  d'environ  9000  hectares;  le  partage,  d'après  la  base  admise  en  1885, 
aurait  laissé  à  la  France  les  deux  tiers  environ  de  File,  l'autre  tiers  à  l'État.  Au 
cours  des  négociations  antérieures  eut:eces  deux  parties,  la  cession  àla  France 
de  la  partie  congolaise  de  l'île  avait  été  ugitée.  Le  Gouvernement  belge  a  sous- 
crit au  désir  qui  lui  a  été  manifesté  en  ce  sens  parle  Gouvernement  français.  La 
rive  méridionale  de  l'ile  de  Bamou  constituera  elle-même,  en  cas  d'annexion  à  la 
Belgique,  la  frontière,  en  la  raccordant  à  l'Ouest  comme  à  l'Est,  à  la  ligne  mé- 
diane du  Pool.  Les  eaux  et  les  îlots  situés  au  Nord  de  l'île  restent  à  la  France, 
les  eaux  et  les  ilôts  situés  au  Sud  de  l'île  sont  à  la  Belgique.  11  a  été  convenu  en 
même  temps  que  l'île  de  Bamou  ne  pourrait  devenir  une  position  militaire.  Tel 
est  l'objet  d'une  déclaration  signée  à  Paris  le  5  février  1895. 

Le  30e  méridien  avec  le  lac  Tangànyka  constituait  dans  les  arrangements  de 
1885  la  base  de  la  délimitation  orientale  de  l'État  du  Congo.  Ce  méridien  coupe, 
vers  4°  de  latitude  Nord,  la  ligne  de  faîte  du  Congo.  La  convention  conclue  le  12 
mai  1894  avec  l'Angleterre  a  substitué  ici,  sur  la  moitié  de  6on  étendue,  une 
frontière  physique  déterminée  par  la  nature  à  une  frontière  purement  astronomi- 
que. En  effet,  d'après  l'article  1er  de  cette  Convention,  la  frontière  est  formée  par 
la  crête  de  partage  des  eaux  du  Congo  et  du  Nil  et  suit  cette  crête  jusqu'à  sa 
seconde  intersection  avec  le  30e  méridien  est  de  Greenwich,  qui  constitue  en- 
suite la  limite  jusque  1°20  de  latitude  méridionale. 

Au  sud  du  lac  Tangànyka,  depuis  le  cap  Akalunga  jusqu'à  la  ligne  de  faîte 
des  bassins  du  Congo  et  du  Zambèse,  des  lignes  géodésiques,  le  lac  Moèro,  la 
Luapula,  enfin,  la  crête  elle-même  déterminent  la  frontière  jusqu'aux  posses- 
sions portugaises. 

Entre  ces  deux  tronçons  l'Etat  du  Congo  confine,  par  terre  et  par  le  lac  Tan- 
gànyka, à  la  colonie  allemande  de  l'Afrique  orientale  sur  une  étendue  d'environ 
800  kilomètres,  conformément  aux  arrangements  de  1884  et  1885. 

Sur  les  deux  rives  du  Congo,  l'Élat  est  limitrophe  des  possessions  du  Portu- 
gal. Ses  frontières  du  côté  de  l'enclave  portugaise  deCabinda  sur  la  rive  droite, 
dans  le  lit  même  du  CoDgo,  entre   son  embouchure  et  Noki,  enfin  sur  la  rive 
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gauche  du  fleuve  et  dans  le  Lunda,  ont  été  réglées  sur  la  base  de  la  convention 
Ai  14  février  1885,  par  les  conventions  subséquentes  du  25  mai  189t  et  do  24 
■ars  1894.  Dans  toutes  les  sections  de  ce  vaste  tracé,  des  limites  naturelles  ont 
été  adoptées  de  préférence  ;  là  où  elles  Manquent,  des  indications  précises  dé- 
marquent les  deux  souverainetés.  Tout  élément  litigieux  est  donc  également 
h  .-:.  -.*  :*  :■*  :'.:-. 

Cette  masse  énorme  de  territoires,  que  des  calculs  géodésiques  évaluent  à 
:. .:  :*  :T.r  -.  ;■-  \  -.  c  r.~~.\'zï  :>.••-.■  \-.  i-.-;t  :\y-  ei:  .;  --.~.-.z:  -,  .  Ti- 
eeptîon  de  deauc  provinces  d'une  étendue  restreinte,  situées  l'une  à  la  cote  de 
F  Atlantique,  l'autre  aux  alentours  du  lac  Albert-Edouard,  qui  relève  du  système 
du  Nil,  dans  le  gigantesque  bassin  du  Congo.  La  France  au  Nord,  l'Angleterre 
an  Sud-Est,  le  Portugal  an  Sud,  ont  acquis  de  leur  côté  certaines  dépendances 
de  ce  bassin,  importantes  surtout  pour  la  première  de  ces  puissances  :  mais  la 
part  de  beaucoup  prépondérante  de  cet  incomparable  système  hydrographique 
constitue  actuellement  l'apanage  incontesté  de  l'État  du  Congo.  5a  souveraineté 
y  eut  pleine  et  entière,  sans  autres  restrictions  que  celles  résultant  des  engage- 
ments internationaux  régulièrement  contractés. 

Un  seul  de  ces  engagements  comporte  une  mention  spéciale.  A  la  fin  de  1882, 
■  --.  itrauriim  de  l'Association  Internationale  et  celJes  conduites  au  nom  de  la 
France  par  M.  de  Braxza  se  trouvaient  en  contact  sur  la  rive  droite  du  Congo 
ainsi  que  dans  le  bassin  du  Niari,  situé  entre  cette  rive  et  l'Océan.  Un  compro- 
mis intervint  à  cette  époque  et  garantit  le  développement  respectif  des  deux  en- 
treprises eu  réglant  leurs  rapports.  La  situation  créée  de  la  sorte  fut  maintenue 
mua  ammuc  -odifieatioo  jusqu'au  moment  ou  des  arrangements  imprévus  pa- 
rurent mettre  en  péril  les  communications  de  l'Association  avec  l'Atlantique  par 
l'estuaire  du  Congo.  (Test  alors  que,  par  une  lettre  du  23  avril  1884,  un  droit  de 
préférence  fut  concédé  à  la  France  par  Y  Association  Internationale  du  Congo 
m  au  nom  des  stations  et  des  territoires  libres  qu'elle  a  fondés  au  Congo  et  dans 
.  i  i  allée  du  Niari-Quillou  »,  pour  le  cas   où  elle  serait  amenée  à  rta.lis.er  ses 


m  ne  constituait  pas  pour  la  France  un  pouvoir  sou- 
l-èV  s  de  la  Belgique  elle-même  un  État  étranger, 
Estait  pas.  C'était,  dans  la  personne  du  roi  des  Belges, 
et  de  colonisation,  opérant  sous  la  protection  des  lois 
que,  dans  des  territoires  vacants,   des  pouvoirs  sou- 

:.  L  r.ynotbèse  de  la  réalisation  de  son  avoir  au  pro- 
airement  conçue  comme  étrangère  ne  pouvait  dans  ces 

oe  z~  iUi-même.  Lors  de  la  confirmation,  le  5  février 
ï  1884,  il  fut  expressément  établi  que  rien  n'était 
soawéquence,  par  des  lettres  échangées  les  22  et  29 
fit  déclarer  «  qu'il  n'a  pas  entendu  et  n'a  pas  pu  en- 
tion  de  ses  possessions,  le  droit  de  préférence  accordé 
les  autres  Puissances,  put  être  opposé  à  la  Belgique 
i  souverain.  • 
Msmuniquès  à   a  Chambre  en  1890,  lors  de  la  dise  as- 
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sion  de  la  convention  intervenue  le  3 juilleL  fie  cette  année  entre  la  Belgique  et 
l'Etat  du  Congo  et  conférant  à  la  première  un  droit  d'option  pour  l'acquisition 
des  possessions  congolaises  à  l'expiration  de  cet  accord.  Cette  convention  ne 
faisait  que  constater  unesituation  dont  les  conséquences  étaient  prévues  partout. 
Le  traité  du  9janvier  est  venu  réaliser  ces  prévisions. 

Mais  le  droit  de  préférence  consenti  par  la  lettre  du  23  avril  1884  subsistait  ; 
il  passait  à  charge  de  la  Belgique  par  la  substitution  de  celle-ci  aux  obligations 
contractées  par  l'Association  Internationale  et  reprises  par  l'Etat  du  Congo,  et 
il  devait  s'ouvrir,  au  profit  de  la  France,  le  jour  où  la  Belgique  renoncerait  elle- 
même  à  poursuivre  l'œuvre  du  roi  en  Afrique. 

Cette  éventualité,  quelque  improbable  qu'elle  pût  paraître,  demandait  à  être 
réglée.  Les  rapports  sympathiques  qui  unissent  les  deux  pays,  le  désir  récipro- 
que exprimé  dès  1882  par  le  roi  d'entretenir  en  Afrique  avec  la  France  les 
mêmes  bonnes  relations  qu'en  Europe,  ont  déterminé  le  Gouvernement  à  sur- 
seoir au  dépôt  du  traité  de  cession  du  9  janvier,  jusqu'au  moment  où  tous  les 
points  qui  se  rattachent  à  l'exercice  éventuel  du  droit  de  préférence  eussent  fait 
l'objet  d'un  accord  complet  et  précis. 

Ce  résultat  est  aujourd'hui  acquis,  grâce  à  l'esprit  de  bonne  entente  qui  s'est 
manifesté  entre  les  deux  Cabinets.  L'arrangement  signé  le  5  février,  crée  une  si- 
tuation claire  et  nette  qui  exclut  pour  l'avenir  toute  espèce  d'incertitude  ou 
d'ambiguité.  Le  droit  de  préférence  de  la  France  est  reconnu  en  cas  de  cession 
totale  ou  partielle  par  la  Belgique  de  ses  possessions  congolaises  à  titre  onéreux. 
Les  échanges  de  territoire,  les  concessions  ou  locations  en  toutou  en  partie,  des 
mêmes  territoires  aux  mains  d'un  État  étranger  ou  d'une  compagnie  étrangère 
investie  de  droits  de  souveraineté,  donneront  également  lieu  à  l'exercice  du  droit 
de  préférence  et  feront  l'objet  d'une  négociation  préalable  avec  le  gouvernement 
français.  La  Belgique  s'interdit  toute  cession  gratuite  de  ses  possessions  au 
Congo  et  admet  que  C3S  dispositions  les  régissent  dans  toute  leur  étendue. 

Ces  clauses  laissent  pleine  et  entière  la  souveraineté  de  la  Belgique  sur  ses 
territoires  congolais.  Aucune  ingérence  ni  immixtion  n'en  peut  être  déduite.  Le 
droit  de  la  France  s'ouvre  seulement  au  moment  où  le  Gouvernement  belge  vou- 
drait faire  abandon  de  tout  ou  partie  de  ses  possessions  coloniales,  sous  l'une 
des  formes  spécifiées  dans  l'arrangement  du  5  février.  La  négociation  prévue 
dans  ces  circonstances  place  les  deux  Parties  sur  un  pied  d'égalité  et  si,  après 
de  consciencieux  efforts  où  la  bonne  volonté  ne  ferait  certainement  défaut  d'au- 
cun côté,  cette  négociation  n'aboutissait  pas  à  dégager  les  éléments  d'une  en- 
tente, la  difficulté  se  résoudrai  de  toute  manière  par  le  recours  à  la  procédure 
prescrite  par  l'article  \II  de  l'acte  général  de  Berlin. 

2.  Neutralité.  —  Le  régime  de  neutralité  des  possessions  africaines  situées 
dans  le  bassin  conventionnel  du  Ce  > go  est  défini,  quant  aux  territoires,  par  les 
articles  10,  H,  et  12,  et,  quant  au  fleuve  du  Congo  ainsi  qu'aux  eaux  et  voies  ter 
restres  qui  lui  sont  assimilées,  par  l'article  3a  de  l'acte  général  de  Berlin. 

Ces  dispositions  sont  d'une  haute  importance,  elles  font  partie  du  droit  public 
international.  Aces  titres,  il  y  a  lieu  de  les  reproduire  ici  intégralement. 

Art.  10.  —  Afin  de  donner  une  garantie  nouvelle  de  sécurité  au  commerce  et 
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à  l'industrie  et  de  favoriser,  par  le  maintien  de  la  paix,  le  développement  de  la 
civilisation  dans  les  contrées  mentionnées  à  l'article  1er  et  placées  sous  le  régi- 
me de  la  liberté  commerciale,  les  Hautes  Parties  signataires  du  présent  acte  et 
celles  qui  y  adhéreront  par  la  suite  s'engagent  à  respecter  la  neutralité  des  ter- 
ritoires ou  parties  de  territoires  dépendant  des  dites  contrées  y  compris  les  eaux 
territoriales,  aussi  longtemps  que  les  Puissances  -qui  exercent  ou  qui  exerce- 
ront des  droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat  sur  ces  territoires,  usant  de  la 
l'acuité  de  se  proclamer  neutres,  rempliront  les  devoirs  que  la  neutralité  com- 
porte . 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  une  Puissance  exerçant  des  droits  de  souveraineté 
ou  de  protectorat  dans  les  contrées  mentionnées  à  l'article  1er  et  placées  sous  le 
régime  de  la  liberté  commerciale  serait  impliquée  dans  une  guerre,  les  Hautes 
Parties  signataires  du  présent  acte  et  celles  qui  y  adhéreront  parla  suite  s'enga- 
gent à  prêter  leurs  bons  offices  pour  que  les  territoires  appartenant  à  cette  Puis- 
sance et  compris  dans  la  zone  conventionnelle  de  la  liberté  commerciale  soient, 
du  consentement  commun  de  cette  Puissance  et  de  l'autre  ou  des  autres  parties 
belligérantes,  placés  pour  la  durée  de  la  guerre  sous  le  régime  de  la  neutralité 
et  considérés  comme  appartenant  à  un  État  non  belligérant  ;  les  parties  belligé- 
rantes renonceraient,  dès  lors,  à  étendre  les  hostilités  aux  territoires  ainsi  neu- 
tralisés, aussi  bien  qu'à  les  faire  servir  de  base  à  des  opérations  de  guerre. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  un  dissentiment  sérieux,  ayant  pris  naissance  au 
sujet  ou  dans  les  limites  des  territoires  mentionnés  à  l'article  lor  et  placés  sous 
le  régime  de  la  liberté  commerciale,  viendrait  à  s'élever  entre  des  Puissances 
signataires  du  présent  acte  ou  des  Puissances  qui  y  adhéreraient  par  la  suite,  ces 
Puissances  s'engagent,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  à  recourir  à  la  médiation 
d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies. 

Pour  le  même  cas,  les  mêmes  Puissances  se  réservent  le  recours  facultatif  à  la 
procédure  de  l'arbitrage. 

Art.  23.  —  Les  dispositions  du  présent  acte  de  navigation  demeureront  en 
vigueur  en  temps  de  guerre.  En  conséquence,  la  navigation  de  toutes  les  na- 
tions, neutres  ou  belligérantes,  sera  libre  en  tout  temps,  pour  les  usages  du  com- 
merce sur  le  Congo,  ses  embranchements,  ses  affluents  et  ses  embouchures, 
ainsi  que  sur  la  mer  territoriale  faisant  face  aux  embouchures  de  ce  fleuve. 

Le  trafic  demeurera  également  libre,  malgré  l'état  de  guerre,  sur  les  routes, 
chemins  de  fer,  lacs  et  canaux  mentionnés  dans  les  articles  15  et  16. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne  le  trans- 
port des  objets  destinés  à  un  belligérant  et  considérés,  en  vertu  du  droit  des 
gens,  comme  articles  de  contrebande  de  guerre. 

Tous  les  ouvrages  et  établissements  créés  en  exécution  du  présent  acte,  no- 
tamment les  bureaux  de  perception  et  leurs  caisses,  de  même  que  le  personnel 
attaché  d'une  manière  permanente  au  service  de  ces  établissements,  seront 
placés  sous  le  régime  de  la  neutralité  et,  à  ce  titre,  seront  respectés  et  proté- 
gés par  les  belligérants. 

Des  clauses  obligatoires  et  des  clauses  facultatives  concourent  dans  ce  sys- 
tème et  parleurs  garanties  combinées  doivent  assurer  le  libre  et  pacifique  dé- 
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veloppement  économique  des  territoires  congolais.  Ces  clauses,  qui  ont  fait  au 
sein  de  la  Conférence  de  Berlin  l'objet  de  débats  approfondis,  ont  une  portée 
considérable  ;  plusieurs  d'entr'elles  consacrent  des  innovations  importantes  dans 
le  droit  international  et  toutes  ont  paru  susceptibles  d'une  extension  ultérieure, 
prévue  et  désirée  par  la  quasi  unanimité  des  Puissances. 

La  neutralisation  des  eaux  du  Congo  est  une  conséquence  directe  de  l'article 
XXV.  Le  fleuve,  son  embouchure  avec  la  mer  territoriale,  ses  affluents,  les 
routes  et  voies  qui  lui  sont  assimilées,  doivent,  en  tout  temps,  rester  libres, 
pour  les  usages  du  commerce,  à  la  navigation  ou  l'usage  des  belligérants 
comme  des  neutres.  Si  les  navires  de  guerre  n'en  sont  pas  exclus,  toute  opéra- 
tion militaire  devient  en  fait  impossible  dans  les  conditions  créées  par  l'article 
25.  Le  rapport  fait  à  la  Commission  chargée  d'élaborer  l'acte  du  Congo,  com- 
mentant cet  article,  l'explique  en  ces  termes  :  «  Les  membres  de  la  Commission 
se  sont  trouvés  unanimes  pour  souscrire  au  progrès  considérable  qu'il  introduit 
dans  le  Code  maritime  des  nations.  La  décision  que  la  Conférence  est  appelée 
à  prendre  à  cet  égard  fera  sans  doute  époque  dans  le  droit  international. 

«  Le  paragraphe  1er  de  l'article  consacre  le  principe  de  la  liberté  en  temps  de 
guerre  du  pavillon  marchand  de  tous  les  peuples,  tant  belligérants  que  neutres, 
sur  le  Congo,  ses  embouchures,  ses  embranchements  et  affluents,  ainsi  que  dans 
la  mer  territoriale  qui  lui  fait  face.  C'est  une  sanction  nouvelle  et  une  extension 
importante  du  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  dans  les  conflits 
internationaux.  Afin  d'élargir  encore  le  sens  pratique  de  cette  disposition,  les 
termes  «  de  temps  de  guerre  »  ont  été  substitués  à  ceux  plus  restreints  «  d'état 
de  guerre  ».  (Protocole  V,  Rapport,  p.  26). 

L'ambassadeur  de  France  confirmait  l'interprétation  durapport  en  disant  de 
son  côté  :  «  Celte  proposition  est  déjà  un  très  grand  progrès,  puisqu'elle  con- 
sacre le  principe  de  l'inviolabilité,  sur  ces  eaux  et  ces  routes,  de  la  propriété 
privée,  tant  belligérante  que  neutre»  (Ibidem,  p.  25). 

C'était  la  première  fois  en  effet  qu'une  assemblée  européenne  consacrait  l'in- 
violabilité, en  temps  de  guerre,  de  la  propriété  privée,  sans  distinction  des  bel- 
ligérants et  des  neutres,  en  transport  maritime  ou  fluvial. 

11  entrait  dans  les  vues  de  la  plupart  des  Puissances  réunies  à  Berlin  à  la 
fin  de  1884  d'aller  plus  loin  encore  dans  cette  voie.  C'était  leur  pensée  commune 
d'épargner  à  l'Afrique  du  siècle  prochain  les  épreuves  qui  avaient  arrêté  son 
développement  à  l'époque  qui  suivit  les  découvertes  du  xve  siècle  et  qui  avaient 
également  retardé  si  longtemps  l'essor  des  colonies  américaines.  Le  représen- 
tant des  Etats-Unis  s'inspirait  de  ce  vœu  général  quand  il  proposa  le  10  dé- 
cembre 1884  de  neutraliser  tous  les  territoires  de  l'Afrique  centrale  placés  sous 
le  régime  de  la  liberté  commerciale.  Cette  proposition,  disait-il,  «a  pour  but  de 
délivrer  ce  territoire  des  effets  désastreux  des  guerres  étrangères. . .  Ce  résultat 
ne  peut  être  obtenu  qu'en  y  établissant,  d'une  façon  permanente,  un  régime  de 
paix  »  (Rapport  sur  l'acte  de  navigation  du  Congo,  annexe  13). 

Cette  proposition  étendait  aux  vastes  ter  ritoires  du  bassin  congolais,  le  ré- 
gime édicté  pour  ses  eaux  navigables.  La  discussion  dont  elle  fut  l'objet  fournit 
aux  plénipotentiaires  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  l'occasion  d'y 


CHRONIQUE  283 

donner  l'adhésion  la  plus  complète,  la  plus  chaleureuse.  Deux  Puissances  seu- 
lement, la  France  et  le  Portugal,  manifestèrent  des  scrupules  inspirés  non  par 
des  préoccupations  agressives  à  l'égard  des  possessions  voisines,  mais  parleur 
répugnance  à  restreindre  leur  liberté  d'action  dans  les  territoires  destinés  à  être 
plaoé6  sous  leur  propre  souveraineté.  C'est  cette  dissidence  qui  a  donné  lieu 
au  système  transactionnel  formulé  par  les  articles  10,  44  et  12  reproduits  ci- 
dessus. 

Le  rapport  présenté  à  la  Conférence  sur  ces  trois  articles  en  définit  l'esprit 
et  la  portée  en  des  termes  qui  ne  laissent  place  à  aucune  méprise.  L'adhésion 
unanime  dont  ce  commentaire  a  été  l'objet,  lui  prête  un  caractère  de  certitude 
qui  nous  engage  à  le  reproduire  ici  in  extenso. 

«  Le  premier  des  trois  articles  qui  vous  sont  soumis  prévoit  que  les  Puis- 
«  sances  exerçant  des  droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat  dans  le  bassin 
«  conventionnel  du  Congo,  pourront,  en  se  proclamant  neutres,  assurer  à  leurs 
«  possessions  le  bienfait  de  la  neutralité.  Dans  ce  cas  — et  là  se  trouve  la  pen- 
ce sée  fondamentale  de  la  clause  —  les  Puissances  signataires  s'engagent  d'a- 
«  vance  à  respecter  cette  neutralilé,  sous  la  seule  réserve  de  l'observation 
«  corrélative  des  devoirs  qu'elle  impose.  Cet  engagement  n'est  pas  seulement 
«  contracté  vis-à-vis  de  la  Puissance  d'où  émane  la  déclaration  de  neutralité, 
«  mais  à  l'égard  de  toutes  les  autres  puissances  signataires  qui  acquièrent 
«  ainsi  le  droit  d'en  demander  le  respect. 

«  Aucune  limite  n'est  imposée  à  la  déclaration  de  neutralilé,  qui  peut  être 
«  temporaire  ou  perpétuelle.  Il  a  été  explicitement  entendu  que  cette  disposi- 
«  tion  visait  surtout  l'Etat  que  l'Association  Internationale  du  Congo  e6t  en  voie 
«  de  fonder  et  qu'elle  paraît  avoir  l'intention  de  placer  sous  le  régime  de  la 
«  neutralité  permanente.  Ce  vœu  obtient  donc  d'avance  l'assentiment  et  la 
«  sanction  des  Puissances.  Cependant  d'autres  Etats  ont  ou  auront  des  posses- 
«  sions  dans  le  bassin  du  Congo  et  peuvent  vouloir  revendiquer  le  même  privi- 
«  lège.  Il  s'en  trouve  dès  aujourd'hui  deux  qui  possèdent  des  colonies  d'un  seul 
«  tenant,  situées  partie  dans  le  bassin  conventionnel,  partie  en  dehors.  Il  n'é- 
«  tait  possible  d'exclure  ni  ces  territoires  de  la  clause  de  neutralité,  ni  de  les  y 
h  comprendre  complètement,  puisque  la  neutralisation,  placée  sous  la  garantie 
«  facultative  des  Puissances  signataires  de  l'acte  général,  ne  saurait  s'étendre 
o  en  aucun  cas  au-delà  des  limites  du  bassin  conventionnel.  C'est  pour  parer  à. 
«  cette  difficulté  qu'on  a  visé  dans  l'article,  à  côté  des  territoires,  «  les  parties 
«  de  territoire  dépendant  des  dites  contrées  ».  Au  surplus,  l'article  suivant 
«  vise  plus  spécialement  la  situation  des  Puissances  qui  se  trouvent  dans  ce 
•  cas.  Ajoutons,  comme  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  en  a  fait  la  remarque, 
«  que  la  faculté  de  se  déclarer  neutres  appartiendrait  aux  Puissances  adhé- 
«  rentes  qui  exercent  une  souveraineté  ou  un  protectorat  dans  les  territoires 
«  du  bassin  conventionnel  du  Congo,  au  même  titre  qu'aux  Puissances 
«  signataires.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  pour  le  sultan  de  Zanzibar, 
«  s'il  adhérait  à  l'acte  général  et  plaçait  ses  Etats  sous  le  régime  défini  par  cet 
«.  acte. 

«  Le  deuxième  article  a  pour  but  de  soustraire   autant  que   possible  aux 
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«  maux  de  la  guerre  les  régions  comprises  dans  le  bassin  du  Congo,  sans  tou- 
ft  tefois  porter  atteinte  à  la  souveraineté  des  Gouvernements.  Il  prévoit  le  cas 
«  où  une  Puissance,  y  possédant  une  colonie,  serait  entraînée  dans  une  guerre 
«  dont  la  cause  ou  l'origine  serait  étrangère  à  ses  possessions  d'Afrique.  Les 
«  Puissances  signataires  ou  adhérentes  s'engagent  alors  à.  offrir  leurs  bons  of- 
«  fîces  pour  {.'mener  les  deux  parties  belligérantes  à  consentir,  l'une  à  ne  pas 
«  étendre  les  hostilités  aux  contrées  situées  dans  le  bassin  du  Congo,  l'autre  à 
«  n'en  pas  faire  une  base  d'opérations  militaires.  Si  ce  consentement  réciproque 
«  est  acquis,  les  territoires  dont  il  s'agit  seraient  en  l'ait  neutralisés  pour  la 
h  durée  de  la  guerre. 

u  Le  troisième  article  contient  un  engagement  de  recourir  à  une  médiation 
u  préalable  si  un  conflit  venait  à  surgir  en  Afrique  même,  entre  des  Puissances 
«  exerçant  des  droits  de  souveraineté  dans  le  bassin  du  Congo.  La  Conférence 
u  se  rappellera  qu'une  proposition  à  ce  sujet  iui  avait  déjà  été  soumise  antérieu- 
h  rement  par  M.  le  comte  de  Launay  (N°  26  des  documents).  C'est  cette  propo- 
«  sitionque  l'article  12  reproduit  en  grande  partie.  La  médiation  n'exclut  pas 
«  la  possibilité  de  la  guerre;  elle  peut  ne  pas  aboutir.  C'est  moins  que  l'arbi- 
h  trage,  que  le  respect  du  principe  de  l'indépendance  des  Etats  empêche  d'im- 
«  poser  à  priori,  mais  c'est  plus  que  le  simple  recours  aux  bons  offices.  Dans 
s  la  réalité,  la  médiation  sera  généralement  efficace  et  conduira  ie  plus  souvent 
«  à  l'aplanissement  des  difficultés  internationales.  Pour  l'Etat  naissant  du 
»  Congo,  que  toutes  les  Puissances  désirent  entourer  de  garanties  pacifiques, 
«  cette  disposition  olfre  nue  sérieuse  valeur,  puisqu'elle  oblige  les  Etats  qui  au- 
(■  raient  un  dissentiment  avec  lui  à  recourir  d'abord  à  la  médiation  des  Puis- 
u  sances  amies. 

«  Afin  de  mieux  préciser  le  sens  préventif  de  la  clause,  II.  l'ambassadeur 
a  d'Italie  a  demandé  qu'on  substituât  au  terme  de  «  conflit  »  celui  de  «  dissen- 
d  timent  sérieux  •»  et  M.  le  Ministre  des  Etats-Unis,  d'accord  à  ce  sujet  avec 
«  M.  le  comte  de  Launay,  a  proposé  de  stipuler  explicitement  que  la  médiation 
«  précéderait  toujours  l'appel  aux  armes.  Il  a  été  fait  droit  à  cette  double  ob- 
<«  servation.  » 

Dans  la  séance  du  23  février  1885,  l'ambassadeur  de  France,  en  donnant  au 
nom  de  son  Gouvernement  une  adhésion  complète  aux  explications  du  rap- 
port, ajoutait  ces  mots  qui  font  partie  d'une  déclaration  officielle  :  «  Mon  Gou- 
vernement reconnaît  qu'aux  termes  de  l'article  X,  les  immunités  assurées  par 
le  droit  des  gens,  en  temps  de  guerre  aux  territoires  des  neutres,  sont  ac- 
quises, sous  la  garantie  facultative  des  Puissances  signataires  de  notre  acte 
général,  aux  territoires  de  l'Afrique  équatoriale  compris  dans  la  zone  conven- 
tionnelle de  la  liberté  commerciale,  aussi  longtemps  que  les  Etats  dont  ces 
territoires  relèvent,  observeront  la  neutralité,  avec  tous  les  devoirs  qu'elle  im- 
pose. » 

Résumant  l'ensemble  de  ces  dispositions  et  de  ces  déclarations,  on  aboutit  à 
la  formule  suivante  : 

Tout  Etat  ayant  des  possessions  dans  les  limites  du  bassin  conventionnel  du 
Congo  a  le  droit  «le  les  placer  sous  le  régime  de  la  neutralité  temporaire  ou 
permanente.  Le  respect  de  cette  neutralité  s'impose  aux  autres  Puissances  con- 
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tractantes  aussi  longtemps  que  la  Puissance  qui  s'est  déclarée  neutre  observe 
les  devoirs  rie  la  neutralité.  Les  tierces  Puissances  signataires  de  Pacte  gé- 
néral de  Berlin  ont  le  droit  de  réclamer  le  respect  de  la  neutralité  proclamée 
en  vertu  de  l'article  X.  Si  un  dissentiment  grave  éclate  néanmoins,  la  média- 
tion d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies  est  obligatoire  avant  le  passage 
aux  hostilités. 

L'Etat  du  Congo  a  fait  usage  de  cette  disposition.  Par  une  déclaration  en 
date  du  !"  août  1885  et  adressée  à  toutes  les  Puissances,  il  s'est  placé  sous  le 
régime  de  la  neutralité  perpétuelle.  Cet  acte  n'a  fait  et  ne  pouvait  faire  l'objet 
d'aucune  réserve.  Il  s'appliquait  à  un  ensemble  de  territoires  déterminés  par  la 
déclaration  même.  Les  conventions  intervenues  depuis  avec  plusieurs  Puis- 
sances limitrophes  en  ont  restreint  sur  certains  points,  étendu  sur  d'autres,  les 
limites.  Rien  n'empêche  de  mettre  par  une  notification  ultérieure,  l'acte  du 
1er  août  1885  en  rapport  avec  l'état  territorial  actuel.  Un  nouvel  acte  du  28  dé- 
cembre 1894  vient  en  effet  de  pourvoir  à  ce  soin. 

Pendant  les  dix  ans  que  ce  régime  a  été  appliqué  par  l'Etat  du  Congo,  il  ne 
s'est  révélé  aucune  difficulté  que  les  combinaisons  prévues  par  l'Acte  de  Berlin 
n'aient,  permis  de  résoudre  amiablement.  Des  divergences  de  vues  et  d'intérêts 
se  sont  manifestées  et  ont  pu  revêtir  parfois  même  un  certain  degré  d'acuité  ; 
mais  la  paix  a  été  maintenue,  les  antagonismes  ont  été  conciliés.  Il  n'a  pas  été 
nécessaire  une  seule  fois  de  recourir  même  à  la  médiation,  dont  l'action  pré- 
ventive a  suffi  pour  maintenir  ou  rétablir  l'accord. 

Cette  expérience  estd'une  haute  valeur  ;  elle  est  de  nature  à  rassurer  sur  l'a- 
venir les  esprits  chez  qui  la  politique  coloniale  évoque  infailliblement  le  souvenir 
des  guerres  coloniales.  La  prévoyance  des  Puissances  a  écarté  ce  péril,  et  l'Etal 
du  Congo,  en  se  plaçant  sous  l'égide  de  la  neutralité,  n'a  fait  qu'obéir  à  la  loi 
de  son  origine.  C'est  pour  lui  spécialement  que  le  régime  des  articles  X,  XI  et 
Xll  de  l'acte  de  Berlin  fut  conçu.  Les  déclarations  des  Puissances  à  ce  sujet 
furent  nombreuses  et  explicites.  Dans  la  séance  du  23  février  1885,  l'ambassa- 
deur d'Italie  s'exprimait  notamment  en  ces  termes  : 

«  Il  vote  en  faveur  du  premier  article  (X)  du  projet  actuellement  en  discus- 
sion et  qui  contribuera,  entre  autres,  à  sauvegarder  l'avenir  de  l'Association  in- 
ternationale du  Congo.  Les  Puissances  ici  représentées  ont  déjà  presque  toutes 
reconnu  cette  Association.  Elle  ne  tardera  pas  dès  lors  a  donner  son  adhésion  à 
l'acte  général  de  la  conférence  de  Berlin,  et  ù  proclamer  la  neutralité  perpé- 
tuelle des  territoires  placés  sous  son  Gouvernement. 

«  Il  ne  saurait  subsister  aucun  doute  que  le  nouvel  Etat,  fondé  sous  les  aus- 
pices d'un  Souverain  dont  le  nom  figurera  dans  l'histoire  parmi  les  bienfaiteurs 
éminents  de  l'humanité,  s'appliquera  à  suivre  scrupuleusement  les  nobles  et  sa- 
ges exemples  de  la  Belgique,  d'un  royaume  qui,  depuis  un  demi-siècle,  jouit 
des  bénéfices  de  la  paix  et  d'une  considération  justement  méritée.  En  effet, 
même  dans  les  circonstances  les  plus  graves,  la  Belgique  a  su  remplir  avec  di- 
gnité et  fidélité  les  devoirs  prescrits  par  la  neutralité.  » 

Le  représentant  des  États-Unis  s'appropria  ce  langage.  «  Le  Gouvernement 
des  États-Unis  d'Amérique,  dit-il j  attache  une  grande  importance  à  obtenir,  en 
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faveur  du  nouvel  État  du  Congo  et  de  toutes  les  régions  placées  sous  le  ré- 
gime de  la  liberté  commerciale,  les  garanties  les  plus  complètes  au  point  de  vue 
de  la  neutralité.  » 

L'ambassadeur  de  France  déclara  s'associer,   d'une  manière  complète,  aux 

considérations  sympathiques  présentées  par  le  comte  de  Launay  au  sujet  de  la 

-  Belgique,  et  l'un  des  plénipotentiaires  de  l'Allemagne,  M.   Busch,  ajouta  qu'il 

considérait  le  régime  qu'allait  voterla  Conférence  «  comme  une  première  étape 

franchie  vers  le  but  à  atteindre  ». 

Ce  but  était  celui  que  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  avait  signalé, 
de  son  côté,  comme  répondant  aux  vœux  de  son  Gouvernement,  la  neutralité 
obligatoire  des  territoires  du  bassin  du  Congo,  au  même  titre  que  de  ses  eaux. 

La  reprise  par  la  Belgique  des  possessions  congolaises  réalise  ce  desideratum 
des  Puissances  en  combinant  la  neutralité  belge  avec  la  neutralité  du  Congo. 
C'est  la  seconde  étape  prévue  et  désirée,  il  y  a  dix  ans. 

La  Belgique,  en  vertu  de  la  loi  même  de  son  existence,  est  mise  en  dehors  des 
compétitions  des  Puissances  européennes; en  s'installant  sur  les  rive6  du  Congo, 
elle  y  transporte  celte  même  loi  et  apporte  ainsi  aux  Puissances  un  nouveau 
gage  de  l'accomplissement  de  leurs  desseins.  Sans  doute  le  régime  des  deux 
neutralités  n'est  pas  identique  :  la  garantie  des  Puissances, individuelle  et  forcée 
à  l'égard  de  la  Belgique,  est  facultative  à  l'égard  des  régions  africaines  régies 
par  l'acte  de  Berlin.  Mais  le  Gouvernement  belge,  étranger  aux  conflits  des 
grandes  nations  de  l'Europe,  pacifique  par  devoir  et  par  nature,  détourne  des 
territoires  placés  sous  sa  juridiction  en  Afrique  le  seul  péril  sérieux  de  guerre 
qui  les  saurait  menacer  et  qui  serait  le  contre-coup  d'une  conflagration  euro- 
péenne. Or,  c'est  précisément  ce  péril  que  la  Conférence  de  Berlin  tenait  à  con- 
jurer par  ses  dispositions. 

L'hypothèse  inverse  serait-elle  possible  ?  La  Belgique,  en  affermissant  la  neu- 
tralité congolaise,  pourrait-elle  compromettre  la  sienne  en  acquérant  le  carac- 
tère de  métropole  à  l'égard  d'une  vaste  colonie  africaine  ?  Non  :  une  telle  crainte 
manque  de  tout  fondement.  Une  guerre  éclatant  au  Congo  serait  provoquée  ou 
bien  par  une  attaque  de  peuples  non  civilisés. étrangers  au  droit  international  de 
de  l'Europe  et  incapables  dès  lors  de  réagir  sur  lui  :  ou  bien  par  l'agres6ion 
d'une  nation  colonisatrice.  Mais  toutes  les  "nations  de  cet  ordre  sont  liées  par 
l'acte  de  Berlin:  un  acte  de  violence  commis  par  Tune  d'elles  serait  une  infrac- 
tion au  droit  européen,  autorisant  l'intervention  des  autres  Puissances.  La  mé- 
diation qui  doit  précéder  en  tout  cas  les  hostilités,  serait  réclamée  et  ne  pour- 
rait être  déclinée.  Ce  frein  a  été  efficace,  il  le  sera  davantage  dan6  la  combinai- 
son nouvelle.  Au  surplus,  les  intérêts  coloniaux  sont  solidaires  en  Afrique;  ils 
ne  pourraient  être  impunément  compromit  par  une  nation  au  détriment  des 
autres,  et  si  le  cas  se  présentait,  les  nécessités.de  la  politique  viendraient  en 
aide  aux  garanties  du  droit. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'une  telle  éventualité  n'est  pas  entrée  dans  les  pré- 
visions des  Puissances  garantes  de  la  neutralité  belge.  Toutes  ces  puissances 
faisaient  partie  de  la  Conférence  de  Berlin  et  leurs  déclaration»  multiples  au 
sein  de  cette  assemblée  démontrent  qu'elles  ont  prévu  et  encouragé  l'entrée  de  la 
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Belgique  dans  la  voie  coloniale.  Rien  ne  prouve  que  depuis  dix  ans  leurs  dispo- 
sitions se  soient  modifiées.  Au  contraire.  La  couvention  du  3  juillet  1889,  qui 
prévoyait  la  reprise  par  la  Belgique  des  possessions  de  l'État  du  Congo,  n'a, 
au  point  de  vue  de  la  neutralité  belge,  rencontré  de  leur  part  aucune  opposi- 
tion. Plusieurs  d'entre  elles  et  des  plus  directement  intéressées  dans  la  garantie 
de  cette  neutralité,  n'ont  pas  caché  leur  désir  de  voir  le  Gouvernement  belge 
bâter  l'heure  de  l'union  réelle  des  deux  Etats  :  aucune  d'elles  n'a  fait  d'objection 
au  principe  même  de  la  reprise.  Le  pays  est  libre  de  statuer,  sous  ce  rapport, 
en  dehors  de  toute  préoccupation  légitime  d'ordre  extérieur. 

///.  Régime  économique  conventionnel.  —  En  dehors  de  ses  conventions  de 
limites  et  de  quelques  transactions  de  nature  secondaire,  comme  celles  concer- 
nant l'extradition,  le  service  postal,  la  propriété  industrielle,  etc.,  l'Etat  du 
Congo  n'a  pas  contracté,  sur  le  terrain  politique,  des  engagements  d'une  por- 
tée onéreuse  ou  lointaine  ;  mais  il  estentrédans  la  société  des  Etats  en  Taisant 
adhésion  à  l'acte  générale  de  Berlin  du  26  février  1885  et  il  a  pris,  quatre  ans 
après,  part  aux  délibérations  dont  est  issu  l'acte  général  de  Bruxelles,  du 
2  juillet  1890,  complété  par  la  déclaration  du  même  jour  et  le  protocole  du 
8  avril  1892.  A  l'exception  de  ce  dernier  acte,  qui  n'est  qu'une  mesure  d'appli- 
cation, la  Belgique  est  liée  par  les  mêmes  traités.  Sa  substitution  à  l'Etat  du 
Congo  ne  crée  donc  pas  pour  elle  des  obligations  nouvelles  sous  ce  rapport, 
mais  elle  lui  confère  le  mandat  d'en  assurer  la  complète  exécution. 

Les  actes  généraux  de  Berlin  et  de  Bruxelles  sont  les  transactions  interna- 
tionales les  plus  importantes  intervenues  entre  les  Puissauces  dans  la  période 
de  ces  dix  dernières  années.  Ils  constituent -ce  qu'on  pourrait  appeler  la  charte 
des  contrées  comme  des  populations  des  régions  de  l'Afrique  équatoriale,  repré- 
sentant environ  un  tiers  de  la  superficie  totale  de  ce  continent  ;  ils  contiennent 
tous  les  principes  essentiels  de  la  civilisation  de  ses  peuples  comme  de  la  coloni- 
sation de  ses  territoires.  Ace  double  poiot  de  vue,  leur  valeur  est  de  premier 
ordre  et  la  mission  de  pourvoir  à  leur  exécution  est  d'une  grandeur  et  d'une 
élévation  peu  communes.  Pour  en  apprécier  exactement  l'esprit  et  la  portée,  il 
faut  considérer  séparément  la  condition  qu'ils  créent  :  1°  aux  indigènes,  2°  aux 
étrangers. 

...  L'esclavage  et  la  traite  exigent  une  attention  spéciale. 

L'acte  général  do  Bruxelles  édicté  sous  ce  rapport  des  obligations  étendues 
et  rigoureuses.  La  Belgique  pourrait  moins  que  tout  autre  Puissance  songer  à 
en  atténuer  le  caractère.  Entre  Européens  et  indigènes,  l'esclavage  ne  saurait 
désormais  exister  ;  entre  indigènes,  sa  suppression  ne  peut  être  que  la  consé- 
quence d'une  transformation  sociale  lente  et  progressive.  Il  en  est  autrement  de 
la  traite  qui  doit  disparaître  à  bref  délai.  Les  efforts  considérables  accomplis  sur 
ce  terrain  par  l'Etat  du  Congo,  le  succès  qui  les  a  couronnés,  la  répression  du 
banditisme  arabe  forment  une  des  meilleurs  parts  de  l'héritage  qu'il  lègue  à  la 
Belgique.  La  tâche  accomplie  est  importante  ;  il  restera  à  l'achever,  à  conso- 
lider les  résultats  acquis. 

2.  Condition  des  étrangers.  —  Dans  toute  l'étendue  du  bassin  conventionnel 
du  Congo  —  et  l'Etat  de  ce  nom,  malgré  sa  vaste    superficie,  y   est  compris 
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tout  entier  —  l'étranger  est,  sous  le  rapport  civil  et  commercial,  assimilé  de 
plein  droit  au  national.  Il  jouit  des  mêmes  garanties  que  ce  dernier  pour  la 
protection  de  sa  personne  et  de  ses  biens  ;  il  peut  sur  le  même  pied  se  livrer  à 
toutes  les  professions  et  industries,  acquérir  et  trarismeltre  toute  espèce  de 
propriété.  Tout  traitement  différentiel  est  interdit  à  l'égard  des  navires  comme 
des  marchandises.  Les  articles  II,  III,  IV,  V  de  l'acte  général  de  Berlin  et  l'acte 
de  navigation  du  Congo  tout  entier  définissent  ce  régime  qui  prête  aux  éta- 
blissements créés  dans  la  zone  conventionnelle  leur  caractère  distinclif  et 
constitue.à  leur  égard  la  négation  absolue  de  l'ancien  système  colonial.  Non 
content  en  effet  de  placer  toutes  les  activités  colonisatrices  sur  le  même  niveau, 
l'acte  général  de  Berlin  les  fait  vivre  et  opérer  sous  la  loi  de  la  liberté  com- 
merciale. 

Toutes  les  régions  du  Congo  sont  ouvertes  à  toutes  les  entreprises  agricoles, 
commerciales,  industrielles  ;  tous  les  pavillons  ont  accès  à  toutes  les  eaux  du 
réseau  navigable  du  Congo  et  de  ses  affluents.  Aucun  monopole,  aucun  privi- 
lège n'est  admis  en  matière  commerciale.  L'arène  est  ouverte  sans  restriction 
aux  bras  comme  aux  capitaux,  à  l'intelligence  comme  au  travail.  Un  seul  cor- 
rectif a  été  apporté  à  ce  régime  absolu  de  franchise.  La  déclaration  de  Bruxelles 
du  2  juillet  1890  a  permis  d'établir  des  droits  d'entrée  dans  la  limite  maxima 
de  10  0/0  de  la  valeur.  Le  protocole  du  8  avril  1892  règle  la  perception  de  ce 
droit  dans  l'Etat  du  Congo  sur  des  bases  libérales  et  avec  un  minimum  de  for- 
malités douanières.  Pour  des  raisons  d'ordre  social  et  politique,  la  Conférence 
de  Bruxelles  a  apporté  au  trafic  dos  armes,  des  munitions  et  des  spiritueux  des 
restrictions  nécessaires.  Hors  de  là,  la  liberté  est  complète...  » 

Les  Ministres  passent  ensuite  à  l'examen  statistique  du  Congo  et  de  son  com- 
merce.àlaquestion  financière  etaubudget colonial. Ilsexposent,dansla  conclusion 
que  la  neutralité  belge,  définie  parles  traités  de  1831  et  1839,  est  une  «fonction» 
purement  européenne,  doût  l'effet  n'a  point  à  se  faire  sentir  en  Afrique,  ni  dans 
la  politique  coloniale  où  la  Belgique  conserve  la  plus  entière  liberté  d'action, 
Cet  Exposé  est  suivi  du  projet  de  loi,  du  traité  de  cession  et  du  texte  de  l'ar- 
rangement provisoire.  Y  sont  annexés  les  documents  suivants  :  Le  testament  du 
roi,  du  2  août  1889,  la  lettre  du  Roi  à  -M.  Beernaert,  du  5  août  1889,  la  Con- 
vention entre  la  Belgique  et  l'État  indépendant  du  Congo,  du  3  juillet  1890. 
Ce  livre  contient  en  outre  les  documents  diplomatiques  suivants  : 

1°  Relativement  aux  limites  : 

Convention  edre  la  France  et  l'Association  internationale  du  Congo  du  b  fé- 
vrier 1885  ; 

Convention  entre  la  France  et  l'État  indépendant  du  Congo  du  29  avril  1887; 

Convention  entre  la  France  et  l'État  indépendant  du  Congo  du  14  août  1894; 

Déclaration  concernant  Bamou  ; 

Convention  entre  l'Angleterre  et  l'État  indépendant  du  Congo  du  12  mai 
1894.  Art.  I  ; 

Convention  entre  l'Allemagne  et  l'Association  internationale  du  Congo  du  8 
novembre  1884  ; 

Convention  entre  le  Portugal  et  l'Association  Internationale  du  Congo  du  14 
février  1885; 
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Conveiilion  entre  le  Portugal  et  l'Étal  Indépendant  du  Congo.  sUnée  à  Lis- 
bonne le  25  mai  1891  ; 

Convention  entre  le  Portugal  et  l'Étal  Indépendant  du  Congo,  signée  à  Bru- 
xelles, le  23  mai  1  fcOi  ; 

Déclaration  échangée  entre  le  Portugal  et  l'État  Indépendant  du  Congo  le  24 

mars  1894,  en  exécution  de  la  Convention  signée  à  Lisbonne,  le  25  mai  1891   ; 

Déclaration  échangée  entre  le-  Portugal  et  l'État  Indépendant  du   Congo,  le 

24  mars   4894,   en  exécution   de   la  convention   signée  à  Bruxelles,  lç  25fmai 

1891. 

2°  Relativement  au  droit  de  préférence  : 

Lettre  de  M.  Duclerc,  président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires  étrangères 
de  France,  au  Roi,  du  16  octobre  1882  ; 

Lettre  du  Roi  à  M.  Duclerc,  président  du  Conseil,  ministre  des  A  flaires  étran- 
gères de  France,  du  24  octobre,l882  ; 

Lettre  de  M.  Strauch,  président  de  l'Association  internationale  du  Congo  à 
M.  Jules  Ferry,  président  du  Conseil  et  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
France,  du  23  avril  1884  ; 

Lettre  de  M.  Jules  Ferry,  président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  France  à  M.  Strauch,  président  de  l'Association  internationale  du 
Congo,  du  24  avril  1884  ; 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Borchgrave  d'Altena  à  M.  Jules  Ferry,  pré- 
sident du  Conseil  et  ministre  des  Affaires  étrangères  de  France,  du  5  février 
1885  ; 

Lettre  de  M.  Van  Eetvelde,  administrateur-général  des  Affaires  étrangères 
de  l'État  Indépendant  du  Congo,  à  M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Bruxelles, 
du  22  avril  1887  ; 

Lettre  de  M.  bouree,  Ministre  de  France  à  Bruxelles,    à  M.    Van    Eetvelde, 
administrateur-général  des  Affaires  étrangères  de  l'État  Indépendant  du  Congo, 
du  29  avril  1887  : 
Arrangement  entre  la  Belgique  et  la  France,  du  5  février  1895. 
3*  Relativement  à  la  neutralité  : 

Déclaration  de  neutralité  de  l'État  Indépendant  du  Congo  du  1er  aout  1885  ; 
Déclaration  de  neutralité  de    l'État   Indépendant  du  Congo  du  28  décembre 
1894. 
4°  Relativement  au  régime  économique  : 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin  du  26  décembre  1885  :  articles  1,  2, 
3,  4,  5,  6,  7,  9,  13, 14,  15  (f  1  et  2)  et  16. 

Acte  général  delà  Conférence  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890  :  1   à  19,  81  à 
85,  86  à  89,  90  à  95  ; 
Déclaration  annexée  à  l'Acte  général  du  2  juillet  1890  ; 
Protocole  signé  à  Lisbonne  le  8  avril  1892,  entre  les  gouvernements  de   l'État 
Indépendant  du  Congo, de  la  France  et  du  Portugal. 

A  ces  documents,  les  Ministres  ont  ajouté  un  certain  nombre  d'étbts  et  do- 
cuments relatifs  à  la  situation  financière  et  intérieure  ilu  Cjiigo. 

*   '  HIST.    MPL.  19 
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France.  —  M.  Albert  Sorel  a  pris  séance  à  l'Académie  française  le  7  février. 
Son  discours,  plein  de  finesse  et  d'élévation,  a  été  consacré  à  la  vie  de  M.  Taine, 
son  prédécesseur,  qu'il  a  surtout  considéré  comme  écrivain  et  comme  philosophe. 
Nous  en  détachons  le  passage  suivant  :  «  11  (Taine)   avait  crayonné  le  Projet 
d'un  livre  sur  la  Religion  et  la  Société  en  France.  11  voulait  l'écrire  «  à  la  ma- 
nière de   Machiavel,  sans  incliner  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  traitant  la 
chose  comme  un  état  physiologique".  Il  avait  ajourné  ce  dessein.  Quand  il  le 
reprit1,  les  temps  étaient  changés, et  ces  temps  d'épreuves  tragiques  avaient  amené 
Taine  à  un  état  d'esprit  bien  éloigné  de  celui  de  Machiavel.  Il  vit  ce  que,  sauf 
quelques  hommes  avertis  du  secret  des  affaires  en  Europe,  notre  génération  con- 
sidérait comme  la  chose  impossible.  Nous  étions  nourris  de  ce  qu'on  nomme  au 
dehors  la  grande  illusion  française.  Les  étrangers  la   raillent,  mais  nous  n'en . 
parlons,  nous,  que  les  larmes  aux  yeux,  parce  que  cette  illusion-là  est  la  loi  de 
notre  histoire,  le  lien  de  notre  société,  notre   principe  et  notre  mission  dans  le 
monde.  Dans  ce  siècle  des  nationalités,  la  France,  qui  avait  payé  de  son  sang  la 
résurrection  des  peuples,  a  été  frappée  dans  sa  conscience  nationale.  Ramenée 
à  ses  limites  traditionnelles,  elle  nous  y  paraissait  doublement  sacrée  parle  droit 
et  par  l'histoire  ;  car  ceux  qui  vivaient  dans  cette  frontière  d'élection,  s'étaient 
unis  en  légitime  mariage,  par  leur  consentement  libre,  pour  la  bonne  et  pour  la 
mauvaise  fortune,  contre  la  maladie  et  contre  la  mort  ;  car  la  France  avait  pris 
pour  sa  maxime  d'Etat  cette  déclaration,  qui   semblait    la  mettre  au-dessus  des 
querelles  :  «  J'aime,  donc  je  suis  I  »,  faisant  ainsi   de  la  nation  une  âme  qui  se 
survit  toujours  et  qui  ne  se  divise  pas.  » 
Dans  sa  réponse  magistrale,  M.  le  duc  de  Broglie  a  dit  à  M.  Sorel  : 
«  La  profession  dans  laquelle  vous  avez  passé  votre  jeunesse  est  de  toutes,  peut- 
être,  celle  qui  se  prête  le  moins  à  l'application  de  doctrines  absolues,  et  qui 
craindrait  le  plus  d'être  régie  par  des  spéculations  abstraites.  La  diplomatie  est 
par  excellence  le  domaine  de  la  pratique  et   de   l'expérience  :    nul  terrain  n'est 
plus  rebelle  à  la  théorie.  C'est  un  art  bien  plus  qu'une  science  :  on  y  recherche 
moins  la  déduction  logique  des  idées  que    la  justesse  du  coup  d'oeil  ou  les  res- 
sources variées  d'une  intelligence  souple  et  pénétrante. 

Si  vous  en  avez  quitté  de  bonne  heure  le  service  actif,  ce  n'est  pas  que  vous 
n'eussiez  déjà  acquis  le  droit  de  prétendre  aux  postes  supérieurs  qui  d'un  com- 
mun aveu  vous  étaient  réservés.  Les  lettres  et  l'éloquence  vous  réclamaient.  Vous 
étiez  pressé  (personne  de  nous  ne  s'en  plaindra)  de  vous  faire  entendre  là  où 
vous  pouviez  élever  la  voix  sans  manquer  à  aucun  secret  professionnel.  Seule- 
ment on  ne  sort  jamais  sans  regret  et  sans  jeter  un  regard  en  arrière  de  la  voie 
où  on  était  entré  avec  l'ardeur  de  la  jeunesse.  La  diplomatie  vous  est  toujours 
chère.  Ecrivain  ou  orateur,  je  dirais  que  vous  êtes  resté  diplomate,  si  ce  mot 
n'avait  reçu,  dans  l'usage  vulgaire,  plus  d'une  acception  qui  ne  répondrait  nul- 
lement à  ma  pensée.  Mais  ce  sont  presque  toujours  (la  liste  de  vos  écrits  en  fait 
foi)  les  importants  intérêts  que  la  diplomatie  représente  et  les  questions  déli- 
cates que  les  relations  internationales  soulèvent  dont  vous  faites  choix  pour  leur 
consacrer  l'emploi  favori  de  votre  talent.  Vous  les  traitez  en  homme  du  métier, 
avec  une  touche  large,  exempte  d'esprit  de  système  ou  $e  parti,  qui  convient  à 
la  nature  du  sujet.  » 
«  Après  1870. 
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M.  le  duc  de  Broglie  a  alors  apprécié  les  œuvres  diplomatiques  de  M.  Sorel, 
que  connaissent  tous  les  membres  de  la  Société  d'histoire  diplomatique.  Passant 
ensuite  à  l'examen  de  la  vie  de  M.  Taine,  M.  le  duc  de  Broglie  y  a  distingué  ce 
qu'il  a  appelé  —  comme  chez  Raphaël  —  deux  manières  successives. Ce  discours 
ayant  eu  un  grand  retentissement,  nous  en  détachons  le  passage  suivant  qui  ré- 
sume la  pensée  de  l'orateur. 

«  Enfin,  vous  le  savez,  il  est  un  point  en  particulier  sur  lequel  vint  se  con- 
centrer, avec  une  vivacité  croissante  d'intérêt  et  d'émotion,  toute  la  polémique 
suscitée  par  la  doctrine  philosophique  de  M.  Taine.  Ce  fut  l'assimilation  qu'il 
se  plaisnil  à  taire  en  toutes  choses  entre  le  monde  moral  et  le  monde  matériel, 
dont  la  conséquence  extrême  était  de  retirer  à  la  personne  humaine  toute  li- 
berté, en  la  déchargeant  par  là  de  toute  responsabilité.  Ce  fut  le  grand  champ 
de  bataille  de  la  controverse.  C'est  là,  c'est  contre  cette  résurrection  indirecte 
de  la  fatalité  antique  que  s'élevèrent,  des  points  les  plus  divers,  mais  les  plus 
élevés,  des  voix  très  graves,  plus  inquiètes  encore  que  sévères.  Par  leur  bouche 
n'était-ce  pas  la  morale  elle-même  qui  réclamait,  menacée  dans  ses  fonde- 
ments? dès  qu'on  lui  ôtait  la  puissance  de  se  faire  obéir, on  lui  était  aussi  le  droit 
de  se  faire  entendre.  Car,  quoi  qu'on  fasse,  morale  et  liberté  seront  toujours 
sœurs,  puisque  nul  ne  peut  être  coupable,  s'il  n'a  pas  la  liberté  de  ne  l'être  pas. 
Où  l'une  périssait,  l'autre  ne  pouvait  longtemps  survivre.  On  avait  bien  quel- 
que sujet  de  ne  pas  se  résigner  à  un  système  qui  pouvait  conduire,  par  un  che- 
min assez  direct,  à  priver  l'homme  de  la  plus  noble  de  ses  prérogatives,  en  l'ai- 
franchissant  du  frein  de  tous  les  devoirs. 

Vous  paraissez  croire  ici  encore  que  ce  jugement  fut  précipité,  car  vous  con- 
venez que  M.  Taine  avait  établi  le  déterminisme  absolu  dans  la  conception  de 
l'univers,  et  vous  faites  ensuite  remarquer  que,  par  un  contraste  dont  vous  ne 
contestez  pas  la  singularité,  il  a  fini  par  conclure  à  la  justice  et  à  la  liberté  dans 
le  gouvernement  des  choses  humaines  et  par  donner  à  ses  concitoyens  des  con- 
seils qui,  pour  être  suivis,  supposent  qu'ils  sont  libres  et  responsables.  Majs 
vous  ne  nous  avez  pas  suffisamment  expliqué  par  quelle  porte  il  avait  pu  faire 
entrer  la  liberté  dans  un  monde  où  la  fatalité  règne.  L'avez-vous  trouvé,  ce  pas- 
sage? Je  le  cherche  et  ne  puis  le  découvrir.  D'ailleurs,  M.  Taine  en  répondant 
à  ses  censeurs  ne  prit  nul  soin  de  l'indiquer.  L'identité  des  lois  de  l'ordre  moral 
et  de  l'ordre  matériel  parut  au  contraire  être  le  but  constant  auquel  il  tendait 
par  la  rigueur  de  son  raisonnement  aussi  bien  que  par  la  hardiesse  de  ses  méta- 
phores. 11  n'y  a  pas  jusqu'à  sa  théorie  historique,  que  vous  avez  si  bien  exposée» 
qui  ne  fût,  dans  les  termes  où  il  la  présentait,  incompatible  avec  toute  idée  de 
liberté.  Car  ces  trois  conditions  nécessaires,  ces  trois  forces  primordiales,  qui 
président  suivant  lui  au  développement  de  tout  être  humain,  —  la  race,  le  mi- 
lieu et  le  moment,  —  il  ne  les  considérait  pas  seulement  comme  de  simples  in- 
fluences dont  chacun  de  nous  pourrait  s'affranchir  par  l'exercice  de  la  conscience 
ou  de  la  raison.  Réduite  à  ces  termes,  la  proposition  eût  été  incontestable,  mais 
elle  n'aurait  pas  eu  le  mérite  de  la  découverte  :  non,  il  les  regarde  bien  comme 
des  facteurs  mathématiques  concourant  à  constituer  la  personne  humaine,  au 
môme  titre  et  suivant  le  môme  procédé  que  les  atomes  de  diverses  substances  se 
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combinent  pour  opérer.,  par  la  voie  de  l'affinité  chimique,  la  composition  d'un 
produit.  C'est  dans  ce  caractère  absolu  que  consistait  en  réalité  toute  l'origina- 
lité de  son  système. 

Et  puis  cependant,  vous  avez  raison  ;  bien  que  M.  Taine  n'ait  jamais  laisse 
apercevoir  sur  ce  point,  le  plus  vivement  contesté,  de  sa  doctrine  la  moindre  dé- 
viation de  ses  idées  premières,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  soit  inconséquence 
involontaire,  soit  détour  logique  dont  il  n'avait  pas  t'ait  confidence  à  ses  lecteurs, 
son  grand  et  dernier  ouvrage  parut  écrit  sous  une  inspiration  différente.  Tout  y 
est  pénétré  d'un  souffle  de  liberté  généreuse  et  d'un  austère  sentiment  de  la  res- 
ponsabilité morale.  Venant  de  sa  part,  rien  n'était  moins  attendu  que  ce  désaveu 
implicite  de  ses  doctrines.  Pour  la  cause  du  droit  et  de  la  justice,  dont  celle  du 
libre  arbitre  est  inséparable,  ni  rétractation  formelle,  ni  réfutation  en  règle  n'au- 
rait produit  un  effet  égal.  » 

—  Signalons  dans  la  Revue  de  Paru  un  article  de  M.  André  Hallays  sur  le 
ilbrc-écbange  intellectuel. L'auteur  pense  qu'en  ce  moment,  il  se  produit,  en  ma- 
tière littéraire,  une  fusion,  une  communion  de  goûts  et  d'idées,  qui  effacera  les 
traits  nationaux  et  particularistes  que  l'art  ou  la  littérature  ont  contractés  dans 
les  âges  précédents  :  il  salue  l'avènement  d'un  art  et  d'une  littérature  européens, 
(et  même  mondiaux,  mais  il  ne  faut  pas  aller  trop  vite),  sur  les  ruines  des  arts 
indigènes.  A  l'appui  de  cette  théorie,  qui,  au  premier  abord,  semble  assez  har- 
die, M.  Hallays  invoque  des  exemples  nombreux,  frappants,  delà  «  grande  cir- 
culation des  idées  à  travers  l'Europe  »  ;  son  article  nous  rappelle,  sous  une  autre 
forme,  l'article  publié  dans  notre  Revue  par  M.  René  LavoMée,  sur  le  système 
d'Unions  internationales  qui  prévaut  de  plus  en  plus,  notamment  en  matière 
de  postes  et  de  télégraphes  ;  puisque  les  signes  matériels  du  rapprochement  des 
idées  s'affirment  de  plus  en  plus, on  peut  croire  que,  suivant  la  thèse  de  M. Hallays, 
il  se  produit  en  effet  un  mouvement  de  nature  à  intéresser  les  relations  interna- 
tionales, et  qu'en  dépit  de  la  situation  économique  et  militaire  (plus  aiguë  qu'elle 
ne  fut  à  aucune  époque),  malgré  des  différences  indéniables  de  tempéraments, 
de  milieux,  de  traditions,  de  directions, malgré  la  diversité  des  climats  et  des  be- 
soins de  la  vie,  les  idéestendent  à  se  fondre, les  couleurs  locales  à  s'amalgamer. 
La  pensée  filtre  à  travers  les  douanes  :  l'Ame  passe  parmi  les  mailles  les  plus 
serrées  des  tarifs.  On  peut  laisser  à  la  douane  ses  cigares  ou  même  ses  bagages, 
maison  n'a  pas  encore  été  obligé  de  soumettre  les  compartiments  de  son  esprit 
à  l'œil  investigateur  des  préposés  ;  les  idées  et  les  goûts  circulent  matérielle- 
ment et  s'ébattent  avec  des  facilités  qu'ils  n'ont  jamais  connues  ;  il  ne  leur  reste 
plus  qu'à  traverser  les  hommes,  encore  assez  divers,  qui  se  trouvent  sur  la  route  ; 
M.  Hallays  penche  à  croire  que  cette  dernière  partie  de  leur  mission  aboutira  à 
produire  une  certaine  similitude  entre  les  hommes  et  que  les  traducteurs  des 
choses  universelles  et  immortelles  participeront  de  plus  en  plus, sinon  hélas  à  leur 
immortalité,  du  moins  à  leur  universalité. 

La  disparition  du  génie  local  doit-elle  passer  pour  un  bien  ou  pour  un  mal?  Il 
parait  qu'on  discute  beaucoup  à  ce  sujet.  Nous  avons  encore,  je  crois,  le  temps 
d'y  réfléchir.  En  ce  moment,  agissons  en  philosophes,  servons-nous  du  télégra- 
phe et  du  chemin  de  fer,   puisqu'ils  existent    Faisons  des  vœux  pour  qu'une 
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Iîerue,  précisément  comme  la  notre,  devienne  de  plus  en  plus  le  véhicule  des 
idées  communes.  Et  ensuite,  si,  tout  en  gardant  ou  en  croyant  garder  ses  idées, 
chacun  se  trouve  en  possession  de  celles  de  son  voisin,  ce  sera  tant  mieux.  Le 
pittoresque  cl  l'imprévu  pourront  y  perdre  ce  qu'y  gagneront  la  paix  et  l'amitié, 
mais  il  restera  bien  dans  l'univers  quelque  petit  coin  d'inconnu,  pour  compenser 
l'accomplissement  d'un  si  beau  rêve. 

—  M.  Etienne  Lamy  vient  de  publier  dans  la  /{erue  des  I)euj-  Mondes  une 
suite  d'études  de  grande  allure  et  de  haute  portée  sur  les  derniers  jours  du 
règne  de  Napoléon  III.  Nous  n'aurions  pas  à  en  parler,  puisqu'il  s'agit  d'événe- 
ments intérieurs  ou  militaires,  si  nous  ne  devions  compléter  le  récit  de  la  Revue 
des  Deux  Mondes  sur  un  point  qui  touche  à  l'histoire  diplomatique  et  qui  ne 
parait  pas  bien  fixé:  c'est-à-dire  la  manière  dont  le  gouvernement  impérial  reçut 
la  nouvelle  du  désastre  de  Sedan,  et  l'usage  qu'il  en  fit. 

La  marche  de  l'armée  française  sur  Sedan,  décidée  contrairement  à  toutes  les 
règles  par  des  moliî's  politiques,  avait  réduit  le  ministère  français  à  une  exis- 
tence nominale  ;  il  ne  se  réunissait  que  pour  constater  un  désaccord  stérile,  et 
ne  savait,  plus  rien. 

L'état-major  allemand,  informé  par  Y  Indépendance  belge,  avait  exécuté  le 
mouvement  qu'on  sait,  et,  le  3  septembre  1870,  il  y  avait  trois  jours  que  le  gou- 
vernement de  Paris  n'avait  reçu  aucune  nouvelle  de  l'armée;  il  ne  pouvait,  par 
conséquent,  en  communiquer.  A  1  heure  de  l'après-midi,  le  général  Palikao, 
président  du  conseil,  au  comble  de  l'anxiété,  se  rendit  en  voiture  au  ministère 
des  Affaires  Etrangères,  et,  apprenant  que  le  prince  de  La  Tour  d'Auvergne  ve- 
nait de  partir  pour  la  Chambre,  il  fit  simplement  demander  de  sa  voiture  au 
comte  de  Chaudordy  (directeur  du  cabinet)  s'il  y  avait  quelque  nouvelle.  M.  de 
Chaudordy  descendit  lui-même  répondre  négativement,  et  le  général  se  rendit  à 
la  Chambre  où  il  subit  un  assaut  furieux,  car  personne  ne  pouvait  croire  à  une 
absence  aussi  absolue  d'informations,  et  on  accusait  le  gouvernement  d'un  si- 
lence calculé,  accusation  qui  s'est  perpétuée. 

Le  général  dut  monter  à  la  tribune  ;  il  était  environ  3  heures.  A  ce  moment 
là,  M.  de  Chaudordy  entrait  dans  l'hémycicle  :  il  venait  de  recevoir  du  chargé 
d'affaires  à  Bruxelles.  M.  de  Laboulaye,  un  télégramme  chiffré,  qui  informait 
qu'une  dépêche  du  roi  Guillaume  de  Prusse  à  la  reine  Augusta  venait  de  traver- 
ser la  Belgique,  et  annonçait  la  capitulation  de  Sedan,  la  captivité  de  l'armée  et 
de  l'Empereur. Aussitôt  ce  télégramme  déchiffré.M.de  Chaudordy,  sans  en  parler 
à  personne,  l'apportait  au  ministre,  qui  le  lut  debout,  au  pied  même  de  la  tri- 
bune où  le  président  du  conseil  déclarait,  encore  avec  vérité,  ne  rien  savoir.  Le 
ministre  demanda  au  directeur  du  cabinet  si  le  télégramme  avait  été  communi- 
qué aux  Tuileries  (sous  enveloppe  contresignée,  selon  l'usage):  i<On  n'envoie  pas 
cela  par  un  porteur  »,  ne  put  s'empêcher  de  remarquer  le  comte  de  Chaudordy. 
Le  prince  de  la  Tour  d'Auvergne  approuva  et  dit  qu'aussitôt  que  le  général  au- 
rait fini  de  parler,  il  irait  avec  lui  porter  la  nouvelle.  C'est  ainsi  que  l'impéra- 
trice fut  informée  entre  4  et  3  heures  ;  le  conseil  des  ministres  se  réunit  en  hâte, 
et  ne  décida  rien. 

Le  président  du  corps  législatif,  M.  Schneider,  avait  levé  la  séance  vers  o 
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heures,  et  n'apprit  lui-même  la  nouvelle  que  clans  la  soirée.  Il  prit  aussitôt  sur 
lui  de  convoquer  le  corps  législatif  pour  minuit.  Beaucoup  de  députés,  non  pré- 
venus, manquèrent  à  l'appel.  La  Chambre,  comme  on  sait,  ne  résolut  rien  et  s'a- 
journa au  lendemain  à  1  heure  ;  le  lendemain,  elle  était  envahie  et  cédait  la  place 
à  un  gouvernement  provisoire,  composé  des  députés  de  Paris. 

Le  prince  de  la  Tour  d'Avergne  et  plusieurs  des  ministres  déchus  se  retirè- 
rent d'abord  au  ministère  des  Affaires  Etrangères,  tout  à  fait  anéantis  et  dénués 
de  forces  physiques  et  morales.  Ils  n'eurent  que  la  force  de  se  disperser.  Le 
prince  lui-même,  sans  autre  forme  de  procès,  s'en  alla  à  son  domicile  privé, 
laissant  au  directeur  du  cabinet  la  garde  et  la  responsabilité  du  ministère. 

Ajoutons,  toutefois,  que  le  prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  qui  arrivait  de  l'am- 
bassade de  Vienne,  n'avait  apporté  à  Paris  aucune  illusion  et  avait,  dès  le  pre- 
mier jour  de  son  ministère,  envisagé  la  chute  prochaine  de  l'Empire. 

—  Sous  le  titre  de  Un  ambassadeur  anglais  en  Orient,M.\e  comte  Benedetti 
a  publié  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  ler  mars  un  article,  ou  plutôt  un 
chapitre  de  souvenirs  et  de  réflexions  sur  le  passé  et  le  présent,  dont  la  figure  de 
lord  Straffort  de  Redcliff,  ambassadeur  à  Constantinople,  qui  forgea  et,  jusqu'à 
un  certain  point,  dirigea  la  guerre  de  Crimée,  fait  surtout  les  frais.  Energique, 
droit,  plein  de  décision,  comme  un  vrai  lord  anglo-saxon,  mais  hautain  et  tyran- 
nique,  lord  Straffort  est,  en  somme,  une  forte  figure.  Ayant  fait  ses  débuts  à 
Constantinople  sous  le  premier  Empire,  il  faut  ajouter  qu'il  détestait  la  France 
et  n'avait  pas  de  ce  côté  là  l'esprit  libre.  Sa  fermeté  était  excessive,  et  dépassait 
souvent  les  bornes,  mais  elle  n'excluait  pas  une  certaine  finesse,  car,  si  l'excès 
de  ses  incartades  était  public,  ses  rétractations  demeuraient  confidentielles,  en 
sorte  qu'il  a  vécu  du  principe  qu'il  faut  aller  trop  loin  pour  qu'il  en  reste  quelque 
chose.  Au  demeurant,  c'était  un  homme  de  grande  envergure.  Tout  le  monde  le 
détestait,  surtout  ceux  qui  avaient  affaire  à  lui,  et  tout  le  monde  le  subissait.  Le 
gouvernement  turc  était  devenu  une  dépendance  de  son  ambassade  :  le  gouver- 
nement français,  pour  ménager  l'amitié  avec  l'Angleterre,  avait  renoncé  momen- 
tanément à  avoir  un  ambassadeur  à  Constantinople,  et  y  maintenait  un  chargé 
d'affaires.  Le  noble  lord  avait  même  réussi  à  se  rendre  insupportable  aux  divers 
ministères  anglais,  wighs  et  torys,  qui,  unanimement,  disaient  du  mal  de  lui, 
et  auxquels  il  le  rendait,  car,  lorsqu'on  lui  opposait  les  instructions  de  son  mi- 
nistre, il  répondait  simplement  que  les  ministres  de  Londres  étaient  des  a  têtes  de 
bois  »  qui  ne  comprenaient  rien  aux  affaires  d'Orient.  On  désirait  le  rappeler,  et 
on  le  soutenait  parce  qu'il  avait  su  se  rendre  l'homme  nécessaire.  Pour  obtenir 
le  rappel  de  cet  ambassadeur  si  curieux  et  si  personnel,  il  fallut  que  Napoléon  III 
se  rendit  à  Osborne.  Et  lord  Straffort  mourut  paisiblement,  à  91  ans,  pair 
d'Angleterre  et  bien  doté.  On  ne  pouvait,  du  reste,  mieux  esquisser  sa  physio- 
nomie qu'en  publiant  la  lettre  éplorée,  donnée  par  M.  Benedetti,  où  le  minisire 
des  Affaires  Etrangères  Turc  dépeint  combien  cet  ambassadeur  est  devenu  absor- 
bant et  omnipotent. 

Au  fond,  M.  Benedetti  qui  aborde,  avec  beaucoup  d'élévation,  et  au  nom  de 
l'amour  de  l'art  diplomatique,  ces  questions  encore  un  peu  modernes,  ne  peut 
se  défendre  d'une  secrète  sympathie  pour  l'énergique  personnage,  dont  cepen 
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dant  il  a  plus  que  personne  ressenti  les  épines,  puisqu'il  était,  lui-même,  profes- 
sionnellement destiné,  comme  chargé  d'affaires,  à  s'y  frotter,  et  que  plus  d'une  fois 
(il  ne  le  dissimule  aucunement)  les  pointes  ont  porté.  Et  il  veut  tirer  de  cette  his- 
toire quelque  conséquence  morale,  en  se  demandant  quel  est,  réellement,  le  type 
du  vrai  diplomate.  M.  Ltenedetti  croit,  et  avec  raison  (ce  nous  semble),  que  la  di- 
plomatie, par  elle-même,  n'est  pas  une  question  de  haute  et  profonde  science; 
qu'elle  consiste,  avant  tout,  dans  l'art  de  vivre,  au  jour  le  jour,  en  homme  du 
monde  et  en  gentleman,  avec  un  fonds  dé  sérieux  dans  lés  idées;  et  qu'un 
examen  préliminaire  n'est  pas  le  meilleur  critérium  à  poser  pour  l'entrée  dans 
une  carrière,  qui  nécessite,  avant  tout,  des  qualités  impossibles  à  professer  dans 
un  cours  ou  à  résumer  dans-  une  note  d'examen:  lé  bon  sens,  la  modération,  la 
courtoisie,  l'esprit  de  conduite, l'habitude  des  hommes  et  des  choses, et  aussi  une 
situation  matérielle  convenable.  La  science,  les  principes,  les  idées,  M.  Bene- 
detti  les  réserve  aux  hommes  d'Etat,  qu'il  fait  ainsi  procéder  d'une  lignée  toute 
différente.  L'homme  d'État  gouverne,  le  diplomate  doit  être  souple  et  sans  enga- 
gements, propre  à  réciter,  au  jour  le  jour,  le  rôle  qu'on  lui  dicte. 

D'un  avis  unanime,  la  conception  de  M.  Benedetti  s'applique  à  ce  qui  con- 
cerne «  la  carrière  »,  c'est-à-dire  pour  tous  les  postes  secondaires,  d'attachés  et 
de  secrétaires.  Implicitement  aussi,  M.  Benedetti  range  le  ministre  des  Affaires 
Etrangères  dans  la  catégorie  des  hommes  d'Etat,  c'est-à-dire  d'un  rôle  actif. 
Quant  aux  directeurs  de  Ministère  et  aux  ambassadeurs  eux-mêmes,  la  question 
de  •  carrière  »  est,  comme  on  le  sait,  très  anciennement  discutée,  et  résolue  de 
manières  très  variables. On  a  souvent  soutenu  que, fût-ce  avec  le  télégraphe  et  le 
téléphone,  il  y  avait  intérêt  à  ce  qu'un  chef  de  mission  fût,  non  un  simple  diplo- 
mate dans  le  sens  indiqué  par  M.  Benedetti,  mais  un  homme  d'Etat,  ayant  son 
action  et  son  influence  propres,  uni  de  cœur,  quant  au  but  général  à  atteindre, 
aux  ambitions  de  son  pays,  mais  capable  de  prendre  une  décision  personnelle, 
d'agir  sur  les  hommes,  d'agir  même  sur  son  propre  ministre,  parce  qu'il  appré- 
cie de  plus  près  certains  besoins,  et  qu'il  est  moins  retenu  par  certaines  considé- 
rations, notamment  parles  considérations  d'ordre  parlementaire.  Quelques-uns 
vont  jusqu'à  soutenir  que,  sans  la  présence  d'hommes  d'Etat  à  la  tête  des  missions, 
la  diplomatie  perdrait  beaucoup,  non  seulement  de  son  relief,  mais  de  sa  raison 
d'être  Parle  portraitqu'il  trace  de  lord  Straffort,etla  par  justice  qu'il  rend  aux  re- 
liefs de  son  caractère,  M.  le  comte  Benedetti  ne  parait  pas  éloigné  lui-même  de 
ce  système,  qui  est  celui  de  la  diplomatie  primitive,  à  l'époque  où  l'on  prenait 
pour  ambassadeurs  des  hommes  d'Etat  ou  des  hommes  spéciaux,  et  pour  secré- 
taires des  hommes  de  carrière.  Le  système  contraire  a  pour  lui  aussi  des  rai- 
sons de  grande  importance  :  les  relations  acquises,  l'expérience,  l'habitude  de  la 
vie  à  l'étranger;  le  péril  auquel  l'unité  et  l'harmonie,  si  indispensables  dans  la  con- 
duite des  affaires  extérieures,  se  trouvent  exposées  par  l'action  trop  personnelle 
des  ambassadeurs:  on  observe  aussi  combien  l'ambassadeur,  ne  pouvant, si  homme 
d'Etat  qu'on  le  suppose,  connaître  au  jour  le  jour  les  nuances  des  choses  ni  em- 
brasser leur  ensemble,  sera  porté  à  se  laisser  trop  absorber  par  un  objectif  uni- 
que ou  trop  spécial,  et  à  négliger  l'esprit  même  des  instructions  de  son  gouver- 
nement. Telle  est  la  question,  petit  être  moins  complexe  qu'elle  ne  le  semble 
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théoriquement,  que  pose,  une  fois  de  plus,  l'article  fort  suggestif,  bien  qu'un  peu 
touffu,  du  comte  Benedetti. 

Cet  article,  au  point  de  vue  de  l'histoire,  contient  aussi  des  souvenirs  intéres- 
sants. Selon  M.  Benedetti,  la  question  des  Lieux  Saints  n'était  qu'un  prétexte,  un 
paravent,  pour  la  mission  comminatoire  du  prince  Menchikoff:  au  fond,  il  y 
avait  alors,  entre  la  France  et  la  Russie,  un  malentendu  fâcheux  et  peu  pratique, 
d'où  ont  découlé,  pour  l'une  et  pour  l'autre,  les  plus  funestes  conséquences.  Les 
difficultés  matérielles  sont  nées  des  vues  de  la  Russie  sur  l'Orient,  et  des  menaces 
de  la  Porte  contre  le  Monténégro.  Mais,  à  en  croire  l'auteur,  la  France  et  l'An- 
gleterre, dans  ce  moment  là,  ne  s'entendaient  pas  beaucoup  mieux,  quoique 
alliées.  Il  en  donne  un  exemple  des  plus  curieux  et  qui  met  en  vive  lumière 
l'importance  du  rôle  joué  alors  à  Constantinople  (il  y  a  quarante  ans)  par  notre 
savant  collaborateur  M.  Gh  Schefer  :  il  s'agit  de  la  lettre  adressée  par  Kiamil  Pa- 
cha au  vice-roi  d'Egypte,  pour  le  presser  de  révoquer  le  firman  qui  autorisait  les 
travaux  du  Canal  de  Suez.  L'incident,  très  grave,  soulevé  à  cet  égard  par  M. 
Schefer,  aboutit  à  la  chute  du  grand  Vizir  Rachid  Pacha,  et  à  l'entreprise  des 
travaux  sans  l'autorisation  de  la  Porte.  Bien  que  la  conduite  officielle  de  lord 
Straffort  en  cette  circonstance  ait  été  absolument  circonspecte  et  correcte,  M.  Be- 
nedetti voit  sa  main  dans  cette  intrigue,  parce  qu'il  était  devenu,  en  définitive,  le 
chef  du  gouvernement  ottoman.  La  chute  de  Rachid  eut  le  don  de  l'exaspérer, 
parce  qu'elle  le  privait  d'un  ministre  absolument  docile. 

—  M.Welschinger  a  communiqué  à  la  Société  des  études  historiques  une  note 
relative  au  texte  des  Mémoires  de  Talleyrand.  Sa  conclusion  est  que  Talleyrand  fut 
peu  sincère  et  joua  souvent  double  jeu, notamment  dansl'aft'aire  duduc  d'Enghien. 
Quant  au  texte  établi  par  M.  deBacourt,  M.Welschinger  ne  conteste  pas  sa  fidé- 
lité et  son  caractère  de  copie,  mais  il  ne  peut  s'expliquer  la  disparition  des  ori- 
ginaux, nécessairement  plus  authentiques,  et  cette  disparition  lui  semble  de  na- 
ture à  entretenir  une  défiance  malheureusement  incurable. 

—  M.  Pingaud  a  publié  un  dossier  de  lettres  privées  du  comte  d'Antrai- 
gues,  le  célèbre  aventurier,  qui  le  montrent  sous  un  jour  plus  favorable  que  ses 
actes  publics.  On  y  trouve  des  preuves  d'affection  et  de  chaleur  de  cœur,  qui 
s'allient  assez  solidement  à  l'extraordinaire  mobilité  d'un  esprit  toujours  en 
éveil . 

—  M.  l'abbé  Dégert  vient  de  consacrer  au  cardinal  d'Ossat.  négociateurdu  rap- 
prochement de  Henri  IV  avec  le  Saint-Siège,  un  ouvrage  intitulé  :  «  Le  cardinal 
d'Ossat,  sa  vie,  ses  négociations  à  Rome.  »  En  1592,  Henri  IV  écrivit  à  Clé- 
ment VIII,  à  peine  élu  pape,  qu'il  avait  résolu  de  rendre  et  de  faire  rendre  à 
Sa  Sainteté  l'obédience  convenable,  et  il  envoyait  le  marquis  Pisani  porter  à 
Rome  l'expression  de  ses  désirs.  Pisani,  avant  son  arrivée  apprit  qu'il  ne 
serait  pas  reçu,  et  il  allait  repartir  pour  la  France,  lorsque,  frappé  des  in- 
calculables conséquences  de  la  raideur  du  pape,  Arnauld  D'Ossat,  alors  simple 
secrétaire  du  cardinal  de  Joyeuse,  protecteur  des  affaires  de  France  en  cour  de 
Rome,  parvint  à  lui  persuader  d'user  de  diplomatie  :  il  lui  représenta  que  rien 
n'était  perdu  ;  qu'on  ne  pouvait  le  recevoir  à  Rome,  selon  la  rigueur  des  prin- 
cipes, puisqu'il  représentait  un  souverain  excommunié,  mais  que,  si  le  roi  don- 
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nait  des  gages  sérieux  de  son  désir  de  conversion,  on  pourrait  travailler  utile- 
ment à  un  rapprochement.  L'avis  fut  suivi  :  Henri  IV  écrivit,  dans  le  sens  in- 
diqué, à  Pisani  et  au  grand-duc  de  Toscane,  et,  avec  l'agrément  royal,  d'Ossat 
devint  agent  officieux.  Malheureusement,  on  se  heurta  encore  à  de  graves  incon- 
vénients. Avisés  de  la  volonté  du  roi  de  revenir  au  catholicisme,  un  certain 
nombre  d'évèques, réunis  en  synode  à  Saint-Denis, déclarèrent  aussitôt  l'absoudre 
de  l'excommunication,  en  vertu  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  et  de  l'impos- 
sibilité où  les  circonstances  mettaient  le  roi  de  se  rendre  personnellement  à 
Rome.  Le  pape,  qui  s'était  absolument  opposé  à  la  réconciliation  sous  cette 
forme,  s'en  montra  vivement  blessé.  Henri  IV  résolut  d'achever  son  œuvre  en 
envoyant  à  Rome  le  duc  de  Nevers,  en  ambassade  très  solennelle,  et  il  délégua 
tout  d'abord  Bouchard  de  la  Clielle,  maître  d'hôtel,  pour  négocier  la  réception  du 
duc.  La  Clielle  échoua  complètement  ;  le  pape  exigeait,  de  la  part  du  roi,  des 
démonstrations  éclatantes  de  contrition  et  une  procédure  en  règle.  Pendant  ce 
temps-là,  le  duc  de  Nevers  avait  franchi  les  Alpes  à  la  tête  d'un  cortège  considé- 
rable :  un  jésuite,  le  P.  Possevino,  vint  lui  notifier  le  refus  catégorique  du  Saint- 
l'ère.  On  négocia  :  Nevers  se  montra  des  plus  conciliants,  il  accepte  d'entrer  à 
Rome  privément,  sans  réceptions.  Mais,  là,  on  ne  lui  permit  môme  pas  de  voir 
les  cardinaux  :  on  repoussa  toutes  ses  demandes,  jusqu'à  ses  prières  ;  il  partit, 
indigné. 

Il  fallut  encore  une  rentrée  en  scène  de  D'Ossat,  et  avec  quelle  activité,  quelle 
souplesse,  quelle  fécondité  d'expédients  !  L'enjeu  étant  gros,  D'Ossat  estimait 
qu'il  fallait  réussir  coûte  que  coûte  ;  il  engageait  vivement  Henri  IV  à  tout  ac- 
cepter, à  promettre  tout  ce  que  voudrait  Rome,  sauf  ensuite  à  soumettre  ses 
promesses  au  parlement  ou  aux  États  généraux.  C'est  par  toutes  ces  peines  et 
ces  subtilités  qu'il  finit  par  obtenir  à  Rome  l'absolution  qui  lui  semblait  d'impor- 
tance majeure  pour  les  deux  parties  en  cause. 

—  Dans  un  petit  mémoire  de  quelques  pages, mais  fort  substantiel,  inséré  dans 
les  Mélanges  J.  Havet  (p.  749-758),  M.  Frantz  Funck-Brentano  démontre  que 
le  soi-disant  traité  de  Marquette  (sept.  1304)  entre  la  Flandre  et  la  France  n'a 
jamais  existé:  la  réunion  préliminaire  de  Marquette  n'a  abouti  qu'à  la  signature 
d'un  armistice,  et  il  n'y  eut  même  pas  ce  qu'on  appelait  dans  la  langue  diplo- 
matique du  Moyen  Age  un  premier  traictiê.  Le  traité  fut  en  réalité  conclu  à 
Paris  le  20  février  1305  et  libellé  en  juin  à  Athis-sur-Orge. 

Itaue. —  M.  Bonghi  organise  à  Rome  une  Société  d'études  françaises  en 
correspondance  avec  la  Société  d'études  italiennes  qui  a  pris  en  France  un  si 
grand  développement. 

—  Sous  le  titre  Souvenirs  diplomatiques  (1870),  M.  le  comte  Nigra  vient 
de  publier  dans  la  Nuova  Antologia  du  Ie"-  mars  un  chapitre  d'histoire  diplo- 
matique, concluant  à  ce  que,  en  1870,  la  Prusse  avait  pour  alliée  la  Russie  et 
que  la  France  pouvait  compter  sur  la  sympathie  de  l'Autriche  et  de  l'Italie.  La 
haute  situai  ion  du  comte  Nigra  et  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  les  événements  qu'il 
raconte  donnant  à  son  récit  une  importance  considérable,  nous  en  repro- 
duisons la  substance  : 
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«  Après  la  chute  de  l'Empire,  le  quatre  septembre  1870,  le  gouvernement  de 
la  Défense  Nationale  confia  à  M.  Thiers  une -mission  auprès  de  plusieurs  puis- 
sances, et  aussi  auprès  du  roi  d'Italie.  11  vint  à  Florence  vers  la  fin  du  mois 
d'octobre  1870  et  demanda  aussi  au  gouvernement  italien  un  concours  mi- 
litaire immédiat.  L'illustre  homme  d'Etat-eut  le  meilleur  accueil  du  Roi  et  des 
ministres  italens.  Mais  en  de  longues  conférences,  auxquelles  avaient  assisté, 
outre  le  Roi.  le  ministre  de  la  guerre  et  le  général  Cialdini,  l'inefficacité  d'une 
action  militaire  isolée  de  l'Italie  lui  fut  démontrée.  M.  Thiers,  tout  on  ne  se 
confessant  point  convaincu,  rendit  justice  à  la  bonne  volonté  que  lui  avait 
montré  le  gouvernement  italien  et  surtout  le  Roi,  et  en  arrivant  à  Tours,  le 
21  octobre,  il  vinl,le  jour  suivant, m'en  donner  personnellement  le  témoignage. 

Le  Roi  Victor-Emmanuel  avait  fait  occuper  Rome  le  20  septembre.  Pouvait- 
il  agir  différemment  ?  Les  ministres  ne  l'ont  point  pensé  ;  l'opinion  du  pays  ne 
l'aurait  pas  admis.  —  L'occupation  de  Rome  était  une  nécessité  inéluctable. 
—  La  France  n'aurait  dû  voir  aucun  signe  d'hostilité  envers  elle  dans  ce  fait, 
qui  au  reste  s'était  accompli  sans  aucune  objection  de  la  part  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale.  —  A  l'annonce  que  je  lui  '  donnai,  le  12  septem- 
bre de  la  prochaine  entrée  des  soldats  italiens  dans  le  territoire  romain,  Jules 
Favro  avait  répondu  «  que  le  gouvernement  français  nous  laissait  faire  avec 
sympathie  »  1 .  De  son  côté,  M.  Crémieux,  délégué  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  à  Tour=,  pour  les  affaires  extérieures,  applaudissait  a  l'en- 
trée des  soldats  italiens  à  Rome*.  Dans  la  même  occasion,  M.  Sénard,  en- 
voyé de  France  à  Florence,  envoyait  au  Roi  Victor-Emmanuel  ses  félicitations 
dans  une  lettre  trop  connue  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  rapporter  ici  les 
expressions.  Mais  ces  sentiments  de  la  France  officielle  étaient  bien  loin  d'ani- 
mer tous  les  Français.  Beaucoup  d'entre  eux  avaient  toujours  été  contraires  à  la 
réunion  de  Rome  à  l'Italie.  Un  beaucoup  plus  grand  nombre  vit  dans  la  simulta- 
néité de  l'occupation  de  Rome  et  des  défaites  françaises  une  offense  à  leur  pays. 
Celte  simultanéité  fut  un  malheur  pour  les  relations  futures  des  deux  nations. Et 
pourtant,  au  delà  des  AJpes,  on  aurait  dû  réfléchir  que  ce  n'était  point  à  l'Italie 
que  revenait  la  faute  d'avoir  préparé  les  circonstances,  qui  avaient  rendu  ce  fait 
inévitable,  au  moment  où  il  se  produisit.  Après  l'occupation  de  Rome,  les  dispo- 
sitions du  peuple  italien  devinrent  plus  sympathiques  envers  la  France. La  chute 
simultanée  de  l'Empire  napoléonien  et  du  pouvoir  temporel, et  les  défaites  subies, 
après  de  glorieuses  résistances,  par  les  armées  françaises,  avaient  affaibli  le 
souvenir  de  Mentana.  L'opinion  publique  italienne,  pendant  toute  la  durée  de 
la  guerre,  cessa  d'être  hostile  à  la  France.  Le  gouvernement  italien  eut  pour 
elle  une  attitude  amicale  jusqu'à  la  fin.  Il  tenta  plusieurs  fois,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  de  faire  proposer  en  sa  faveur,  une  médiation  des  puissan- 
ces. Il  s'abstint  soigneusement  de  lui  créer  des  embarras  à  Nice  el  ailleurs;  et 

1  Télégramme  de  Paris  du  12  septembre  1870.  (Nigraù  Visconti-Venosta). 

*  •  J'ai  communiqué  à  M.  Crémieux,  conformément  à  votre  télégramme,  la  nou- 
velle de  l'entrée  des  troupes  royales  à  Rome.  M.  Crémieux  m'a  exprimé  ses  féli- 
citations ».  —  Télégramme  de  Tours  du  21  septembre  1870.  INigra  à  Visconti- 
Venostal. 
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non  seulement  il  laissa  partir  Garibaldi  et  plusieurs  milliers  d'Italiens  qui  al- 
lèrent combattre  au  service  de  la  France  ;  mais  il  viola,  à  leur  bénéfice,  les  lois 
de  l'Etat,  en  ne  leur  appliquant  point  les  dispositions  du  Code  civil  (art.  Hc), 
qui  punit  de  la  perte  de  la  nationalité  le  citoyen  qui  sans  la  permission  sou- 
veraine entre  au  service  d'une  puissance  étrangère.  Cetteconduite  du  gou- 
vernement italien  durant  la  guerre  franco-allemande  est  lumineusement  résu- 
mée dans  un  passage  d'une  lettre  de  M.  Visconti-Venosta  qu'il  sera  utile 
de  transcrire  ici:  «  Les  événements  de  la  guerre  »,  m'écrivait-il  à  Hordeaux 
le  27  février  1871,  «  se  développèrent  de  telle  façon  que  l'Italie,  qui  savait 
l'état  incomplet  de  son  organisation  militaire,  dut  avoir,  dans  chaque  pé- 
riode, la  conviction  profonde  qu'elle  aurait  peut-être  pu  prolonger  la  lutte, 
mais  que  la  conclusion  dernière  aurait  été  celle  d'ajouter,  inutilement  pour  la 
France,  un  désastre  pour  nous,  à  ses  désastres.  »  En  dehors  d'un  secours  mi- 
litaire, nous  avons  cherché  à  faire  pour  la  France  tout  ce  qui  nous  était  pos- 
sible. Aucun  pays  n'eut  envers  la  France  une  attitude  plus  bienveillante,  ne 
fit  déplus  grands  efforts,  pour  que  l'Europe  agît  en  sa  faveur  de  la  seule 
façon  efficace,  c'est-à-dire  collectivement.  La  situation  en  Europe  resta  toujours 
la  même.  En  réalité  l'Allemagne  eut  une  alliée  dans  la  Russie.  L'attitude  de  la 

Russie  paralysa  l'Autriche  ;  et  l'Italie,  seule,  se  sentit  et  était  impuissante 

Dans  les  affaires  de  Nice  nous  décourageâmes  ouvertement  l'agitation.  Quant 
au  pays, ses  sympathies  (pour  la  France),  durant  le  développement  de  la  guerre, 
furent  si  apparentes,  que  le  plus  grand  reproche  que  nous  fait  l'Allemagne,  c'est 
justement  celui  de  ces  manifestations  de  l'opinion  publique  et  de  la  presse  ». 

M.  le  comte  Nigra,  chaleureux  partisan  de  la  vérité  historique,  a  a  pplaudi 
à  la  fondation  de  notre  Revue,  destinée  à  la  vérification  loyale  des  faits  et  à  la 
destruction  des  légendes.  Nous  résumerons  donc,  en  regard  de  son  article,  la 
version  française. 

La  vérité  force  à  observer,  d'abord,  que  pour  l'occupation  de  Rome,  le  gou- 
vernement français  réserva  son  appréciation,  comme,  d'ailleurs,  la  Prusse.  La 
France,  quels  que  pussent  être  les  différents  avis  des  citoyens  français  à  cet 
égard,  était  liée  par  un  traité  et  obligée  de  maintenir  l'indépendance  de  Rome, 
que  l'Italie  déclarait  encore  vouloir  respecterdans  les  pourparlers  de  juillet  1870. 
M.  Crémieux,  dont  M.  le  comte  Nigra  rapporte  d'obligeantes  paroles,  était  délé- 
gué à  la  justice  et  à  la  présidence  de  la  Délégation  de  Tours, mais  non  aux  affai- 
res étrangères:  or  la  Délégation,  loin  d'approuver  l'occupation  de  Rome  fit  noti- 
fier à  Florence  et  à  Rome  qu'elle  réservait  la  question  à  la  future  Assemblée 
nationale.  M.  le  comte  de  Chaudordy,  délégué  par  M.  Jules  Favre  aux  affaires 
étrangères  depuis  le  19  septembre,  écrivit  à  M.  de  la  Villestreux,chargé  d'affai- 
res de  France,  de  désavouer  les  félicitations  adressées  par  M.  Sénard.et  en  pré- 
vint le  chargé  d'affaires  français  auprès  du  Vatican.  Au  même  moment,  on  ra- 
patriait les  zouaves  pontificaux  et  M.  Gambetta  fit  à  M.  de  Charette  l'accueil  le 
plus  chaleureux.  A  tort  ou  à  raison,  prétendit  aussi  que  M.  le  comte  Nigra  en- 
tretenait avec  la  Délégation  des  rapports  peut-être  moins  suivis  et  moins  cordiaux 
que  d'autres  diplomates,  tels  que  le  prince  de  Metternich  et  lord  Lyons. 

Quant   au   fond    même   du  récit  de  M.  le  comte   Nigra,  ce  qui  indisposa 
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le  plus  le  sentiment  français,  ce  fut  la  révélation,  après  la  guerre,  des 
pactes  précédemment  passés  avec  l'Italie  et  l'Autriche.  Précisément,  l'ancien 
délégué  de  Tours  et  de  Bordeaux,  .M.  de  Chaudordy,  lit  à  ce  sujet  devant  la 
commission  d'enquête  de  l'Assemblée  nationale  des  déclarations  qui  impres- 
sionnèrent fort  le  public,  qu'aucun  des  acteurs  (tous  alors  vivants)  ne  démen- 
tit, que  bien  des  détails  donnés  depuis  ont  complétées  et  corroborées,  notam- 
ment le  récit  de  la  missiou  du  général  Lebrun  à  Vienne  et  la  divulgation  de  la 
dépêche  du  20  juillet  1870,  où  M.  de  Beust  disaità  M.  de  Metternich  :  «  Veuil- 
lez répéter  à  S .  M.  (Napoléon  III)  et  à  ses  ministres,  que,  fidèles  à  nos  enga- 
gements, tels  qu'ils  ont  été  consignés  dans  les  lettres  échangées  l'année  der- 
nière entre  les  deux  souverains,  nous  considérons  la  cause  de  la  France  comme 
la  nôtre  et  que  nous  contribuerons  au  succès  de  ses  armes  dans  la  mesure  du 
possible.  »  Dans  les  négociations  conduites  par  MM.  de  Metternich  et  de 
Vitzthum,  l'Italie,  représentée  par  M.  le  comte  Vimercati,  attaché  militaire,  puis 
par  M.  le  comte  Nigra,  accédait  entièrement.  Les  menaces  officielles  de  la  Rus- 
sie pesant  sur  l'Autriche,  on  abandonna  l'idée,  d'abord  mise  en  avant,  d'une 
triple  alliance  pure  et  simple  et  on  passa  à  l'examen  des  voies  et  moyens  :  on 
décida  que  l'Italie  et  l'Autriche  coopéreraient  à  la  guerre  contre  la  Prusse,  dès 
que  l'armée  française  aurait  pénétré  dans  l'Allemagne  du  sud,  vers  Munich  où 
les  armées  alliées  devaient  converger.  Le  traité  fut  expédié  avant  la  bataille  de 
Wœrtb  :  depuis  lors,  on  n'en  entendit  plus  parler. 

C'est  ici  que  nous  touchons  au  point  délicat  mis  en  relief  devant  l'Assemblée 
nationale.  Ni  M.  Thiers  ni  la  délégation  de  Tours  ne  se  prévalurent  de  relations 
qui  avaient  pris  un  corps  si  précis  ;  il  paraît  qu'ils  les  ignoraient,  et  personne 
.ne  les  leur  fit  connaître.  On  fut  seulement  frappé  de  l'empressement  de  l'Italie 
à  se  lier  les  mains  avec  l'A' gleterre  par  une  ligue  de  neutralité.  L'Autriche, 
embarrassée  de  son  rôle,  continua  cependant  à  témoigner  une  vive  sympathie,et 
lorsqu'une  lettre  directe  adressée  par  le  nouvel  empereur  allemand  lui  facilita  la 
réconciliation  avec  le  vainqueur, l'Autriche  fit  aussitôt  déclarer  que  ses  nouvelles 
relations  aideraient  la  France  à  obtenir  de  meilleures  conditions  quand  on  vien- 
drait à  parler  de  paix. 

Telle  fut.  aux  yeux  des  Français,  la  physionomie  des  événements  rappelés 
par  M.  le  comte  Nigra  et  qui  appartiennent  simplement  à  l'histoire.  On  peut  en 
parler  froidement,  car  les  choses  ont  beaucoup  changé  depuis  vingt-cinq  ans,  et 
cependant  il  semble,  en  général,  encore  un  peu  prématuré  d'admettre  dans 
l'histoire  diplomatique  des  événements  si  rapprochés. 

—  M.  Pompeo  Mol  menti  a  prononcé  à  la  réunion  générale  de  la  «  Depu- 
tazionc  veneta  di  Storia  patria  »,  du  4  novembre  1894,  un  discours  où  il  s'élève 
énergiquement  contre  les  accusations  historiques  dont  le  gouvernement  vénitien 
est  l'objet.  Si  Venise  a  employé  l'empoisonnement  comme  arme  politique,  elle 
n'a  pas  été  seule.  On  a  accusé  Venise  de  trop  d'absolutisme  dans  le  pouvoir  et 
de  ne  s'être  pas  considérée  comme  italienne.  11  y  a  du  vrai  dans  ces  accusations, 
mais  qu'elles  sont  rachetées  par  la  chaleur  du  patriotisme  et  la  sagesse  de  la  di- 
rection politique!  A  la  jeune  école  historique,  toujours  prête  à  dénigrer  le  passé 
des  États  italiens,  l'orateur  oppose  la  grandeur  militaire,  l'héroïsme  que  Venise 
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déploya  si  glorieusement,  lorsqu'il  lui  fallait  recourir  aux  armes  en  dépit  de  la 
préférence  pour  les  moyens  diplomatiques,  à  laquelle  fait  allusion  une  célèbre 
boutade  de  Louis  XII.  Tout  le  monde  conviendra  qu'au  XVIe  siècle,  Venise  s'est 
couverte  de  gloire  militaire.  Même  dans  la  décadence,  n'ont  pas  manqué  les 
illustres  exemples  de  bravoure,  de  sagesse  politique,  de  génie  artistique.. . 

—  Sous  le  modeste  titre  de  Rassegna  bibliogra/ka,  M.  le  comte  Andréa  Marcello 
vient  de  publier  sur  le  grand  ouvrage  de  M.  Guill.  Berchet,  Fonti  italiane  per 
la  sloria  délia  scoperla  del  nuovo  mondo,  une  longue  analyse  critique,  qu'on 
consultera  avec  beaucoup  de  fruit.  Il  s'agit  ici,  comme  on  sait,  de  deux  volumes 
in-folios,  se  rattachant  à  la  collection  de  quatorze  volumes  in-folios  auxquels  a 
donné  naissance  le  centenaire  de  Christophe  Colomb.  Les  éléments  de  ces  deux 
volumes  ont  été,  pour  une  notable  partie,  fournis  par  les  collections  de  Venise. 
Comme  le  dit  fort  bien  M.  le  comte  Andréa  Marcello,  «  à  la  fin  du  XVe  siècle,  le 
commerce  des  Italiens  s'étendait  a  tout  le  monde  connu,  leurs  diplomaties  étaient 
les  mieux  organisées,  les  sciences,  les  lettres,  les  arts  faisaient  de  l'Italie  le  foyer 
lumineux  où  convergeaient  toutes  les  idées  du  monde.  » 

—  M.  Mizzi  annonce  qu'il  va  publier  une  revue  mensuelle  italienne,  Ricistadi- 
plomalica  internationale,  à  Rome,  via  Condotti  80,  qui  sera  un  recueil  des  do- 
cuments officiels. 

Saint-Siège.  —  Le  8  février,  à  l'Académie  des  Inscriptions  à  Paris,  M.  Eu- 
gène Mûntz  a  lu  une  étude  sur  l'histoire  des  roses  d'or  pontificales  pendant  le 
moyen  âge. 

Il  arriva  plus  d'une  fois  que  le  don  de  la  rose  à  tel  personnage  au  détriment 
d'un  autre  provoqua  des  contestations  au  sein  du  Sacré  Collège.  Le  pape  Urbain  V 
en  fit  l'expérience  lorsqu'il  accorda  à  la  reine  de  Naples  la  préférence  sur  le 
roi  de  Chypre,  qui  se  trouvait  à  Rome  en  même  temps  que  celte  princesse.  Plu- 
sieurs cardinaux  n'hésitèrent  pas  à  lui  adresser  des  remontrances.  En  réalité, 
en  dérogeant  au  code  des  cérémonies  pontificales,  Urbain  V  avait  obéi  à  des 
considérations  d'ordre  supérieur. 

La  richesse  des  roses  varia  selon  la  qualité  ou  le  caractère  des  personnages 
auxquels  elles  étaient  destinées.  L'antipape  Clément  Vil,  qui  connaissait  les 
goûts  du  duc  de  Berry,  le  plus  raffiné,  sans  contredit,  d'entre  les  amateurs  du 
XIVe  siècle,  fit  exécuter,  à  son  intention,  en  1391,  une  rose  d'une  valeur  de  plus 
de  trois  cents  florins,  soit  au  moins  une  vingtaine  de  mille  francs  au  pouvoir  ac- 
tuel de  l'argent.  Les  roses  courantes,  au  contraire,  ne  coûtaient  guère  plus  d'une 
centaine  de  florins. 

Sur  la  forme  et  sur  le  poids  des  roses  d'or  pontificales,  pendant  le  moyen 
âge,  les  renseignements  étaient  des  plus  contradictoires  ou  des  plus  précaires. 
M.  Mûntz,  en  s'appuyant  sur  le  témoignage  des  pièces  comptables  conservées 
dans  les  Archives  du  Vatican,  ainsi  que  sur  celui  d'anciens  inventaires,  montre 
que,  dès  le  XI V«  siècle,  ces  joyaux  se  composaient,  non  d'une  rose  simple,  mais 
d'une  branche  garnie  de  roses  épanouies,  de  roses  entrouvertes,  de  boutons,  et 
enrichie,  soit  de  saphirs,  de  grenats  et  de  perles,  soit,  mais  plus  rarement, de  ru- 
bis. Leur  poids  moyen  était  d'environ  trois  centigrammes. 

Malgré  toutes  les  recherches,  on  n'avait  pu  établir  jusqu'ici,  pour  le  XIVe  siè- 
cle, que  l'attribution  d'une  dizaine  de  roses.  Grâce  aux  informations  nouvelles 
fournies  par  les  Archives  du  Saint-Siège,  on  connaît  aujourd'hui,  pour.la  même 
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période,  les  noms  de  près  de  quarante  personnages  ayant  reçu  ces  insignes  si 
enviés.  Ce  sont  presque  invariablement  des  souverains,  de  puissants  princes, 
des  guerriers  valeureux,  les  rois  de  France,  d'Aragon,  de  Hongrie,  d'Arménie, 
etc.;  les  ducs  d'Anjou,  de  Berry,  le  tils  du  prince  d'Andria,  les  comtes  de  Sa- 
voie, de  Comminges,  «le  NÏmbourg.  de  Poitiers.de  Forez,  Nicolas  Acciajuoli. 
grand  sénéchal  du  royaume  de  N'aples,  le  maréchal  Boucicaut,  etc. 

Sukdk. —  Sous  le  titre  Gustaf  l It,  Sofia  Mngdnlcna  och  Christian  VII,  1788, 
M.  le  baron  C.  F.  J.  Hochscbild  a  publié  dans  YHistorisk  Tidskrift  (1893,  h.  4, 
p.  305-3181,  cinq  documents  curieux.  Ce  sont  des  lettres  échangées  en  1788 
entre  Gustave  111  et  la  reine  Sophie  Madeleine,  Christian  VII  et  la  même  prin- 
cesse.Toutes  sont  écrites  en  français.  11  s'agissait  de  déterminer  Sophie-Madeleine 
à  une  démarche  près  du  roi  de  Danemark,  son  frère,  pour  l'empêcher  de  con- 
courir à  la  guerre  contre  la  Suède.  Quoi  qu'elle  n'eût  jamais  fait,  dit-elle,  «  une 
sillabe  »  de  politique,  la  reine  accepte  ;  son  billet  d'acceptation,  sa  lettre  au  roi 
de  Danemark  sont  véritablement  de  la  plus  superbe  allure  et  jaillissent  d'un  vrai 
cœur  de  reine,  à  la  fois  femme,  mère  et  sœur. 

La  réponse  de  Christian  VII, douce  et  courtoise,  est  peu  favorable,  bien  qu'elle 
témoigne  d'un  vif  amour  de  la  paix.  Elle  se  termine  par  cette  phrase  toute  pleine 
de  cette  délicatesse  exquise  qui  caractérise  le  siècle  dernier  :  «  Ma  véritable  ten- 
dresse pour  vous  est  d'ailleurs  indépendante  des  événements.  Le^  actions  politi- 
ques des  Rois  sont  déterminées  par  leurs  obligations,  mais  leur  cœur  ne  l'est 
pas,  il  se  porte  vers  ses  proches.  Le  mien  me  le  dit  quand  je  pense  à  vous,  et 
c'est  ce  que  je  fais  bien  souvent,  et  actuellement  plus  que  jamais,  et  toujours 
avec  cette  amitié  inviolable  et  parfaite  avec  laquelle  je  suis  à  jamais...  » 

Documents  Diplomatiques 

France.  —  Livre  jaune.  Affaires  du  Congo,  188 i- 1895 

Ce  livre  a  rapport  à  l'arrangement  portant  règlement  du  droit  de  préférence  de 
la  France  sur  les  territoires  de  l'Etat  du  Congo,  signé  le  5  février  1895,  et  à  la 
déclaration  relative  à  la  délimitation  des  possessions  françaises  et  belges  dans  le 
Stanley  Pool.  Avec  neuf  lettres  de  1884-1890, le  texte  de  la  convention  du  5  février 
1885  pour  la  délimitation  franco-belge, du  protocole  du  29  avril  1887,  cl  de  l'ar- 
rangement du  14  août  1894.  ce' livre  contient  la  correspondance  de  M.  Hanotaux 
avec  M.  le  baron  d'Anethan  et  avec  M.  Bourée.  Cette  partie  s'ouvre  par  une 
dépêche  n«  10  de  M.  Hanotaux  réclamant  à  M.  Bourée  des  explications  sur  les 
bruits  relatifs  à  la  cession  du  Congo  à  la  Belgique  (5  janvier  1895). 

La  dépèche  n<>  14  contient  le  texte  d'une  note  destinée  à  M.  le  comledeMérode 
(10  janvier  1895),  le  no  17  la  réponse  de  M.  le  baron  d'Anethan. 

La  convention  du  5  février  stipule  que  l'aliénation,  la  location  ou  l'échangea 
titre  onéreux  de  tout  ou  partie  des  possessions  congolaises  de  la  Belgique  don- 
nera lieu  au  droit  de  préférence  de  la  France,  et  qu'il  ne  sera  jamais  fait  de  ces- 
sion gratuite. 

Pêcheries  d-e  Behring.  —  La  sentence  arbitrale  qui  a  terminé  la  querelle  des 
pêcheries  de  Behring  a  été  l'objet  de  tant  d'excellents  articles,  dans  cette  Revue 
même  (1),  dans  la  Revue  de  droit  international   et  de    législation  comparée  (2), 

|1)  La  quettton  de  bchnrig,  par  M.  Marcel  Faisant,  1893,  p.  375-413,  561-S9*. 
(i)  M.  Barclay  1893,  p.  497  et  Suiv. 
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dans  la  Revue  générale  de  droit  international  public  (1),  qu'il  nous  suffira  de  si- 
gnaler à  nos  lecteurs  :  1°  Le  Tribunal  arbitral  des  pêcheries  de  Behring  (23 
février,  i5  août  1893),  sentence,  déclarations  et  protocoles  des  séances  (Paris, 
Impr.  Nal.  258  p.)  ;  2<>  l'opinion  des  deux  délégués  des  États-Unis,  le  sénateur 
Morgan  et  M.  Justice  Harlan  (199  et  228  p.) 

Angleterre  et  Japon.  —  Un  livre  bleu,  dont  nous  rendrons  compte  dans  le 
prochain  numéro, vient  de  paraître  sous  le  titre  de  «  Correspondent  relating  to  the 
trcaty  between  Great  Britain  and  Japan  ».On  trouvera  le  texte  de  ce  traité  dans 
la  Revue  générale  dt  droit  international  public  (1891, p.  562-567). 

Pays-Bas  et  Venezuela.  —  La  môme  revue  donne  (1895,  p.  118,  note  1)  le 
protocole  du  20  août  1894,  qui  marque  la  reprise  des  relations  entre  ces  deux 
pays . 

Sierra  Leone. —  Un  traité  a  mis  fin  aux  regrettables  conflits  qui  s'étaient 
produits  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  du  côté  du  Fouta-Djallon  :  «  Les 
commissaires  spéciaux  nommés  par  les  gouvernements  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne,  en  vertu  de  l'article  5  de  l'arrangement  du  10  août  W89,  n'é- 
tant pas  parvenus  à  tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  les  possessions  des 
deux  puissances,  au  nord  et  à  l'est  de  Sierra-Leone,  conforme  aux  dispositions 
générales  de  l'article  2  dudit  arrangement,  de  son  annexe  I  et  de  son  annexe  II 
(Sierra  Leone),  et  aux  indications  de  l'arrangement  du  20  juin  1891,  les  pléni- 
potentiaires, chargés,  en  exécution  des  déclarations  échangées  à  Londres, 
le  5  août  1890,  entre  le  gouvernement  de  la  République  française  et  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique, de  délimiter  les  sphères  d'intérêt  respec- 
tives des  deux  pays,  dans  les  régions  sud  et  ouest  du  moyen  et  du  haut  Niger, se  * 
sont  entendus  pour  fixer,  la  ligne  de  démarcation  des  territoires   susmentionnés. 

France  et  Italie.  — M.  Hanotaux,  ministre  des  aft'airesétrangères,  a  rap- 
pelé à  la  Chambre  française  une  convention  du  4  février  1888  qui  contient 
ce  qui  suit  :  «  Les  deux  gouvernements,  (article  3),  s'engagent  à  ne 
pas  chercher  à  annexer  le  Harrar  ou  à  le  placer  sous  leur  protectorat.  En 
prenant  cet  engagement,  les  deux  gouvernements  ne  renoncent  pas  au  droit  de 
s'opposer  à  ce  que  toute  autre  puissance  acquière  ou  s'arroge  des  droits  quelcon- 
ques sur  le  Harrar  ». 

Dahomey.  —  Le  gouverneur  Ballot  vient  de  signer  un  certain  nombre  de 
traités  de  protectorat  :  «C'est  le  16  septembre  dernier  que  M.  Ballot,  assisté  du 
lieutenant-colonel  Nény,  commandant  supérieur  des  troupes,  du  chef  d'esca- 
dron d'artillerie  Decoeur,  chef  de  mission,  du  cipitaine  Mounier  et  de  l'admi- 
nistrateur colonial  Deville,  signait  avec  le  chef  du  village  d'Agbassa,  représen- 
tant du  roi  Ouécé,  un  traité  par  lequel  le  roi  cédait  à  la  France,  en  toute  pro- 
priété, un  terrain  de  deux  kilomètres  carrés,  soit  quatre  cents  hectares,  où  de- 
vait s'élever  la  station  de  Carnotville. 

(i>  MM.  de  MartensetL.  Renault,  1893,p.  32-43,  44-51. 
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Ce  terrain  constitue  un  territoire  français  situé  au  centre  du  pays  protégé. 
Des  concessions  peuvent  y  être  accordées  par  le  gouvernement  de  la  colonie,  et 
son  administration  est  confiée  au  résident  français  de  la  région. 

Des  traités  analoguesi  comportant  des  cessions  territoriales,  ont  été  conclus 
avec  Bagrudi,  roi  des  Mahis  de  Savalou,  avec  Agoliagbo,  roi  d'Abomey,  avec 
Gliglanodon,  roi  d'Allada,  avec  les  rois  de  Kétou,  de  Savé  et  de  Djalloukou. 

En  redescendant  à  la  côte,  M.  Ballot  est  passé  par  la  partie  occidentale  de  la 
colonie.  Il  a  renouvelé  les  traités  de  protectorat  avec  Pohizoun,  roi  du  pays  des 
Adjas  et  des  Oués,  situé  dans  la  vallée  du  haut  Mono,  puis  avec  les  différents 
chefs  du  pays  des  Ouatehis,  qui  se  trouve  dans  la  vallée  inférieure  du  Mono,  à  la 
lisière  même  du  territoire  français  du  Grand-Popo. 

Dans  tous  ces  territoires  indigènes,  qui  continuent,  suivant  la  politique  du 
protectorat,  à  conserver  leurs  lois  et- leurs  coutumes,  il  existe  aussi  des  conces- 
sions françaises  où  les  Européens  pourront  se  livrer  au  commerce,  édifier  des 
comptoirs  et  des  factories.sous  la  protection  immédiate  des  autorités  françaises.» 

Madagascar.  —  Le  Times  a  publié  sous  le  titre  de  Livre  rouge  hova,  une 
brochure  de  18  pages  imprimée,  à  Tananarive,  et  contenant  des  documents  qui 
s'étendent  du  20  au  26oct.  M.  le  Myre  de  Vilers  envoie  un  ultimatum  : 

«  Me  conformant-  aux  instructions  de  mon  gouvernement, je  suis  obligé  de  met- 
tre Votre  Excellence  en  demeure  d'approuver  et  de  faire  ratifier  parla  reine,dans 
un  délai  qui  expirera  le  vendredi  26  octobre,  à  six  heures  du  soir,  le  projet  de 
traité  que  j'ai  remis  à  Votre  Excellence,  le  mercredi  17  octobre. 

Faute  d'obtenir  cette  satisfaction,  je  me  verrai  dans  la  nécessité  d'amener  le 
pavillon  et  de  quitter  la  capitale.  » 

Puis  il  écrit  :  «  25  octobre  1894. 

Mon  cher  premier  ministre, 

Je  vous  écris  personnellement  et  en  qualité  d'ami.  Plénipotentiaire  de  la  Ré- 
publique, je  ne  pourrais  pas  le  faire.  Aussitôt  qu'un  ultimatum  est  présenté,  il 
ne  peut  plus  être  question  que  de  refuser  ou  de  se  soumettre. 

Votre  lettre  du  24  octobre  et  les  propositions  qu'elle  contient  me  prouvent 
que  vous  ne  comprenez  pas  bien  la  situation  présente. 

Vos  mains  tiennent  la  paix  ou  la  guerre.  La  paix,  c'est  la  prospérité  pour 
votre  pays  et  pour  le  gouvernement  de  la  reine,  tandis  que  la  guerre  amènera 
des  ruines  inévitables.  Ainsi,  pesez  mûrement  votre  décision,  car  vous  êtes  un 
homme  d'Etat  expérimenté,  et  j'espère  encore  que  vous  consentirez  à  ma  de- 
mande, car  il  n'y  a  pas  d'autre  solution  possible. 

En  même  temps,  mon  cher  premier  ministre,  je  vous  demande  de  présenter 
mes  hommages  à  la  reine  et  d'accepter  pour  vous-même  l'expression  des  senti- 
ments affectueux  de  votre  ami  et  serviteur. 

LE  MYRE  DE  VILERS.  » 

Et  le  premier  ministre  hova  répond  : 

«  Tananarive,  le  26  octobre. 
Cher  ami, 
J'ai  reçu  votre  lettre  particulière  d'hier,  je  l'ai   méditée  et  maintenant  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  répondre  ceci  : 
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Comme  je  vous  lai  dit  souvent,  nous  ne  désirons  pas  soulever  une  querelle, 
mais  ce  que  nous  souhaitons  ardemment  est  l'a  continuation  des  bons  rapports 
entre  les  deux  royaumes,  et  tout  ce  que  nous  avons  fait  jusqu'à  présent  est  une 
ample  preuve  de  la  vérité  de  ces  paroles  car,  malgré  les  actes  intolérables  com- 
mis par  les  Français  dans  notre  royaume  et  dont  je  vous  ai  donné  des  exemples, 
nous  n'avons  rien  fait  pour  détruire  les  relations  amicales,  et  je  ne  doute  pas 
que  vous  trouviez  un  autre  témoignage  de  nos  intentions  pacifiques  dans  le  con- 
tre projet  que  je  vous  ai  envoyé  le  24  octobre. 

Je  vous  demande  donc  d'exposer  clairement  ces  faits  au  gouvernement  de  la 
République,  dont  le  respect  pour  la  justice  est  bien  connu,  et  je  suis  persuadé 
que  lorsque  votre  gouvernement  connaitra  les  injustices  lamentables,  que  les 
Malgaches  ont  patiemment  supportées  et  notre  désir  de  restaurer  les  bonnes  re- 
lations, de  sorte  que  l'amitié  entre  la  France  et  Madagascar  ne  soit  pas  brisée,  il 
nous  aidera  à  atteindre  ce  but. 

J'ai  présenté  vos  compliments  à  la  reine  ;  elle  me  prie  de  vous  remercier.  Per- 
sonnellement, je  vous  remercie  pour  vos  sentiments  cordiaux  à  mon  égard. 

Croyez-moi  votre  ami. 

rainilaiariyony,     Premier  ministre.  » 


Hisr.  dipl.  20 
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1884  (commerce). —  Grande-Bretagne  et 
Mexique,  27  mars  1888  (commerce).  — 
Grande-Bretagne  et  Pays-Bas,  15  août 
1889  (commerce).  —  Grande-Bretagne  et 
Chine,  31  mars  1890  (Vunnan).  — 
Grande-Bretagne  et  Portugal,  20  août,  14 
nov.  1890  (Afrique).  —  Grande-Breta- 
gne et  Orange,  25  juin  1890  (extradi- 
tion). —  Grande-Bretagne  et  Espagne,  2 
juillet  1890  (traite  des  esclaves! .  — 
Grande-Bretagne   et  Zanzibar,  2  février 
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1891  (exercice  de  la  juridiction).  — 
Grande-Bretagne  et   Uruguay,   20  mars 

1890  (extradition!.  —  Grande-Bretagne 
et  Italie,  24  mars,  15  avril  1891  (Afri- 
que). —  Grande-Bretagne  et  Belgique, )i 
mai  1891  (pêche  dans  la  mer  du  Nord. 
Grande  Bretagne  et  Tonga,  2  juin  1891. 
—  Grande-Bretagne  et  Portugal,  11  juin  " 

1891  (Afrique).  —  Etats-Unis  et  Grande- 
Bretagne,  correspondance,  18  mars,  18 
juillet  1891  (propriété  littéraire).  — 
Guatemala  et  Salvador,  5  nov.  1890 
(traité  de  paix).  —  1893,  n°  2.  —  Ita- 
lie et  Kussie,  déclaration,  9  mai  1891 
(marquesde  commerce  et  de  fabrique). — 
Suisse  et  Autriche-Hongrie,  a  déc.  1890 
(trafic  du  bétail),  15  déc.  1890  (échange 
des  lecensements  de  population,  10 déc. 
18'J1  commerce).  —  Suisse  et  Allema- 
gne, 24  janvier  1890  (échange  des  recen- 
sements). —  Suisse  et  Italie,  15  juin 
1891  (échange  des  recensements).  — 
Suisse  et  France,  12  mars  1891  (piche). 
—  Suisse,  23  déc  1890  (naturalisation), 
20  fév  1891  (immunité  des  droits  d'en- 
trée), 26  sept,  'J890,  7  avril  1891  (mar- 
ques  de  commerce  et  de  fabrique),  25 
juin  1891  (droits  civils  des  domiciliés  et 
étrangers  en  Suisse  et  des  Suisses  à 
l'étranger).  — Suisse  et  Allemagne,  10 
déc.  1891  (commerce).  —  Suisse  et  Es- 
pagne, 25  janvier  18C2  (commerce).  — 
Suisse  ot   Italie,  11    mars  1892  (maria 

Jes).  — Argentine,  Bolivie.  Brésil,  Chili, 
'araguay,  Pérou  et  Uruguay,  25  août 
1888,  18  fév.  1889  (code  de  droit  inter- 
national sudaméricaini,  11  janv.  1889 
(procédure  et  propriété  littéraire  et  artis- 
tique), 10  janv.  1889  (brevets  d'inven- 
tion), 12  février  1889  (droit  commercial). 

—  Argentine,  Bolivie,  Paraguay,  Pérou 
et  Uruguay.  23  janvier  1889  (droit  pénal), 
4  fév.  1889  (exercice  des  professions  li- 
bérales), 12  fév.  1889  (droit  civil),  16  jan- 
vier 1889  (marques  de  commerce  réci- 
proques). —  Cosla-Hica,  Guatemala, 
Honduras,  Nicaragua  et  Salvador,  15 
ocl.  1889  (union  centre-américaine).  — 
Grèce  et.  Boumanie,  correspondance,  5 
février-27  déc.  1892  (succes-ion  Zappa). 

—  N°  3.  —  Argentine  et  France,  29  août 
1892  (commerce).  —  Belgique  et  France, 
3  août  1891  (échange  de  documents  offi- 
ciels). —  Brésil  et  Paraguay,  22  nov. 
1885  (commerce).  —  Brésil  et  Grande- 
Bretagne,  30  juillet  1888  (extradition  des 
marins  fugitifs).  —  Brésil,  24  février 
1891  (nationalité).  —  Etals-Unis  et 
Mexique,  18  fév.,  lnr  mars  1890  (ligne 
frontière),  25  juin  1890  (poursuite  des 
Indiens  au-delà  de  la  frontière).  —  Etats- 
Unis  et  Colombie,  7  mai  1888  (extradi- 
tion). —  Etats-Uni»,  Argentine,  Autri- 
che-Hongrie, Belgique,  Bolivie,  Chili, 
Congo,  Gosta-Hica,  Danemark.  Espagne, 


France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Guate- 
mala, Haïti,  Italie,  Mexique,  Nicaragua, 
Paraguay,   Pays-Bas,    Pérou,    Portugal, 
Boumanie,     Bussie,     Salvador,     Siam, 
Suisse,  Turquie,  Uruguay  et  Venezuela, 
5  juillet  1890  (union  pour  la  publication 
des  tarifs  douaniers).    —    Etats-Unis  et 
Congo,  24  janv.    1891   (commerce).  — 
Etats-Unis  et  Grande-Bretagne,  29  fév., 
18  avril  1892  (pêcheries  de  Behring),  3 
juin  1892  (extradition  des  marins   fugi- 
tifs). —  France  et  Belgique,   30  juillet 
1891    (service   militaire).   —   France  et 
Grande-Bretagne,  28  juin  1882,  26  juin 
1891  (Afrique).  —  Franco,  circulaire  du 
Garde  des  Sceaux,  19  déc.  1891,  (com- 
missions rogatoires  adressées  par  les  tri- 
bunaux étrangers  aux  tribunaux  français) 
—  France  et  Espagne,  12  mai  1892  (ser- 
vice militaire).  —  Luxembourg  et  Rus- 
sie, 31  mars  1892  (extradition).  —  France 
et  Colombie,  30  mai  1892  (commerce).— 
France  et  Uruguay,  4  juillet  1892  (com- 
merce). —  France  et  Paraguay,  21  juil- 
let 1892  (commorce).  — France  et  Suisse, 
23  juillet  1892  (commerce   et  propriété 
littéraire,    non  ratifié).    —  France   et 
Autriche-Hongrie,  29  août  1892  (commu- 
nication   des    actes    d'état    civil).     — 
Grande-Bretagne  et  Chine,  26  mars  1887 
(amitié).  — Grande-Brelague  etMascate, 
19  mars  1891   (commerce),  —  Grande- 
Bretagne  et  Pays-Bas,  20  juin  1891  (Bor- 
néo). —  Grande-Bretagne  et  Monaco,  17 
déc.  1891  (extradition).  —  Italie  et  Co- 
lombie, 24  mai  1888  (affaire  Cerulti). — 
Italie  et  Chili,   2   oct.   1886,    5  janvier 

1887  (indemnités  pour  la  guerre  chilo-pé- 
ruvo-bolivienna).--  Italie  et  Bépublique 
Dominicaine,  18  oct.  1880,  5  janvier 
1889  (commerce).  —  Italie  et  Suisse.  4, 
22  oct.  1887  (chemins  do  fer  du  Go- 
thard,  2e  voie),  28  mars  1889  (succes- 
sions), 22  sept.,  t>  oct.  1889  (trafic  sur 
la  frontière),  14  niai  1891  (bétail).  — 
Italie  et  Chine,  29  sep.,  9  oct.,  26  nov., 
22  déc.  1888  (missions  catholiques),  22 
j.inv.,  24  fév.  1889  (mariages).  —  Italie 
et   Autriche-Hongrie,  12  sept.,  15  oct. 

1888  (céréales  destinées  à  la  moulure). 

—  Italie  et  Guatemala,  16  fév.  1889 
(échange  des  actes  de  l'état  civil).  — 
Italie  et  Grèce,  1er  avril  1889  (commerce). 

—  Italie  et   Abyssinie.   2  mai,  1er  oct. 

1889  (commerce).  —  Italie  et  Grande- 
Bretagne,  27  nov.  1889  itrailedes  escla- 
ves), 15  avril  1891  (Afrique),  9,  13  nov. 
1891  (échange  des  recensements).  —  Ita- 
lie et  Pérou,  4  déc.  1889  (échange  des 
actes  de  l'état  civil).  —  Italie  et  Orange, 
9  Janvier  1890  (commerce).  —  Italie  et 
Mexique,  16  avril  1890  (commerce).  — 
Italie  et  Argentine,  29  mai  1890  (échange 
des  actes  de  l'état  civil).  —  Italie  et*  Au- 
triche-Hongrie, 8  juillet  1890-  (propriété 
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artistique  et  littéraire),  29  juillet,  11 
mars  1890  (contraventions  de  douane), 
10  mai,  7  juillet  1891  (échange  des  re- 
censements), 21  sept.  1891  (délimitation 
de  frontières  à  Sngran1.  —  Italie  et 
France,  3,  23  août  189'»  (jaugeage  des 
navires;,  21  janv.,  4  fév.  1891  (échange 
des  recensements),  9  mai  1891  (marques 
de  commerce  et  de  fabrique).  —  llaliect 
Brésil,  13,  15  sept.  1890  (extradition), 

—  Italie  et  Bavière,  20  sept.,  20  oit. 
1890  (échange  des  recensements).  — 
Italie  etBo'ivie,  18  oci.  1890  (extradi- 
tion).  —    Italie  et  Belgique,    10   nov. 

1890  (échange des  recensements).  —  Ita- 
lie cl  Allemagne,  20  nov.,  0  déc.  1890 
(échange  des  recensements).  —  Italie  et 
Espagne,  0  mai  1891  (transit  en  cas 
d'extradition).  —  Italie  et  Luxembourg, 
8  août  1891  (échange des  recensements). 

—  Italie  et  Bulgarie,  20,  22  oct.  1891 
(commerce).  —  Italie  et  Danemark,  7 
mai  1891  (droit  d'émigration).  —  Mexi- 
que et  Guatemala,  31  oct.  1886,  20  oct. 
1888,  22  oct.  1889  (frontière).  —  Mexi- 
que et  Equateur,  10  juillet  1888  (com- 
merce). —  Mexique  et   Japon,  30  oct. 

1888  (commerce).  —  Mexique  et  Répu- 
blique Dominicaine,  29  mars  1889  (com- 
m<  rce).  —  Mexique  et   Italie,  16  avril 

1889  (commerce).  —  Pays-Bas,  loi,  12 
déc.  1892  (qualité  de  Néerlandais  et  de 
régnicole  (commerce^.  2  fév.  1893  (ad- 
mission des  vaisseaux  de  guerre  étran- 
gers). —  Portugal  et  Chine,  1er  déc  1887 
(commerce).  —  Portugal  et  Danemark, 
20  déc.  1887  (commerce).  —  Portugal  et 
Congo,  27  avril  1888  (extradition).  — 
Roumanie,  Allemagne,  Autriche-Hongrie 
et  France,  correspondance,  14  mai-30 
août  1887  (protégés).  —  Roumanie  et 
Turquie,  22  nov.  1887  (commerce).  — 
Roumanie  et  Serbie,  3  mars  1890  (com- 
merce). —  Roumanie  et  Autriche- Hon- 
grie, 14,  20  fév.,  14,  2,  21  mars  1891 
(chemins  de  feri.  —  Roumanieet  Grande- 
Bretagne,  4  mai  1892  (marques  de  fabri- 
que), 1er,  13  août  1892  (commerce).  — 
Roumanie  et  Ilali»,  11,  23  déc.  1892 
(commerce).  — Suisse,  Espagne*  France, 
Grande-Bretagne    et    Tunisie,    14   avril 

1891  (fausses  indications  de  provenante 
de  produits  étrangers).  —  Suisse,  Belgi- 
que, Espagne,  France,  Tunisie,  Guate- 
mala, Italie,  Pays-Bas  et  Portugal,  14 
avril  1891  (dépôt  des  marques  de  com- 
merce et  de  fabrique  au  Bureau  interna 
lional  de  Berne).  —  Suisse  et  France,  30 
juillet  1891  «pêche).  —  Suisse,  loi,  22 
janv.  1892  (extradition).  —  Suisse  et  Ita- 
lie, 14  avril  1892  (commerce).  — Suisse, 
Autriche-Hongrie,  Bade,  Bavière  et 
Wurtemberg,  6  mai  1892  (navigation  du 
lac  d-i  Constance)  —  1894,n°  1.  —  Al- 
lemagne,    Autriche-Hongrie,     Belgique, 


Danemark,  Espagne,  France.  Uraiidc- 
Bntagne,  Grèce,  Italie,  Luxembourg, 
Monténégro,  Pays-Bas,  Portugal,  Rou- 
manie, Russie,'  Serbie,  Suède-Norvège, 
Suisse  et  Turquie,  il  mars,  15  avril 
1893  (conférence  sanitaire  de  Dresde).  — 
Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique, 
France,  Grande-Bretagne,  Italie.  Luxem- 
bourg, Monténégro,  Pays  Bas,  Russie  et 
Suisse,  15  avril  1893  (convention  de 
Dresde  contre  le  choléra).  —  Allema- 
gne, Atitiiiln'-llonv'iie,  Belgique.  Dane- 
mark. Espagne.  France,  Grande-Breta- 
gne, Grèce,  Italie,  Pays-Bas.  Portugal, 
Russie  cl  Turquie,  30  juin  1832  (con- 
vention de  Venise  sur  le  régime  sanitaire 
du  canal  de  Suez).  —  189  1,  n°  2.  — 
Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique, 
France,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas, 
Russie  et  Suisse,  14ocl.  1890  (transport 
des  marchandises  par  voie  .ferrée).  — 
Allemagne,  Belgique,  Danemark,  France, 
Grande-Bretagne  et  Pays-Bas,  22  juin 
1891,  24  fév.  lo93  (trafic  des  spiritueux 
dans  la  mer  du  Nord).  —  Allemagne, 
Autriche-Hongrie,  Belgique,  Danemark, 
Espagne,  France,  Italie,  Luxembourg, 
Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Russie 
et  Suisse,  12-13  sept.  1893  (conférence 
de  droit  international  privé  à  la  Haye). 
—  Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hon- 
grie, Belgique,  Brésil,  Bolivie,  Bulgarie, 
Chine,  Cosla-Rica,  Danemark,  Républi- 
que Dominioaine,  Equateur,  Espagne, 
Etals-Unis,  France,  Grèce,  (iualémala, 
Haïti,  Hawai,  Honduras,  Italie,  Japon, 
Luxembourg,  Mexique,  Monténégro, 
Nicaragua,  Pays-Bas,  Paraguay,  Pérou, 
Perse,  Portugal,  Roumanie,  Salvador, 
Serbie,  Siam.  Suède-Norwège,  Suisse, 
Turquie  et  Uruguay,  13  oct.  1892,  2 
avril  1893  (lots  sur  la  nationalité  et  les 
naturalisations  d'à  près  les  diplomates  an 
glais). 
Patent  r\i>  Iniusthie.  —  Sept.  —  La 
convention  entre  l'Empire  d'Allemagne 
et  la  Suisse  pour  la  protection  réciproque 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

RoMISCHE  QlTAKTALSCHHIFT. —    1893.  —  N. 

Valdoi  :  Le  grand  schisme  en  Alle- 
magne, de  1378  à  1380.  —  S.  Ehses  : 
Le  bref  de  dispense  de  Jules  II  pour 
le  mariage  d'Henri  VIII  et  de  Catherine 
d'Aragon.  —  F.  Miltenberger  :  Le 
nonce  Carafa  de  Cologne  et  les  évèchés 
de  Franconie.  — A.  Meister  :  La  non- 
ciature d'Espagne  aux  I6<>  et  17*  s. 
Staatsarchiv,  LlV,  iV0"  1,  4.  — La  confé- 
rence internationale  antiesclavagiste  de 
Bruxelles. — Les  pêcheries  deTerre-Neuve 
juin  1890,  mars  1891.  —  Convention 
postale  universelle  de  Vienne,  4  juillet 
1891.  — Allemagne,  Autriche-Hongrie, 
Belgique,  France,  Italie,  Luxembourg, 
Pays-Bas,    Russie,    Suisse     Convention 
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pour  le  transport  international  des  mar- 
chandises par  voie  ferrée,  Berne,  14  ocl. 
1S90.  —  N°<  5,  G.  —  Allemagne  .t 
Coiuo.  25  juillet  1890  (Convention  pé- 
nale en  Afrique)  —  Allemagne  et  Tur- 
quie. 20  août  IS90  (commerce).  — Al- 
lemagne et.  iM-.uoc,  1"  juin  1890  (com- 
merce).— Allemagne,  Aulriclie-Hongiie, 
Belgique,  France,  Italie.  Luxembourg, 
Monténégro,  Pays-Mas,  llu.ssie,  Suissi-, 
15  août  1S93  :  Conférence  sanitaire  de 
Dresde.    —   Allemagne,   Aulriche-Hon- 

Îrin,  Belgique.  Espagne,  France.  Grande- 
Bretagne,  Grèce,  Italie,  Pays  Bas,  Por- 
tugal, Russie.  30  janvier  1892  ;  Confé- 
rence sanilaire  de  Vfnise  (Egypte  et  ca- 
nal de  Suez).  —  LV,  no*  1  à  G.  — 
Table  des  vol.  33  à  46.  —  L  Vf,  n°-  1, 
2.  —  Etals- Unis  et  Grande-Bretagne 
(Ifohiîns).  —  Allemagne  et  K>pagn<-,  8 
auùt  1893  (commerce).  —  Allemagne  et 
Roumanie,  Si  oct.  1893  (commerce).  — 
Allemagne  et  Serbie.  19  août  1892(Com- 
merce).  —  Allemagne  et  Colombie,  23 
juillet  1802  (Commerce). 
Stimuex  ans  aIaiua  Laach.  —  1" janvier. 

—  A.  Zimmermann  :  La  légende  de 
l'invincible  Armada. 

ZeiTSCIIIIIKT      Klill    <;E\VEUItt.ir.HKN     Hkchts- 

suiijtz.  —  Février  1894.  —  K.  Pie- 
per  :  Ce  qui  est  fait  et  ce  qui  est  à  faire 
en  matière  de  protection  internationale 
delà  propriété  industrielle.  Proposition  à 
la  réunion  du  congres  dis  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  tenue  à  Nu- 
remberg le  14  oct.  1893.  —  Mars.  — 
L'Allemagne  et  l'Union  internationale 
pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle. 
Zeitsciih'kt  Kiin  in tkiination ;ai.es  piuvat- 
hni>  sTiuFitKCHT.  —  1891  (p.  47-63). — 
E.  Holland  :  Droit  international  et 
lois  anglaises  —  (p.  10).  —  Calm  :  Le 
congrès  de  droit  international  privé  de  la 
Haye  —(p.  126  30).  —  E.  Leh-  :  Lé- 
gitimation d'enfants  illégitimes  étrangers 
.m  Wurtemberg  —  (p.  113-120).  —  E. 
Jettel:  Le  droit  international  et  le  pro- 
jet de  loi  successorale  en  Hongrie  —  (p. 
18-i7>.  —  J.  Keidel  :  Les  bases,  dans 
les  lois  et  les  traités  de  la  protection  des 
droits  d'auteur  des  étrangers  dans  l'em- 
pire d'Allemagne  et  des  Allemands  à  l'é- 
tranger —  (p.  120  6i.—  M.  Vauthier  : 
Exécution  d'un  jugeni'-nt  rendu  à  l'é- 
irang-r  —  (p  225-39).  —  G.  Kahler  : 
Contribution  au  droit  pénal  international 

—  (p.  4i3-4ti).  —  A.Otto:  La  situation 
des  étrangers  en  Fiance  d'après  la  nou- 
velle loi  du  8  août  1893,  sur  le  séjour 
des  étrangers  en  France  et  1 1  protection 
du  travail  national  —  (p.  417-33).  — 
M.  Klein  :  Kxéculbm  des  jugements 
civils  concernant  les  Allemands  en  Hon- 
grie. 

2  n  * 


ZeITSCIIMFT  l'IlH  I.ITTEIIATI  11  l.'SD  CES- 
CUICHTK      l>EK      SrAATSWIssr.NCIIAI'T       — 

16V 1  (|>.  188-2-^6).  —  H.  Triepel  : 
Les  plus  récents  progièsdans  le  domaine 
du  droit  de  guérir. 

Bodemann  (Kd.).  —  liriefe  der  Herzogin 
Elisabeth  Charlotte  von  Orl^ins  an  ihre 
Irùhere  llulmeisteiin  A.-K.  von  Har- 
ling,  gib.  voiiOffeli),  und  dcien  Gemahl. 
(ic  li.  U.iih  Kr.  von  Harling  zu  Hanno- 
vur.  Ur.  in-S,  .\\.\ii-2(4  p.  Hanovre, 
llahn. 

Glaser  (L  ).  —  Uber  die  internationale 
Union  zum  Schutze  des  gewerblichen 
Eigentums  (dans  les  Verhandlungen  des 
Vereins  zur  Uefùrderung  des  Gewerbe- 
flelsses  1894(Sitzungsbcriehl  vom  lc'oe- 
lob-r  1894),  284  p. 

Krech  (J.).  —  E.  E.  des  Bundesamtes 
liir  das  Heimatwesen,  20  Heft..  cnlli.  die 
sjit  dent  i.  ix.  1893  liis  zum  i.  ix.  1894, 
ergarur  nichtig- ren.  In-8,  iv-158  p.  Ber- 
lin,  Valden. 

Pataky  (IL).  —  Sâmmtliche  Patentge- 
setze  des  In  and  Anflan-ies  in  ihren 
wichtigsien  BestimmungenFunlen  prakt. 
Gebrauch  iibersichtlcb  izusaiumengeste- 
let.  Nebstden  vollslnemen  deutschen  Pa- 
tent-und  Gebrauchsmuster  Gesetzen,  dem 
deutschen  Gesetze  /.uni  Schutzo  der 
Waarenbez.ichnung  dem  L'cliereinkom- 
men  zwischen.di'in  Deutschen  Beich  und 
iler  Schweiz,  di-m  oslerr-ung.  (iesetze 
\om  27  dez.  1893.  dem  internat.  Vei- 
Irage  zum  Schutze  des  gewerblichen  Ei- 
geutumes.drm  Verlrage  der  siidamerika- 
nischen  Staalen,  etc.  In-12,  vin-268  p. 
Dresde,  Ktïlitmann. 

Schanze.  —  Die  patenlrechllich»n  Bas- 
timmungen  des  deulsch-ôslcrreichischen 
Ubeninkommensuber  den  gegenseitigen 
Patent,  Muster  und  Modellco.  Schutz, 
vom  0  dez.  1891.  lu  8,  Berlin,  Htrtli. 

Sybel(H.  vont.  —  Die  Begriindung  das 
Ueutsi-hen  Bcichesdurch  Wilhelm  I,  vol. 
vu.  Gr.  in-8,  xi-410  p.,  Munich,  Olden- 
bourg. 

t*±  Ueheueinkommkn  zwischen  der  Sehwciz 
und  Deulschland  beln  ffen  I  den  gegen 
seiligen  Patent  ;  Muster  uud  Mui ken 
chulz,  abgeschlossen  den  13  ApiilfTatili- 
ziert  von  Deulschland  den  24  juin  18'Ji, 
in  Kraft  mit  dan  16  Augu-t  1894.  10  p. 

,  r,  Urhehsiciit  iibci  die  Handeis  und  zoll- 
polilischen  Bezichungen  Deulschand  7 uni 
Auslande.  Gr.  in-8,  76  p.  Berlin,  Mil- 
lier. 

Werner  (A.).  —  Putentgcsptzgebung 
Sammluiig  der  wi>hiig<Ten  Paieiilge- 
setze,  Au->tfihrungs-\oiscliriflen,  Veror  1- 
nungen  welche  gegenwariig  in  (ieltung 
sU-lien.  —  VI,  Bolivia,  Danemark 
Deulscblan  I.J  imaica,  Japan,  Ueslerreich 
Ungarn,  Portugal,  Schweden,  Schvseiz 
In-12,  ix-203  p.  Berlin,  Heymann. 
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«BtBlfcE 

Jousseaulme  (F.).  —  Un  voyage  de  pè- 
lerins algériens  à  la  Mecque,  quelques 
considérations  sur  l'application  des  me- 
sures sanitaires  internationales  dans  la 
Mer  Rouge.  In  8,  x-45  p.  Montpellier, 
Hamelin. 

ASIE 

Moranvillé(H).  —  Mémoire  sur  Tamer- 
lon  et  sa  Cour,  par  un  dominicain,  en 
1408  jextr.  de  la  Bibl.  de  l'Ec.  des 
Chartes);  tn-8,  32  p  Nogènl-le  Rotrou, 
!iaupeley*GoHverneur. 

AIJTBICttE-B©!%CiBIE 

Allbgeheinb  oe9ter&eichische  Uekichts- 
zbitung.  —  1894.—  Merli  :  Der  erste 
europlilsche  Siaatènkôngress  iiber  inter- 
nationales Privalrecht. 

MrrtBtLUNGBN  des  Instituts  fIIr  osTerrei- 
chische  Geschichtsforschung  —  XV,  3. 
—  J.  GoU  :  Le  roi  Sigismond  et  la 
Pologne  (1420-38). 

OestbRrbichisches  Centralblatt  fur  die 
jiristiche  Praxis.  —  1894,  9* livr.  — • 
Der  internationale  criminalistiscbe  Con- 
gres s. 

BELGIQUE 

Belgique  judiciaire.  —  1894  (p.  113).  — 
R.  deRyckere:  La  convention  inter- 
nationale de  La  Haye  et  le  régime  géné- 
ral  des  pêcheries  dans  la  mer  du  Nord. 

Bf.STI'URLYK  TIDJSCHRIFT  VOOR  LAAMSÇH  BEL- 

oie.  —  Mai  1894.  — -  Inboorlingschap 
wet  belrelTende  de  verwervlng  der  noede- 
nighad  van  Belg,  van  25  ineert  1894, 
tekst,  beknopte  uilleglng. 
Bulletin  de  l'Académie  royale  des  scien- 
ces DB  BELGIQUE.    -    1894,  tl°    6.   — E. 

Marchai  :  Le  mariage  en  droit  interna- 
tional privé  el  la  conférence  de  La  Haye. 

Bulletin  de  la  société  royale  belge  de 
géouraphie.  —  Sept.,  oct.  —'  La  cam- 
pagne arabe  au  Congo.  —  G.  Del- 
Vaux  :  La  Perse  et  ses  débouchés  pour 
le  commerce  belge.  —  A.  Dutron  :  La 
fin  du  conflit  franco-congolais.  —  Nov., 
dée.  —  J. Du  Fief  :  La  Corée. 

Courrier  de  Bruxelles.  —  12  nov .  — 
Alexandre  Kl  el  le  Saint-Siège. 

Flandre  judiciaire.  —  1894,  12.  — 
Causes  qui  déterminent  la  perte  de  la 
nationalité  dans  les  pays  étrangers  :  ex- 
traits d'un  mémoire  adressé  parles  gou- 
verneurs aux  administrateurs  des  villes 
et  communes  de  leur  province  et  relatif 
à  l'exécution  de  la  loi  sur  la  milice 
(Belgique). 


Flandre  libérale.  —  Il  mai.  —  Bo- 
ghaert- Vaché  :  Les  origines  de  la  loi 
F  aider  relative  aux  offenses  aux  souve- 
rains étrangers  (Belgique). 

Mouvement  antiesclavagiste.  —  Avril 
1894.  —  La  convention  franco-alle- 
mande du  Cameroun-Congo. 

Muséon.  —  Nov.  —  A.  Marre  :  Malais 
el  Siamois  ;  de  l'esclavage  dans  la  pénin- 
sule malaise  au  XIX*  siècle. 

Revue  de  droit  internationale  et  de  lé- 
gislation comparée.  —  1894,  n»  5.  — 
E.  Nys  :  Le  droit  des  gens  dans  les  rap- 
ports des  Arabes  et  des  Byzantins.  — 
B""  Guillaume  :  La  convention  de  la 
Haye  de  1887  concernant  le  trafic  des 
spiritueux  dans  la  mer  du  Nord.  —  L 
Olivi  :  De  la  codification  du  droit  in- 
ternational privé.  —  V.  C.  Thom- 
son :  La  prescription  des  créances 
(étude  de  législation  comparée  à  propos 
de  deux  projets  de  loi  Scandinaves).  — 
A.  Sacerdoti  :  La  litispendanci-  dans 
les  rapports  entre  juridictions  d'Etats 
différents,  proposition  présentée  h  l'Ins- 
titut de  droit  international  pour  la  ses- 

•    sion  de  1895. 

Revue  générale.  —  Nov.  —  A.  Bor- 
deaux :  Hongroise!  Roumains. — Jan- 
vier. —  P.  Poullet  :  La  Belgique  et 
la  chute  de  Napoléon  1". 

Revue  pratique  du  notariat  belge. —  10 
sept.  —  Relevé  des  principales  différen- 
ces entre  les  circulaires  belges  al  les  lois 
étrangères. 

0%  Documents  relatifs  à  la  répression  de 
la  traite  des  esclaves  publiés  en  exécu- 
tion des  art.  81  et  suivants  de  l'Acte 
Général  de  Bruxelles.  In-foL,  vi-282  p. 
Bruxelles,  Hayez. 

«ni  su 

Revista  do  istituto  historico  brazileiro. 
—  LV1,  1-2.  —  Pernambuco  no  dominio 
olandez. — Carta  do  marquez  de  Montai  vao 
ao  condc  de  Nassau  noticiando  a  accla- 
maoao  e  juramento  de  D.  Joao  IV  como 
rej  de  Portugal. —  Noiiclas  de.  J.  Dias  de 
Solis  dado  pelo  embaixador  portuçuez 
em  Madrid.  —  Indigenos  do  Brazil  em 
França  noseculoXVl. 

111  M.  Util 

Balaktschieff  (J.).  —  Die  rechlliche 
Slellung  des  Kiirstcnlunis  Bulgarien. 
In-8,  83  p.  Wurtzbourg,  Gnad. 

i  I1IKE 

#**  China  imperinl  maritime  customs. 
In-4.  iv-224  p.  Sfianghaï,  Kelly  and 
Walsh  (1898). 
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Garnot  icapt).  —  L'expédition  française 
de  Formose  (1884-5).  ln-8,249  p. Paru, 
Delagrave. 

CUBA 

Revista  del  Foro.— 1894— p.  4*8,  4G9. 

—  A.  G.  Bernard  :  Principios  fonda- 
mentales consignâtes  en  naestro  codigo 
civil.  —  P.  459.  —  A.  S.  de  Busta- 
monte  :  La  conferenoia  deel  Haya. 

Bustamante  (D.  Ant.  de).  —  El  orden 
publico.  Estudio  de  derecbo  internacio- 
ntl  publico.  In-8.  La  Havane,  Ruiz  y 
hermano . 

DAHOMEY 

Foa  i,R.)v  —  Le  Dahomey  (histoire,  géo- 
graphie, mœurs,  coutume?,  industrie, 
commerce,  expéditions  françaises,  1891- 
4).  In-8,  xv-431  p.  avec  17  planches  ou 
gravures  hors  texte.  Paris,  Hennuyer. 

Girard  (B.i.  —  Souvenirs  maritimes 
(1882-3).  Journal  de  bord  d'une  cam- 
pagne en  Tunisie,  en  Egypte  et  dans  le 
Levant  sur  le  cuirassé  la  Galissonnière, 
qui  portait  le  pavillon  de  M.  le  contre- 
amiral  Conrad,  commandant  en  chef. 
In-8.  604p.  Pa,i$,  Chaumel. 

Grandin  (Const.).  —  A  l'assaut  des  pays 
noirs.  Le  llahomey.2  vol.  In-18,  285  p. 
315  p.  Paris,  Haton. 

DWinVRk 

Colleville  (vicomte  de)  et  F.  de  Zepe- 
lin.  —  L'empereur  de  Russie  et  la  cour 
de  Danemark.  In-18,  35  p.  Paris,  Ckau. 
met. 

ESPAGNE 

BoLETIN  DE  LA  REAL  ACADSMIA   DE   LA  HIS- 

toria.  —  Nov.  —  C.  F.  Duro  :  Co- 
leccion  de  doeumentos  inediios  de  las 
anilguâs  posesiones  de  Ultramar. 

EsTl'DIOS  MIL1TARES.   —   20  110V..  5    dêc . — 

L.  Barrios  :  Laruestion  de  Marru°eos. 

—  5  janvier.  —  E.  Jimenez  Llues- 
ma  :  Los  ferrocarriles  del  Pireneo  y  la 
defonsa  nacional. 

Revista  Contemporanea. —  15,  30  nov., 
30  déc.  —  R.  de  Hinojosa  :  Los  des • 

Êachos  de    la   diplomacu    ponlificia  en 
rspaûa. 

RBVISTA  DE  LOS  TRIBLNALES  Y  DE  LEGISLA- 
TION intbrnacional.  —  28  janvier 
1894.  —  Mariano  Avellan  :  Reco- 
nocimienio  de  los  Estados.  —  xxviu,  n° 
6,  p.  77.  —  Kjecurioo  de  sentepeias  ex- 
t rangera  s. 

Solucionbs  catolicas.  —  1"  déc.  — L. 
Gestoio  :  La  personalidad  inlerna- 
cional  del  Ponlifiee. 


Cespedes  (J.-M.).  —  La  doctrina  de 
Monroe.  In-8.  La  Havane,  Miranda. 

Gestosô  (L.).  —  Gurso  de  derecho  inter- 
naciooal  publico.  In-8.  Valence,  Dôme- 
nech. 

»%  Recueil  des  instructions  données  aux 
ambassadeurs  et  ministres  de  France  de- 
puis les  traités  de  Wesphalie  jusqu'à  la 
Révolution  Française. Tome X  ;  Espagne, 
(1649-1700),  publié  par  A,  Morel-Falie et 
H,  Léonardon8«,  XXYII  ;  gtap;  Paris. 
Alcan. 

ÉTATS-IMS 

Albahy  Law  Journal.  —  Ro  88.   ^*  C. 

A.  Steeves  :  A  revlew  ot  the  extradi- 
tion agreempot  entered  into  .  on  the 
12lb  day  of  July  1889,  between  GreaV 
Bniain  and  the  U.  8. 

American  jui-rnal  of  POLifïcs.  —  Ùét.— 
E.  W.  Clément  :  The  foreign  policy 
of  Japan. 

American  Law  Revibw.  —  1894,  n°  0.  *— 
Chauncey  Brewer  :  ls  a  déclaration 
of  war  necessary  ?  —  N'  4.  —  L.  A. 
Jones  :  Uniformily  of  law  through  na- 
tional and  interstate  codification.  —  A. 
Stewart  :  Therightto  try  an  extradi- 
ted  fugitive  for  an  offense  other  lhaii  that 
spefcified  in  the  extradition  çroceedtngs, 
with  particular  référence  lo  the  récent 
dérision  of  the  Suprême  Court  of  tbe 
United  States  in  U.  S.  versus  Ranèher, 
119  U.  S.  407.  7  Sup.  Ct.  234  and  Las  - 
celles  versus  State  of  Géorgie,  13  Sun. 
Ct  637. 

Catholic  World.  —  JVne.  —  P.  "ter- 
zlan  :  The  churchln  Armenla.  —  Jan- 
vier. —  2,-i.  O.  Shea  :  Unbappy  Ar- 
ntenia. 

Chicago  Légal  Nbws.  — ■  N»  39.  —  G.-A. 

Ciaussenius  :  A  revlew  of  the  exlra- 

'  dit  ion    of  J.   Licco    Ad  ait    usder    the 

treaty  of  July  3  1856  belween   Austria- 

Hungary  and  the  U.  S.  ' 

New- York  Law  Joihnal.  —  N»  11.  —  A 
reviewof  ths  décision  In  People  Versus 
Hannan,  30,  New-York.  S.  37°,  in  dé- 
termination of  the  question  as  to  whe- 
ther  a  tnan  extradiled  under  an  interna- 
tional ireaty  can  ne  trtod  for  any  other 
offense  that  tbe  one  for  wnich  ne  was 
delivered  up. 

NoHTH      A.MERICN     REVIEW.      —     Sept.     — 

Heard  :  China  and  Japan  in  Cdrea.— 
Crosby  :  Our  little  war  with  China. 

POLITICAL  SCIENCE  QUARTERLY.     —    Dit.    — 

B.  Maya-Smith  :  Assimilation  of  na- 
tionalises. 

Harlaa  (J).  —  Behring  Sea  tribunal  of 
arbitrât  ion.  Opinion  of  M.  Justice  Har- 
lan  at  the  conférence  in  Paris  of  the 
Behring    Sea    tribunal    of  arbitralion. 
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In  8,   Washington,    Government    Prin- 
lin  g  of/ice. 
Tower  (G.1.  —  The  marquis    de  la   Fa- 
yette in  the  American  révolution,  2  vol. 
Ïn-S,  Londres. 


FRANCE 

Annales  de  Bretagne.  —  Janvier.  — 
A.-L.  d'Albéca  :  L'avenir  du  Daho- 
mey. —  Dr  Rouire  :  La  colonie  dit 
Lagos  et  les  annexions  récentes  de  l'An- 
gleterre. —  H.  Buisson  :  Le  régime 
du  Niger.  Mission  Emile  Gautier  à  Ma- 
dagascar. —  A.  L.  d'Albéca  :  Mis- 
sion Dccœurdans  le  Dorgou. 

Annales  de  la  Ohaiihiie  des  députés.  — 
6°  législation.  —  Débits  parlementaires. 
Session  ordinaire  de  1894,  t.  H,  2  vol. 
4"  à  3  col.  Première  partie  :  il u  24  avril 
au  21  juin.  C28  p.  :  2°  partie  :  i!u  23 
juin  au  28  juillet,  p.  029  à  1629.  Paris, 
imp.  de  journaux  officiels. 

Annales  de  l'école  libre  des  sciences 
politiques.  —  Nov.  189-1,  Janvier 
1895.  —  M.  Rostworowski  : 
Condition  juridique  des  navires  de 
commerce  dans  les  ports  étrangers  ; 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  novembre 
1806  au  point  de  vue  de  la  théorie  et 
de  la  pratique. —  C.  Dupuis  :  La  15"" 
session  de  l'Institut  de  droit  internatio- 
nal. —  R.-G-  Lévy  :  L'union  moné- 
taire au  moyen  d'une  banque  centrale 
universelle. 

Annales  du  Sénat.  —  Débats  parlemen- 
taires. Session  ordinaire  de  1894, 
t.  IV.  Du  24  avril  au  22  juillet  1894. 
Assemblée  nationale  (séance  du  27  juin 
1894).  In-8,  084  p.  Paris,  imp.  de  jour- 
naux officiels. 

Archives  diplomatiques.  —  Mars  1894. 
—  Belgique,  France,  Luxembourg  et 
Pays-Bas  :  Convention  du  9  août  1893, 
relative  au  transport  de  certaines  mar- 
chandises. —  Belgique,  France,  Grèce, 
Italie  et  Suisse  :  Arrangement  moné- 
taire du  15  novembre  1893  (Fxposé  des 
motifs  du  gouvernement  français  ;  mes- 
sage du  Conseil  fédéral  suisse).  — 
France  et  Egypte  :  Correspondance  di- 
plomatique sur  les  allaires  d'Egypte 
(abolition  définitive  de  la  corvée,  1892  ; 
pourparlers  concernant  l'évacuation, 
1 890-9  i  ;  réorganisation  du  service  des 
fouilles  et  antiquités,  1886-93;  crise  mi- 
nistérielle, 1893).  —  États-Unis  et 
Grande-Bretagne:  Arbitrage  de  Behring, 
protocoles  54  et  55.  —  France:  Décret 
du  13  janvier  1894,  créant  une  Cour 
d'appel  au  Tonkin.  Décret  du  13  jan- 
vier 1894,  fixant  la  compétence  des  tri- 
bunaux du  Tonkin.  —  Chronique 
Egypte  :    Séances  du    conseil  législatif, 


procès-verbal  des  11  et  23  décembre 
1893. 
Avril-Mai,  —  Ail.  magne  et  Russie  : 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  des 
29 janvier- 10  février  1894.—  Allemagne, 
Autriche-Hongrie,  Belgique,  France, 
Italie,  Luxembourg,  Monténégro,  Pays- 
Bas,  Bussie  et  Suisse  :  Convention  sa- 
nitaire de  Dresde  du  15  avril  1893  ; 
protocole  d'adhésion  de  la  Grande-Bre- 
tagne des  13-13  juillet  1893;  procès- 
verbal  de  dépôt  de  ratifications  du  i«« 
février  1894;  message  du  Conseil  fédéral 
suisse  au  sujet  de  celte  convention.  — 
Conférence  de  droit  international  privé 
de  La  Haye,  des  12-27  septembre  1893  ; 
procès-verbaux.  —  France  :  Décret  du 
19  avril  1894,  sur  le  mariage  des  agents 
ou  fonctionnaires  des  services  diploma- 
tiques et  consulaires.  —  Suisse  :  Rap- 
port à  l'Assemblée  fédérale  par  le  Con- 
seil fédéral  sur  sa  gestion  rn  1893  (af- 
faires étrangères)  —  Chronique.  Au- 
triche-Hongrie :  Convention  de  commerce 
avec  la  Russie  du  18  mai  1894.  — 
Congo  :  Traité  du  12  mai  1894  avec  la 
Grande-Bretagne.  —  Egypte  :  Séance 
du  Conseil  législatif,  procès-verbal  du 
23  décembre  h893  ;  note  au  Conseil  des 
ministres  présentée  par  le  conseiller 
financier.  —  France  :  Affaire  des  che- 
mins de  fer  portugais,  discours  prononcé 
par  M.  Traneux  au  Sénat,  8  mars  1894  ; 
affaire  de  la  circulaire  du  nonce  aux 
évèques  de  France  ;  discours  de  M.  Ca- 
simir-Perier,  ministre  des  affaires 
étrangères,  à  la  Chambre  des  drputés, 
17  mars  1894;  Conférence  sanitaire  de 
Paris  :  discours  de  M.  Casimir-Périer  à 
l'issue  de  la  conférence.  —  Grande- 
Bretagne  :  Affaires  du  Siam,  interpella- 
tion Curzon  à  la  Chambre  des  com- 
munes, 25  mai  1894;  Violation  du  droit 
diplomatique  :  dispositions  de  l'Official 
secrets  Acts  de  1889.  —  Italie  :  Proto- 
cole du  5  mai  1894  avec  l'Angleterre 
pour  la  délimitation  des  sphères  d'in- 
fluence respectives  dans  l'Afrique  Nord- 
Est  :  Expulsion  d'un  Italien  (le  général 
Goggia)  par  l'autorité  française  :  inter- 
pellation de  M.  Canegallo  et  réponse  de 
M.  Blanc,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, à  la  Chambre  des  députés,  26 
avril  1894;  Adoption  par  la  Chambre 
des  députés  du  projet  de  loi  prorogeant 
pour  cinq  ans  les  tribunaux  mixtes 
d'Egypte,  2  mai  1894:  Discours  de  M. 
Crispi  sur  sa  politique  en  Orient,  spé- 
cialement à  l'égard  de  la  Bulgarie, 
Chambre  des  députés,  4  mai  1894  ;  Dis- 
cours de  M.  Blanc  louchant  l'influence 
de  la  politique  étrangère  sur  la  situation 
économique  du  pays.  —  Portugal  et 
Fiance  :  Affaires  de  Zanzibar:  entre- 
prise  Hersent:    chemins   de   fer  portu- 


BIBLIOGRAPHIE 


-313 


gais.  —  Portugal  et  Brésil  :  Rupture 
des  relations  diplomatiques.  —  Répu- 
blique dominicaine  :  Message  de  M. 
Hcureaux,  président  de  la  République, 
du  27  février  1894.  —  Suisse  :  Débat  au 
Conseil  national  sur  la  suppression  des 
légations  de  Washington  et  de  Buenos- 
Ayres,  avril  1894.  Circulaire  du  Conseil 
fédéral  à  tous  les  Etats  confédérés  con- 
cernant les  passeports  pour  la  Russie, 
24  avril  1894.  Institut  de  droit  interna 
tional  :  Session  de  Paris  de  1894,  réso- 
lutions adoptées. 
Juin.  — Allemagne  et  Serbie  :  Traité  de 
commerce  du  9-21  août  1892,  protocole 
final  et  déclaration  modiliculive  du  24 
juin  1893.  —  Mexique  et  Salvador  : 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
24  avril  1893.  —  Angleterre  et  Serbie  : 
Convention  de  commerce  des  28juin-l0 
juillet  1893.  —  Espagne  et  Pays-Bas  : 
Déclaration  du  11  juillet  1892,  réglant 
les  relations  commerciales  des  deux 
pays.  —  Autriche-Hongrie  et  Corée: 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
21  juin  1892.  —  Belgique,  France, 
Grèce,  Italie  et  Suisse  :  Conférence  mo- 
nétaire (Séance  du  10  octobre  1893).  — 
Suisse  :  Rapport  à  l'Assi  mblée  fédérale 
par  le  Conseil  fédéral  sur  sa  gestion   en 

1893  (Affaires  étrangères).  —  Chro- 
nique. Belgique:  Interpellation  de  MM. 
Lamblon  et  Janson  à  propos  du  traité 
anglo  congolais,  séance  du  12  juin  1894 
a  la  Chambre  des  représentants.  — 
France  :  Interpellation  de  M.  Etienne 
sur  la  politique  française  en  Afrique, 
discours  de  M.  Hanotaux,  ministre  des 
affaires    étrangères,    séance  du    7  juin 

1894  à  la  Chambre  des  dépul  s  ;  la  mort 
deM.Carnot,  les  condoléances. 

Juillet.    —    Allemagne      et     Roumanie  : 
Traité  de  commerce  du  11  octobre  1893. 

—  Italie  et  Suisse:  Documents  diploma- 
tiques touchant  le  dilTérend  relatif  au 
mode  de  payement  des  droits  de  douane. 

—  Brésil  :  Note  du  13  mai  1894  en- 
voyée par  le  ministre  des  relations  ex- 
térieures au  chargé  d'affaires  du  Portu- 
gal, le  comte  de  Paraty.  —  Belgique, 
France,  Grèce,  Italie  et  Suisse  :  Confé- 
rence monétaire  (séance  du  12  octobre 
189oi.  — -  Suisse  :  Happort  présenté  à 
l'Assemblée  fédéral."  par  le  Conseil  fé- 
déral sur  sa  gestion  en  1893  (affaires 
étrangères,  justice  et  police).  —  Chro- 
nique. Belgique  :  Publication  de  docu- 
ments et  renseignements  sur  la  répres- 
sion de  la  traite  des  esclaves  en  Afrique. 

—  France  :  Message  de  M.  Casimir- 
rerier.  Président  de  la  République  fran 
eaise,  3  juillet  18U4.  —  Grande-Hre- 
tagrie  :  Lettre  de  lord  Kimberley,  du  23 
mai  1894  expliquant  à  M.  Hardinge, 
agent  britannique  à  Zanzibar  et  commis- 


saire pour  les  possessions  anglaises  de 
l'Afrique  orientale,  la  portée  du  traité 
anglo  congolais  du  12  mai  1894.  — Ma- 
roc :  Pioclimation  du  nouveau  sultan. 
Adoption  par  le  Storlhing  norvégien,  en 
juillet  1894,  du  budget  pour  la  repré- 
sentation diplomatique  commune  aux 
pays  Scandinaves,  avec  la  réserve  que  la 
légation  de  Vienne  sera  supprimée  et 
qu'à  partir  du  1er  janvier  189.*>  la  re- 
présentation consulaire  de  la  Norvège 
sera  distincte  de  celle  de  la  Suède.  — 
Suisse  Circulaire  du  Conseil  fédéral 
aux  Etals  confédérés,  sur  l'interpréta- 
tion de  l'article  1er  de  la  convention  ré- 
glant la  nationalité  et  le  service  mili- 
taire des  enfants  de  Français  naturalisés 
Suisses,  b"  juillet  1894. 
AoiU-Seplemhrc.  —  Pays-Bas  et  Russie  : 
Convention  des  28  octobre-4  novembre 
1893  sur  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs.  —  Autriche-Hongrie  et 
Russie:  Convention  commerciale  du  G 
mai  1893.  —  France  et  Venezuela  : 
Convention  d'arbitrage  (affaire  Faoiani; 
Président  de  la  Confédération  suisse 
choisi  comici-  arbitre),  27  février  Ih91. 

—  Belgique,  France,  Grèce,  Italie  et 
Suisse  :  Convention  monétaire  (séances 
des  14,  23,  23,  27  octobre,  2,  5,  4,  0  et 
lu  novembre  1893).  Seconde  conférence 
de  droit  international  privé  de  La  Haye, 
de  juin-juillet  1894,  résolution.  Confé- 
rence de  droit  international  privé  de  La 
Haye,  des  12  17  septembre  1893,  docu- 
ments. —  France  :  Décret  du  24  juillet 
1894,  prohibant  l'importation  en  France, 
en  Algérie  et  dans  les  colonies  des 
monnaies  divisionnaires  italiennes.  Dé- 
cret du  20  juillet  1894  sur  l'organisa- 
tion de  la  justice  au  Dahomey  et  dé- 
pendances. Décret  du  22  juin  1894  sur 
l'organisation  et  l'administration  du  Da- 
homey et  dépendances.  Décret  du  4 
septembre  1894  sur  l'organisation  du 
service  judiciaire  dans  le  protectorat 
français  de  la  Cola  des  Somalis.  — 
Chronique.  Allemagne:  Les  Allemands 
à  l'étranger  et  les  étrangers  en  Allema- 
gne. Statistique  de  l'émigration  et  des 
réfractaires  un  Alsace-Lorraine.  —  Au- 
triche-Hongrie •  Réunion  des  délégations 
à  Buda-Pesth,  le  14  septembre  1894.  — 
Brésil  :  Message  du  maréchal  Peixoto 
au  Congrès  national.  —  France  et  Con- 
go :  Traité  du  14  août  1894. —  France  : 
Circulaire  du  ministre  des  colonies,  du 
20  juin  1894,  aux  gouverneurs  des  co- 
lonies. Le  comité  consulalif  ou  conten- 
tieux des  colonies,  décret  du  17  juillet 
1894.  Hetrail  des  monnaies  divisionnaires 
italiennes,  statistique.  Circulation  pos- 
tale en  1893.  La  conférence  économique 
franco  suisse  à  Mâcon.  septembre   1894. 

—  Le  commerce  du  Tonkin  et  de  l'An- 
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nain.  Bill  sur  l'immigration  des   élran- 

Sert,  présent  le  6  juillet  1894  par  lord 
alisbury  à  la  Chambre  des  lord*,  dis- 
cussion. Questions  à  la  Chambre  des 
communes  suc  le  traité  franco-congolais, 
le  irai  té  anglo  -japonais,  les  anarchistes, 
le  Siam.  Message  de  la  reine  d'ADgle- 
terrtf,  33'  mil  1894.  Les  devoirs  des 
neutres  (letue  de  M.  Berlie,  au  nom 
do  sir  Grr.x ,  à  M:  Gibson  Bowles. 
Livre  bleu  sur  les  affaires  du  Siam.  — 
Honduras  :  Message  du  Président  pro- 
visoire, 11  juillet  1894.  —  Mexique  : 
Circulaire  du  9  mai  1894  au  sujet  de  la 
question  monétaire.  —  Salvador  :  Mes- 
sage du  Président  provisoire,  juin  1894. 
-•  Suisse':  Questions  diverses.  —  Tu- 
nisie :  Rapport  sur  sa  situation  en  1893, 
5  juillet  1894. 

Octobre-Novembre.     —     Allemagne    et 
France  :  Arrangement  du  15  mars  1894 
sur  là  délimitation  du    Cameroun  et  du 
Congo  (ratiflcaiions  du  10  août  1894)  et 
documents  parlementaires  relatifs  à  cet 
arrangement.  —    France    Pt   Libéria  : 
Arrangement  du  8  décembre  1892  relatif 
à  la  délimitation    de  leurs  possessions 
(ratifications  du  10  août  1894).  —  Mo- 
naco et  Pays-Bas  :  Convention   dV*  tra- 
dition du   26  juin  1894  Ratifications  du 
18  août  1894).  Conférence  diplomatique 
concernant  la  création  d'une  union  in- 
ternationale   pour    la    publication    des 
traités  des  25  septembre- 3  octobre  1894  ; 
procès-verbaux.  Conférence  de  droit  In- 
ternational   privé   de  La  Haye,  de  sep- 
tembre 1893  ;  documents.   Seconde  con- 
férence de  droit  international   privé  de 
La  Haye,  de  juin-juillet  1894;   procès- 
verbal.  —  France  :  Décret  du  2  octobre 
1894,  Instituant  au  ministère    des  colo- 
nies un  service  de  renseignements  com- 
merciaux   et    de    la    colonisation.     — 
Chronique.  Bulgarie  :  Discours  de  M. 
Stoïlow,  président  du  Conseil,  à  l'occa- 
sion   de    ia    mort  d'Alexandre   1  II   de 
Russie,    2    novembre   1894.    Discours- 
programme  de    la.   Stoïlow  6  la  séance 
du  Sôbranlé  des  24  octobre-5  novembre 
1894  ;   adresse    de   Trône.  —  France  : 
Arrangement  commercial  avec  le  Canada 
du  6  février  1893  proposé  à  l'approba- 
tion dn  Parlement.  Les  affaires  de  Ma- 
dagascar :    discours    de   M.   Hanoiaux, 
ministre    des  affaires   étrangères,    à  la 
sèanee    du    14     novembre    1894     à    la 
Chambre  des  députés    :    rapport  de  la 
commission    sur  le  projet  de  fa   loi  ou- 
vrant un   crédit    de    C5  millions   pour 
l'expédition    de  Madagascar,  et    discus- 
sion de  ce  projet  à  la  séance   du  22  no- 
vembre  1894  de    la   Chambre  des  dé- 
putés. 
AtsocUTioN   catholiqu».  —   /««trier.  — 


S.   L.   :   Le  Congrès  international  pour 
la  protection  des  ouvriers . 
bulletin  historique  et  littéraire  de  la 
Société  du    protrstantisme    français. 

—  Dec. —  P.  Besson  :  Philippe  II  et 
le  massacre  de  la  Floride,  156î>-66.  — 
Janv.  —  A.  Lods  :  Les  mariages 
protestants  contractés  en  pays  étranger. 

Bulletin  mensuel  de  la  Société  na  lé- 
gislation comparée.  —  Ocl.-Déc.  — 
Baron  J.  d'Anethan  :  Notes  sur 
les  lois  tendant  à  réprimer  les  menées 
anarchistes.  —  W.  Uppstrom  :  Notes 
sur  les  rapports  entre  la  Norwège  et  la 
Suède. 

CoMPTES-RBNDUS   DES  SÉANCES  DE  LA  SOCIÉTÉ 

de  géographie.  —  Dec.  —  La  colonie 
française  de  Diégo-Suarez  (Madagascar;. 

—  Janvier.  —  Madagascar  :  M.  Emile 
G iulier.  i 

Correspondant.—  10 nov.  —  H.  de  La- 
combe  :  L'Empereur  Alexandre  III. — 
Norbert-Lallié  :  Le  Japon  d'aujour- 
d'hui ;  industrie  elcommerce. —  25  nov. 

—  Ooyapu  :  Le  Vatican  ;  la  Papauté 
au  xixe  siècle.  —  10  déc.  —  L'Empereur 
François-Joseph  I,r.  —  A.  FauTel  : 
La  guerre  sino-japonaise  aujourd'hui  et 
demain.  —  L.  de  Lanzac  de  Labo- 
rie  :  Deux  siècles  et  demi  d'apostolat 
français  et  chrétien,  la  Société  «ai  mis- 
sions étrangères.  — la  dé$> —  Mgr  Au- 
gouard  :  Les  missionnaires  français 
ches  les  cannibales.  —  N.  Lalliê  :  La 
Corée,  la  rivalité  des  intérêts  chinois  et 
japonais. —  10  janv.— F.  Zakaïine  : 
La  Sibérie.  —  25  jetnv.  —  E.  Leca- 
nuet  :  La  jeunesse  de  Montalembert  ; 
Mi  lande  et  O'Connell  (1830). 

Droit  d'autbur.  —  15  aotil.  —  Rapports 
entre  pays  non-unionistes.  Proclama- 
tion du  Président  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique relative  aux  relations  de  ce 
pays  avec  le  Danemark  en  matière  de 
propriété  littéraire  (8  mal  1894v  —  As- 
sociation littéraire  et  artistique  interna- 
tionale. Congrès  d'Anvers.  Programme 
des  travaux. 

Economiste  français.    —  3  nov.  —  Nos 

Erochaiiis-  rivaux  de  l'Extrême-Orient, 
'essor  économique  et  industriel  du  Ja- 
pon. —  10  not>.  —  De  l'occupation  de 
Madagascar.  —  Lettres  du  Japoi.  — 
15  déc.  —  La  République  Argentine  et 
le9  créanciers  européens.  Le  Sud-Algé- 
rien :  les  chemins  de  fer  ;  la  pénétra- 
tion. —  2$  déc.  —  Les  iles  Samoa.  — 
ri  janvier.  —  La  dernière  loi  sur  les 
étrangers  et  la  loi  sur  les  livrets  ou- 
vrière. —  19  janvier.  —  La  situation  de 
Cuba. 

Education  catholiqub.  —  6  déc.  —  Le 
Japon   —  13  déc.  —  Madagascar. 

Etudes  rbligikuses.  —  Janvier.  —  P. 
H.PréWt  :  U  situation  do  Pape. 
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France  judiciaire.  —  Die.   —  H.  Pru- 

'  d'homme  :  Les  congrès   de  patronage 

de  Lyon  et   d'Anvers  et   le  congrès  do 

l'Union  internationale  de  droit  pénal. 

Journal  de    droit  international    privé. 

—  189*.  n"  VII-X.—  Keidel  :  De  la 
condition  juridique  dei  étrangers  d'après 
les  lois  et  traités  en  vigueur  sur  ie  terri- 
toire de  l'Empire  d'Allemagne.  —  Pil- 
let  :  Le  droit  international  privé  ;  essai 
d'un  système  général  de  solution  des 
conflits  de  lois. —  Souchon  :  Questions 
de  compétence  soulevées  en  matière 
pénale  par  l'établissement  du  protectorat 
de  la  France  en  Tunisie.  —  Gruffy . 
Application  pratique  des  lois  fran- 
çaises sur  la  nationalité  par  l'adminis- 
tration.—  Missir  :  La  question  de  la 
compétence  dans  l' alTaire  Zappa. 

Journal  des  Economistes.  —  Nov.  —  D. 
Bellet  :  Le  commerce  de  la  Corée.  — 
Die.  —  A.  Raffalovitoh  :  L'histoire 
de  l'union  menéiaire  austro-allemande 
de  1857.  —  Eateban  :  Lettre  du 
Chili. 

Journal  des  sciences  militaires.   —  Dec. 

—  Cl.  Josset  :  Rôle  des  fortifirations 
de  ia  Meuse  belge  et  des  places  françai- 
ses du  Nord  dans  le  cas  d'une  guerre 
franco-allemande. —  Janv .  —  La  guerre 
du  Japon  contre  la  Chine  et  ses  consé- 
quences éventuelles. 

Mémorial  diplomatique.  —  3,  24  nov. — 
Correspondance  entre  les  légations  du 
Portugal  et  du  Brésil  relativement  à  la 
remise  des  rebelles  réfugiés  à  bord  des 
corvettes  portugaises.  —  3,  24  nov.  — 
Livre  bleu  sur  les  affaires  de  Siam.  — 
l*r  die-  —  Du  principe  des  nationalités 
à  Madagascar  et  l'opinion.  —  8  dée.  — 
Russes  et  Anglais.  —  15  dée.  —  Diffi- 
cultés européennes.  Avis  aux  personnes 
ayant  des  créances  sur  le  gouvernement 
péruvien.  —  22  die.  —  L'Eglise  grecque 
et  la  situation  actuelle.  —  29  dée.  —  Les 
thalers  de  Ménélick.  Loi  portant  apiiro- 
baiion  de  l'arrangement  signé  à  Paris, 
le  d  février  1893,  pour  régler,  en  ma- 
tière de  tarif  douanier,  les  relations 
commerciales  en  ire  la  France  et  le  Ca- 
nada. Loi  portant  approbation  de  Par- 
rangement  conclu  à  Paris,  ie  14  août 
1894,  entre  la  France  et  le.  Congo,  pour 
la  délimitation  des  territoires  du  Haul- 
Oubanghi.  Convention  entre  les  Etats- 
Unis-  de  l'Amérique  du  Nord  et  les  Etats- 
Unis  du  Mexique.  —  5  janvier.  —  La 
question  égyptienne.  Message  de  M. 
Caro,  vice-président  de  Colombie.  — 
12  janvier.  —  L'Eglise  grecque  et  la  si- 
tuation actuelle.  La  Roumanie  et  le 
règne  du  prince  Bibesco.  —  19  janvier. 

—  L'annexion  du  Congo  à  la  Belgique. 
Décret  rétablissant  le  cadre  des  consuls 
suppléants .  —  26  janvier.  —  Les  rela- 


tions franco-espagnoles;  le  modus  Vi- 
vendi Arrangement  franco-anglais  con- 
cernant les  possessions  des  deux  pays 
au  nord  et  à  l'est  de  Sierra-Leone. 

Missions  catholiques.  —  Madagascar  t  La 
mission  de  Tananarive  depuis  le  départ 
des  missionnaires. 

Monde  économique.  —    1894,   6  janvier. 

—  La  convention  franco-espagnole  et  le 
régime  de  la  paix  armée.  — 27  janvier. 

—  Les  Européens  au  Brésil.  —  17  mars. 

—  La  situation  à  Madagascar.  —  21 
juillet. —  Le  Congo  belge.—  28  juillet. 

—  L'émigration  italienne  aux  Etats- 
Unis.  —  15  tept.  —  L'union  franco- 
suisse.  —  22  sept.  — ■  La  Grèce  et  les 
gouvernements   étrangers.    Madagascar. 

—  29  sept.  —  La  question  des  zones. 
La  Grèce.  —  6,  13,  20  oel.  —  La 
Grèce  et  les  récentes  négociations  avec 
les  délégués  des  trois  comités.  —  3  nov. 

—  L'émigration  italienne. 

Monde  moderne.  —  Janvier.  —  L.  I»a- 
nier  :  La  lutte  pour  le  Tchad. 

Nouvelle  Bévue.  —  1"  nov.  —  C'1 
Chaillié-Long-Bey  :  le  Soudan  d'E- 
gypte et  Kassala.—  Cte  Ch.  de  Mouy: 
Lettre  d'un  jeune  diplomate.  — 
l'r  die.  —  J.  Rimler  :  La  réconcilia- 
tion des  Magyars  et  des  Slaves. 

L'Okient  et  l'Abeille  du  Bosphore.  — 
10,  24  nov.,  1er  dee.  —  France  et  Tur- 
quie. —  8  die.  —  L'Angleterre  et  le 
Haut-Nil. 

PnoPRiÉTÉ  industrielle.  —  1"  février 
1894.  —  E.  Pouillet  :  Du  sens  de 
l'article  4  de  la  convention  internatio- 
nale. 

Questions  actuelles.  —  17  nov.  —  L'An- 
gleterre et  le  Saint-Siège.  —  19  janv. 
Lettre  du  Souverain  Pontife  aux  évè- 
ques  d'Kspagne. 

Reforme  économique.  —  16  dée.  —  H. 
Lorin  :  Le  commerce  international  de 
1881  à  1893.—  30  dée.  —  L'action  des 
libre-échangistes  m  Italie  et  en  Suisse. 

—  6  janv.  —  P.  Vergne  :  Le  modut 
vivendi  franco-espagnol.  —  13  janv.  — 
C  Georgeot  :  Le  commerce  du  Japon 
avec  la  France. 

Revue  britannique.  —  Juin.  —  Dutas- 
ta  :  M.  deTalleyrand  et  l'indépendance 
de  la  Belgique. 

Revue  catholique  de  Bordeaux.  —  10 
janv.  —  C.  de  Larroque  :  L'escla- 
vage en  Afrique  et  la  croisade  noire. 

Revue  catholique  des  institutions  et  dû- 
droit.  —  Dec.  —  Cu  de  Vareilles- 
Sommières  :  La  synthèse  du  droit 
international  privé. 

Revue  de  la  France  moderne.  —    Nov. 

—  J.  Denais  :  Politique  coloniale  de 
la  France  au  xvue  siècle. 

Revue  de  la  jeunesse  catholique.  — 
Dée.  —  G.  Colmet-Daage  :   Les  ma- 
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liages  franco-espagnols  (1530-1847). — 
Janvier.  —  J.  Sépet  :  La  papauté 
en  droit  international. 

Revce     DE     GEOGRAPHIE.     —     NOV .    —    P. 

Barré  :  La  conquête  de  l'Océanie  par 
les  nations  européennes.  —  Gaude- 
froy-Demombynes  :  Les  tribus  mu- 
sulmanes de  Madagascar.  —  Déc.  — 
Dr  Rouire  :  Les  troubles  de  Lourenço- 
Marquez  et  l'Etat  libre  de  l'Est  africain. 

—  Janvier.  —  N.  Marumo  :  Japon, 
Corée,  Chine. 

Revue  de  Tamis.  —  !«'  nov.  —  Th. 
Stanton  :  Le  général  Crant  et  la 
France.  —  lrr  déc.  — G  Giacomet- 
ti  :  La  politique  anglo-prusso-italienne 
(  I8.S9- 1894).  —  la  déc.  —  A.  Leroy- 
Beaulieu  :  La  Révolution  françaiseen 
Hollande.  —  Cl.  de  Lacroix  :  Un 
agent  de  la  diplomatie  secrète.  —  1S 
janv.  —  Cl  Péroz  :  Au  Niger  ;  une 
opération  contre  Samory. 

Revue  des  bibliothèques.    —  Nov. -Dec. 

—  H.  Omont  :  Visite  du  pape  Pie  Vil 
à  la  Bibliothèque  impériale  en  1805. 

Revue  des  conis  et  conférences.  —  la, 
22,  29  nov., (y  dec—  Ch.  Seignobos: 
Rapports  entre  les  Etats  de  l'Europe,  de 
18i8  à  I89i.  —  13,  27  déc.  —  Ch. 
Seignobos  :  Histoire  contemporaine 
des  Etats  hors  d'Europe  :  les  Etals- 
Unis,  les  colonies  anglaises  d'Amérique, 
de  17C3  à  1783.  —  3,  17.  20  janv.  — 
Ch.  Seignobos  :  U*s  Etats-Unis. 

Revue  des  Deux-Mondes  :  Ier  nov.,  1er 
duc.  —  Duo  de  Broglie  :  Etudes 
diplomatiques  :  L'alliance  autrichienne. 
Le  duc  de  Nivernais  à  Berlin.  Le  traité. 
15  nov.  —  E.  Ollivier  :  La  France 
et  l'Europe  après  1815.  —  1er  déc.  — 
V10  E.  M.  de  Vogué  :  Madagascar  et 
la  colonisation  française.  —    15  déc.  — 

—  H.  Houssaye  :  La  dernière  armée 
de  l'Empire  tl81o).  —  Rome  et  la  Rus- 
sie. 

Revue  des  Facultés  catholiques  de 
l'Ouest.  —  Dec.  —  A.  Gavonyère  : 
Les  rapports  du  Saint-Siège  avec  les 
Etats  sont-ils  régis  par  les  principes  du 
droit  international  public? 

Revue  des  langues  romanes.  — Nov.  — 
L.G.  Pélissier:  Notes  italiennes  d'his- 
toire de  France,  trois  relations  sur 
la  situation  delà  France  en  1498-99. 

Revue  ues  questions  historiques.  — 
Janvier.  —  R.  P.  Bliard  :  La  ques- 
tion de  Gibraltar  au  temps  dn  Régent, 
d'après  les  correspondances  officielles, 
1720-21. 

Revue  des  sciences  ecclésiastiques.  — 
(ht. -Nov.  —  Abbé  A.  Tachy  : 
La  souveraineté  temporelle  des  papes 
au  point  de  vue  du  dogme  catholique 
"t  du  droit  iniermiional 

Revue  nu  Midi.  —  .Vor.  —  P.  Combié. 


Alexandre  III  et  l'influence  allemande. 

Revue  ou  monde  catholique.  —  Nov. — 
F.  Garrilhe  :  L'état  d'esprit  de  l'Italie 
au  lendemain  de  Solférino.  Portraits 
jaunes  :  Coréens,  Japonais,  Chinois. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des 
colonies.  —  Dec.  —  G.  Vasco  :  Ma- 
dagascar: la  rupture  avec  les  Hovas. 
évacuation  de  l'intérieur,  préparatifs 
d'expédition,  la  route  «le  Majunga  à 
Tananarive,  les  communications  avec  la 
Franc*.  Congo  etAdamaoua  :  la  mis- 
sion Ponel  à  Yola  ;  l'occupation  ce  la 
haute  Sangha.  —  Janvier.  —  G. 
Vasco  :  Madagascar  :  Exode  des  mis- 
sionnaires français  ;  un  fait  d'armes  de 
188:'i  ;  le  combat  de  Sembiramo  ;  le 
climat. 

Revue  générale  de  droit  international 
et  public  :  Oet.  —  Les  frontières  de 
l'Etal  du  Congo.  —  L.  Auber  :  La 
mer  territoriale  de  la  Norwège.  —  E. 
Lehr  :  De  la  compétence  à  attribuer 
aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
comme  officiers  de  l'étal  civil  :  examen 
de  la  règle  proposée  en  juillet  1894  par 
la  conférence  de  La  Haye.  —  Dec.  — 
A.  Souchon  :  La  quosiion  du  désar- 
mement. —  Morand  .  Les  origines  de 
la  neutralité  perpétuelle. 

Revue  indo-chinoise.  —  Juin.  —  Etude 
sur  la  Corée.  —  Juillet.  —  Les  routes 
de  l'Annam  au  Mékong.  —  Août.  — 
Etablissement  de  l'influence  française 
en  Extrême-Orient. 

Revue  internationale  du  droit  mari- 
time. —  N0'  1II-V1.  —  Lejeune  :  Con- 
férence de  l'Association  pour  la  rélorme 
et  la  codification  du  droit  des  gens  te- 
nue  à    Londres    en    octobre    1893.  — 

N'o  VI IX Mittelstein  :  Saisissabi- 

lité  et  insaisissabilité  des  navires. 

Revue  maritime  et  coloniale.  —  Sept. 
E  Brion  ,  Du  droit  de  guerre. 

Revue  politique  et  littéraire. —  3  nov. 
De  Mahy  :  La  France   à  Madagascar. 

—  10  nor.  —  A.  Rambaud  :  Le 
tsar  Alexandre  111.  —  17  nov.  —  D. 
A.  :  La  situation  ù  Madagascar.  —  24 
nov.  —  M.  Bernard  :  Une  visite  aux 
présides  d'Afrique.  —  22  déc.  —  L'E- 
gypte en  1798,  d'après  le  journal  inédit 
d'un  membre  de  l'Institut  d'Egypte.  — 
29  déc.  —  L'Kurope  et  la  question  chi- 
noise. —  H  janvier.  —  A.  Rambaud  : 
C  uherine  H  et  la  Révolution  française. 

—  12  janvier.  —  L'E.'yple  en  1798 
(suite).  —  19  janvier.  —  H.  Gau- 
thier-Villars  :  Deux  expéditions  co- 
loniales, Lamou  et  Port-Breton  La 
France  elles  Etals-Unis. 

Revue  socialiste.  —  .Voc.  —  E.  Du 
commun  :  L'union  intcrparlenien- 
tuire. 

SodOUMil"  CATHOLIQUE.     —    NoV.-DcC    — 
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J  Coulazon  :  Le  change  international. 

Sl'ECTATEUH    MILITAIRE.    —     15   710  V.    —    J. 

G.  :  Historique   de  la  défense    du  fort 
Julien    et   des    attaques  dirigées  contre 
cetouvr;ige  en  avril  1801  parles  troupes 
anglo-turques. 
Tour  Dr  momie  (Nouvelles  géographiques). 

—  12  nov.  —  Le  chemin  de  fer  transan- 
din  entre  Buenos-Ayres  et  Valparaiso. 
Convention  anglo-chinoise  relative  à  la 
frontière  de  la  Haute-Birmanie.  —  N. 
Roussanof  :  Le  traité  de  commerce 
rus^o-allemand.  —  1",  8,  15,  22  déc.  — 
D'  Catat  :  Voyage  à  Madagascar. 

Travail  national.   —    2  déc.     -  Conven- 
tion   Jranco-canadiennc.    — 13  janvier. 

—  Le  commerce  du  Japon  avec  la 
France. 

Université    catholioue.   —    Janvier.   — 
Lettre  de  Léon  XIII   sur    le  maintien  et 
la    conservation   de  la    discipline    des 
Orientaux. 
Appleton  (H.).    —  Des   effets   des  an- 
nexions de  territoire    sur  les   dettes   de 
l'Etat   démembré   ou  annexé    et    dans 
celles  des  pays  annexés.    In-8,    207   p. 
Paris,  Larose. 
Guillaume.  —  Le  mariage  en  droit  in- 
ternational privé  et  la  conféience  de   La 
Haye,  ln-8,  550  p.  Bruxelles,  Falk. 
La  Grasserie  (H.  de).  —   Des  moyens 
pratiques  pour   parvenir   à  la  suppres- 
sion de  la  paix  armée  et  de  la  guerre. 
ln-8,  100  p.  Paris,  Alcan. 
La  Grasserie  (R.  de).  —   De   l'unifica- 
tion des  législations  de  différents  peuples. 
In-8,  28  p.  Paris,  Pedone-Lauriel. 
Laurent  (A.).  —   De  la  validité  du  ma- 
riage   contracté    entre    deux    étrangers 
dont    la  loi  nationale  reconnaît   ce  ma- 
riage.    Etude    de     droit    international 
privé.  In-8,  08  p.  Paris,  Larose. 
Lefèvre-Pontalis  (G.).  —  Episodes  de 
l'invasion  anglaise  :  la  guerre  de    parti- 
sans   dans  !a  Haute-Normandie  (1425- 
1429).  Extr.    de   la   Bibl.    de  l*Ec.  des 
Chartes,  ln-8,   Nogenl-le-Botrou,    Dau- 
peley-Gouverneur. 
***  Lettres  de  Marie-Antoinette.    Recueil 
des    lettres   authentiques    de    la   reine, 
pub.  par  Max.  de   la    Rocheterie   et    le 
M"  de   Beaucourt,  t.    l°\    In-8,   cxxvi, 
248  p.  Paris,  Picard. 
Masson   (F.).   —   1792-1809.    Aventures 
de  guerre.  Souvenirs  et  récits.  In-4,   xi, 
167  p.  Paris,  Boussod  et  Valadon. 
***  Mémoires  de   la    Réveillère-Lépeaux, 
membre   du    Directoire    exécutif  de  la 
République  française  et  de  l'Institut  na- 
tional,   3   vol.    in-8,   452,    519,  488    p. 
Paris,  Pion. 
OUivier  (h\).  —  L'Empire   libéral.   Etu- 
des, récits,  souvenirs.  T.  1er  :  Du  prin- 
cipe des  nationalités.    In-8,    507  p.  Pa- 
rts, Garnier. 


Rigny  (H.).  —  Les  voyages  du  baron  de 
Tricornot,  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment de  dragons  de  Schomberg  (1744- 
1831).  Analyse  de  ses  mémoires.  In-8, 
20  p.  Besançon,  I' .  Jacqnin. 
Stoerk  (F.).  —  Nouveau  recueil  général 
de  traités  et  autres  actes  relatifs  aux 
rapports  de  droit  international  (conti- 
nuation du  grand  recueil  de  Fr.de  Mar- 
tens,  2--  série,  t.  XIX  (p.  287-760)  Gr. 
in-8.  Gottinguc-Dietrich, 

m*%  Tarifs  internationaux  franco-alle- 
mands pour  le  transport  direct  de  mar- 
chandises à  grande  et  petite  vitesse 
entre  la  France  et  l'Allemagne.  Fasci- 
cule 1er  contenant  :  Règlement  relatif  à 
l'application  de  la  convention  de  Berne. 
Prescriptions  générales  concernant  l'ap- 
plication des  tarifs.  Classification  des 
marchandises.  In  4,  80  p.  Paris, 
Chaix. 

Trarieux  (L.).  —  L'arbitrage  interna- 
tional. In-8,  10  p.  Paris,  Faivre. 

Trouiller  (M.).—  Du  rôle  de  consente- 
ment dans  la  formation  des  actes  juri- 
diques. Etude  de  droit  international 
privé,  ln-8,  xiv-178  p.    Valence,  Céas. 
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Blw:k\vood's  Magazine.  —  Janvier.  — 
E.  A.  Irving  :  The  battle  of  l'ing- 
Yang.  —  Février.  —  W.  Clowes  : 
The  naval  war in  the  East. 

Bo  \ni)  of  Trahe  journal.  —  .4  vril.  —  The 
anglo-russian  trade  treaty.  —  Mai.  — 
The  trade  of  Japan  in  1893. 

Contemporain  review.  —  Janvier.  — 
Canon  Mac  Coll  :  Russia  and  En- 
gland.  —  Février.  —  F.  S.  Steven- 
son :  Armenia. 

EcoNo.Misr.  —  9  juin.  —  France  and  En- 
gland  in  Africa. —  17  nov. —  France 
and  Madagascar.  —  S  déc.  —  The  con- 
tinental jealousy  against  Great  Bri- 
tain. 

Edinbiuch  Revieav.  —  Janvier.  —  Navy 
records  of  the  Armada. 

EnRLISII      II1STOH1CAL    HE  VIEW.     —    Oct .   — 

W.  A.  Shaw  :  The  english  govern- 
ment  and  the  relief  of  protestant  refu- 
gees.  —  J.  H.  Roud  and  M.  Op- 
penheim  :  The  royal  navy  under  queen 
Elisabeth. 
FoiiTNir.HTLY  Review.  —  Juillet.  —  The 
king,  the  pope  and  Crispi.  —  Août.  — 
Savage-Lander  :  The  Korea.  —  Oct. 

—  Vazaha:  Madagascar.  —  Nov.-Uée. 

—  Wood  :  Grimea    in  1854  and  1894. 

—  Déc. —  Dilly  :  Kupsia  and  Balkans. 

—  Mackenzie  :  Uganda  and  Easl  Afri 
can  protectorates. 

GooiiwoiiDS.  —  Février.  —  K.  Dou- 
glas :  The  Korean  people. 
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HiJMAMTARiAN.  —  Janvier. —  J.  E.  Bud- 
gett  Meakin  :  The  women  io  Mo- 
rocco.  —  Mary  Basil  Browne  : 
domeslic  life  in  Japon. 

L.WV   OXAIITERLY    REVIEW.   —      Oct.     —     T. 

Banloz  :  Tha  Institute  of  international 
law. 

M*cmillan's  Macazine.  —  Nov.  —  Dr 
Ireland  :  Tin.-  Japinese  invasion  of 
Korca  in  1592.  —  M.  J.  Farrelly  : 
Our  new  trealy  wUh  Japan. 

Nation.  —  17  jauvicr.  —  International 
arbitration.  The  Armenian  trouble. 

New  Review.  -  Février.  —  John 
O'Neill  :  The   last  conquest   of  China. 

Nineteeyth  Centi  ry  — Janvier.  —  K. 
Douglas  :  The  triumph  of  Japan.  — 
W.  L.  Alden  :  Francesco  Grispi.  — 
Février.  —  Lieut.-col.  H.  Elsdale  : 
Should  we  hold  on  to  the  Medit8rranean 
in  war  ? 

Qi'kitTEiiLY  Review.  —  Janvier.  —  En- 
gland  in  Egypt. 

Satlrday  review.  —  28  juillet.  —  The 
quarrelof  Corea.  —  22,  29  sept.  — 
Japan.  —  6  oct.,  10  fnov.  —  Mada- 
gascar. —  1QT  déc.  —  Russia  and  Dar- 
danelles. 

Statist.  —  28  juillet.  —  Ths  conllicl  of 
Corea.  —  22  sept.  —  China  and 
Japan. 

Temple  Bar  Magasine.  -*  Janvier.  —  An 
unpublished  page  in  Madagascar  his- 
tory. 

Gavard  (Ch.).  —  Un  diplomate  à  Lon- 
dres (1871-7).  In-18,  xv-323  p.  Paris, 
Pion. 

GRÈCE 

JOIHNAL  DE  LA  JURISPRUDENCE  HELLENIQUE 
ET   FRANÇAISE  (Atl)èllCS).  —     XII,  p.    292, 

361,390.  —  E.  P    Stephanon  :  Sur 

la  capacité  civile  des  étrangers  en  Rou- 
manie (en  grec —  xii,  p.  153.  —  G. 
Streit  :  Sur  l'exécution  des  décisions 
judiciaires  étrangères. 

Conitéas  iBasilio).  —  La  Grèce  après 
la  faillite,  ln-18,  320  p.  Parts,  Marpou. 

Gèova.  —  La  Grèce.  La  situation  ac- 
tuelle :  le  mal,  les  causes,  les  remèdes 
(articles  parus  dans  \eParit  des  19,  21, 
22,  23  juillet  1894).  In-8,  2*  p.  Mar- 
seille, Quinson. 

Streit  (J.).  —  L'affaire  Zappa  (en  grec). 
ln-8,  176  p.  Athènes,  Constantides. 
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Barbé  (E.).— Le  nabab  Hané    Madec    et- 
la   cession    à   Louis    XVI   du  delta  de 
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Rotrou,  Daupeley—  Gouverneur. 
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Kokjcagakkwaï  Zasshi  (Tokio).  —  Déc. 
1893,  n°  82.  —   Watanabè   :    Des 

i  principes  généraux  des  relations  inter- 
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82.  —  Ma  è  ri  a  :  De  ce  que  l'on  entend 
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Nederlandschap  volgens  de  vroegere  en 
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DISCOURS  DU  VICE-PRESIDENT  DE  LA  SOCIÉTÉ 

a  l'assemblée  générale  DU  31  MAI  1895 


Messieurs, 

Vous  connaissez  les  tristes  circonstances  auxquelles  je  dois 
l'honneur  de  présider  aujourd'hui  votre  réunion  annuelle.  La  fin 
tragique  de  M.  l'abbé  de  Broglie  n'a  pas  permis  à  son  frère  de 
se  rendre  au  milieu  de  vous,  comme  il  aime  à  le  faire  chaque 
année,  et  d'y  prononcer  une  de  ces  allocutions  dont  le  souvenir 
est  un  des  charmes  de  nos  séances.  Je  veux,  au  moins,  ne  pou- 
vant le  remplacer  auprès  de  vous,  profiter  de  l'occasion  qui 
m'est  offerte  de  nous  associer  à  sa  douleur  par  l'expression 
d'une  commune  sympathie.  J'aimerais  aussi  à  appliquer  à  ces 
deux  frères  qui  furent  si  unis  pendant  leur  vie,  et  que  la  mort 
seule  a  pu  séparer,  le  mot  que  j'ai  recueilli  de  la  bouche  même 
du  comte  Xavier  de  Maistre  :  «  Mon  frère  et  moi,  me  disait-il, 
«  en  me  parlant  de  l'illustre  auteur  des  Soirées  de  Saint- Pe'ters- 
«  bourg,  nous  étions  comme  les  deux  aiguilles  d'une  même 
«  montre  ;  il  était  la  grande,  je  n'étais  que  la  petite,  mais  nous 
«  marquions  la  même  heure,  quoique  d'une  manière  dif- 
«  férente.  » 

Les  comptes  rendus  de  M.  le  trésorier  et  de  M.  le  secrétaire 
général,  que  vous  venez  d'entendre,  nous  montrent  une  fois  de 
plus  l'intérêt  croissant  dont  l'étude  de  l'histoire  diplomatique 
est  l'objet  en  France  et  en  Europe.  Les  causes  en  sont  diverses. 
Le  goût  de  plus  en  plus  vif  des  réalités  scientifiques  de  l'histoire, 
le  désir  de  toucher  du  doigt  en  quelque  sorte  les  événements 
dont  on  nous  parle,  font  rechercher  avec  avidité  les  sources  ori- 
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ginales  qui  constituent  le  fond  même  des  traditions  politiques  de 
tous  les  pays. 

Notre  esprit,  toujours  un  peu  en  révolte  contre  l'autorité, — 
et  je  crains  que  cette  disposition,  en  s'étendant,  ne  dépasse  même 
nos  frontières,  —  ne  se  contente  plus  de  la  tradition  d'autrefois. 
Il  nous  faut  des  pièces  avec  date  et  signature  à  l'appui,  consta- 
tant que  tel  jour,  de  telle  année, en  telle  capitale,  un  homme  ré- 
gulièrement accrédité  par  le  gouvernement  de  son  pays  auprès 
d'un  gouvernement  étranger,  a  fait  connaître  certains  événe- 
ments qui  constituent  un  commencement  de  preuves  histori- 
ques. INous  ne  sommes  pas  encore  satisfaits  quand  nous  avons 
lu  un  seul  de  ces  correspondants  autorisés  ;  nous  voulons  que 
les  signatures  d'autres  représentants  (le  différents  Etats  dont 
nous  allons  chercher  la  trace  à  Vienne,  à  Saint-Pétersbourg,  au 
Bristish  Muséum,  à  Simancas,  viennent  contrôler  les  asser- 
tions avancées  par  les  ambassadeurs  de  notre  pays  et,  alors 
seulement,  nous  consentons  à  leur  reconnaître  le  caractère  de  la 
réalité  historique.  Mais,  pour  arriver  à  réunir  tous  ces  docu- 
ments, à  les  classer,  aies  vérifier,  que  de  conditions  sont  néces- 
saires !  Il  n'a  fallu  rien  moins  qu'un  bouleversement  politique 
européen  pour  y  parvenir. 

Les  révolutions  successives  qui  se  sont  produites  en  Europe, 
dans  ce  siècle  et,  disons-le,  particulièrement  chez  nous,  ont 
permis  l'accès  de  ces  archives,  demeurées  jusqu'à  présent  ina- 
bordables. De  plus,  ces  mêmes  révolutions  ont  eu  le  triste  avan- 
tage de  donner  à  des  hommes  d'une  grande  valeur  des  loisirs 
forcés,  qu'ils  utilisent  chaque  jour,  en  portant  dans  l'étude  des 
documents  diplomatiques  l'autorité  morale  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  mettre  au  service  actif  de  leur  pays. 

Le  bien  pourrait  donc  quelquefois  sortir  involontairement  du 
mal,  et  c'est  une  des  ironies  de  la  destinée  que  le  présent  in- 
surgé puisse  encore  tirer  bon  parti  du  passé  qu'il  a  détruit,  s'il 
veut  mettre  à  profit  les  leçons  et  l'expérience  qu'il  lui  donne. 

Car  la  diplomatie,  ne  nous  y  trompons  pas,  Messieurs,  est  cer- 
tainement une  science  contingente  et  variable  qui  ne   peut  être 
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assujettie  à  des  règles  fixes,  comme  un  théorème  de  géométrie. 
Elle  se  modifie  nécessairement  chaque  jour,  suivant  les  circons- 
tances ;  mais  elle  offre  un  ensemble  de  traditions  permanentes, 
dont  l'oubli  ou  la  méconnaissance  sont  toujours  un  grand  mal- 
heur pour  un  pays.  Pour  ne  parler  que  d'un  passé  qui  n'est  pas 
encore  lointain,  combien  avons-nous  payé  cher  l'abandon  de  la 
politique  d'Henri  IV  et  de  Richelieu  protégeant  les  petits  Etats 
contre  les  convoitises  des  grands,  pour  arriver  à  celle  dite  des 
unités  nationales  qui  nous  a  été  si  funeste.  Je  ne  veux  pas  in- 
sister sur  ce  sujet  ;  mais  il  m'était  au  moins  permis  de  vous 
l'indiquer  en  passant. 

Votre  revue  trimestrielle  a  donné  de  fort  intéressants  articles. 
Nos  publications  de  chaque  année  mettent  également  en  lu- 
mière les  points  les  plus  intéressants  de  notre  histoire  diploma- 
tique. Celle  de  M.  le  comte  Boulay  de  la  Meurthe,  entre  autres* 
dont  le  quatrième  volume  vous  sera  remis  prochainement,  cons- 
titue un  ensemble  de  pièces  de  la  plus  grande  valeur,  qui  ne 
permettront  plus  de  traiter  dorénavant  du  Concordat  sans  avoir 
lu  à  fond  la  correspondance  qu'il  renferme.  Il  me  permettra  de 
l'en  remercier  devant  vous. 

En  dehors  de  notre  Société,  deux  publications  d'un  grand  in- 
térêt méritent  de  fixer  cette  année  l'attention  au  point  de  vue  di- 
plomatique :  le  5*  volume  des  Mémoires  du  chancelier  Pas- 
quier  et  l'ambassade  en  Russie  du  baron  de  Barante.  Je  ne  parle 
pas  du  0e  volume  des  Mémoires  de  M.  Pasquier,  dont  l'intérêt  est 
très  grand  au  point  de  vue  de  notre  politique  intérieure  ;  mais 
l'auteur,  en  raison  même  des  souvenirs  si  précieux  pour  l'his- 
toire de  cette  époque  de  sa  vie  politique,  laisse  un  peu  en  de- 
hors les  (juestions  extérieures,  tandis  qu'il  était  ministre  des 
affaires  étrangères  au  moment  des  congrès  de  Troppau  et  de 
Laybach.  et  qu'il  a  su  tout  ce  qui  s'était  passé  à  celui  de  Vérone 
par  les  rapports  de  ses  amis  ou  même  de  ses  anciens  agents.  C'est 
à  cette  époque,  que  nous  pouvons  recueillir  de  sa  bouche  pleine- 
ment autorisée  de  curieux  détails  sur  ces  réunions  de  souverains, 
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d'ambassadeurs.et  où  l'antagonisme  des  principes  était  perpétuel- 
lement en  lutte,  entre  les  idées  libérales  que  représentaient  dans 
une  certaine  mesure  les  plénipotentiaires  de  France  et  d'An- 
gleterre et  les  principes  conservateurs  de  l'ancien  ordre  de 
choses  européen. 

Nous  y  voyons,  d'un  côté,  le  prince  de  Metternich.  profitant 
de  tous  les  incidents  révolutionnaires  qui  se  produisirent  alors 
en  Europe,  cherchera  intimider  l'empereur  Alexandre,  obtenir 
sa  coopération  morale  dans  les  questions  d'intervention  mili- 
taire auxquelles  il  aurait  voulu  l'associer  activement  et  essayant 
même,  par  l'établissement  de  la  sainte  alliance  entre  les  trois 
cours  du  Nord.de  reconstituer  effectivement  contre  nous  la  coali- 
tion de  1813.  Nous  le  voyons  désireux,  avant  tout,  de  rompre 
cette  intimité  si  heureusement  établie  au  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle, par  le  duc  de  Richelieu,  entre  la  Russie  et  la  France,  à  la- 
quelle nous  avons  dû  la  conservation  d'une  partie  de  notre  ter- 
ritoire et  la  réduction  à  trois  années,  au  lieu  de  cinq,  du  terme 
de  l'occupation  étrangère.  Pour  arrivera  ce  résultat  et  détacher 
de  nous  l'empereur  Alexandre,  notre  grand  antagoniste  n'épar- 
gne aucun  effort,  disons  le  mot.  aucune  intrigue.  M.  Pasquier 
nous  les  révèle  avec  l'autorité  d'un  ministre  qui  a  tout  fait  pour 
les  déjouer,  mais  qui  malheureusement  ne  trouvait  pas  toujours 
dans  quelques-uns  de  ses  agents  eux-mêmes  le  concours  qu'il 
était  en  droit  d'en  attendre.  De  plus,  les  circonstances  générales 
étaient  malheureusement  contre  nous. 

La  révolution,  œuvre  du  carbonarisme  italien,  que  nous  ap- 
pelons aujourd'hui  la  Franc-Maçonnerie,  éclatait  simultanément 
dans  plusieurs  Etats  de  l'Europe,  en  Italie,  en  Espagne,  dans 
les  principautés  danubiennes,  et  l'insurrection  se  montrait  même 
dans  la  garde  du  czar.  Que  pouvait  faire  dans  un  pareil  mo- 
ment le  ministre  chargé  de  diriger  les  affaires  extérieures  de  la 
France  ?  Remonter  le  courant  et  lutter  ouvertement  contre  les 
idées  du  prince  de  Metternich  était  impossible;  nous  nous  se- 
rions fait  de  l'empereur  Alexandre,  sur  ce  terrain,  un  ennemi 
irréconciliable.   S'associer,  comme  le   voulait   M.  de  Caraman, 
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notre  ministre  à  Vienne,  à  la  politique  de  l'Autriche  et  la  suivre 
dans  toutes  ses  exécutions  militaires,  ou  autres,  nous  était  éga- 
lement interdit.  Qu'y  avait-il  donc  à  tenter  ?  Pas  autre  chose 
que  ce  que  lit  M.  Pasquier.  Essayer  de  persuader  avec  beau- 
coup de  mesure  à  l'empereur  Alexandre  que  la  France,  ayant 
accepté  le  rétablissement  de  la  maison  de  Bourbon,  ne  pouvait 
plus,  malgré  les  dires  du  prince  de  Metternich.  se  faire  complice 
des  mouvements  révolutionnaires  en  Europe,  ou  les  faire  naître 
chez  elle  ;  désarmer  par  là,  autant  que  possible,  le  mauvais 
vouloir  du  chancelier  autrichien  contre  nous  ;  et,  d'autre  part, 
donner,  comme  nous  le  fimes  à  Naples,  satisfaction  aux  droits 
de  l'humanité  en  réconciliant  le  monarque  exilé  avec  ses  sujets 
rebelles,  par  une  médiation  qui  permit  de  rétablir  la  royauté, 
sans  représailles,  ni  vengeance. 

L'œuvre  était  des  plus  difficiles  ;  disons-le,  M.  Pasquier  réus- 
sit à  l'accomplir.  Ce  fut  le  succès  de  sa  politique,  pendant  les 
deux  années  où  il  eut  l'honneur  de  diriger  les  atfaires  exté- 
rieures de  son  pays,  en  parfait  accord,  du  reste,  avec  le  duc  de 
Richelieu  ;  politique  intelligente  et  honnête  dont  la  révélation 
qui  nous  en  est  faite  aujourd'hui  ne  peut  que  lui  mériter  de 
nouveaux  suffrages. 

J'en  dirai  autant  de  celle  dont  M.  de  Barante  fut  l'interprète 
pendant  son  ambassade  à  Saint-Pétersbourg,  au  début  de  la- 
quelle son  petit-fils  nous  fait  assister,  dans  le  cinquième  volume 
de  ses  intéressants  Souvenirs.  Ici  les  difficultés  sont  bien  plus 
grandes  qu'elles  ne  l'étaient  pour  M.  Pasquier  et  les  différents 
plénipotentiaires  du  roi  Louis  XYIIl  aux  congrès  de  Troppau  et 
de  Laybach.  Sans  doute,  M.  de  Metternich  est  toujours  là,  de- 
bout et  aux  aguets  contre  la  France  ;  mais  il  n'engage  plus  de 
lutte  ouverte  contre  nous.  Ses  prédictions  se  sont  réalisées. 
L'empereur  Nicolas  lui  appartient  par  le  fait  de  la  Révolution 
de  Juillet.  Il  chercherait  môme  plutôt  à  tempérer  ses  ardeurs 
excessives  et  nous  le  voyons  à  Vienne  vivre  en  très  bonne  in- 
telligence avec  les  hommes  distingués  que  notre  gouvernement 
lui  envoie.  Bien  plus,  beaucoup  plus  tard  il  est  vrai,  sous  le  mi- 
2  1  * 
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nistère  de  M.  Guizot.  il  se  rapprochera  manifestement  de  la 
France  et,  de  1846  à  1848.  en  Suisse  et  en  Italie,  nous  ferons 
avec  lui  une  politique  d'entente  commune  et  presque  d'intimité. 
Mais,  à  Saint-Pétersbourg,  il  n'en  est  pas  de  môme  et  on  y  de- 
meurera à  peu  près  irréductible  jusqu'à  la  fin. 

Si  jamais  un  ambassadeur  eut  le  mérite  de  la  difficulté  vain- 
cue, ce  fut  donc  celui  qui,  le  10  janvier  1836,  remit  à  l'empe- 
reur Nicolas  ses  lettres  de  créance.  Les  égards  personnels  fu- 
rent complets  durant  celte  première  audience  et  se  maintinrent 
sur  le  même  pied,  durant  tout  le  cours  de  sa  mission,  aussi 
bien  de  la  part  du  souverain  que  de  celle  de  son  entourage. L'im- 
pératrice fut  surtout  aimable  pour  le  représentant  du  roi,  le 
comte  de  Nesselrode,  empressé,  je  ne  dirai  pas  à  résoudre  toutes 
les  difficultés,  il  ne  l'aurait  pu,  je  ne  sais  même  s'il  l'aurait  dé- 
siré vivement,  mais  enfin  s'employant  à  adoucir  les  irritations 
possibles  entre  les  deux  gouvernements  et  les  empêchant  de 
tourner  à  l'état  aigu.  Ce  qui  est  digne  de  remarque  et  ce  dont 
le  sixième  volume  des  Mémoires  de  M.  de  Barante,  non  encore 
publié,  nous  fournira  la  preuve,  c'est  la  bienveillance  croissante 
du  souverain  pour  l'ambassadeur  qui  l'amenait,  à  mesure  qu'il 
le  connaissait  davantage,  à  chercher,  pour  ainsi  dire,  tous  les 
motifs  de  rapprochement  possible,  en  dehors  de  la  question 
même  de  principe  qui  divisait  les  deux  gouvernements.  Toute 
explication  pénible  se  trouvait  par  suite  écartée  et  si  une  cir- 
constance venait  à  surgir,  ou  une  solidarité  quelconque  pouvait 
s'établir  entre  eux,  on  était  certain  de  voir  l'empereur  de  Rus- 
sie la  saisir,  pour  tendre  la  main  à  notre  ambassadeur. 

Ce  n'est  pas  un  mérite  diplomatique  insignifiant  que  celui  qui, 
dans  des  circonstances  aussi  graves,  permet  au  caractère  per- 
sonnel de  s'affirmer  d'une  façon  aussi  heureuse.  Ce  fut  le 
cas  du  baron  de  Barante.  Que  de  malheurs  a  quelquefois  amené 
la  personnalité  remuante  de  certains  agents,  plus  occupés  de 
leurs  griefs  privés,  de  leurs  satisfactions  intimes, de  leurs  intérêts 
personnels,  que  de  ceux  du  pays  qu'ils  représentent.  Les  exem- 
ples en  sont,hélas  !  trop  nombreux  et  nous  n'aurions  pour  les  dé- 
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signer  que  l'embarras  du  choix.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  les 
ambassadeurs  militants  ne  sont  pas  plus  à  leur  place  que  les  sol- 
dats qui  ne  se  battraient  pas  sur  le  champ  de  bataille  et  que,  fort 
heureusement  pour  nous,  M.  de  Barantc  fut  de  ceux  qui  com- 
prirent la  mesure  exacte  dans  laquelle  il  lui  était  permis  de  con- 
cilier les  devoirs  de  sa  charge  et  le  soin  de  sa  dignité.  On  pou- 
vait se  fâcher  derrière  lui  et  près  de  lui,  mais  il  n'en  a  jamais  rien 
su,  caron  a  toujours  tenu  à  ne  pas  le  lui  laisser  voir. 

Il  n'est  parvenu  toutefois  à  ce  résultat, qui  n'était  pas  sans  im- 
portance pournous  à  ce  moment,queparcet  ensemble  de  qualités 
qui  ont  séduit  et  charmé  ses  contemporains.il  n'eut  jamais  d'en- 
nemis. Nous  en  avons  de  nouvelles  preuves  dans  les  curieuses 
lettres  que  ce  cinquième  volume  renferme  et  où  nous  voyons  les 
hommes  les  plus  opposés  lui  demander  ses  conseils  et  l'assu- 
rer de  leur  sympathie.  Confident  discret  et  aimé  de  tous,  son 
ambassade  est  comme  un  confessionnal  où  chacun  des  person- 
nages de  la  fameuse  coalition  vient  épancher  son  âme,  en  ac- 
cusant, à  la  vérité,  plutôt  ses  rivaux  que  lui-même.  Nous  y 
voyons  défiler  successivement  MM.  Thiers,  Guizot.  Mole,  Pas- 
quier,  Decazes.  la  duchesse  de  Broglie,  la  duchesse  de 
Dino,  représentant  du  prince  de  Talleyrand  à  la  vérité  in  ex- 
tremis, mais  qui  rêvait  encore,  à  quatre-vingt-trois  ans.  je  ne  sais 
quelle  présidence  du  conseil  imaginaire. 

C'est  dans  son  genre  un  fait  unique  et  qui.  s'il  peut  s'expli- 
quer dans  une  certaine  mesure  par  la  neutralité  relative,  entre 
les  divers  partis,  où  une  ambassade  peut  quelquefois  placer  son 
titulaire,  montre  néanmoins  tout  le  prix  que  ces  personnages 
éminents  attachaient  à  connaître  ses  pensées  et  à  conserver  sa 
sympathie.  De  tout  cet  ensemble  de  lettres,  si  les  plus  touchan- 
tes sont  celles  de  la  duchesse  de  Broglie,  les  plus  piquantes  as- 
surément sont  celles  de  Thiers. 

Rappelons  entre  autres  celle  où,  à  propos  du  mariage  du  Duc 
d'Orléans  et  de  la  nécessité  de  se  rabattre  évantuellement  sur 
une  moins  grande  alliance  qu'une  princesse  de  la  maison  d'Au- 
triche, il  écrit  à  M.  de  Barantc  : 
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«  C'est  une  pauvreté  de  s'imaginer  qu'une  femme  assise  sur 
<(  le  trône  de  France  paraisse  grande  ou  petite  d'origine.  Elle 
«  y  sera  si  haut,  qu'on  n'y  verra  plus  que  la  royauté  de  France. 
«  Je  trouve  qu'il  y  a  une  dépendance  humiliante  et  aucune 
«  dignité  à  se  laisser  bloquer  et  qu'un  parti  hardiment  pris  au- 
«  ra  beaucoup  de  force  et  un  grand  air.   » 

M.  de  Barante  pouvait  mieux  qu'un  autre  apprécier  ces  direc- 
tions. Gomme  M.  Pasquier,  il  fut  un  des  meilleurs  serviteurs  de 
l'Etat.  Ils  ont  pu  traverser  tous  deux  nos  révolutions  et  servir 
les  régimes  politiques  les  plus  divers  sans  perdre  un  seul  jour 
de  vue  les  intérêts  supérieurs  de  leur  pays.  Natures  d'élite  et 
profondément  honnêtes,  ils  ont  eu  à  un  degré  égal  la  probité  de 
l'esprit  et  la  dignité  du  caractère  qui  leur  ont  mérité  l'estime  et  la 
sympathie  générales. 

Ce  n'est  pas  à  ces  deux  hommes  que  le  président  du  con- 
seil de  guerre  de  Trianon  aurait  eu  à  rappeler,  en  1871,  que, 
malgré  ses  bouleversements  et  ses  malheurs  du  moment,  la  Fran- 
ce restait  debout,  comptant  sur  le  dévouement  de  ceux  qu'elle 
avait  appelés  à  la  défendre.  Eux,  du  moins,  ils  avaient  compris 
qu'on  ne  doit  jamais  abandonner  le  service  de  son  pays,  lors- 
qu'il traverse  les  jours  douloureux  de  l'épreuve  ou  de  l'invasion. 
Ce  fut  l'honneur  de  leur  carrière  ;  ce  sera  le  meilleur  souvenir  qui 
s'attachera  à  leur  mémoire. 

Mis  de  Gabriac. 
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La  grandeur  d'àme,  l'unité  de  vues,  la  droiture  ne  figurent 
pas  dans  le  code  de  Machiavel,  et  cependant  on  les  trouve  dans 
la  diplomatie  ;  il  y  a  même  des  caractères  qui  ne  sauraient  s'en 
passer.  Je  viens  aujourd'hui  vous  parler  de  trois  de  nos  mem- 
bres qui  représentent  trois  types  d'existence  on  ne  saurait  plus 
différents  et  cependant  marqués  du  môme  trait  générique,  l'at- 
tachement à  une  voie  droite  et  unique;  l'un  connu  par  la  di- 
gnité de  son  exil  et  d'une  sorte  de  réclusion  volontaire,  S.  A.  le 
prince  Ladislas  Czartoryski  ;  l'autre,  au  contraire,  avant  tout 
célèbre  par  sa  vie  mondaine,  et  presque  par  ses  triomphes  en 
ce  genre,  S.  A.  le  prince  Richard  de  Metternich  ;  le  troisième, 
enfin,  un  éternel  laborieux,  une  sorte  de  bénédictin  laïque, vieilli 
sous  l'effort,  mais  trouvant  dans  le  travail  même  une  éton- 
nante et  inépuisable  sève  de  jeunesse,  esprit  à  tournure  ency- 
clopédique, plein  de  rêve  et  d'exactitude,  tout  passion  et  tout 
scrupule,  M.  Cesare  Cantù. Certes,  voilà  des  noms  qu'il  parait  au- 
dacieux de  rapprocher  :  chacun  a  suivi  son  étoile,  mais  sur  la 
terre  il  y  a  des  sentiers  bien  différents. 

La  génération  actuelle  a  connu  le  prince  Ladislas  Czartoryski 
comme  un  homme  de  tout  point  accompli;  correct,  bon,  réservé, 
plein  de  prudence;  sur  le  trône,  on  l'aurait  surnommé  «  Le 
Sage  ».  On  l'a  vu  surtout  amateur  avisé  et  expert  dans  les 
choses  d'art  et  de  bibliophilie  :  et  quand  je  dis  «  amateur  »,  je 


380  REVUE  d'histoire  diplomatique 

prends  ce  mot  dans  le  sens  primitif  et  rigoureux,  car  «  ama- 
teur» signifia  «  celui  qui  aime»,  «  c'est-à-dire  celui  qui  regarde, 
qui  voit,  qui  comprend»,  avant  de  signifier  simplement  «  celui 
qui  achète  ».  En  aimant  les  tableaux  et  les  livres,  le  Prince  La- 
dislas  suivait  la  pente  naturelle  des  esprits  hauts,  habitues  au 
contact  de  tout  ce  qui  est  noble  et  élevé,  sensibles  au  beau  sous 
toutes  les  formes.  Mais  il  obéissait  aussi  à  un  sentiment  plus 
particulier,  à  ce  culte  mélancolique  et  presque  tendre  pour  le 
passé,  qui  constitue  l'héritage  de  la  maison  Czartoryski.  Déposi- 
taire des  plus  respectables  souvenirs,  cette  illustre  famille,  qui 
sut,  par  deux  fois,  en  1796  et  en  1831,  sacrifier  pour  sa  cause 
une  fortune  quasi-royale,  a  joué  le  rôle  difficile,  le  rôle  épineux 
entre  tous,  de  représenter  ce  qui  n'était  plus  et  de  marcher  des 
déboires  à  l'exil,  de  l'exil  aux  défaites.  Qui  pourrait  se  vanter 
de  se  trouver  et  de  rester  à  la  hauteur  de  cette  mission?...  La 
grand'mère  du  prince,  Isabelle  de  Fleming,  commença  par  éle- 
ver dans  son  parc  de  Pulawy  deux  musées,  l'un  qu'elle  appela 
«  Maison  gothique  »,  l'autre  «  Temple  de  la  Sybille  »,  ce  der- 
nier orné  de  la  dédicace  que  voici  :  «  Le  passé  à  la  postérité  ». 
Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'enjamber  le  présent,  et  même 
l'avenir,  et  de  former,  dans  le  temple,  un  foyer  idéal,  où  pussent 
se  réchauffer  les  amours  incurables.  Aussi,  que  les  livres,  les 
statues,  les  images,  simples  objets  de  curiosité  pour  le  passant, 
semblaient  parlants,  vivants,  vibrants,  flamboyants  aux  yeux  de 
l'initié  !  Cette  épée  dans  son  fourreau  ne  paraissait  pas  rouillée  : 
cet  aïeul,  répandant  indifféremment  surtout  le  monde, du  fond  do 
son  vieux  cadre,  un  sourire  paterne,  lançait  pour  quelques- 
uns  un  éclair  Car  ce  n'était  pas  un  musée,  c'était  un  temple. 
Puissent  tous  les  musées  paraître  des  temples,  et  nous  élever 
quelquefois  au-dessus  des  réalités  ! 

La  princesse  eut  deuv  fils, et, à  dix -sept  ou  dix-huit  ans,  elle  ré- 
solut de  les  faire  voyager.  Ce  fut  un  événement!  On  élabora  lon- 
guement des  plans,  on  prépara  avec  amour  et  on  catégorisa  soi- 
gneusement les  admirations  pour  l'Italie  ,pourla  France, pour  l'An- 
gleterre, pour  l'Allemagne;  car  dans  ce  temps-là,  M.  Beda'cker 
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n'offrait  pas  encore  au  plus  juste  prix  des  admirations  toutes  prê- 
tes.Et  voilà  que  bien  peu  de  temps  après  le  départ  des  voyageurs, 
la  princesse  voit  revenir  leur  berline,  et  eux  dedans, et  des  baga- 
ges par-dessus.  Dès  Venise,  les  jeunes  gens  étaient  tombés  en 
arrêt  devant  le  portrait  de  François- Marie  de  la  Rovère,  par 
Raphaël  '  :  impossible  daller  plus  loin.  Ils  avaient  acheté  le 
portrait,  ils  le  rapportaient.  Mais  plus  l'ombre  de  bourse  de 
voyage,  et  ils  ne  repartirent  pas. 

En  1831,  la  vieille  princesse  fut  brusquement  arrachée  à  ses 
trésors,  par  une  des  tourmentes  habituelles  à  la  vie  des  Czarto- 
ryski  :  il  lui  fallut  fuir  au  milieu  des  obus.  Elle  se  baissa,  et 
ramassa  deux  morceaux  de  mitraille,  que  lui  envoyait  le  chef  de 
l'armée  d'attaque,  le  prince  de  Wurtemberg,  son  petit-fils:  «Les 
cadeaux  de  mon  petit-fils  »,  s'écria-t-elle,et  plus  fière  que  jamais, 
elle  se  jeta  dans  une  petite  barque  pour  traverser  la  Vistule, 
serrant  dans  ses  poings  les  deux  morceaux  d'obus,  son  unique 
bagage.  Elle  tenait  le  germe  d'un  nouveau  musée. 

Cependant  une  partie  des  objets  les  plus  précieux  de  Pulawy, 
tout  doucement  émigrés  chez  des  amis,  chez  des  voisins,  passè- 
rent de  là  à  Sieniawa,  où  ils  formèrent  le  noyau  du  Musée 
actuel  de  Cracovie,  qui  a  popularisé  le  nom  des  Czartoryski 
dans  toute  l'Europe  intelligente.  François-Marie  de  la  Rovère 
continue  à  y  régner  dans  sa  gloire.  Essentiellement  fidèles  à 
leurs  maximes,  les  Czartoryski  ont  aussi  l'habitude  de  joindre 
pratiquement  le  passé  à  l'avenir,  suivant  l'inscription  de  Pulawy, 
en  vivant  de  leur  personne  plus  d'un  siècle  Le  prince  Adam, 
l'ami  et  le  ministre  du  czar  Alexandre  Ier,  puis  le  président  du 
gouvernement  polonais  de  1831,  fit  cependant  exception  à  la 
règle.  Sa  vie  avait  été  si  étonnamment  remplie,  qu'elle  pouvait 
s'achever  prématurément;  il  mourut  à  92  ans,  sur  la  brèche, 
dans  la  pleine  effervescence  des  mouvements  qui  annonçaient 
l'insurrection  de  1863. 

Son  fils,  le  prince  Ladislas,  notre  associé, très  faible,  très  déli- 
cat, condamné  dès  le  premier  jour  à  une  mort  prochaine,  entra, 

1  Portrait  de  Frédéric  de  .Mantoue,  par  Palma  il  Veerln'o.  selon  quelques  per- 
sonnes. 
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à  l'âge  de  quatre  ans,  dans  la  douloureuse  carrière  d'émigré.  11 
ne  connut  pas  les  prospérités  de  son  père  ;  il  héritait  du  don  fatal 
de  la  souffrance.  Une  sagesse  précoce  lui  suggéra  de  ne  cher- 
cher de  satisfaction  que  dans  son  cœur,  mais,  même  là,  il  ne 
trouva  point  de  rempart  assuré  contre  l'adversité  ;  un  de  ses 
iils.  réfugié  sous  l'habit  du  prêtre,  l'a  précédé  dans  la  tombe  : 
deux  fois,  de  nobles  princesses  qu'il  aimait  laissèrent  son  foyer 
vide.  Et  sa  cause  elle-même,  à  laquelle  il  s'attachait  essentielle- 
ment par  un  besoin  du  cœur,  il  ne  put  que  la  voir  défaillir 
entre  ses  mains,  avec  les  amertumes  de  toute  espèce  que  com- 
porte la  défaite. 

On  ne  sait  pas  aujourd'hui,  on  ne  comprend  plus  même  bien 
ce  que  représentait  jadis,  et  hier  encore,  «  l'Hôtel  Lambert  »; 
une  institution  un  dogme,  plus  même  que  tout  cela,  un  rendez- 
vous,  un  quartier  général...  De  ce  centre,  très  agissant, partaient 
sans  cesse  des  communications  à  ce  que  les  Polonais  appelaient 
«  les  Puissances  occidentales  »,  c'est-à-dire  à  la  France  et  à 
l'Angleterre,  considérées  par  les  sages  comme  des  amis  natu- 
rels. Le  prince  Ladislas  Czartoryski  fit  ses  premières  armes 
sous  la  direction  de  son  père,  et  lorsqu'il  dut  lui-même,  dans  les 
circonstances  les  plus  critiques, prendre  la  tête  du  parti  modéra- 
teur, il  avait  acquis  déjà  assez  d'expérience  pour  ne  pas  nourrir 
plus  d'illusions  que  son  père  n'en  nourrissait  en  1831.  Si  jamais 
ses  écrits  de  cette  époque  voient  le  jour,  ils  témoigneront  claire- 
ment de  ce  que  j'avance.  Pourtant,  il  s'employa  activement  en 
négociations  ;  c'est  à  lui  que  Napoléon  III  fit  parvenir  le  mot 
profond  et  célèbre  «  Durez  »,  c'est  lui  qui,  jusqu'au  dernier 
jour,  s'attacha  à  négocier  une  entente  franco-autrichienne. 

Préparé  au  désastre  de  ses  compatriotes,  il  donna  les  plus 
hauts  exemples  de  la  dignité  et  d'une  bonté  sans  limites.  Si  on  se 
rappelle  l'état  d'esprit  de  quelques  hommes  d'Etat  lors  de  la  visite 
du  czar  Alexandre  II  à  Paris,  on  comprendra  la  portée  de  cet 
éloge,  et  combien,  malgré  les  passions,  le  prince  Czartoryski  sut 
apprécier  sagement  le  présent  et  l'avenir;  en  France,  particuliè- 
rement, on  a  ressenti  la  délicatesse  et  la  générosité  de  sa  con- 
duite. De  cette  époque,  déjà  reculée,  date  ce  que  nous  pourrions 
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appeler  sa  seconde  manière,  celle  que  connaît  la  génération 
présente  :  un  Hôtel  Lambert,  d'apparence  assez  sombre,  surtout 
du  dehors,  souvent  fermé,  mais  dont  la  porte  s'ouvrait  au 
mot  d'ordre  de  la  charité,  des  lettres  et  de  tout  ce  qui  élève 
l'âme;  séjour  grave,  un  instant  ranimé  par  la  touchante  figure 
de  femme  qui  n'a  fait  qu'y  passer,  puis  fidèle  à  l'infidélité  du 
sort.  On  a  pu  s'écrier  sur  la  tombe  de  notre  éminent  associé  : 
«  Ce  n'est  pas  seulement  un  homme  que  nous  enterrons.  Avec 
lui  disparait  tout  ce  qui  pendant  des  générations  a  fait  la  gloire 
de  la  Pologne  !  Il  fut  le  dernier  anneau  de  la  chaîne  de  vertus 
et  de  sacrifices  !   » 

Le  prince  Richard  de  Metternich  opposa  aux  vicissitudes  du 
sort  des  remèdes  tout  autres  :  il  les  contrebalançait  par  la  séré- 
nité de  son  visage  et  par  les  incontestables  avantages  des  succès 
de  sa  personne.  Son  ambassade  à  Paris  a  laissé  un  souvenir 
moins  éclatant  peut-être  par  les  mémorables  événements  dont 
elle  eut  à  s'occuper  que  par  son  faste  et  son  caractère  mondain, 
et  la  vérité  nous  force  à  reporter  une  partie  de  cette  gloire  à 
l'ambassadrice  pleine  d'esprit  et  de  cœur,  qui  tint  alors  une  place 
incomparable  ;  la  monarchie  autrichienne  avait  en  quelque 
sorte  deux  ambassadeurs,  comme  si  elle  préludait  au  système 
de  l'harmonie  dualiste.  A  vrai  dire,  l'art  de  plaire  n'est  pas  si 
répandu  qu'il  faille  en  médire,  surtout  en  matière  diplomatique, 
et  cependant  le  prince  de  Metternich  y  ajouta  un  autre  art,  plus 
profond,  qui  échappait  aux  chroniqueurs  de  la  mode  et  aux 
reporters;  avec  son  habileté  native  à  éblouir  les  yeux,  au  point 
de  ne  rien  laisser  distinguer  à  travers  la  surface,  il  sut  très  bien 
aussi  cueillir,  selon  les  traditions  classiques,  le  fruit  sérieux  des 
succès  frivoles.  A  trente  ans,  il  abordait  des  difficultés  qui  au- 
raient pu  rendre  soucieux  bien  des  diplomates  blanchis  sous  le 
harnais  et  habitués  à  regarder  les  choses  de  moins  haut:  mais 
le  prince  de  Metternich,  beau,  riche,  gâté  par  le  sort,  formé  par 
un  apprentissage  agréable  et  peu  compliqué  à  un  solide  opti- 
misme, apporta  à  Paris  après  la  guerre  d'Italie  une  belle  humeur 
et  un  entrain   bien   propres  à  renouer  de  cordiales  relations. 
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Certes,  les  nuages  ne  disparurent  pas  de  l'horizon;  l'insurrection 
polonaise,  Sadowa,  la  perte  de  la  Vénétie.  la  crise  hongroise,  le 
Mexique,  les  prodromes  de  1870  marqueront  à  jamais  ces  dix 
ai. nées  !  Et  on  devine  facilement  combien  de  si  grosses  alFaires 
comportaient  de  difficultés  de  conduite  auxquelles  nous  ne  pen- 
sons plus  aujourd'hui. 

Le  prince  avait  commencé  par  gagner  son  ambassade  dans 
une  mission  véritablement  délicate  au  quartier  général  de  l'ar- 
mée française.  Qu'on  se  représente  la  situation  du  mois  de 
juillet  185Î).  L'armée  autrichienne,  fortement  établie  dans  le 
quadrilatère  et  considérablement  augmentée  par  des  renforts, 
se  montrait  encore  si  menaçante,  que  plus  d'une  voix  s'élevait 
contre  les  propositions  de  paix  de  l'empereur  Napoléon,  et  contre 
l'abandon  de  la  Lombardie.  mais  l'agitation,  chaque  jour  plus 
vive,  de  la  Hongrie,  promettait  à  la  France  une  alliée  redouta- 
ble. Quant  à  Napoléon  III,  il  lui  fallait  renoncer  à  une  partie 
de  son  programme,  ne  pas  voir  l'Adriatique:  mais  la  sagesse 
lui  conseillait  aussi  de  consolider  le  fruit  de  ses  victoires,  car 
une  diversion  de  la  Prusse  sur  le  Ilhin  paraissait  imminente;  on 
sait  combien  l'Autriche  a  déploré,  dans  cette  circonstance,  l'abs- 
tention de  sa  rivale,  et.  après  la  paix.  M.  le  prince  de  Bismarck 
disait  à  qui  voulait  l'entendre  que  la  l'russe  venait  de  commettre 
une  lourde  faute  en  ne  tirant  pas  l'épée  contre  la  France  et 
l'Italie.  C'est  sous  ces  auspices  critiques  que  le  prince  de  Metter- 
nich,  investi  à  un  haut  degré  de  la  confiance  de  son  auguste 
souverain,  apparut  pour  la  première  fois  près  de  l'Empereur 
Napoléon  :  il  suivit  quelque  temps  l'Empereur,  alla  ensuite  le 
rejoindre  à  Biarritz,  devint  son  hôte  à  Fontainebleau,  et,  tout 
en  préparant  ainsi  l'œuvre  des  plénipotentiaires  de  Zurich,  il 
eut  bientôt  conquis  par  sa  loyauté,  par  la  sûreté  de  ses  rapports, 
le  souverain  français.  Les  négociations,  comme  on  sait,  s'ache- 
vèrent très  péniblement:  il  avait  été  stipulé  à  Yillafranca,  en 
ternies  un  peu  vagues,  que  le  grand-duc  de  Toscane  et  le  duc 
de  Modène  rentreraient  dans  leurs  Etats:  sans  nier  l'engage- 
ment, la  France  ne  se  crut  pas  tenue  de  recourir  à  de?  »ioyens 
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coercitifs  pour  en  imposer  à  son  alliée  l'exécution  pratique.  On 
n'en  signa  pas  moins  le  traité  de  Zurich;  mais  cette  dernière 
phase  de  l'affaire  laissa  planer  un  sentiment  dont  les  rapports 
des  deux  pays  auraient  pu  souffrir.  Au  contraire,  le  prince  de 
Metternich  eut  le  talent  de  créer  de  si  bonnes  relations  qu'on  l'a 
quelquefois  accusé  dans  son  pays  de  trop  d'intimité  avec  la  cour 
des  Tuileries  :  accusation  bizarre,  dont  on  reconnaîtra  l'injustice 
le  jour  où  Ton  saura  combien  il  connaissait  Napoléon  III  et 
comme  il  avait  pénétré  le  fond  des  choses. 

Jusqu'à  Sadowa,  M.  de  Metternich  occupa  en  réalité  une  situa- 
tion difficile .  L'Allemagne  marchait  à  une  crise  évidente;  le 
rapprochement  apparent  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  contre  le 
Danemark  ne  pouvait  que  précipiter  le  moment  où  les  deux 
champions  descendraient  dans  la  lice  pour  vider  leur  vieille 
querelle.  M.  de  Goltz  à  Paris.  M.  de  Bismarck  à  Biarritz,  travail- 
laient dans  un  but  certain,  et  on  peut  dire,  sans  vouloir  diminuer 
leurs  mérites,  qu'ils  trouvaient  l'esprit  de  Napoléon  III  hanté 
par  des  préoccupations  qui  facilitaient  leurs  visées  :  l'idée  des 
nationalités,  le  souci  de  l'avenir  de  l'Italie,  peut-être  même 
quelque  trace  d'hostilité  historique  envers  la  Maison  des  Habs- 
bourgs.  Le  prince  de  Metternich,  pondant  cette  période,  n'ob- 
tint pas  de  la  France  ce  qu'il  aurait  voulu.  Au  moment  de 
Sadowa,  en  abandonnant  la  Vénétie  à  la  France,  on  se  flatta 
encore  à  Vienne  d'obtenir  de  ce  côté  la  neutralité  et  de  tenter 
un  dernier  effort,  avec  l'archiduc  Albert  et  les  vainqueurs  de 
Custozza.  Vain  espoir!  La  France  ne  se  soucia  point  de  la  com- 
binaison, et,  pour  rentrer  en  contact  avec  l'Italie,  l'Autriche 
dut  renvoyer  en  Vénétie  les  forces  qu'elle  en  avait  retirées. 

A  partir  de.  1860,  l'orientation  des  Tuileries  changea  complè- 
tement, et  cette  fois  le  prince  de  Metternich  vit  triompher  ses 
vues.  L'entrevue  de  Sallzbourg  consacra  un  rapprochement  sin- 
cère, et  déjà  les  esprits  optimistes  croyaient  assister  au  rétablis- 
sement de  l'équilibre  troublé  par  la  guerre  de  18CG.  Le  prince 
de  Metternich  se  voua  avec  ardeur  à  une  tâche  dont  il  sentait  la 
portée  réelle  ;  aucun  événement,  même  majeur,  ne  réussit  à  l'en 
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distraire,  et  rien,  notamment,  ne  lui  a  plus  coûté,  que  d'assis- 
ter aux  événements  de  1870  sans  pouvoir  promettre  l'interven- 
tion armée  que  réclamait  la  France.  A  Tours,  à  Bordeaux,  où 
il  suivit  la  Délégation  du  gouvernement,  quelle  àme  loyale  et 
chevaleresque,  quels  soins  empressés  et  délicats!  Il  ne  s'agis- 
sait pourtant  plus  de  bals  ;  l'hôtel  de  Paris,  si  souvent  célébré 
par  les  petites  gazettes,  contenait  une  ambulance,  dirigée  par 
des  médecins  autrichiens.  Très  loyalement  resté  en  rapports 
avec  l'Impératrice,  le  prince  eut  par  cela  même  l'occasion  de 
rendre  à  la  Délégation  des  services  particuliers  ;  la  Défense 
nationale  trouva  en  lui  un  excellent  appui. 

Mais,  après  une  pareille  tourmente,  surgit  en  France  un  ordre 
de  choses  si  nouveau  que  le  prince  deMetternich  sentit  à  mer- 
veille qu'auprès  du  monde  politique  il  ne  pouvait  plus  compter 
sur  la  netteté  de  situation,  sur  les  privilèges  d'intimité  qui  fai- 
saient auparavant  sa  force.  Il  otFrit  sa  démission  et  ne  conserva 
la  direction  de  l'ambassade  que  sur  les  instances  de  M.  Thiers. 
Six  mois  plus  tard,  cette  démission  fut  agréée.  Dans  la  retraite, 
le  prince  resta  fidèle  à  ses  affections  et  à  ses  pensées  ;  et  ici 
le  nom  de  la  princesse  se  place  encore  à  côté  de  celui  de  son 
mari.  L'un  et  l'autre  ont  porté  haut  le  drapeau  de  leur  pays. 

Le  bon  M.  Cantù,  petit,  maigre,  mince,  d'apparence  fine  et 
frêle,  se  voua,  pour  ainsi  dire,  à  l'antithèse.  Il  fut  une  antithèse 
vivante.  Parti  de  son  village  l'escarcelle  fort  légère,  et  la  tête 
chargée  d'une  efFervescence  colossale,  il  commença  par  prendre 
l'habit  ecclésiastique;  à  dix-huit  ans, modeste  pédagogue, il  lançait 
un  poème  Ada/gi*o,  puis  une  Histoire  de  Gôme,  puis  versait  dans 
un  romantisme  ardent  et  devenait,  en  1828,  un  des  coryphées 
du  mouvement;  puis  il  conspira  un  peu  et  reçut  en  1833  le 
baptême  du  cachot.  C'est  même  là  qu'il  écrivit  son  roman  Mar- 
cher if  a  Pusterla.  Il  l'écrivit,  mon  Dieu  oui,  tout  simplement, 
avec  du  papier  et  de  l'encre,  et,  je  le  crois  bien,  sur  une  table; 
mais  l'imagination  enflammée  de  ses  contemporains  répandit 
des  légendes  terrifiantes  ;  ce  livre  avait  été  écrit  avec  de  la  suie  et 
un  cure-dent  sur  de  vieux  chitfons.  M.  Cantù  sortit  donc  de  prison 
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avec  une  auréole  superbe,  et  on  pourrait  lui  appliquer  le  mot  de 
Saint  Paul  :  «  Heureuse  faute  »,  Félix  culpa,  d'autant  plus  qu'il 
avait  un  tempérament  dans  le  fond  très  paisible. Entre  les  murs  de 
sa  prison,  Cantù  avait  rêvé  dévastes  horizons,  et,  à  peine  libre, 
il  entreprit  l'œuvre  immense,  qui  a  fait  sa  gloire  :  «  l'Histoire 
universelle   »  ;   il  s'attaqua  au  genre  humain  tout  entier,  qu'il 
cloîtra  dans  son  cabinet  pour  lui  demander  sa  raison  d'être  et 
les  souvenirs  indéfinis  de  sa  route,  à  la  façon  de  Michel-Ange. 
Depuis  lors,  il  n'a  connu  ni  lassitude,  ni  vieillesse  ;  il  ne  se  con- 
tenta que  d'être  à  la  fois  poète,  romancier,  historien  et  homme 
politique.    Bornons-nous  à   dire  qu'il  lègue  à  la  postérité  227 
volumes.  Plusieurs  de  ses  œuvres,  notamment  les  Lectures  pour 
la  jeunesse,  Y  Histoire  de  Cent  ans,  Y  Histoire  des  Italiens,  obtin- 
rent en  Italie  un  succès  énorme.  Il  réussit  moins  bien  en  poli- 
tique :  c'était  un  enthousiaste,  un  idéaliste  à  la  façon  des  vieux 
florentins,  ou  de  l'espèce  des  d'Azeglio,  aussi  dépaysé  parmi  ses 
amis  que  parmi  ses  adversaires,  l'œil  fixé  au  ciel,  en  haut,  sans 
se  soucier  trop  des  constellations  contingentes,   ni  même   des 
étoiles  filantes,  qui,  dans  la  cosmographie  politique,  tiennent  le 
premier  rang.  En  1848,  on  voulut  encore  l'arrêter  pour  menées 
subversives,  mais  cette  fois  il  avait  pris  soin  de  disparaître,  et  sa 
vengeance  consista  à  conserver  avec  un  soin  pieux,  comme  direc- 
teur des  archives,  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police. 
Plus   tard,   lorsque  son  rêve,   l'unité  italienne,  a  commencé   à 
prendre  corps,  nous  le  retrouvons  député.  Cette  fois,  il  semblait 
sur  le  chemin  du  Capitole.  Aucunement.  Ses  goûts  de  batailleur 
et  de  polémiste,   son  esprit  vif  et  personnel  s'épandaient  chaque 
jour  en  articles  de  journaux,  quine  lui  faisaient  pas  que  des  amis. 
Chaudement  catholique,  il  traversa  le  parlement  sans  y  rester; 
et  ses  déboires,  aiguisant  sa  verve,   lui  inspiraient  une  véhé- 
mence  d'ailleurs  plus    apparente   que  réelle,   car  ce  n'est  pas 
impunément  qu'on  remonte  le  courant  des  générations  humai- 
nes. Avec  une  sérénité  que  le  vulgaire  prenait  volontiers   pour 
du  dédain,  et  qui  était  de  la  simple  philosophie  ou  de  l'histoire, 
M.  Cantù  se  renfermait  volontiers  dans  la  petite  maison   où  il 
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passa  les  dernières  cinquante  années  de  sa  vie,  parmi  d'énor- 
mes piles  de  livres,  déreliés,  feuilletés,  usés.  Dans  cette  atmos- 
phère de  vieux  papiers,  sans  pompe,  sans  apprêt,  il  réunissait 
chaque  semaine  quelques  amis  des  plaisirs  de  l'esprit;  on  arri- 
vait généralement  muni,  qui  d'une  poésie,  qui  d'un  monologue, 
qui  d'une  simple  prose,  et  le  temps  passait  ainsi,  comme  aux 
jours  de  la  Renaissance. 

Comme  les  gens  de  cette  époque  aussi,  M.  Cantù  mettait  à  pa- 
rer sa  vie  une  sorte  do  coquetterie  :  rien  de  plus  surprenant, 
pour  un  étranger  non  prévenu,  que  de  trouver  l'âme  de  ce  tra- 
vailleur herculéen  renfermée  dans  un  petit  nonagénaire,  qui  ne 
semblait  blasé  sur  rien,  pas  plus  sur  la  louange,  due  depuis 
longtemps  déjà  à  ses  œuvres,  que  sur  le  délicat  hommage  ren- 
du, depuis  bien  longtemps  aussi,  à  sa  personne  par  un  entourage 
d'agréables  femmes.  Ici  reparaît  toujours  l'antithèse  perma- 
nente de  son  caractère  :  car,  en  dehors  de  son  cénacle,  on  ne  l'a 
jamais  vu  qu'assis,  la  plume  en  main.  M.  Calvi,  appelé  à  le  voir 
constamment,  nous  déclare  n'avoir  jamais  saisi  d'autre  attitude. 
Comme  conversation,  M.  Cantù  préférait  aussi  le  tète-à-tête,  et 
il  y  excellait,  pourvu  qu'il  fût  de  bonne  humour.  Mais  il  aimait 
à  rappeler  au  dehors  son  existence...  Et  cependant  il  n'a  point  oc- 
cupé en  Italie  la  place  qu'il  méritait  ;  bien  plus,  on  lui  a  rendu 
dent  pour  dent  :  on  l'a  accusé  de  parti-pris,  d'égoïsme,  lui  qui 
sacrifia,  en  réalité,  les  plus  vives,  les  plus  légitimes  ambitions  ; 
on  a  exploité  contre  lui  son  espèce  de  négligence  à  profiter  des 
situations  honorifiques  quand  elles  le  gênaient,  son  indépen- 
dance à  l'égard  de  certaines  petites  conventions  ;  par  exemple, 
membre  de  l'Institut  historique  d'Italie,  il  n'assista  jamais  à  au- 
cune séance M.  Cantù  ne  craignait  pas  trop  ces  attaques;  ce 

qui  le  louchait  vraiment  et  péniblement,  c'était  le  silence,  la 
propension  à  le  prendre  pour  une  sorte  d'aïeul,  dont  on  conser- 
vait les  reliques.  11  ne  pouvait  se  faire  à  cette  pensée-là.  Il  m'é- 
crivit un  jour  quelques  lignes,  empreintes  d'un  certain  chagrin; 
ayant  conservé  l'habitude  de  suivre  do  près  ce  qu'on  disait  de 
lui,  il  venait  de  lire  un  article,  d'ailleurs  louangeur,  d'un  die- 
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tionnaire  français  qui  parlait  de  M.  Cantù  «  décédé  depuis  plu- 
sieurs années  ».  Il  me  priait  instamment  de  témoigner  du  con- 
traire. Son  léger  sourire  a  dû  prendre,  une  fois  de  plus,  une 
tournure  un  peu  ironique  lorsqu'on  célébrait  récemment  son 
90e  anniversaire  ;  il  admettait  l'honneur,  il  ne  devait  pas  croire 
au  motif.  Il  a  du  moins  passé  ses  dernières  années  parmi  les  dé- 
monstrations les  plus  touchantes  du  respect  de  ses  concitoyens  : 
la  ville  de  Milan  s'est  honorée  en  le  glorifiant.  Avec  lui,  s'est 
éteinte  une  des  forces  vives  de  l'Italie  ;  il  représentait  excel- 
lemment le  mélange  d'enthousiasme  et  de  solidité  d'esprit  à  qui 
son  pays  doit  un  lustre  impérissable. 

J'ai  encore  à  vous  parler,  Messieurs,  de  M.  Herbert  Tuttle, 
professeur  éminent  de  Cornell  University,  que  nous  étions  très 
heureux  de  compter  parmi  nous  au  delà  de  l'Océan,  et  de  M. 
Mercier.  Quant  à  M.  le  baron  Beyens,  d'abord  secrétaire  de 
légation,  puis  ministre  de  Belgique  à  Paris,  depuis  plus  de  trente 
années,  ayant  survécu  à  tous  les  événements,  il  se  trouvait, 
avec  notre  aimable  et  excellent  associé,  M.  le  comte  de  Moltke, 
le  doyen  de  fait  du  corps  diplomatique  de  Paris.  La  belle 
époque  du  baron  Beyens  remontait  à  l'Empire  ;  d'heureux  ha- 
sards de  voyage  lui  avaient  fait  connaître  de  bonne  heure,  et 
en  temps  utile,  Mlle  Eugénie  de  Montijo,  à  laquelle  la  grâce  et 
la  courtoisie  chevaleresque  et  presque  espagnole  du  jeune  se- 
crétaire belge  avaient  laissé  la  plus  agréable  impression.  Mlle 
de  Montijo  devenant  impératrice,  M.  le  baron  Beyens  devint  mi- 
nistre ;  il  n'y  avait  rien  là  que  de  fort  naturel,  et  cette  amitié 
souveraine  se  trouvant  encore  scellée  par  des  liens  de  parenté, 
M.  le  baron  Beyens  n'eut  à  jouer  à  Paris  qu'un  rôle  fort  agréa- 
ble et,  en  même  temps,  fort  utile.  Il  représentait  bien  les  liens 
divers  qui  unissent  la  Belgique  et  la  France,  deux  pays  dont 
l'œuvre  pacifique  ne  cesse  de  se  marier  sous  les  formes  les  plus 
multiples  et  les  plus  fécondes.  Habitué  par  de  longues  années 
«l'activité  à  pénétrer  la  vie  moderne  en  ce  quelle  a  de  plus  com- 
plexe,ses  compatriotes  pouvaient  le  prendre  comme  guide,  de  quel- 
que coté  qu'ils  voulussent  se  diriger.  Après  une  longue  carrière, 
M.  le  baron  Beyens  n'a  laissé  que  de  bons  souvenirs,  et  son  suc- 
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cesseur,  M.  le  baron  d'Anethan,  un  de  nos  associés  tic  la  pre- 
mière heure,  un  diplomate  de  la  vieille  école,  et  plein  d'expé- 
rience, n'a  trouvé  à  Paris  que  des  sympathies. 

Nous  avons  perdu  ces  jours  derniers  un  associé  excellent  et  plein 
de  conscience,  M.  Pierre  Bonnassieux, enlevé  à  ses  travaux  dans  la 
pleine  vigueur  de  l'âge, à  quarante-cinq  ans. Fils  d'un  artiste  émi- 
nent,  M.  Bonnassieux  n'avait  pas  hérité  de  la  nature  ardente  de 
son  père  ;  c'était  au  contraire  un  esprit  rassis,  solide,  et  avanttout 
très  sûr,  aussi  sur  en  matière  scientifique  que  dans  les  rapports 
du  monde.  Notre  Revue  a  rendu  hommage  à  ses  grands  travaux 
sur  l'Histoire  du  commerce  et  de  l'économie  politique, où  il  porta 
une  critique  très  soigneuse  et  très  bien  renseignée.  Sa  rectitude 
parfaite,  sa  fidélité  à  ses  amitiés  lui  ont  valu  beaucoup  d'estime  et 
d'affections, et  ses  oeuvres  garderont  une  place  très  distinguée. 

Je  ne  puis  achever  ce  rapport  sans  adresser  un  hommage  par- 
ticulier à  la  mémoire  de  M.  de  Giers,  qui,  malgré  le  labeur  de 
ses  hautes  fonctions,  se  tenait  en  contact  avec  nous  par  la  lec- 
ture assidue  de  nos  publications,  et  qui  nous  appartenait  en  la 
personne  de  ses  deux  fils,  si  hautement  estimés  dans  la  diploma- 
tie russe.  Notre  Société,  essentiellement  internationale  par  carac- 
tère et  par  destination,  a  vivement  ressenti, cette  année, le  deuil  de 
ses  membres  russes  ;  votre  bureau  a  pris  soin  d'en  témoigner  par 
une  adresse  de  respectueuse  condoléance  lors  des  obsèques  du 
czar  Alexandre  III,  et  Sa  Majesté  le  Czar  Nicolas  II  a  daigné  nous 
faire  savoir  qu'il  l'avait  agréée.  Notre  Société  doit  également  un 
hommage  à  l'éminent  ministre  qui  seconda  toujours  si  fidèlement 
les  vues  de  son  auguste  maître,  et  nous  adressons  tous  nos  vœux 
à  Son  Excellence  le  prince  Lobanow,  qui  est  un  de  nos  membres. 

M.  Felice  Calvi,  l'historien  milanais  bien  connu,  a  reçu  à  Mi- 
lan le  mandat  de  Membre  Correspondant,  devenu  vacant  par  la 
mort  de  M.  Cantù.  Il  ne  pouvait  y  avoir  à  cet  égard  aucun  doute, 
Depuis  bien  des  années,  sous  la  présidence  nominale  de  M.  Can- 
tù, M.  Calvi  préside  aux  travaux  historiques  de  Milan  avec  une 
autorité  que  personne  ne  songe  à  contester. 

U.  de  Mallde. 


COMPTE    RENDU    DU    TRÉSORIER 


La  situation  financière  de  votre  Société,  pendant  le  dernier 
exercice, est  demeurée  à  peu  près  la  même  qu'en  1893. Le  nombre 
des  Sociétaires  inscrits  n'a  pas  subi  de  sérieuses  modifications, et, 
si  quelques  défections  provenant  de  morts  ou  de  démissions  se 
sont  produites,  elles  ont  été  presque  aussitôt  comblées  par  de 
nouvelles  admissions  qui  maintiennent  aux  environs  de  cinq 
cents  le  cbiffre  des  membres  actifs  de  la  Société. 

Il  en  résulte  que  les  recettes  ordinaires  de  l'année  1893  ont  été 
plus  que  suffisantes  pour  couvrir  les  dépenses  du  même  exer- 
cice, et  que  le  solde  final  ressort  même  avec  un  excédent  ap- 
préciable. 

Il  résulte,  en  effet,  de  l'examen   du  bilan  que  les  recettes  de 

l'exercice  dernier  se  sont  élevées  à 9,704  fr.  55 

qui,  ajoutées    au   solde  à  nouveau  an  1"  janvier 

1894,  soit 8, 159  fr.  76 

donnaient,  au  31  décembre  dernier,  un  total  de.     17,864fr.  25 

Les  dépenses  effectuées  à  la  même    date  s'étant 

élevées  à 8,  564  fr.  45 

il  restait  en  caisse  au  l°r  janvier  1895,  une  som- 
me de 9, 299  fr.  80 

Sur  ce  reliquat, votre  trésorier  doit  prélever,  pour 
le  paiement  des  dépenses  non  régularisées  du 
dernier   excercice 2,  751  fr.  95 

Do  telle  sorte  que  la  somme  réellement  dispo- 
nible, au  commencement  de  l'exercice  actuel, 

est  de <>,547fr.85 

2  '1  * 
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Jusqu'à  ce  jour,  nous  nous  étions  bornés  à  reporter  à  l'exerci- 
ce suivant  les  excédents  provenant  des  précédents  exercices. 
Votre  Conseil  a  pensé  qu'il  y  avait  intérêt  à  modifier  cet 
état  de  choses,  à  faire  sortir  des  disponibilités  de  Tannée 
en  cours  les  sommes  économisées  antérieurement,  et  d'en 
former  une  réserve  spéciale  destinée,  soit  à  faire  face  à  des 
insuffisances  de  recettes,  si  elles  se  produisaient,soit  à  l'accrois- 
sement de  votre  réserve  de  prévoyance. 

Si  cette  manière  de  voir  obtenait  votre  assentiment,  sur  les 
6,547  fr.  85  qui  ressortent  en  excédent  au  31  décembre  dernier, 
1,547  fr.  85  formeraient  le  solde  à  nouveau  au  l(;r  janvier  1895, 
et  une  somme  de  5,000  fr.  serait  portée  au  compte  de  réserve, 
en  attendant  sa  conversion  en  valeurs  mobilières  de  tout  repos. 

Votre  Conseil  vous  prie,  Mesdames  et  Messieurs,  d'approuver 
à  la  fois  les  comptes  qui  vous  sont  présentés  et  l'emploi,  dans 
la  mesure  et  dans  les  conditions  proposées,  des  excédents  dont 
il  vient  de  vous  indiquer  la  source  et  le  montant. 

Octave  Noël. 


LES  NEGOCIATIONS  MASQUEES 


Si  l'art  difficile  des  négociations  avait  un  code  de  règles 
précises,  il  aurait  quelque  peine  à  admettre,  autrement  qu'à 
titre  d'exception,  ce  qu'on  nous  permettra  d'appeler  les  négocia- 
tions masquées. 

Nous  aurons  précisé  d'une  manière  complète  leur  forme  et  leur 
caractère  en  disant,  qu'à  notre  sens,  il  y  a  négociation  masquée 
toutes  les  fois  qu'un  souverain,  un  chef  d'Etat  ou  un  ministre 
des  affaires  étrangères  noue  une  négociation  avec  un  gouverne- 
ment à  l'insu  et  en  dehors  de  son  propre  représentant  régulier, 
ou  en  opposition  avec  lui. 

Il  ne  saurait  entier  dans  le  cadre  de  cette  esquisse  rapide 
de  faire  une  étude  achevée  d'une  question  si  complexe,  ou  de 
citer  tous  les  exemples  de  négociations  masquées  offerts  par 
l'histoire.  Les  chapitres  les  plus  piquants  ne  seraient  peut-être 
pas  les  plus  aisés  à  présenter  ;  on  serait  sans  doute  amené  à  ra- 
conter le  rôle  de  certaines  grâces  féminines,  leur  stratégie,  le 
plus  souvent  leur  succès,  dans  d'autres  cas  leur  influence.  Mais 
nous  n'aborderons  pas  ces  sentiers  attirants,  quelque  tentation 
que  puisse  éprouver  notre  goût  à  rendre  hommage  au  charme, 
à  l'habileté  et  aux  victoires  des  dames,  et  nous  nous  bornerons, 
après  avoir  exposé  succinctement  Tétatgénéral  de  la  question,  à 
présenter  quelques  exemples  dignes  de  fixer  l'attention. 

Nous  signalerons  : 
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1°  La  mission  du  comte  de  Boislecomte  à  Madrid  en 
183G; 

2°  La  négociation  résolue  directement  entre  Napoléon  IÏI  et 
le  comte  de  Goltz  en  juillet  186G  ; 

3°  L'exclusion  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  en  cette  même  année 
18C6,  lors  des  encouragements  donnés  par  l'empereur  à  l'Italie 
de  s'allier  à  la  Prusse  ; 

4°  Les  négociations  pour  le  traité  à  trois  entre  la  France, 
l'Autriche  et  l'Italie  en  1869  ; 

5°  La  mission  de  M.  Klaczko  à  Paris  en  juillet  1870. 

I 

Hors  les  cas  extrêmes,  ou  bien  la  trop  grande  médiocrité  du 
négociateur  officiel,  qu'on  peut  rarement  changer  en  plein  cours 
d'une  affaire,  à  l'exception  de  quelques  circonstances  qui  se 
présentent  sous  des  formes  anormales,  on  peut  dire  que  la  né- 
gociation masquée  constitue  une  pratique  dangereuse,  parce 
qu'elle  est  une  arme  à  deux  tranchants. 

A-t-elle  manqué  l'adversaire  ?  elle  se  retourne  contre  celui 
qui  s'en  est  servi,  elle  lui  fait  des  blessures  qui,  même  guéries, 
entretiendront  chez  lui  la  faiblesse  ;  leurs  cicatrices  auront 
peine  à  s'effacer,  et  longtemps  elles  attireront  les  regards  lors- 
qu'il se  présentera  dans  l'arène  diplomatique. 

Qu'arrive-t-il  en  effet  lorsqu'un  gouvernement  se  résout  à 
s'engager  dans  ces  voies  plus  hasardeuses  qu'aucune  autre  ? 

Le  souverain,  le  chef  d'Etat  ou  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères s'ouvre  confidentiellement,  et  à  l'insu  de  ses  intermédiaires 
qualifiés,  à  un  personnage  qui  a  sa  confiance,  —  ou  dont  il  a 
besoin. 

Il  lui  communique  ses  vues  secrètes  sur  les  moyens  d'obtenir 
une  solution  déterminée  dans  une  question  pendante  ou  à 
ouvrir. 

Dieu  me  garde  de  lui  reprocher  d'avoir  des  vues  secrètes 
dans  un  temps  où   la  renommée  a  beaucoup  plus    que   les  cent 
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bouches  que  lui  accordait  "l'antiquité  !  Mais  si  le  mystère  est 
une  condition  souvent  nécessaire  au  succès,  n'y  a-t-il  pas  quel- 
que danger  à  initier  un  nouveau  venu  et  quelque  contra- 
diction à  exclure  l'homme  investi  de  la  mission  officielle  de 
traiter  ?  Est-il  logique,  est-il  prévoyant  de  le  réduire  au  rùle 
des  noirs  dans  *la  pelite  maison  où  don  Salluste  attira  Ruy 
Blas  ? 

Et  dans  quelles  conditions  d'ordinaire  place-t-on  ce  masque 
sur  le  visage  du  négociateur  officieux  ? 

Le  plus  souvent  au  moment  où  une  question  est  mal  engagée, 
passablement  embroussaillée,  obscurément  posée,  alors  que 
les  instructions  qui  la  doivent  diriger  ont  été  flottantes,  médio- 
crement ordonnées,  parce  qu'à  l'origine  on-  n'apercevait  qu'à 
travers  les  brunies  la  route  à  parcourir,  parce  qu'au  lieu 
de  suivre  une  politique  on  poursuivait  une  aventure  heu- 
reuse. 

C'est  donc  sous  un  véritable  masque  (pie  part  le  nouvel  en- 
voyé ;  ce  masque,  il  a  l'ordre  de  le  conserver  vis-à-vis  de  l'agent 
accrédité  par  son  gouvernement  dans  le  pays  où  il  se  rend,  il 
doit  rester  ignoré  de  lui,  tout  au  plus  paraître  à  ses  yeux  un 
voyageur  curieux  oisif,  satisfaisant  à  ses  goûts  personnels, 
cherchant  dans  le  déplacement  de  sages  distractions,  ou  quel- 
quefois obéissant  à  des  caprices  élégants...  Il  parvient  adroite- 
ment auprès  du  personnage  désigné,  s'efforce  de  lui  plaire, 
d'exciter  sa  curiosité,  de  provoquer  sa  confiance.  Il  explore,  il 
sonde  les  dispositions,  il  proteste  qu'il  n'agit  qu'en  intermédiaire 
désintéressé,  touriste  de  hasard.  Peu  à  peu,  il  murmure  qu'il 
y  a  mieux,  plus  ou  autre  chose  à  faire,  il  laisse  percer  la 
possibilité  de  faire  entendre  des  conseils,  peut-être  de  faire 
parvenir  un  message,  il  insinue  que  par  un  accord  dégagé 
des  solennités,  des  précautions  et  des  sous-entendus  oflieiels, 
l'a  flaire  sera  définitivement  orientée  ou  réglée,  il  offre  ses 
bons  offices,  s'enhardit  à  découvrir  l'objet  ou  les  proposi- 
tions dont  il  est  chargé  et,  s'avançant  ou  piétinant  tour  à  tour, 
quelquefois   bien  accueilli  ou   traité  en   importun,  ne  se  lassant 
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jamais,  il  attend  l'heure  finale,  celle  où  il  parvient  à  faire  pé- 
nétrer dans  les  canaux  officiels  les  éléments  qu'il  s'est*  efforcé 
d'y  introduire. 

D'autres  fois  il  échoue.  Alors  la  négociation,  si  elle  n'est  ni 
rompue,  ni  interrompue,  s'alourdit  ;  elle  s'embarrasse  dans  des 
obstacles  nouveaux,  les  objections  s'enrichissent  d'éléments  im- 
prévus. Nul  moyen  d'invoquer  les  vues  échangées,  les  conces- 
sions entrevues,  les  ententes  fixées  au  cours  de  ces  entretiens 
secrets,  elles  restent  sans  traces,  sans  portée,  et  demeurent 
toujours  à  la  merci  du  caprice. 

11  ne  subsiste  qu'une  seule  démonstration  acquise  :  celle  de 
la  timidité,  de  l'incertitude,  de  l'absence  des  arguments  solides 
et  de  véritables  moyens  d'action  chez  le  gouvernement  qui  s'est 
hasardé  dans  ces  sentiers  fertiles  en  mécomptes. 

Le  tableau  est-il  trop  poussé  au  noir? 

Personne  ne  le  soutiendra  s'il  arrête  son  attention  sur  la  pos- 
ture du  représentant  diplomatique  exclu  de  son  rôle  légitime, 
désormais  diminué  dans  son  autorité.  Dès  qu'il  connaîtra  la 
négociation  masquée,  il  sentira  que  sa  voix  a  perdu  de  sa  force 
et  ses  démarches  de  leur  valeur.  A  travers  quelle  gêne,  quelle 
défiance  justifiée,  aussi  bien  envers  son  propre  gouvernement 
qu'à  l'égard  de  celui  vis-à-vis  duquel  il  représente  son  pays, 
ne  devra-t-il  pas  soutenir  son  rôle,  condamné  à  une  apparence 
de  naïveté,  dans  un  silence  dont  il  ne  pourrait  sortir  qu'aux 
dépens  des  intérêts  dont  il  a  la  garde  et  la  conduite. 

Le  gouvernement  coupable  d'avoir  introduit  des  masques  dans 
ses  négociations  portera  aussi  la  peine  de  sa  témérité,  il  sera 
contraint  le  plus  souvent,  pour  ne  pas  paraître  se  déjuger,  de  con- 
server à  son  poste  le  représentant  dont  il  a  si  fâcheusement 
dénié  les  droits.  Succès  ou  insuccès,  il  n'obtiendra  de -lui  que 
des  services  incomplets  ;  en  faussant  sa  position,  il  aura  perdu 
sa  confiance  ;  celle-ci  ne  se  commande  pas  dans  les  circulaires, 
elle  se  gagne,  elle  se  justifie,  elle  s'impose,  elle  puise  sa  source 
aussi  bien  que  sa  force  dans  les  caractères,  elle  fait  ses  preuves 
dans  les  circonstances  de  chaque  jour  :  entre  le  chef  et  ceux 
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qu'il  a  le  devoir  de  conduire  il  ne  faut  de  masques  sous  aucunes 
formes. 

Si,  par  un  coup  de  fortune,  le  succès  a  couronné  de  ses  mains 
capricieuses  la  négociation  souterraine,  la  position  de  l'ambas- 
sadeur officiel  restera-t-elle  intacte,  et  ne  la  voyons-nous  pas  au 
contraire  atteinte  dans  son  prestige  nécessaire  ?  La  méfiance 
réciproque  dont  nous  venons  de  parler  ne  conservera-t  elle  pas 
ses  droits  et  n'exercera-t-elle  pas  ses  ravages  ? 

Ne  se  constituera-t-elle  pas  en  germe  dans  les  rapports  entre 
les  gouvernements  eux-mêmes,  et  ce  germe  ne  sera-t-il  pas  destiné 
à  produire  tôt  ou  tard  ses  fruits  ? 

Les  agents  passent,  dira-t-on  !  —  On  les  remplace.  —  Nous 
savons  que  ce  sont  là  des  opérations  qui  présentent  des  exemples 
assez  lestes  ;  mais, par-dessus  leur  tête, c'est  le  respectée  prestige, 
l'autorité  morale  du  gouvernement  dont  ils  sont  les  représentants 
qui  seront  frappés.  On  ne  se  contentera  pas  de  l'accuser  d'avoir  le 
goût  des  expédients,  on  le  regardera  comme  voué  par  nécessité  à 
s'en  servir,  on  le  taxera  de  faiblesse  dans  les  vues, de  pauvreté  dans 
les  moyens,  d'ignorance  des  traditions,  d'oubli  des  exemples  de 
l'histoire,  de  mépris  imprudent  des  mécanismes  nécessaires,  et  si 
ces  reproches  se  bornent  aux  chuchotements  discrets  des  chan- 
celleries, s'ils  s'abstiennent  de  se  traduire  même  en  formes  courtoi- 
ses ou  en  nuances  à  peine  perceptibles,  leurs  conséquences  pèse- 
ront d'un  poids  également  fâcheux  sur  les  relations  internationales. 

Les  conditions  de  la  vie  moderne  conspirent  à  en  aggraver 
les  complications. 

Alors  que  les  agents  d'informations  à  outrance  livrent  assaut 
aux  hommes  et  aux  affaires,  dans  un  temps  où  les  personnages  en 
vue  sont  placés  en  état  d'observation  constante,  quelle  impré- 
voyance d'attirer  l'attention  par  des  mouvements  inattendus! 
Quelle  menace  pour  le  secret  des  affaires,  d'autres  parts  sans 
cesse  traqué  ?  Et  si  ce  secret  est  pénétré,  quel  risque  quand  il 
sera  porté  dans  des  milieux  divers  ! 

Rapidement  travesti  sous  forme  d'information  positive,  exacte 
ou  erronée,  celle-ci  ira  impressionner  l'opinion,   souvent  irré- 
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fléchie,  rarement  capable  de  sang-froid,  toujours  mobile  et  ner- 
veuse. Avec  los  objections,  les  suppositions,  les  parti  pris,  on 
verra  s'introduire  des  éléments  dont  le  poids  peut  contrarier  en 
un  sens  décisif  les  solutions  souhaitables,  quand  on  a  laissé  pé- 
nétrer dans  la  discussion,  parmi  les  imprudents  ou  les  ignorants, 
les  questions  spéciales  qui  ne  sauraient  être  débattues  qu'en 
chambre  close. 

On  objectera  peut-être  que  le  cas  d'un  négociateur  complète- 
ment masqué  n'est  pas  fréquent  et  qu'on  ne  rencontre  pas  très 
habituellement  ces  sortes  de  dominos  politiques  au  visage  cou- 
vert de  dentelles  et  le  corps  enveloppé  de  satins  mystérieux. 

Qu'on  veuille  bien  nous  accorder  crédit  pour  quelques  mo- 
ments, et  nous  montrerons  tout  à  l'heure,  par  des  exemples,  qu'il 
s'est  présente  des  négociateurs  de  cette  catégorie  en  des  occa- 
sions mémorables. 

Qu'on  mette  en  mouvement  une  Altesse  Royale,  un  ministre 
des  affaires  étrangères,  un  diplomate  de  rang  élevé  ou  un  coulis- 
sier  politique,  le  procédé  reste  également  perfide. 

('/est  n'est  pas  une  préoccupation  de  vaine  puérilité  ad  pom- 
pa m  et  ostentationdn  qui  a  présidé  à  l'organisation  de  ces  inter- 
médiaires combinés  dans  une  hiérarchie  constante  pour  Té- 
change  des  relations  internationales  :  ces  intermédiaires,  cette 
hiérarchie  ne  deviennent  inutiles  que  lorsqu'ils  sont  composés 
de  rouages  incapables. 

On  a  entendu  quelquefois  prédire  qu'un  jour  viendra  où  les 
progrès  de  la  science  amèneront  une  telle  facilité  de  communica- 
tions, qu'ils  entraîneront  la  suppression  de  toute  représentation 
diplomatique. 

Le  comte  de  Heust.  alors  qu  il  était  ambassadeur  d'Autriche 
à  Paris,  se  plaisait  à  décrire  ces  transformations  de  l'ave- 
nir :  il  voyait  son  successeur  à  la  chancellerie  d'Etat  à  Vienne 
s'entretenant  familièrement  par  le  téléphone  avec  le  chef  du 
Foreign  Office  à  Londres,  et  seul  dans  son  cabinet,  la  bouche  in- 
clinée sur  la  plaque  de  métal,  les  mains  tenant  près  des  oreilles 
les  compléments  de  l'appareil,  dissertant,    répliquant,  insistant, 
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plaisantant  même,  pendant  que  le  phonographe  disposé  à  cet 
etfet  recueillait  de  part  et  d'autre  l'entretien.  Dès  lors,  plus  de 
dépêches,  —  Allô  partout,  —  plus  d'archives,  plus  de  dossiers, 
plus  de  signatures,  mais  une  série  de  cylindres  enregistreurs  qui 
répéteraient  fidèlement  les  paroles  échangées  lorsqu'on  voudrait 
les  réveiller  pour  les  consulter.  Nous  serions  assurément  certains 
alors  de  ne  plus  rencontrer  de  négociateurs  masqués. 

La  description  était  piquante,  elle  revêtait  les  formes  les  plus 
séduisantes  dans  cette  bouche  malignement  spirituelle,  capable 
de  faire  croire  à  la  vie  des  chimères.  Quelques  uns  ont  cru  y  voir 
la  destinée  future  des  formes  diplomatiques,  beaucoup  en  ont 
induit  l'inutilité  de  celles  que  nous  pratiquons  aujourd'hui.  Les 
uns  découvriront  encore  que  la  science  a  quelquefois  des  apôtres 
trop  zélés  qui  exagèrent  ses  promesses,  lui  accordant  cette  foi 
aveugle  qu'ils  déclarent  enfantine  lorsqu'elle  s'attache  au  monde 
moral  ou  aux  choses  de  Dieu.  Même  si  nous  n'en  avions  pas  d'au- 
tres raisons,  il  nous  paraîtrait  préférable  de  pécher  par  orgueil 
et  de  regarder  la  science  comme  un  instrument  aux  mains  de 
l'homme,  et  non  pas  l'homme  comme  un  des  objets  relevant 
exclusivement  du  domaine  de  la  science. 

A  ceux  qui  ont  assez  légèrement  taxé  de  puérilité  les  formes 
convenues  des  relations  internationales,  on  doit  demander  s'ils 
ne  comptent  pas  cependant  pour  quelque  chose  les  influences, 
les  liens  inévitables  d'un  commerce  fréquent  ?  Tiennent-ils  pour 
des  facteurs  négligeables  la  considération  acquise,  le  caractère, 
l'habileté,  l'autorité  des  services,  la  connaissance  de  l'Europe  et 
des  hommes  appelés  à  manier  ses  destinées,  les  amitiés,  l'expé- 
rience, cet  art  de  plaire  que  Voltaire  plaçait  au  premier  rang 
des  dons  nécessaires  à  un  ambassadeur  ?  Ignorent-ils  l'impor- 
tance des  petits  incidents,  perceptibles  seulement  aux  yeux  exer- 
cés, la  nécessité  de  les  surprendre  surplace,  la  faculté  d'en  saisir 
la  portée,  tout  ce  qui  constitue  en  un  mot  l'action  personnelle  ? 

Sans  doute, les  conditions  des  informations  ont  changé.  Celles- 
ci  ne  trouvent  plus  leurs  sources  limitées  dans  les  salons,  dans 
les  milieux  officiels,  elles  ne  voyagent   plus  exclusivement  dans 
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les  grandes  enveloppes  scellées  de  cire  rouge,  on  les  puise  ail- 
leurs, voilà  tout,  et  le  secret  est  encore  d'avoir  l'oreille  assez 
fine,  les  sens  assez  délié  pour  les  surprendre,  ou  la  main  assez 
prompte  pour  les  envoyer,  sans  se  laisser  devancer.  L'agent  di- 
plomatique n'est  plus  l'agent  d'information  qu  il  était  autrefois, 
il  doit  être  aujourd'hui  l'agent  toujours  informé,  et  quels  que 
soient  la  rapidité  du  télégraphe,  les  facilités  du  téléphone,  tous 
ces  sillonnements  éblouissants  de  l'électricité,  une  partie  seule 
du  rôle  a  été  modifiée,  son  ensemble  reste  intact  dans  une  ac- 
tion personnelle  plus  étendue,  plus  variée  par  ses  moyens,  plus 
savante  par  ses  calculs,  mais  immuable  dans  son  principe  et 
dans  son  but. 

La  navigation  à  vapeur  n'a  pas  fait  qu'on  a  cessé  de  naviguer, 
l'établissement  des  chemins  de  fer  n'a  pas  fait  que  la  poste  aux 
chevaux  étant  supprimée  on  ne  s'est  plus  transporté,  mais  on  a 
navigué,  on  s'est  transporté  autrement,  le  navire,  le  véhicule 
ont  subsisté  ;  de  même,  dans  l'ordre  diplomatique,  l'instrument 
essentiel  survit  aux  transformations,  et  celui-ci  réside  dans  l'ac- 
tion personnelle  de  l'homme  chargé  de  représenter  son  pays  et 
de  traiter  en  son  nom.  Et  si  son  action  personnelle  est  néces- 
siire,  comment  pourra-t-elle  donner  des  fruits  lorsque  des  né- 
gociations masquées  viendront  à  se  produire  à  côté  de  lui  et 
qu'il  cessera  d  être  en  pleine  possession  de  la  confiance  sans 
réserve  de  son  gouvernement  ? 

AU  demeurant,  il  est  facile  d'invoquer  un  exemple  dont  la 
signification  paraîtra  décisive. 

Lorsque  les  grandes  compagnies  industrielles  ont  une  aiFaire  à 
traiter,  elles  ne  se  contentent  pas,  pour  les  résoudre,  des  échanges 
de  rapports,  de  dépêches  télégraphiques  ou  de  communications 
téléphoniques,  elles  choisissent  une  personne  accréditée  à  cet 
effet  pour  négocier  et  pour  résoudre.  Les  plus  importantes  d'entre 
elles  ont,  dans  quelques  centres  où  leurs  intérêts  sont  journa- 
liers, des  représentants  permanents  chargés  de  les  surveiller, 
de  les  défendre,  d'employer  leur  influence  en  leur  faveur,  de 
prévenir  co  qui  leur  pourrait  être  contraire,  d'entretenir  et  de 
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développer  les  relations  utiles,  de  conserver  les  positions  acqui- 
ses, d'ouvrir  des  voies  nouvelles.  Dès  que  leur  extension  a  acquis 
un  degré  suffisant,  leur  premier  souci  est  d'assurer  ce  contact 
constant  et  de  constituer  ces  fondés  de  pouvoir,  dont  l'intelli- 
gence, la  compétence  et  l'activité  comptent  parmi  les  éléments 
essentiels  de  leur  progrès  et  de  leur  prospérité. 

Et  ce  mode  de  procéder,  reconnu  comme  un  instrument  indis- 
pensable pour  les  intérêts  des  grandes  associations  commer- 
ciales ou  industrielles,  deviendrait  une  vaine  superfétation  lors- 
qu'il s'agit  des  intérêts  immenses,  complexes,  sans  limites, d'une 
nation  ? 

Le  temps  n'est  pas  près  de  naître  où  cette  opinion  prévaudrait 
nous  ne  voyons  pas  le  ministre  des  Affaires  étrangères  servi  par 
les  seuls  agents  de  son  collègue  des  Télégraphes. 

L'histoire  ne  nous  apprend-elle  pas,  d'ailleurs,  que  loin  d'être 
demeurée  comme  une  pratique  surannée  d'ancienne  routine,  la 
représentation  diplomatique  ou  consulaire  s'est,  au  contraire, 
établie  et  développée  à  mesure  des  progrès  de  la  civilisation,  des 
besoins  des  peuples,  de  la  multiplicité  des  questions,  de  la  variété 
des  intérêts,  de  la  puissance  des  moyens  ?  Dès  que  le  nombre  et 
l'importance  des  affaires  à  traiter  ont  grandi,  à  mesure  que  la 
fièvre  de  la  vie  s'est  élevée,  on  a  senti  davantage  que  les  diffi- 
cultés des  solutions  resteraient  inabordables  si  on  laissait  les 
chefs  d'Etat  ou  les  ministres  face  à  face,  si  on  n'adoptait  pas  la 
méthode  de  débattre  toute  chose  par  la  voie  d'intermédiaires 
spécialement  autorisés  :  de  là  cette  hiérarchie,  ces  échanges,  ces 
études  en  commun,  cette  lenteur,  tout  cet  appareil  spécial,  en 
apparence  compliqué,  cette  organisation  nécessaire,  à  laquelle 
ne  doivent  appartenir  que  ceux  qui  sont  en  état  de  la  bien  servir. 

II 

Cette  organisation,  les  gouvernements  qui  ont  bien  compris 
tout  le  parti  qu'ils  en  peuvent  et  qu'ils  en  doivent  tirer,l'ont  assez 
respectée  pour  ne  pas  recourir  aux  moyens  des  négociations 
masquées. 
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Sous  Louis  XIV,  le  Roi  qui  avait  dit  :  —  «  l'Etat,  c'est  moi!  — 
n'a  jamais  cessé,  à  travers  tant  de  négociations  avec  tous  les  sou- 
verains et  tous  les  Etats  de  l'Europe,  de  se  servir  de  ses  intermé- 
diaires officiels  :  les  Lyonne,  les  Torcy.  Il  n'a  cru  ni  conforme 
au  bien  du  service,  ni  d'accord  avec  sa  dignité  que  la  parole  de 
la  France  pût  paraître  portée  par  d'autres  que  ceux  qu'il  avait 
investis  de  ce  droit.  Et  cependant,  quels  prodigieux  exemples  de 
haute  et  de  mauvaise  fortune  !  A  une  àmc  moins  fortement 
trempée,  en  combien  de  circonstances  l'heure  aurait  parue  assez 
désespérée  ou  assez  favorable  pour  emprunter  tous  les  moyens, 
même  les  plus  petits,  pour  faire  agir  des  négociateurs  masqués, 
capables  peut-être  de  tenter,  d'apaiser,  d'ajourner,  d'entraîner, 
suivant  les  nécessités  du  moment.  Jamais  il  ne  voulut  d'Emmences 
grises  dans  les  affaires  de  la  France. 

C'est  Lyonne  qui  prépare,  dès  t658,  à  Madrid,  le  traité  des 
Pyrénées,  signé  l'année  suivante,  après  quatre  mois  de  confé- 
rences entre  Mazarin  et  don  Louis  de  Haro. 

Lors  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  «  tout  se  traitait  à  Saint- 
ce  Germain,  dit  Voltaire,  par  le  ministère  de  Van  Beuning, 
«  ambassadeur  de  Hollande.  Ce  qui  avait  été  accordé  en  secret 
«  par  lui,  était  envoyé  à  Aix-la-Chapelle  pour  être  signé  et  appa- 

«   reil  par  les  ministres  assemblés  en  congrès Un  nonce  fut 

((  envoyé  à  ce  congrès  pour  être  un  fantôme  d'arbitre  entre  des 
«  fantômes  de  plénipotentiaires.  » 

A  Nimègue,  à  Ryswick,  à  travers  les  efforts  qui  déterminèrent 
le  testament  de  Charles  II,  à  Utrecht,  nulle  part  nous  ne  voyons 
les  négociations  précédées  ou  accompagnées  du  bourdonnement 
des  envoyés  secrets,  travaillant  àl'insu  des  ambassadeurs. 

Plus  tard,  lorsque  Louis  XV  correspondait  directement  avec 
ses  agents  à  l'étranger,  à  l'insu  de  son  Secrétaire  d'Etat  aux 
Affaires  étrangères,  celui-ci  n'aurait  pas  eu  seulement  le  droit  de 
se  plaindre  d'Une  innovation  si  peu  conforme  aux  droits  de  sa 
charge,  il  aurait  pu  surtout  déplorer  les  conséquences  de  cette 
infidélité  du  souverain  aux  règles  établies.  Il  lui  aurait  été  aisé 
de  démontrer  que  la  politique  française,  loin  d'y  trouver  profit, 
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perdait  une  part  de  sa  puissance,  qu'en  affectant  cette  forme 
directe  et  inusitée,  elle  se  plaçait  à  découvert,  que  par  l'inter- 
vention constante  de  la  personne  royale,  elle  livrait  en  quelque 
sorte  ses  réserves,  qu'elle  s'engageait  sans  cesse  à  fond  sur  un 
terrain  où  l'art  et  l'expérience  avertissent  qu'il  faut  demeurer 
prudent,  réservé  et,  lors  même  que  les  circonstances  veulent  un 
langage  formel,  rester  maître  d'une  ligne  de  retraite  toujours 
libre  sur  des  positions  faciles  à  défendre. 

Sous  les  gouvernements  successifs  que  la  Révolution  donna  à 
la  France,  nous  ne  connaissons  pas  d'exemples  de  négociations 
masquées,  peut-être  les  relations  en  Europe  manquaient-elles 
pour  tenter  l'aventure?  —  Au  Premier  Consul, à  l'Empereur  Napo- 
léon Ier,  jamais  la  pensée  ne  vint  de  traiter  par  les  voies  mysté- 
rieuses; il  conduisit,  au  contraire,  toutes  ses  négociations  par  les 
intermédiaires  officiels,  dans  la  forme  hiérarchique,  et  il  n'eut 
d'autre  collaborateur  que  son  armée. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  resta,  lui  aussi,  fidèle  à 
ces  saines  traditions,  et  le  roi  Louis-Philippe  n'y  dérogea  que 
sous  la  pression  de  M.  Thiers. 

Comme  premier  exemple  de  négociation  masquée,  nous  cite- 
rons la  mission  que  M.  Thiers  confia  au  comte  de  Boislecomte  à 
Madrid,  en  août  1836,  à  l'insu  du  comte  de  Rayneval,  alors  am- 
bassadeur auprès  de  la  Cour  d'Espagne  M.  Thiers  remit  à  son 
envoyé  des  instructions  secrètes,  il  le  chargea  de  toute  une  série 
de  conseils  pour  le  gouvernement  libéral  de  la  Reine  :  organisa- 
tion et  mesures  militaires,  administration  intérieure,  façon  de 
pratiquer  la  constitution,  personnages  à  voir  pour  les  entraîner 
dans  une  conduite  conforme  à  un  plan  général,  enfin  une  consul- 
tation en  règle  sur  toutes  les  questions  où  M.  Thiers  voulait 
pousser  le  gouvernement  espagnol  dans  une  voie  déterminée. 

La  mission  du  comte  de  Boislecomte  dura  du  9  août  au  15 
octobre  1836.  Elle  se  développa  à  l'insu  et  en  dehors  du  comte 
de  Rayneval,  qui  se  montra  vivement  froissé  lorsqu'il  connut  le 
procédé  dont  son  gouvernement  avait  usé  à  son  égard. 

M.  Thiers  commençait  déjà  à  s'exercer  dans  un  art  dont  il 
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reprocha  plus  lard,  avec  tant  de  vivacité,  à  Napoléon  111  le 
penchant.  Ce  que  nous  aimons  le  moins  pliez  les  autres,  c'est  le 
rcllet  de  nos  propres  défauts. 

De  tout  temps,  en  ellet,  le  Prince  Louis-Napoléon,  soit  comme 
président  de  la  République,  soit  comme  Empereur,  eut  un  goût 
particulier  pour  les  négociations  masquées  et  les  missions  secrètes 
en  dehors  de  la  voie  officielle.  Il  n'avait  pas,  pour  la  méthode  des 
affaires  et  la  préservation  de  leur  secret,  ce  souci  rigoureux  dont 
Frédéric  II  s'inspira  lorsqu'il  imposa  aux  princes  de  la  maison 
royale  de  Prusse  la  règle,  observée  longtemps  encore  après  lui, 
d'une  interdiction  absolue  de  tout  rapport  îivec  les  membres  du 
corps  diplomatique  accrédité  à  Berlin.  Kn  1819,  il  débuta  par 
Tenvoi  à  Berlin  de  M.  de  Persigny.  Sous  forme  de  voyage,  sans 
mandat  ni  caractère  officiel,  le  prince  l'avait  chargé  de  nouer 
des  relations,  de  se  livrer  à  des  fréquentations,  de  préconiser  la 
restauration  prochaine  de  l'Empire,  de  faire  entendre  un  langage 
agréable,  de  provoquer  des  sympathies. 

Aresc.  Vimcrcati,  étaient  plus  tard  les  contidents  de  sa  pensée 
intime  et  les  instruments  actifs  de  sa  politique  extérieure,  lorsque 
l'Italie  devint  le  champ  de  son  jeu  favori. 

Mais  nous  laisserons  de  côté  cette  période  et  nous  [lasserons 
au  second  exemple  de  négociation  masquée  que  nous  voulons 
citer:  la  négociation  directe  du  comte  de  (loltz  auprès  de  Napo- 
léon 111  en  juillet  1860. 

lr,n  nous  y  arrêtant,  nous  avons  le  droit  de  dire  que  nous  nous 
maintenons  sur  le  terrain  de  l'histoire,  sans  empiéter  sur  celui 
de  la  politique. 

N'est-ce  pas.  d'ailleurs,  l'avis  des  hommes  les  plus  compétents 
et  ne  nous  ont-ils  pas  expressément  frayé  la  voie  par  leurs  écrits 
et  leurs  manifestations  7 

IN 

Le  28  février  I8G(>,  un  conseil  fut  tenu  à  Berlin  auquel  assis- 
tèrent le  général  de  Manleullel  et  le  comte  de  Goltz.  Dans 
celte   réunion    M.    de   Bismarck   u'ugna   l'assentiment  du  roi  et 
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du  conseil  à  sa  politique.  A  dater  de  ce  jour,  il  se  traça  un  che- 
min, étape  par  étape, pour  aboutir  à  la  révolution  fédérale  en  la 
reliant  à  la  question  des  duchés.  Sa  résolution  était  si  fermement 
arrêtée  qu'elle  perçait  ostensiblement  dans  sa  froideur  absolue 
vis-à-vis  du  comte  Karolyi,  ministre  d'Autriche,  que  tous  les  mi- 
nistres prussiens  s'empressèrent  de  mettre  en  quarantaine.  M.  de 
Bismarck  noua  en  même  temps  les  négociations  qui  conduisirent 
bientôt  à  L'alliance  italienne. 

Sans  revenir  à  un  historique  connu,  nous  relaterons  quel- 
ques faits  inédits. 

Le  16  mars,  le  comte  MensdoriF,  jugeant  que  le  conflit  avec  la 
Prusse  devenait  inévitable  et  que  le  cabinet  de  Berlin  se  fermait 
volontairement  toute  retraite,  chargea  le  comte  Karolyi  d'inter- 
peller directement  M.  de  Bismarck  «  s'il  veut,  oui  ou  non,  obser- 
ver la  convention  de  Gastein  ». 

Le  ministre  prussien  répond  qu'il  ne  veut  pas  dénoncer  la  con- 
vention de  Gastein  :  «  Au  surplus,  ajoute -t-il,  ces  affirmations 
<(  ne  servent  à  rien  et  ne  signifient  pasgrand'chose.  Nous  serions 
«  à  la  veille  d'une  guerre  que  je  pourrais,  comme  aujourd'hui, 
«  vous  déclarer  (pic  le  maintien  de  la  convention  de  Gastein 
«  sera  scrupuleusement  observé.  » 

Et  quinze  jours  plus  tard,  nouvelle  manœuvre  ;  dans  deux  en- 
tretiens successifs  avec  le  comte  Karolyi,  M.  de  Bismarck  se 
dit  certain  de  convertir  la  neutralité  de-la  France  en  alliance  au 
moyen  d'avantages  territoriaux.  Il  tient  le  même  langage  à  quel- 
ques ministres  allemands,  en  y  mêlant  le  nom  de  l'empereur 
Napoléon.  Il  répand  le  bruit  que  l'Autriche  a  pris  l'initiative 
d'armements  et  de  préparatifs  de  guerre,  il  présente  le  fait  comme 
tellement  certain  que.  le  (>  avril,  le  général  de  Uichter,  aide  de 
camp  de  L'empereur  de  Russie,  apporte  à  l'empereur  Franrois- 
Joseph  une  lettre  autographe,  écrite  à  l'instigation  de  la  Cour  de 
Berlin,  pour  attirer  son  attention  sur  les  graves  conséquences 
d'une  guerre  entre  les  deux  grandes  puissances  allemandes. 

Le  6  avril,  M.  de  Bismarck  charge  le  baron  de  Werther  de 
déclarer  au  comte  Mensdorlf  que  «  le  Cabinet  de  Berlin  repousse 
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toute  idée  d'agression  »  et  il  explique  par  les  préparatifs  de  guerre 
dont  il  accuse  l'Autriche  les  mesures  qu'il  se  dit  obligé  de  prendre 
pour  la  sécurité  de  son  territoire. 

L'allégation  des  armements  autrichiens  ne  reposait  à  cette  date 
sur  aucun  fondement.  Si  l'Autriche  avait  opéré  quelques  mou- 
vements de  troupes  sur  la  frontière  italienne,  elle  s'était  abste- 
nue sur  sa  frontière  septentrionale,  et  la  vérité  est  si  certaine  à 
cet  égard,  qu'au  8  avril  voici  le  relevé  officiel  des  forces  autri- 
chiennes sur  cette  frontière. 

En  Bohême  :    3  régiments  à  7  bataillons  ; 
10  bataillons  de  chasseurs  ; 
3  régiments  1/2  de  cavalerie  ; 
2  régiments    d'artillerie,    l'un    à    Josephstadt, 
l'autre  à  Prague,  leur  emplacement  normal. 

En  Moravie  :  6  régiments  de  cavalerie. 

En  Silésie  :  1  bataillon  de  chasseurs  et  un  dépôt. 

Pendant  ce  temps,  la  Prusse  concentre  ses  troupes  en  Silé- 
sie. ses  espions  parcourent  la  Bohême  et  on  arrête  le  8  avril 
à  Prague  un  officier  prussien, le  comte  Georges  de  Waldersee,  qui, 
sous  de  faux  noms  et  muni  de  trois  passeports  différents,  avait 
levé  les  plans  des  forteresses  de  Bohême  et  des  passages  de  la 
frontière.  Le  gouvernement  autrichien  se  contenta  défaire  re- 
conduire à  la  frontière  le  comte  Georges  de  Waldersee,  après 
l'avoir  fait  dépouiller  de  ses  notes  et  de  ses  plans,  sans  soulever 
de  ce  chef  aucun  incident. 

Le  8  avril  était  conclue  l'alliance  italo-prussienne,  et  le  plan 
de  la  prochaine  campagne  concerté    et  fixé  a.   la    légation  de 
Prusse  à  Florence,  sans  intervention   des  généraux  prussiens 
suivant  l'affirmation  émise  plus  tard  par  La  Marmora. 

Jusqu'à  la  fin  d'avril  on  ignore  à  Vienne  ce  grave  événement. 
Le  comte  Mensdorff  demande  le  désarmement  à  la  Prusse,  qui 
met  pour  condition  de  son  adhésion  le  désarmement  simultané 
au  nord  et  au  sud  de  l'Empire. 

A  ce  moment,  nous  rencontrons  un  exemple  formel  de  négo- 
ciation masquée,  car  l'alliance  italo-prussienne  fut  conclue  sur 
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les  encouragements  donnés  par  l'Empereur  à  l'Italie,  en  dehors 
et  à  l'insu  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  à  ce  moment  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Dans  une  lettre  adressée  à  un  ancien  ministre,  M.  Drouyn  de 
Llmys  a  déclaré  «  qu'il  a  toujours  ignoré  ces  encouragements,  que 
l'affaire  a  été  faite  en  dehors  de  lui  et  à  son  insu  par  le  Prince 
Napoléon,  MM.  Rouherct  de  la  Valette  »,  auxquels  cette  manœu- 
vre secrète  donnera  naturellement  plus  tard  prise  sur  l'Empe- 
rcur  pour  changer  les  résolutions  arrêtées  le  5  juillet  suivant. 

Partout,  sauf  à  Berlin,  l'hésitation,  l'incertitude.  M.  de  Bismarck 
poursuit  son  plan  sans  se  laisser  déconcerter,  résolu  à  soulever 
le  conflit  par  les  voies  qu'il  s'est  fixées.  A  Vienne,  le  désarroi 
est  dans  les  Conseils  du  gouvernement,  nulle  idée  arrêtée,  nul 
plan  politique  décidé, mais  de  constantes  tentatives  pour  chercher 
tantôt  par  un  moyen,  tantôt  par  un  autre,  de  conjurer  l'orage 
menaçant.  Le  comte  Mensdorff  accepte  l'idée  d'un  congrès,  il 
déclare  le  7  mai  que  l'Autriche  n'hésiterait  plus  aujourd'hui  à 
proposer  elle-même  la  cession  de  la  Vénétie.  A  Florence,  où  le 
Cabinet  s'estlié  par  des  engagements  formels  envers  laPrusse  sur 
les  encouragements  de  l'Empereur  Napoléon,  on  n'est  pas  sans 
inquiétudes  sur  le  degré  de  confiance  qu'il  est  permis  de  placer 
dans  les  promesses  du  Cabinet  de  Berlin,  dans  le  succès  de  sa 
politique  et  de  ses  armes.  Les  doutes  les  plus  précis  à  cet  égard 
sont  exposés  par  M.  Visconti  Venosta  à'  son  retour  de  Vienne  à 
la  fin  d'avril. 

A  Paris,  l'Empereur  persiste  dans  une  politique  ondoyante, 
nulle  part  il  ne  tient  un  langage  net,  il  semble  ignorer  sa  puis- 
sance en  Europe, l'autorité  de  sa  parole,  la  crainte  qu'il  inspire, 
ou  peut-être  les  croit-il  encore  telles  que,  les  événements 
déchaînés,  il  sera  temps  d'en  faire  usage.  Au  lieu  d'imposer  un 
prix  à  sa  neutralité  vis-à-vis  de  la  Prusse,  comme  il  va  le  faire 
vis-à-vis  de  l'Autriche,  il  s'abstient,  alors  qu'à  tout  instant  M.  de 
Bismarck  s'attend  à  être  obligé  de  traiter  sur  ce  point.  Les 
intérêts  de  la  France  défendaient  de  laisser  porter  atteinte  à  la 
constitution  du  corps  germanique, ils  commandaient  de  barrer  la 
?.  :\  * 
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route  aux  ambitions  prussiennes,  de  soutenir  contre  elles  l'Au- 
triche, et  c'est  contre  cette  seule  puissance  que  Napoléon  prend 
des  précautions. 

Le  12  juin  est  signée  à  Vienne  la  convention  secrète  par  la- 
quelle, pour  prix  de  la  neutralité  française,  l'Autriche  s'engage, 
victorieuse  ou  vaincue,  à  remettre  la  Vénétie  à  la  France 
et  à  ne  rien  changer  dans  la  péninsule  au  statu  quo  ante  bel/um, 
si  le  sort  des  armes  la  favorise.  La  convention  est  ignorée  à 
Florence  et  à  Berlin,  et  le  comte  Mensdorff  recommande 
avec  instance  à  Paris  le  secret,  il  rappelle  qu'il  est  très  impor- 
tant pour  l'armée  d'Italie  qu'elle  ignore  qu'en  fin  de  compte  les 
sacrifices  qu'elle  va  subir  et  le  sang  qu'elle  va  verser  doivent 
aboutir  à  la  cession  du  territoire  qu'elle  doit  défendre,  et  le  Ca- 
binet des  Tuileries  répond  qu'il  est  d'autant  plus  assuré  de  sa 
discrétion  que  toute  imprudence  à  cet  égard  aurait  pour  résultat 
:1e  fausser  sa  situation  et  son  attitude  vis-à-vis  de  la  Prusse. 

Le  jeu  osé  qu'il  a  tenté  réussit  au  ministre  prussien,  la  vic- 
toire le  couronne  à  Sadowa  ;  mais  à  ce  moment  il  peut  encore 
tout  perdre.  Il  l'avoue  lui-même  plus  tard  dans  son  discours  du 
16  janvier  1874  au  Reichstag  : 

«  Un  petit  appoint  peu  considérable  de  troupes  françaises, 
«  dit-il,  eût  suffi  pour  faire  une  armée  très  respectable,  en  s'unis- 
«  sant  aux  corps  nombreux  de  l'Allemagne  du  Sud.  Une  telle 
<(  armée  nous  eût  mis  de  prime  abord  dans  la  nécessité  de  couvrir 
«  Berlin  et  d'abandonner  tous  nos  succès  en  Autriche.  » 

IV 

Ce  jour-là  le  chancelier  disait  vrai. 

Le  5  juillet  1866,  en  effet,  —  au  surlendemain  de  la  bataille 
de  Sadowa,  —  M.  Drouyn  de  Lhuys  se  rendit  avant  le  conseil 
auprès  de  l'Empereur  pour  lui  exposer  la  nécessité  d'une  con- 
vocation immédiate  des  Chambres,  afin  d'obtenir  les  crédits  né- 
cessaires pour  la  mobilisation  d'une  armée  sur  le  Rhin  et  une 
intervention  en  faveur   de  l'Autriche  vaincue.  L'Empereur  dé- 
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clara  partager  cette  opinion  et,  quelques   instants  plus  tard,  le 
conseil  délibéra  sur  ces  deux  questions. 

Les  résolutions  proposées  par  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, et  nettement  soutenues  par  le  maréchal  Handon,  ministre 
de  la  Guerre,  furent  adoptées.  On  décida  que  le  décret  de 
convocation  des  Chambres  paraîtrait  au  Moniteur  le  lendemain 
6  juillet.  Le  ministre  de  la  guerre  s'était  engagé  à  mettre  en 
marche  immédiatement  80.000  hommes  et  à  mobiliser  en  un 
mois  450.000  hommes. 

Dans  la  soirée  le  maréchal  porte  à  l'Empereur  le  décret  de 
mobilisation.  Napoléon  III  fut  sur  le  point  de  signer,  puis  il  se 
ravisa,  dit  au  maréchal  qu'il  désirait  réfléchir  encore  et  lui  pres- 
crivit de  revenir  le  lendemain  de  très  bonne  heure. 

Dans  la  même  soirée  du  5,  le  prince  Napoléon,  MM.  Rouher 
et  de  la  Valette  vinrent  arracher  à  l'Empereur  l'abandon  et  la 
révocation  des  mesures  décidées  le  matin.  Par  quels  arguments 
avaient-ils  transformé  ses  résolutions? 

Ils  lui  avaient  déclaré  qu'une  telle  conduite  était  enfantine, 
que  la  seule  habileté  était  de  se  ménager  la  Prusse  par  des  con- 
cessions, qu'il  n'y  avait  pas  de  voie  plus  assurée  pour  en  obte- 
nir soi-même,  que  donner  du  secours  à  l'Autriche  vaincue  cons- 
tituait un  renversement  de  la  politique  extérieure  de  la  France, 
une  négation  du  système  de  relèvement  des  nationalités  tant 
de  fois  proclamé  par  l'Empereur  lui-même,  une  renonciation  à 
la  destruction  des  traités  de  1815,  dont  Napoléon  III  avait  sans 
cesse  affirmé  la  volonté  de  poursuivre  l'anéantissement,  un  dé- 
menti flagrant  aux  conseils  et  aux  encouragements  donnés  à 
l'Italie  de  s'alliera  la  Prusse,  et  qu'au  surplus  les  profits  de  la 
victoire   ne    sauraient    dégénérer  en  menaces  pour  la  France. 

Cette  argumentation  fondée  sur  les  fatales  conduites  du  passé 
n'avait  pas  eu  de  peine  à  triompher  sur  un  esprit  déjà  acquis 
aux  théories  qu'elle  invoquait,  et  à  cette  heure  même  devenu 
timide  à  la  contradiction,  à  laUutte,  en  raison"  d'un  état  maladif 
aigu,  facile  à  persuader  par  ceux  dont  le  dévouement  lui  inspi- 
rait une  confiance  sans  réserve. 
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Nous  nous  contenterons  assurément  d'une  appréciation  mo- 
deste en  nous  bornant  à  dire,  suivant  le  mot  de  M.  de  ïalley- 
rand,  que  ces  conseillers  funestes  ont  manqué  d'avenir  dans  l'es- 
prit. 

Le  lendemain  6  juillet,  le  Moniteur  était  muet,  les  ministres 
accouraient  isolément  aux  Tuileries  et,  l'un  après  l'autre,  ils  ap- 
prenaient de  l'Empereur  quels  motifs  et  quels  conseils  avaient 
renversé  ses  déterminations. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  remit  à  l'Empereur  sur-le-champ  sa  dé- 
mission ;  sur  les  instances  du  souverain,  il  consentit  à  conserver 
son  portefeuille  jusqu'à  la  désignation  de  son  successeur. 

«  C'est  nous,  s'écriait  douloureusement  le  maréchal  Randon, 
qui  avons  été  battus  à  Sadowa  !  » 

Le  tl  juillet  M.  Drouyn  de  Lhuys  faisait  une  nouvelle  ten- 
tative, il  remettait  à  l'Empereur  un  mémoire  où  il  établissait  que 
l'exécution  des  réformes  fédérales  avait  pour  conséquence  for- 
cée l'absorption  de  l'Allemagne  entière  par  la  Prusse.  Le  mi- 
nistre plaçait  sous  ses  yeux  les  dépêches  diplomatiques  de  ses 
agents  en  Allemagne  —  et  notamment  à  Vienne,  —  qui  pres- 
saient l'Empereur  d'ordonner  une  démonstration  militaire  sur  le 
Rhin;  celles-ci  représentaient  l'épuisement  momentané  de  la 
Prusse,  elles  démontraient  que  du  Rhin  à  Berlin  il  n'y  avait  pas 
15.000  hommes  à  rencontrer.  Le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères prouvait  nettement  que  du  jour  au  lendemain  l'Empereur 
deviendrait  ainsi  maître  absolu  de  la  situation. 

Mais  le  prince  Napoléon,  MM.  Rouher  et  de  la  Valette 
avaient  pesé  irrémédiablement  sur  la  volonté  de  Napoléon  III. 

Et  ce  ne  fut  pas  la  dernière  chance  arrachée  à  la  fortune  de  la 
France  en  ces  jours  néfastes  à  ses  destinées  ! 

Le  19  juillet, le  comte  de  Goltz  venait  entretenir  M.  Drouyn  de 
Lhuys  des  demandes  qu'il  était  chargé  de  formuler.  Il  les  pré- 
sentait comme  une  satisfaction  nécessaire  à  donner  à  l'opinion 
publique  ;  il  invoquait  le  concours  personnel  de  l'Empereur 
pour  faciliter  à  son  souverain  l'annexion  d'un  territoire  équiva- 
lant à  six  ou  sept  cent  mille  habitants, —  non  pas  300.000  comme 
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on  Tu  dit, —  afin  do  réunir  les  parties  séparées  de  l'Etat  prussien. 
Il  ne  s'agissait  que  de  donner  une  solution  à  la  question  connue 
sous  le  nom  de  contiguïté  des  territoires  et  de  corriger  cette 
configuration  géographique  qui  donnait  à  la  Prusse,  suivant 
l'expression  d'un  de  ses  diplomates, «  la  forme  d'un  pantalon  dé- 
chiré ». 

La  démarche  de  l'ambassadeur  se  reliait  en  réalité  à  des 
pourparlers  précédents,  traités  dans  la  correspondance  diplo- 
matique. Ce  point  spécial  s'y  trouvait  déterminé,  mais  de  telle 
façon  que  l'obscurité  demeurait  sur  la  question  de  savoir  s'il  y 
avait  eu  à  l'origine  demande  précise  formulée  par  la  Prusse  ou 
proposition  éventuelle  indiquée  par  la  France. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  objecta  que  l'adhésion  de  la  France  ne 
serait  qu'au  prix  du  consentement  des  puissances  et  que  d'ail- 
leurs toute  annexion  sur  la  rive  droite  du  Ithin  en  provoquerait 
immédiatement  une  autre  sur  la  rive  gauche. 

L'entretien  se  rompit  sur  cette  déclaration,  le  ministre  ajou- 
tant qu'il  ne  restait  plus  qu'à  rendre  compte  des  communications 
de  l'ambassadeur  à  l'Empereur. 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  le  comte  de  (ioltz,  prenant  les 
devants,  se  rendait  à  Saint-Cloud,  et  au  cours  de  la  réception  il 
demandait  à  Napoléon  III  une  audience  pour  le  lendemain.  Le 
20  juillet  il  revenait  à  Saint-Cloud,  fort  de  l'échec  subi  par  les 
résolutions  du  5  juillet  et  des  conseils  donnés  à  la  mémo  date 
parle  prince  Napoléon,  MM.  Uouher  et  de  la  Valotto.  Quand  il 
quitta  l'Empereur,  il  emportait  sa  promesse  non  soulomont  de 
reconnaître  le  principe  de  la  contiguïté  dos  territoires,  mais 
encore  d'appuyer  l'annexion  du  Hanovre,  de  la  liesse  Electorale, 
du  Nassau  et  de  Francfort,   au  total  4.500.000  âmes. 

L'Empereur,  prenant  l'ombre  pour  la  proie,  se  réservait  de 
poursuivre  par  des  négociations  ultérieures  les  compensations 
équitables  pour  la  France.  A  cette  redoutable  minute  les  événe- 
ments de  1870  étaient  irrévocablement  engendrés  ! 

Une  lettre  du  comte  de  Goltz  à  l'Empereur,  en  date  du  26 
juillet,  constate  que   M.  de  Bismarck  avait  reru  le  23  juillet  l;i 
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nouvelle  de  l'adhésion  française  aux  annexions,  le  roi  dé  Prusse 
en  avait  eu  communication  dès  le  22.  Et  c'est  ainsi  qu'il  arriva 
que  le  26  juillet,  lorsque  les  préliminaires  de  paix  furent  signés  à 
Nikolsbourgàls  se  trouvaient  déjà  précédés  de  propositions  fran- 
çaises dépassant  les  demandes  prussiennes. 

Le  lendemain  27,  Napoléon  111  partait  pour  Vichy,  il  en  re- 
venait le  6  août,  sa  cure  ayant  échoué.  Le  même  jour,  M.  Rouher 
écrivait  à  M.  Conti,  chef  du  cabinet  de  l'Empereur,  que  le  comte 
de  Goltz,  pour  répondre  au  désir  de  M.  de  Bismarck,  demandait 
la  reconnaissance  immédiate  des  annexions  acceptées  par  la 
France  jusqu'à  concurrence  de  4.000.000  d'habitants. 

C'était  donc  M.  Rouher  qui  servait  d'intermédiaire  au  comte 
de  Goltz  auprès  de  l'Empereur,  depuis  le  jour  où  l'ambassadeur 
de  Prusse  avait  reconnu  l'échec  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  et  l'appui 
donné  par  M.  Rouher  aux  prétentions  prussiennes. 

Dans  ces  graves  conjonctures,  l'Empereur  s'était  par  consé- 
quent privé  de  l'assistance  du  ministre  des  Affaires  étrangères, 
il  avait  à  la  lettre  annihilé  celui-ci,  il  avait  réservé  à  d'autres  le 
droit  de  parler,  de  traiter,  d'accorder. 

Quel  plus  funeste  exemple  d'une  négociation  conduite  et  ré- 
solue dans  sa  phase  la  plus  décisive  en  dehors  des  intermé- 
diaires officiels  et  nécessaires  !  Quelle  plus  aveugle  exclusion 
de  l'homme  investi  de  la  mission  permanente  de  traiter  au  nom 
du  souverain  ! 

Et  aussi  quel  démenti  à  M.  de  Bismarck,  lorsqu'il  écrivait  le 
9  juillet,  du  quartier  général  de  Hohenmauth,  à  la  comtesse  de 
Bismarck  : 

«  Nous  aurons  une  paix  qui  en  vaudra  la  peine  à  la  condition 
«  de  ne  pas  exagérer  nos  demandes,  de  ne  pas  croire  que  nous 
«  avons  conquis  le  monde,  que  nous  sommes  seuls  en  Europe  et 
«  que  nous  n'avons  pas  à  compter  avec  nos  voisins.  » 

Quelle  réponse  inattendue  à  cette  parole  du  baron  de  Schlinitz, 
lorsqu'il  disait  à  la  même  époque  :  «  Il  faut  être  extrêmement 
modestes  dans  nos  prétentions.  » 

Nous  savons  quel  caractère  revêtirent  ces  prétentions,  les  ques- 
tions qu'elles  mirent  en  relief  et  la  lutte  qu'elles  ouvrirent. 
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Dans  cette  éventualité  le  Comte  de  Beust  prépara  dès  le  cou- 
rant de  l'année  1869  un  projet  d'alliance  offensive  et  défensive 
entre  l'Autriche,  la  France  et  l'Italie. 

Nous  trouvons  ici  un  quatrième  exemple  de  négociation  mas- 
quée, puisque  le  chancelierautrichien  chargeale  Prince  de  Metter- 
nich  de  traiter  directement  avec  Napoléon  III  et  que,  sous  prétexte 
d'en  dérober  le  secret  à  la  Prusse,  l'Empereur  n'en  informa  mê- 
me pas  son  ambassadeur  à  Vienne.  Il  se  privait  ainsi  de  tous  les 
avantages  d'une  représentation  efficace. 

A  l'origine  la  négociation  n'était  connue  que  de  trois  hommes 
politiques  :  le  Comte  de  Beust, le  Prince  de  Metternich  et  le  Mar- 
quis de  la  Valette.  Successivement  on  avait  initié  un  agent  pour 
le  Roi  d'Italie,  M.  Rouher,  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  et 
M.  Daru.  Le  mystère  fut  révélé  ensuite  à  quelques  autres  person- 
nages et,  en  dernier  lieu,  au  général  Lebrun,  envoyé  à  Vienne 
au  commencement  de  juin  1870, pour  concerter  le  plan  d'une  ac- 
tion militaire  commune.  On  nous  fait  connaître  aujourd'hui  quel- 
ques-uns des  entretiens  du  général  avec  l'archiduc  Albert  et  les 
résolutions  stratégiques  arrêtées  entre  eux. 

Mais  les  vues  particulières  de  l'Italie  mirent  obstacle  à  la  con- 
clusion du  traité. 

Celui-ci  établissait  dans  un  texte  formel  une  alliance 
offensive  et  défensive  entre  la  France,  l'Autriche  et  l'I- 
talie contre  la  Prusse  ;  il  déterminait  la  part,  le  mode 
d'action  de  chacune  des  parties  contractantes  et  leurs  engage- 
ments réciproques  dans  les  éventualités  prévues.  Comme  condition 
sine  qua  non  de  son  adhésion, le  Roi  Victor-Emmanuel  avait  for- 
mellement demandé  l'évacuation  du  territoire  pontifical  par  les 
troupes  françaises,  déclarant  qu'à  défaut  de  ce  retrait,  il  lui 
était  impossible  d'entrer  en  coopération  active  avec  les  autres 
Puissances. L'Empereur  Napoléon  s'étant  refusé  à  cette  condition, 
le  traité  n'avait  été  ni  signé,  ni  ratifié,  mais  il  avait  été  conve- 
nu que  les  négociations  seraient  considérées  comme  suspendues. 
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et  non  rompues,  et  quelles  pourraient  être  reprises  au  premier 
moment  opportun.  Afin  de  consacrer  cet  état  de  choses,  il  avait 
été  stipulé  que  Les  trois  souverains  échangeraient  des  lettres  au- 
tographes, ce  qui  eut  lieu  à  la  fin  de  l'année  1869.  Les  lettres 
de  l'Empereur  François-Joseph  et  de  l'Empereur  Napoléon  con- 
tenaient un  échange  de  promesses  réciproques  de  bonne  entente 
et  d'amitié.  Ils  s'engageaient  formellement  à  ne  pas  contracter 
d'alliance  avec  un  tiers,  sans  s'être  préalablement  mis  d'ac- 
cord. 

A  la  différence  de  la  lettre  de  l'Empereur  d'Autriche,  celle-ci 
écrite  avec  l'assentiment  de  son  chancelier, ministre  des  Affaires 
Etrangères,  la  lettre  du  Roi  d'Italie  révélait  des  précautions 
de  style  qui  prouvaient  une  rédaction  arrêtée  en  conseil,  mais  il  n'y 
était  nulle  part  fait  mention  dcs.ministres, qui  restèrent  d'ailleurs 
étrangers  à  sa  transmission  Elle  affectait  ainsi  la  forme  d'un  do- 
cument privé,  qui  n'engageait  pas  le  gouvernement  italien.  Le 
|{oi  exprimait  le  regret  de  ne  pouvoir  pas  se  départir  de  la  con- 
dition de  l'évacuation  du  territoire  pontifical  et  l'espoir  que,  ce 
dernier  obstacle  bientôt  écarté,  il  pourrait  donner  suite  à  la  con- 
clusion d'un  traité  qui  répondait  à  tous  ses  sentiments.  «  Quoiqu'il 
«  arrivât, ajoutait  te  Roi  en  terminant, l'Empereur  n'aurait  jamais 
«  d'ami  plus  dévoué  et  plus  fidèle.  » 

Quelques  semaines  plus  tard,  en  juillet  1870,  lorsqu'éciatèrent 
les  événements  d'où  jaillit  la  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse, 
le  comte  de  Beust  déclara  au  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne, notre 
ambassadeur  à  Vienne,  que  l'Autriche  n'était  pas  prête  pour  l'ac- 
tion et  qu'elle  ne  pouvait  entrer  en  campagne  qu'au  moisdesep- 
tembre.  Il  se  plaignait  amèrement  que  les  convenances  de  l'Au- 
triche n'eussent  pas  été  consultées,  il  conseillait  de  traîner  les  né- 
gociations en  longueur,  de  laisser  le  Prince  de  Hohenzollern 
s'embarquer  sur  un  navire  prussien  ou  espagnol  pour  se  rendre 
en  Espagne,  d'attaquer  ensuite  en  merle  bâtiment  et  de  le  faire 
prisonnier.  «  Ce  n'est  pas  ma  faute,  écrivait-il.  si,  l'année  der- 
«   nière,  le  traité  n'a  pas  été  signé,  ni  ratifié  ». 

Le  chancelier  autrichien  avait   toujours  affirmé, au  cours  des 
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négociations  secrètes  de  1869,  que  le  concours  de  l'Autriche  ne 
serait  acquis  à  la  France  dans  un  conflit  avec  la  Prusse,  qu'à  la 
condition  que  ce  conflit  ne  naîtrait  pas  dune  question  alle- 
mande. 

Il  ne  se  croyait  pas  en  droit  d'invoquer  cette  exception, puisque, 
le  20  juillet,  il  écrivait  au  Prince  de  Metternich  à  Paris: 

«  Veuillez  répéter  à  Sa  Majesté  et  à  ses  ministres  que, fidèles  à 
«  nos  engagements,  tels  qu'ils  ont  été  consignés  dans  les  lettres 
«  échangées  l'année  dernière  entre  les  trois  souverains,  nous  con- 
«  sidérons  la  cause  de  la  France  comme  la  nôtre  et  que  nous  eon- 
«  tribuerons  au  succès  de  ses  armes  dans  la  limite  du  possible.  •> 

Il  ajoutait  : 

«  Nous  croyons  savoir  que  la  Russie  persiste  dans  son  alliance 
«  avec  la  Prusse,  au  point  que,  dans  certaines  éventualités,  l'in- 
<(  tervention  des  armées  moscovites  doit  être  envisagée, non  pas 
«   comme  probable,  mais  comme  certaine.  » 

Et  plus  loin  : 

«   Nous  admettons  cette  préoccupation  avec  toute  la  franchise 

«   qu'on  se  doit  entre  bons  alliés Or,  nous  croyons  savoir 

«  que  notre  entrée  en  campagne  amènerait  sur-le-champ  celle 
«  de  la  Russie,  qui  nous  menace  non  seulement  sur  la  Galicic, 
«  mais  sur  le  Pruth  et  le  Ras  Danube.  » 

La  lettre  du  comte  de  Reust  explique  nettement  l'abstention 
militaire  de  l'Autriche.  Elle  fait  une  allusion  positive  à  l'avertis- 
sement formel  donné  par  Alexandre  II, au  comte  Chotek,  ambassa- 
deur d'Autriche  à  Saint-Pétersbourg,  pour  lui  faire  connaître  que 
toute  démonstration  militaire  contre  la  Prusse  serait  immédiate- 
ment suivie  dune  déclaration  de  guerre  par  la  Russie  à  l'Autri- 
che. Le  comte  de  Beust  avoue  d'ailleurs  dans  ses  mémoires  que 
l'Empereur  Alexandre  II  et  le  Prince  Gortchakoff  se  plaignirent  à 
maintes  reprises  au  comte  (ïhotek,  —  précisément  vers  cette 
même  date  du  20  juillet  t870, —  des  armements  de  l'Autriche. 

Il  n'y  a  là  rien  pour  nous  surprendre,  et  nous  devons  recon- 
naître qu'il  y  avait  nécessité  pour  la  politique  active  et  prévoyante 
de  M.  de  Bismarck  de  ne  pas  s'engager  dans  une  guerre  avec  la 
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France, sans  s'être  assuré  des  neutralités  qui  devaient  priver  son 
adversaire  de  toute  coopération.  Le  prix  de  la  neutralité  russe 
était  le  concours  de  la  Prusse  pour  la  dénonciation  du  traité  de 
Paris. 

Les  hostilités  ouvertes,  le  chancelier  autrichien  croyait  avec 
tant  de  fermeté  au  succès  des  armes  françaises,  qu'il  engagea  à 
Paris  une  négociation  pour  ouvrir  les  chances  aux  profits  de  la 
victoire  en  faveur  de  la  monarchie  austro-hongroise. 

VI 

A  cet  effet,  il  envoya  à  Paris,  à  la  fin  du  juillet,  M.  Klaczko, 
un  des  fonctionnaires  élevés  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 

M.  Klaczko  fut  présenté  à  l'Impératrice-régente  parle  Prince 
de  Metternich  et  reçu  par  elle  en  audience,  le  31  juillet,  à  Saint - 
Cloud. 

Il  insista  d'abord  sur  le  caractère  non  politique,  non  diploma- 
tique de  son  voyage  à  Paris.  Son  but  et  sa  pensée  étaient,  disait-il, 
entièrement  personnels,  et  il  était  de  son  devoir  de  déclarer  que 
le  comte  de  Beust  était  entièrement  étranger  à  sa  démarche. 

«  Au  surplus,  ajoutait-il  textuellement,  je  n'apporte  ni  un 
«   projet,  ni  une  proposition,  mais  un  rêve. 

«  L'état  actuel  de  la  monarchie  austro-hongroise  est  une 
«  fiction  plutôt  qu'une  réalité.  Le  dualisme  n'est  qu'une  transition 
«  vers  un  état  de  choses  plus  stable  et  plus  viable,  il  doit  céder 
«  la  place  aux  transformations  successives  qui  conduiront  à  une 
«  organisation  où  les  différents  peuples  occuperont  une  place 
«   proportionnelle,  sinon  identique  dans  l'Empire. 

c  La  guerre  qui  commence  sera  nécessairement  suivie  d'un 
«  remaniement  territorial,  et  aucune  occasion  ne  saurait  être 
«  plus  propice  à  l'établissement  de  l'Empire  d'Autriche  sur  une 
«   base  vraie,  solide  et  durable. 

«  Sa  forme  actuelle  est  évidemment  celle  d'une  confédération 
«  d'Etats,  jouissant  chacun  des  coutumes  qui  lui  sont  propres, 
«  soudés  par  des  liens  d'autant  plus  fermes,  plus  indissolubles, 
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«  qu'ils  offriraient  aux  pays  qu'ils  unissent  des  avantages  inappré- 
«   ciables,  sans  leur  imposer  le  sacrifice  de  leur  nationalité. 

«  Et  comme  si  la  Providence  avait  voulu  préparer  les  voies 
<(  de  cette  grande  œuvre,  il  se  trouve  que  la  famille  impériale 
«  d'Autriche  est  constituée  de  manière  à  en  rendre  l'accomplis- 
«  sèment  facile. 

«  Supposons  en  etl'et,  —  on  peut  tout  supposer  dans  un  rêve, 
«  —  qu'un  archiduc  soit  vice-roi  de  Hongrie,  un  autre  à  Munich, 
u   un  troisième  à  Lemberg,  vice-roi  de  Gallicie. 

«  Supposons  que  le  Palatinat  et  les  provinces  qui  l'entourent 
«  aillent  à  la  France  ou  deviennent  ce  que  la  France  voudra. 

«  Supposons  que  le  grand-duché  de  Posen  retourne  à  la  Prusse 
«  et  que,  de  part  et  d'autre,  il  s'établisse  un  accord  sérieux 
«  et  complet  sur  la  question  polonaise  entre  Vienne  et  Saint- 
«  Pétcrsbourg. 

«  Ne  voyez- vous  pas  les  conséquences  immédiates  de  ces 
«  combinaisons  ? 

«  La  première  sera  de  mettre  un  terme  à  la  métiance  récipro- 
«  que  qu'entretient  l'état  actuel  des  provinces  polonaises  entre 
«   la  Russie  et  l'Autriche. 

«  Ces  deux  puissances,  de  rivales,  deviennent  alliées,  et  s'en- 
«  gagent  dans  le  grand  mouvement  de  réformes  que  la  France 
((   va  inaugurer. 

<(  Elles  deviennent  toutes  deux  les  alliées  de  la  France.  — 
«  Que  pourrait  la  Prusse  devant  la  France,  la  Russie,  l'Autriche 
«   et  l'Italie  ? 

«  L'Empire  d'Autriche,  désormais  ferme  sur  sa  base,  revenu 
«  à  la  vérité  de  son  organisation  normale,  suffisamment  agrandi 
«  pour  oublier  ses  anciens  revers  et  en  cltacer  les  traces,  l'Em- 
«  pire  d'Autriche  devient  pour  la  France  un  allié  constant,  et 
«   pour  L'Europe  une  garantie  de  paix. 

«  Si  tout  cela  est  un  rêve,  conclut  M.  Klazcko,  il  faut  avouer 
«  que  c'est  un  beau  rêve,  si  beau,  Madame,  que  l'ayant  eu  a 
«  Vienne,  je  suis  parti  pour  venir  en  faire  le  récit  à  Votre  Majesté 
«  avant  que  le  souvenir  ne  s'en  éloigne. 
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«  Comme  vous  le  voyez,  toute  l'idée  repose  sur  le  eonsente- 
«  nient  et  la  coopération  de  l'Empereur  de  Russie.  C'est  là  le 
«   point  important  et,  en  même  temps,  le  point  difficile. 

«  Qui  pourrait  ouvrir  à  ses  yeux  ces  horizons  nouveaux?  Qui 
i«  pourrait  lui  faire  comprendre  les  avantages  sérieux  que  la 
<<  Russie  recueillerait  dune  annexion  faite  dans  ces  conditions 
«  et  dans  cet  esprit  ?  Personne  à  Vienne,  ou  plutôt  personne 
«   de  Vienne.  —  C'est  à  Paris  qu'il  faut  rêver  ainsi.  » 

Sans  nous  arrêter  à  discuter  le  plan  de  remaniement  général, 
inspiré  par  le  comte  de  Beust  et  présenté  par  M.  Klaczko,  on 
remarquera  que  l'organe  officieux  du  chancelier  autrichien  ne 
paraissait  mettre  en  doute  ni  la  victoire  de  la  France,  ni  les 
profits  territoriaux  dont  elle  pourrait  disposer  pour  elle-même 
ou  ses  alliés  :  en  un  mot,  il  disait  nettement:  —  Quand  vous  serez 
vainqueurs,  que  nous  donnerez- vous  ?  — 

On  ne  tient  évidemment  pas  un  pareil  langage  à  une  puissance 
à  laquelle  on  n'a  pas  consenti  soi-même  des  engagements  sérieux. 
M.  Klaczko  avait  d'ailleurs  raison  de  dire  que  le  point  difficile 
était  à  Saint-Pétersbourg. 

L'Impératrice  envisagea  comme  lui  la  situation.  D'accord  avec 
le  président  du  Conseil  et  le  ministre  des  Affaires  étrangères, 
—  auquel  M.  Klaczko  avait  fait  les  mêmes  ouvertures,  —  la 
Régente  décida  qu'on  ferait  une  tentative  à  Saint-Pétersbourg  ; 
elle  désigna  pour  cette  mission  le  comte  de  Breda,  qui  avait 
appartenu  à  la  carrière  diplomatique  et  s'était  récemment  retiré 
du  service. 

M.  de  Breda  devait  partir  comme  simple  particulier,  sans 
mandat  officiel  et  sans  lettres.  Il  devait  voir  le  général  Fleury,  le 
mettre  dans  le  secret  et  lui  dire  de  demeurer  jusqu'à  nouvel  ordre 
étranger  à  ses  démarches. 

Puis  il  entrerait  en  rapport  avec  le  grand-duc  Constantin  et 
profiterait  à  cet  effet  de  ses  relations  avec  la  grande-duchesse, 
sœur  de  la  Reine  de  Hanovre,  afin  de  faire  naitre  une  occasion  de 
lui  exposer  le  rêve  de  M.  Klaczko. 

L'Impératrice  pensaitque  c'était  laie  meilleur  moyen  d'arriver 
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à  l'Empereur  Alexandre  sans  éveiller  ses  inquiétudes:  «  Devant 
le  grand-duc  Constantin,  disait-elle,  on  peut,  sans  l'effrayer,  pro- 
noncer le  nom  de  Pologne.  » 

Suivant  l'accueil  fait  à  son  récit,  M.  de  Breda  se  serait  plus  ou 
moins  avancé,  dosant  la  précision  de  son  langage  aux  disposi- 
tions d'esprit  qu'il  rencontrerait.  Enfin,  si- les  ouvertures  parais- 
saient convenir,  il  serait  allé  jusqu'à  l'Empereur.  C'est  là  qu'il 
devait  reconnaître  s'il  était  à  propos  de  changer  le  caractère 
privé  de  sa  démarche  pour  la  transformer  en  mission  officielle. 

Les  vents  de  la  défaite  emportèrent  ces  projets  peu  de  jours 
plus  tard,  et  M.  Klaczko  disparut  dans  la  tourmente. 

VII 

Telle  fut.  croyons- nous,  la  dernière  négociation  masquée  du 
gouvernement  de  Napoléon  III.  En  l'accueillant,  en  se  préparant 
à  lui  donner  suite,  à  la  pousser  à  fond  s'il  était  possible,  il  de- 
meurait fidèle  à  sa  pratique  favorite  ou  plutôt  à  son  erreur  fa- 
milière. Durant  tout  le  règne,  l'Empereur  n'avait  pas  cessé  de 
s'y  adonner  avec  une  complaisance  qui  tenait  de  la  passion, 
sans  se  laisser  décourager  par  les  échecs  qui  en  avaient  été  pour 
la  France  l'occasion.  Il  s'était  attaché  à  donner  à  notre  politi- 
que couleur  de  sentimentalité,  agissant  à  la  façon  des  amou- 
reux timides,  employant  comme  eux  de  préférence  les  petits 
moyens,  chargeant  l'un  et  l'autre  de  messages  à  transmettre, 
d'intrigues  à  nouer,  venant  chanter  des  sérénades  qu'il  croyait 
entraînantes,  sous  le  balcon,  à  l'ombre  de  la  nuit,  se  drapant 
dans  un  manteau  couleur  de  muraille,  à  la  façon  d'Almaviva, 
prêt  à  apparaître  dans  l'éclat  de  sa  grâce  quand  il  se  croit 
écouté.  Mais  la  belle  est  souvent  fantasque,  quelquefois  Figaro 
a  mal  préparé  les  voies,  et  la  vieille  Europe  a  les  caprices  de 
Kosine,  elle  prête  l'oreille  aux  propos  engageants  de  Chérubin, 
elle  croit  entendre  son  cœur,  elle  se  jette  dans  les  bras  du  page 
séduisant,  et  son  nouvel  amour  ouvre  pour  elle  la  série  des  mé- 
comptes et  des  humiliations. 

2    î  H1ST.    D1PL.  24 
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Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  fait  de  la  politique  extérieure  profita- 
ble, mais  en  la  traitant  à  la  façon  des  industriels  qui  font  de  la 
métallurgie,  c'est-à-dire  en  jouant  serré. 

En  pratiquant  constamment  le  système  de  la  négociation  mas- 
quée, l'Empereur  entraînait  tout  le  monde  dans  le  goût  de  se 
mêler  aux  événements  extérieurs,  dans  la  tentation  dangereuse 
de  se  croire  en  état  d'intervenir  et  de  diriger. 

Tel  fut  un  jour  le  cas  de  M.  Alexandre  Dumas,  père. 

Le  20  novembre  18f>0  il  voyageait  en  Italie  et  se  trouvait  à 
Livourne.  Il  crut  devoir  rendre  visite  à  M.  Bernard  des  Essarts, 
consul  général  de  France  en  Toscane,  et  dans  son  cabinet,  sans 
môme  demander  le  nom  d'une  tierce  personne  qu'il  y  rencontra, 
la  conversation  s'engagea  en  ces  termes  : 

—  «   D'où  arrivez-vous  ?  dit  le  consul. 

—  «   De  Paris. 

—  «  Et  qu'avez-vous  été  faire  là  ? 

—  «  Organiser  pour  les  élections  prochaines  la  candidature 
de  Garibaldi  au  faubourg  St- Antoine. 

—  «  Et  avez-vous  réussi  ? 

—  «  Plus  que  je  ne  l'espérais. 

—  «  Où  allez-vous  maintenant  ? 

—  «  A  Naples. 

—  <(  Quoi  faire  ? 

—  «  Chasser  le  roi  Victor-Emmanuel.  Ali  dame!  moucher, 
j'ai  bien  ce  droit-là  !  car  enfin,  c'est  moi  qui  ai  pris  Naples  !  Vous 
savez  cela,  n'est-ce  pas? 

—  «  Parfaitement! 

—  «  Et  voici  la  preuve  que  c'est  moi  qui  ai  pris  Naples  !  Voilà 
«  sur  un  papier  aux  armes  du  roi  François  II  les  rapports  que 
«  m'adressait  chaque  jour  son  ministre  de  l'intérieur  Liborio 
«  llomano.  Voici  la  proclamation  (pie  j'ai  faite  pour  Spinelli 
«  quand  le  roi  a  quitté  Naples.  Spinelli  a  voulu  y  changer  quel- 
«  que  chose,  je  l'ai  menacé  de  le  lancer  dans  le  Vésuve  !  Com- 
«   prenez-vous  Dumas  corrigé  par  Spinelli  ? 

—  «  Mais  c'est  vous  alors  qui  avez  amené  à  .Naples  le  roi  Victor 
«  Emmanuel! 
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—  «  Sans  doute  ! 

—  «  Pourquoi  alors  voulez-vous  le  chasser  ? 

—  «  Dans  un  drame,  quand  on  a  tiré  tout  le  parti  possible 
«  d'un  personnage,  on  s'en  débarrasse  adroitement.  Voyez  cette 
«  lettre  : 

«  Sire, 
«  J'engage  V.  M.   à  recevoir  avec  la  plus  grande  distinction 
«  Alexandre  Dumas  mon  ami  dévoué  et  le  sien. 

«  Signé  :  Garibaldi.  » 

—  «  Et  après  cette  lettre  le  Roi  ne  m'a  pas  reçu  !.. 

—  «  Ainsi,  c'est  convenu,  vous  allez  chasser  les  Piémon- 
«  tais.  Mais  êtes-vous  assez  fort  pour  cela  ? 

—  «  Oui,  grâce  à  eux,  ils  ont  tellement  exaspéré  le  peuple 
«  napolitain  que,  si  François  II  rentrait  à  Naples,  il  y  serait 
«  aujourd'hui  acclamé. 

—  «  Eh  bien,  pour  montrer  votre  puissance,  allez  chercher 
«  François  II  et  ramenez-le  à  JNaples  ! 

Eh  !  eh  !  je  ne  peux  pas,  j'ai  d'autres  engagements. 
Alors  qui  mettrez  vous  à  la  pla^  des  Piémontais  ? 
«  Nous,  mon  cher,  nous  ! 
Qui  ça,  vous  ? 
Garibaldi  ! 
Roi  de  Naples  ? 

—  «  Pourquoi  pas?  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela.  Vous  allez 
«  voir  et  sentir  un  tremblement  de  terre  au  printemps.  L'Europe 
«  va  trembler  sur  ses  bases.  Les  vieux  trônes  vont  craquer  ! 

—  «  La  fin  du  monde  alors? 

—  «  Non,  la  fin  de  la  royauté. 

—  «  Mais  que  ferez-vous  de  l'Italie  ? 

—  «  Eh  bien,  mon  cher,  nous  organiserons  l'Italie  en  républi- 
<(  ques  fédératives  ! 

—  «  Ah  çà,  vous  croyez  que  l'Europe,  que  l'Empereur  vous 
«  laisseront  faire  ? 

—  «  L'Empereur  ne  veut  plus  de  Pape  à  Rome,  ni  de  Bom> 
«  bon  à  Naples.  Voilà  ce  qu'il  veut!  Peu  lui  importe  le  reste  1 
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—  «  Même  la  candidature  de  Garibaldi  dans  le  faubourg 
«  Saint-Antoine? 

—  «  Ca,  c'est  autre  cbose  !  Après  l'Italie,  la  France,  l'Europe 
«  entière.  Tenez,  mon  cher,  écoutez  bien  :  au  printemps,  la 
«  Hongrie  se  soulève,  les  Principautés  unies  la  soutiennent  et 
«  s'en  servent  pour  révolutionner  les  provinces  chrétiennes  de 
«  la  Turquie.  En  même  temps,  comme  nous  avons  reconnu  que 
«  l'influence  bavaroise  déshonore  l'Acropole,  nous  établissons 
«  une  jolie  petite  république  en  Grèce,  et  la  Macédoine  nous  sert 
«de  passage  pour  arriver  au  Danube. 

—  «  Alors,  il  faut  en  prendre  son  parti.  Feu  partout  !  —  La 
«  République  partout  !  —  Mais  voyons,  dites-moi,  qu'est-ce  que 
«  Garibaldi?  une  tête  courageuse  ou  un  homme  supérieur? 

—  «  Ecoutez,  mon  cher,  j'ai  vu  bien  des  choses  et  bien  des 
«  hommes.  Je  sais  ce  que  c'est  que  l'intelligence.  Je  suis  une 
«  intelligence,  moi  !  —  Eh  bien  je  vous  déclare  que  je  n'ai  jamais 
«  rien  vu  de  comparable  à  lui  !  C'est  un  homme  sublime  ! 

«  Expliquez  moi  donc  comment  il  n'a  fait  que  des  sottises 

«  en  fait  d'administration  ? 

—  «  Ce  n'est  pas  de  sa  faute,  il  était  accablé  de  travail,  il  a 
«  rempli  la  tâche  de  dix  hommes,  il  a  été  mal  compris,  mal 
«  secondé.  Attendez  le  printemps  et  vous  verrez. 

,<  J'attendrai.  Mais  j'ai  un  scrupule  :Garibalditrahiradonc 

«  le  Roi  ? 
«   Du  tout,  pas  le  moins  du  monde,  c'est  le  Roi  qui  trahira 

«  Garibaldi  !  » 

Telles  furent  textuellement  les  paroles  de  M.  Alexandre  Dumas 
fidèlement  reproduites  dans  une  dépêche  du  Consul  général  de 
France  en  Toscane. 

Les  prédictions  assez  osées  de  M.  Alexandre  Dumas  père  ont 
eu,  dans  quelques  parties,  leur  réalisation,  le  bonheur  de  l'Eu- 
r0pe,  _  et  en  particulier  celui  de  l'Italie,  —  en  repousse  le  com- 
plément. Mais  nous  pouvons  noter  que,  dans  ce  drame  combiné, 
divisé  en  actes  précis,  avec  scènes  à  grand  eflet,  M.  Alexandre 
Dumas  omettait  de  placer  le  grand  improvisateur  politique  au- 
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quel  était  réservé  de  bouleverser  l'Europe  :  il  n'apercevait  pas 
à  l'horizon  le  point  précis  d'où  devaient  partir  les  coups,  et  son 
regard  ne  se  portait  pas  vers  ces  questions  allemandes  dont  un 
œil  exercé  pouvait  déjà  soupçonner  le  réveil  probable. 

VIII 

Lorsque  l'effroyable  tempête  de  1870-1871  eut  passé,  M.  Thiers, 
devenu  Chef  du  Pouvoir,  s'égara  volontiers  dans  les  sentiers 
sinueux  des  négociations  masquées.  Il  paraissait  prendre  plaisir 
à  y  manœuvrer,  il  y  goûtait  la  joie  de  mener  lui-même  l'affaire, 
à  l'exclusion  de  ses  ministres,  et  d'être  seul  habile. 

M.  Jules  Favre,  M.  de  Rémusat  se  plaignaient  en  vain  de 
n'être  que  sous-secrétaires  d'État  aux  Affaires  Etrangères,  sous 
l'autorité  de  M.  Thiers.  Le  Président  de  la  République  engagea 
personnellement  à  Nancy,  auprès  du  maréchal  de  Manteuffel,  et 
par  l'intermédiaire  du  comte  de  Saint-Vallier,  les  négociations 
relatives  à  la  libération  du  territoire,  avant  que  ces  négociations 
ne  fussent  portées  à  Berlin  et  couronnées  par  les  efforts  heu- 
reux de  notre  premier  ambassadeur  auprès  de  l'Empereur  alle- 
mand. 

Nous  ne  développerons  pas  davantage  cette  étude  déjà  longue. 
L'histoire  diplomatique  de  ces  vingt  dernières  années  nous  of- 
frirait, il  est  vrai,  quelques  exemples  de  négociations  masquées  ; 
nous  aurions  notamment  à  citer  celle  dont  fut  l'objet  à  Inter- 
laken,dans  l'été  de  1873,  le  Prince  Gortchakoff  de  la  part  du  Ca- 
binet français,  représenté  en  cette  occasion  par  un  diplomate 
habile.  Nous  pourrions  raconter  encore  les  entretiens  du  même 
personnage  à  Dieppe  avec  lord  Salisbury,du  3  au  6  octobre  1887, 
entretiens  qui  aboutirent  à  la  convention  de  la  neutralisation  du 
canal  de  Suez  et  1  évacuation  par  la  France  des  îles  Hébrides.  Les 
circonstances  dans  lesquelles  ces  deux  missions  furent  réalisées 
fourniraient  de  nouveaux  arguments  à  la  règle  de  ne  les  effec- 
tuer qu'exceplionnellement,  ou  faute  d'instruments  officiels 
utiles. 
2  '.  * 
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Si  notre  politique  du  dehors,  patiente  et  avisée,  nous  a  éloignés 
tardivement  des  hasards  et  des.  risques  dont  nous  avons  tenté 
d'indiquer  les  dangers,  nous  avons  payé  assez  chèrement  notre 
fidélité  aux  goûts  d'élégance,  —  l'élégance  consistant  à  faire  la 
même  chose  que  tout  le  monde,  mais  plus  tard  ;  —  et  nous 
sommes  enfin  revenus  aux  inspirations  du  véritable  génie  de  la 
France,  aux  traditions  de  méthode,  d'ordre,  de  hiérarchie. 

C'est  aux  règles  fixées  par  l'expérience  que  rendait  hommage 
un  de  nos  plus  récents  ministres  des  Affaires  Etrangères  lorsqu'il 
disait  en  quittant  le  quai  d'Orsay  : 

«  J'ai  entendu  souvent  reprocher  à  cette  maison  d'être  une 
maison  fermée  ;  après  avoir  tenu  le  portefeuille,  je  reconnais 
qu'elle  doit  être  ainsi,  et  j'emporte  du  séjour  que  j'y  ai  fait  un 
souvenir  plein  de  respect  et  de  confiance  pour  les  traditions 
dont  elle  est  jalouse.  » 

A  ce  juste  témoignage  ajoutons  un  vœu  :  que  cette  maison 
fermée  ne  s'ouvre  qu'avec  la  plus  extrême  prudence  aux  négo- 
ciateurs masqués  ! 

Comte  d'Antioche. 


LES 
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ET  LEUR  ROLE  DANS  LES  RELATIONS  INTERNATIONALES 

Principalement  pendant  la  Révolution  Française.1 

(Suite) 


Dans  un  précédent  article,  j'ai  essayé  de  montrer  comment  la 
spoliation  de  musées  ou  de  bibliothèques  faisant  partie  de  pays 
conquis  était  complètement  tombée  en  désuétude  pendant  le 
XVIII0  siècle.  Frédéric  II  de  Prusse,  ainsi  que  le  rappelle 
Cantù,  «  était  entré  deux  fois  à  Dresde,  les  Russes  et  les  Autri- 
chiens deux  fois  à  Berlin,  sans  toucher  à  leurs  fameuses  gale- 
ries 8  ».  Et  en  pleine  Révolution,  un  savant  courageux  déclarait 
qu'il  croirait  se  rendre  coupable  d'une  injure  à  son  siècle  en  le 
soupçonnant  «  capable  de  faire  revivre  ce  droit  de  conquête  des 
Romains,  qui  rendait  les  hommes  et  les  choses  la  propriété  du 
plus  fort.  Qui  ne  sait,  ajoutait-il.  que  ce  droit  absurde  et 
monstrueux  reposait,  dans  le  Code  public  de  Rome,  sur  la  même 
base  que  l'esclavage  *  !  » 

1  Voyez  \& Revue  de  1894,  p.  481-497. 

1  Histoire  des  Italiens,  t.  XI,  p.  70. 

3  Quatrenicre  de  Quinry,  Lettres  au  général  Miranda  sur  le  préjudice  qu'oc- 
casionneraient aux  arts  et  à  la  science  le  déplacement  des  monuments  de  l'art 
de  l'Italie,  le  démembrement  de  ses  Ecoles,  et  la  spoliation  de  ses  collections, 
galeries,  musées,  etc.  (Paris.  1796;  réimprimé  à  Rome  en  1815  et  à  Paris  en 
1836). 

Croirait-on  que  de  nos  jours  encore  il  se  trouve  des  écrivains  pour  essayer 
de  justifier  ces  spoliations!  Parlant  des  œuvres  d'art  enlevées  à  Venise  et  no- 
tamment des  laineux  Chevaux,  Trolnrd  s'exprime  ainsi  ;  w  A  Paris  même,  des» 
Français»,  des  membre»»  rf*  linstiluti  —  notamment  Quatremère  de  Quincy  z- 
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Comment,  à  des  pratiques  si  sages,  si  humaines,  succédè- 
rent, sans  transition,  dès  les  premières  guerres  de  la  Révolu- 
tion, des  principes  de  tout  point  opposés  ?  Par  quel  processus 
l'esprit  public  passa -t -il,  de  1789  à  179i,  pour  que,  dans  un  in- 
tervalle si  court,  de  l'excès  de  bienveillance  pour  les  nations 
voisines  on  en  vint  à  un  tel  degré  de  dureté  ? 

A  mon  avis,  ce  brusque  changement  d'attitude  ne  peut  s'ex- 
pliquer qu'en  supposant  que  les  champions  de  la  Révolution 
croyaient  représenter  un  principe  de  civilisation  supérieur  et, 
partant,  avoir  le  droit  d'exproprier  les  nations  voisines,  moins 
avancées  !  Aujourd'hui  encore,  rie  nous  persuadons-nous  pas 
que  nous  sommes  investis  d'un  mandat  de  ce  genre  vis-à-vis 
des  habitants  de  l'Afrique  ou  de  l'Asie  !  On  peut  aller  loin 
en  partant  de  telles  prémisses  :  ce  serait  peu  connaître  les  hom- 
mes de  la  Révolution  que  de  s'imaginer  qu'ils  s'arrêtèrent  a 
mi-chemin. 

Il  est  certain,  d'autre  part,  que  les  souvenirs  de  l'antiquité 
classique,  notamment  ceux  de  la  République  romaine,  inspirè- 
rent aux  généraux  vainqueurs  le  désir  de  rivaliser  avec  les  Mum- 
mius,  les  Paul  Emile,  les  Marcellus,  les  Scipion  l'Africain,  pour 
ne  point  parler  de  Verres.  On  le  vit  bien  lorsque,  le  9  et  le  10 
thermidor  an  VI  (27-28  juillet  1798),  eut  lieu  «  l'entrée  triom- 
phale des  monuments  d'Italie  »  :  l'organisation  de  cette  cérémo- 
nie mémorable  rappela  de  tout  point  les  triomphes  de  l'antique 
Rome  !. 

D'après  une  opinion  fort  répandue,  ce  serait  le  général  Bo- 
naparte qui  aurait  pris  l'initiative  de  ce  genre  de  spoliations  : 
erreur,  triple  erreur.  Dès  1794,  ainsi  que  je  le  montrerai  tout 

écrivaient  que  la  conquête  de  ces  tableaux  et  objets  d  art  n  eiau  punu  légitime. 
L'était-elle  donc  chez  les  Vénitiens,  qui  avaient  pris  les  chevaux  de  bronze  à 
l'église  de  Sainte-Sophie  de  Constantinople. . .!  »  La  réfutation  est  aisée  :  entre 
1205,  date  de  l'entrée  des  Croisés  à  Constantinople,  et  1797,  les  idées  avaient 
marché.  Ce  qui  se  concevait  en  plein  moyen  âge  devenait  un  anachronisme 
à  une  époque  de  lumières  tel  que  le  XVlUe  siècle  (De  ftivoli  à  Magenta  et  à 
Solférino,  p.  189.  Paris,  1893). 

1  Voy.  Renouvier,  Histoire  de  l'art  pendant  la  Révolution,  p.  435-436.  — 
Comte  Delaborde,  l'Académie  des  Beaux-Arts,  p.  78-84. 


LES  ANNEXIONS  DF.  COLLECTIONS   D'ART  OU   DE    BIBLIOTHEQUES         377 

à  ineure,  le  principe  de  l'annexion  des  œuvres  d'art  appar- 
tenant aux  peuples  vaincus  était  officiellement  proclamé.  Le 
conquérant  de  l'Italie  ne  iit  que  suivre  la  voie  inaugurée  par  les 
conquérants  de  la  Belgique.  Ce  qui  fut  nouveau,  ce  fut  le  prélè- 
vement d'une  contribution  de  guerre  payable,  non  en  numé- 
raire, mais  en  œuvres  d'art.  Eu  Belgique,  les  commissaires 
français  s'étaient  contentés,  une  fois  le  pays  conquis,  de  confis- 
quer les  ouvrages  à  leur  convenance  ;  en  Italie,  la  remise  de 
statues,  de  tableaux,  de  manuscrits,  fut  formellement  inscrite 
dans  les  préliminaires  des  traités  de  paix. 

Mais  essayons,  avant  tout,  de  montrer  quelle  était  a  cet  égard 
l'opinion  publique  dans  notre  pays. 

Dans  les  cercles  officiels,  au  Parlement  aussi  bien  qu'à  l'ar- 
mée, nulle  hésitation,  pas  plus  que  dans  les  clubs  ou  chez  la 
foule.  Seuls,  comme  nous  verrons  dans  un  instant,  quelques  es- 
prits indépendants  protestèrent.  Dès  le  8  messidor  an  II,  le 
Comité  destruction  publique  proposait  «  d'envoyer  secrète- 
ment à  la  suite  de  nos  armées  des  citoyens  instruits  qui  seront 
chargés  de  reconnaître  et  de  faire  apporter  avec  précaution  les 
chefs-d'œuvre  qui  se  trouvent  dans  les  navs  où  nos  armées  ont 
pénétré  '  ». 

Le  lieutenant  de  hussards  qui  escortait  le  premier  convoi  de 
tableaux  enlevés  à  la  Belgique  (t79i),  se  fit  l'interprète  du  sen- 
timent général  lorsqu'il  déclara,  à  la  barre  de  la  Convention, 
que  «  trop  longtemps  ces  chefs-d'œuvre  avaient  été  souillés  par 
l'aspect  de  la  servitude...  Ces  ouvrages  immortels,  ajoutait-il, 
ne  sont  plus  dans  une  terre  étrangère  ;  ils  sont  aujourd'hui  dé- 
posés dans  la  patrie  des  arts  et  du  génie,  dans  la  patrie  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  sainte,  de  la  République  française.  »  «  Nos 
conquêtes,proclamadesoncôté  le  conventionnel  Portiez  de  l'Oise, 
dans  le  compte  rendu  de  sa  mission,  ont  réparé  les  pertes  faites 
an  France  parle  «  vandalisme  \  » 

1  Despois,  Le  Vandalisme  révolutionnaire,  p.  179. 

i  Sorel,  L'Europe  et  la  nérolutiun  française,  IV°  partie,  p.  loi.  Paris,  1892. 
Cf.Piot,  Rapport...  sur  les  tableaux  enlevé*  à  la  Belgique  en  1794  et  restitués 
en  1815,  p.  41,  12. 
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A  quelques  années  de  là,  un  membre  de  l'Institut,  A. -G.  Ca- 
mus, formula  la  même  doctrine  avec  plus  de  désinvolture  en- 
core :  «  La  bibliothèque  de  Liège  et  celles  des  autres  villes  de 
la  Belgique  ont  été  visitées  en  l'an  III  par  des  commissaires 
français,  qui  ont  fait  transporter  à  Paris  leurs  principales  ri- 
chesses. La  République  a  usé  de  son  droit,  en  choisissant  par- 
mi les  dépouilles  des  vaincus  celles  dont  elle  voulait  s'enrichir. 
On  doit  savoir  gré  à  ceux  qui  gouvernaient  d'avoir  mis  un  assez 
grand  prix  aux  richesses  littéraires  pour  regarder  leur  acquisi- 
tion comme  un  des  plus  beaux  fruits  de  la  victoire.  Aujourd'hui 
que  ces  peuples  sont  français,  il  est  juste  de  les  faire  participer 
aux  richesses  de  la  commune  patrie.  Nos  productions  modernes 
doivent  remplacer  dans  leurs  bibliothèques  les  livres  qui  en  ont 
été  retirés  !  '  » 

Heureusement  pour  l'honneur  de  notre  pays,  les  protestations 
ne  se  firent  pas  attendre.  En  1796,  Quatremère  de  Quincy,  alors 
proscrit,  eut  le  courage  de  publier  ses  fameuses  Lettres.  Il  com- 
mence par  déclarer  que  l'esprit  de  conquête  dans  une  Républi- 
que est  entièrement  subversif  de  l'esprit  de  liberté.  Il  montre 
ensuite  que  «  les  arts  et  les  sciences  formaient  depuis  longtemps 
en  Europe  une  république,  dont  les  membres,  liés  entre  eux  par 
l'amour  et  la  recherche  du  beau  et  du  vrai,  qui  sont  leur  pacte 
social,  tendent  beaucoup  mqins  à  s'isoler  de  leurs  patries  res- 
pectives, qu'à  en  rapprocher  les  intérêts,  sous  le  point  de 
vue  si  précieux  d'une  fraternité  universelle.  »  D'autres  con- 
sidérations encore  sont  empreintes  de  la  plus  grande  noblesse, 
de  la  plus  grande  élévation  :  «  Ce  sera  comme  membre  de 
cette  république  générale  des  arts  et  des  sciences,  déclare  Qua- 
tremère,  et  non  comme  habitant  de  telle  ou  telle  nation,  que 
je  discuterai  cet  intérêt  que  toutes  les  parties  ont  à  la  conser- 
vation du  tout.  Quel  est  cet  intérêt?  C'est  celui  de  la  civi- 
lisation, du  perfectionnement  des  moyens  de  bonheur  et  de 
plaisir,  de  l'avancement  et  des  progrès  de  l'instruction  et  de  la 

1  Voyage  fuit  dant  ht  déparlementt  nourtWtment  réu»ist  t    I,  p.  167  1G8.  Pa« 
ris,  an  X!  (i893)<. 
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raison,  de  l'amélioration  enfin  de  l'espèce  humaine.  Tout  ce  qui 
peut  concourir  à  cette  fin  appartient  à  tous  les  peuples  ;  nul  n'a 
le  droit  de  se  l'approprier  ou  d'en  disposer  arbitrairement  ;  celui 
qui  voudrait  s'attribuer  sur  l'instruction  et  les  moyens  d'ins- 
truction une  sorte  de  droit  et  de  privilège  exclusifs,  serait  bien- 
tôt puni  de  cette  violation  de  la  propriété  commune  par  la  bar- 
barie et  l'ignorance  ;  il  y  a  dans  l'ignorance  un  principe  de 
contagion  très  actif.  Toutes  les  nations  sont  tellement  en  con- 
tact l'une  avec  l'autre,  qu'il  ne  peut  s'opérer  dans  l'une  aucun 
effet  qui  ne  réagisse  promptement  sur  toutes  les  autres.  '  » 

Quatremère  de  Quincy  ne  fut  pas  seul  à  protester  contre  des 
mesures  renouvelées  de  l'antiquité.  Un  certain  nombre  de  jour- 
nalistes, et  parmi  eux  un  rédacteur  du  Journal  littéraire,  de- 
manda «  si  un  autre  qu'un  barbare  pouvait  applaudir  à  la  spo- 
liation qu'on  voulait  accomplir  ».  Enfin,  huit  membres  de  la  troi- 
sième classe  de  l'Institut,  les  peintres  Vien,  David  et  Vincent, 
les  sculpteurs  Pajou,  Roland,  Dejoux,  Julien,  l'architecte  Du- 
fourny,  signèrent,  avec  quarante-trois  autres  artistes,  une  péti- 
tion au  Directoire  exécutif,  dans  laquelle  ils  appelaient  son 
attention  sur  cette  grave  question  *. 

1  Lettres. . .  Paris,  an  IV,  4796,  p.  4. 

*  Voy.  le  volume  du  comte  Delabortle  :  L'Académie  des  Bcnux-Arts  depuis 
la  fondation  de  l'Institut  de  France,  p.  76-77.  Paris,  1891 .  —  Le  texte  de  la 
pétition  mérite  d'être  remis  en  lumière  ;  je  l'emprunte  à  l'ouvrage  de  M .  David 
Chassagnole  :  Le  peintre  Louis  David  (Paris,  1880,  p.  331).  «  Citoyens  direc- 
teurs, l'amour  des  arts,  le  désir  de  conserver  leurs  chefs  d'oeuvre  à  l'admira- 
tion de  tous  les  peuples,  un  intérêt  commun  à  cette  grande  famille  d'artistes  ré- 
pandus sur  tous  les  points  du  globe,  spnt  les  motifs  de  notre  démarche  auprès 
de  vous.  Nous  craignons  que  cet  enthousiasme  qui  nous  passionne  pour  les  pro- 
ductions du  génie  n'égare  sur  leurs  véritables  intérêts,  même  leurs  amis  les  plus 
ardents;  et  nous  venons  vous  prier  de  peser  avec  maturité  celle  importante 
question  de  savoir  s'il  est  utile  à  la  France,  s'il  est  avantageux  aux  arts  et  aux 
artistes  en  général,  de  déplacer  de  Rome  les  monuments  d'antiquité,  et  les  chefs- 
d'œuvre  de  peinture  et  de  sculpture  qui  composent  les  galeries  et  musées  do 
cette  capitale  des  arts.  —  Nous  ne  nous  permettrons  aucune  réflexion  à  ce  sujet 
déjà  soumis  à  l'opinion  publique  par  de  savantes  discussions  ;  nous  nous  borne- 
ions  à  demander,  citoyens  directeurs,  qu'avant  de  rien  déplacer  de  Rome,  une 
commission  formée  par  un  certain  nombre  d'artistes  et  de  gens  de  lettres  nom- 
més par  l'Institut  national,  en  partie  de  son  sein  et  partie  au  dehors,  soit  char- 
gée de  vous  faire  un  rapport  général  sur  cet  objet.  —  C'eal  d'après  Ve  rapport, 
où  toutes  les  considérations  seront  discutées  el  pesées  avec  cette  mnise  de  ré- 
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VI 

Après  avoir  exposé  la  doctrine,  examinons  l'application  qui  en 
fut  faite  au  cours  des  guerres  de  la  Révolution: 

Les  Pays-Bas  ayant  été  conquis  les  premiers,  ce  fut  par  eux, 
comme  de  raison,  que  commencèrent  les  expropriations.  Grâce 
aux  travaux  de  M.  Piot,  le  très  distingué  archiviste  général  de 
la  Belgique,  nous  connaissons  dans  le  moindre  détail  et  les 
mesures  adoptées  par  les  commissaires  de  la  République  et  les 
ouvrages  qui  prirent  le  chemin  de  l'étranger. 

En  nous  plaçant  au  point  de  vue  juridique,  plusieurs  distinc- 
tions s'imposent  à  nous.  Il  est  certain  qu'autre  est  le  droit  de 
l'Etat  sur  les  oeuvres  d'art  provenant  de  communautés  suppri- 
mées, et  autre  celui  d'un  ennemi  victorieux  sur  les  œuvres  d'art 
faisant  partie  de  collections  publiques.  Pour  les  premières, 
l'Autriche  —  sans  chercher  bien  loin  —  avait  donné  le  signal 
des  annexions.  C'est  ainsi  que  l'empereur  Joseph  II,  ayant  sup- 
primé, en  1783,  162  couvents,  abbayes  ou  prieurés  des  Pays- 
Bas,  avait  fait  vendre  aux  enchères,  en  1785,  ou  incorporer  à  la 
galerie  de  Vienne,  une  série  de  tableaux  des  plus  intéressants  *. 
Se  fondant  sur  ces  mesures,  M.  Piot  a  pu  déclarer  que  son  pays 
fut,  comme  toujours,  la  victime  de  l'étranger.  «  Il  perdit,  ajoute- 
t-il,  ses  chefs-d'œuvre,  dut  en  payer  la  valeur, y  compris  les  frais 
de  transport  et  d'emballage,  avant  de  les  voir  enlever  à  jamais. 
Témoin  de  spoliations  bien  cruelles,  il  n'eut  pas  même  la  force, 
ni  le  droit  de  protester  contre  des  actes  semblables,  exécutés  à 
l'ombre  par  une  puissance  appelée  à  protéger  nos  provinces 
contre  les  déprédations  et  les  envahissements  de  l'ennemi.  C'é- 
taient les  préludes  des  vols  commis  en  Belgique  sur  une  échelle 
bien  plus  grande  pendant  la  domination  delà  France.  » 

flexions  et  de  lumières  indispensables  au  développement  d'un  sujet  si  grand  et 
si  digne  de  vous,  que  vous  prononcerez  sur  le  sort  des  beaux-arts  dans  les  gé- 
nérations futures.  —  Oui,  l'arrêté  que  vous  prendre/,  va  fixer  à  jamais  leur  des- 
tin, n'en  doutez  point;  cl  c'est  ainsi  que,  pour  former  les  couronnes  destinées  à 
nos  légions  triomphantes,  vous  saurez  unir  les  lauriers  d'Apollon  aux  palmes  de 
la  victoire  et  aux  rameaux  si  désirés  de  l'arbre  de  la  paix.  » 
1  Piot,  Les  Tableaux  enlevés  à  la  Belgique  en  1785  (Bruxelles,  1877). 
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Pendant  la  première  invasion,  nos  troupes  semblent  s  être 
contentées  de  confisquer  l'argenterie  des  communautés  suppri- 
mées. Nous  savons  entre  autres  que,  le  5  mars  1793,  les  commis- 
saires de  la  Convention  chargèrent  les  agents  du  Conseil  exé- 
cutif de  faire  transportera  Lille  l'argenterie  des  communautés 
soumises  au  séquestre.  La  disposition  ne  devait  s'appliquer  ni 
aux  églises  paroissiales,  ni  «  aux  objets  nécessaires  à  la  décence 
du  culte  divin  ».  Mais  cette  distinction  disparut  dans  la  réalité. 
L'orfèvrerie,  les  missels,  les  dentelles,  tout  fut  emporté  pêle- 
mêle.  Sainte-Gudule  fut  dépouillée  de  tous  ses  ornements,  de 
quelque  nature  qu'ils  fussent  '. 

Une  distinction  est  cependant  à  établir  entre  ces  actes  si  re- 
grettables :  on  s'empare  des  objets  précieux,  surtout  de  ceux  en 
métal,  pour  les  convertir  en  numéraire  ;  on  ne  confisque  pas 
encore  les  œuvres  d'art  comme  trophées  de  la  victoire.  Sur  la 
liste  des  objets  enlevés  en  1792,  on  ne  voit  guère  figurer 
en  effet  qu'une  médaille  d'or  de  Yan  Svielen,  provenant  de 
l'université  de  Louvain,  et  l'aigle  de  cuivre  du  beffroi  de 
Tournai  ;  sur  la  liste  des  objets  enlevés  en  1793  que  la  clef 
d'or  offerte  à  la  ville  de  Louvain  en  1710  par  Charles  VI*. 

Seules  les  richesses  des  bibliothèques  excitent  dès  lors  la 
convoitise  des  vainqueurs:  aussitôt  après  la  campagne  de  1792. 
les  commissaires  français  choisirent  environ  1,500  manuscrits, 
qui  ne  furent  toutefois  livrés  à  la  Bibliothèque  nationale  qu'en 
1796  \ 

Tout  autre  fut  l'attitude  de  nos  généraux  après  la  seconde 
invasion.  Dans  l'intervalle  les  idées  avaient  marché  à  pas  de 
géant;  l'autoritarisme  jacobin  s'était  substitué  aux  rêves  humani- 
taires. Presque  immédiatement  après  la  bataille  de  Réunis,  le 
Comité  de  Salut  public  chargea   le  citoyen  Frécinc  de  diriger 


1  Borgnel.  Histoire  des  HeUjes  à  la  fui  du  XVI IIe  siècle;  Bruxelles.  1 844,  t.  11, 
p.  249-252. 

-  Piol.  Rapport  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  sur  les  Tableaux  cnleccs  à 
la  Belgique  eu  179 i  cl  restitués  en  {815',  Bruxelles.  188'k  p.  ."0.60. 

3  Dclislc,  Le  Cabinet  des  Manuscrits,  t.  II,  p.  3:-». 
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dansles  Pays-Bas  les  opérations  des  commissaires  de  l'instruction 
publique  et  de  faciliter  l'enlèvement  des  objets  d'art  confisqués 
(9  juillet  1794).  Aussi  bien  pouvait-il  s'autoriser  de  l'exemple 
des  Autrichiens,  qui  ne  s'étaient  pas  fait  faute,  avant  d'évacuer 
la  province, de  s'approprier  et  d'emporter  toutes  sortes  d'oeuvres 
d'art  ou  de  joyaux  '. 

Désormais  le  système  de  l'expropriation  et  de  l'annexion  fonc- 
tionne avec  toute  la  rigueur  que  la  Révolution  savait  donner  à 
ses  entreprises.  Le  30  messidor  an  II,  le  lieutenant  de  hussards 
Barbier  et  l'adjoint  aux  adjudants  généraux  Léger,  sont  char- 
gés de  faire  la  recherche  des  peintures  et  sculptures  de  la 
ville  de  Bruxelles  \  Le  14  fructidor  suivant  (31  août  1794), 
Grégoire  annonce  à  la  Convention  que  Graver,  van  Dyck  et 
Hubens  sont  en  route  pour  Paris,  que  l'Ecole  flamande  se 
lève  en  masse  pour  venir  orner  nos  musées  '.  Quelques  mois 
plus  tard,  le  4  ventôse  an  III  (23  février  1795),  les  citoyens  Le- 
blond  et  Dewailly,  commissaires  du  Comité  de  l'Instruction  pu- 
blique, sont  confirmés  dans  leur  mission  de  recueillir  «  dans 
les  édilices  publics,  monastères  et  maisons  d'émigrés,  dans  tout 
le  pays  conquis,  les  livres,  manuscrits,  cartes,  estampes,  ta- 
bleaux, tant  originaux  que  copies,  statues,  bas-reliefs,  meubles 
précieux  et  généralement  les  livres  et  objets  d'art  qu'ils  jugent 
dignes  de  figurer  dans  les  collections  et  Muséum  de  la  Répu- 
blique »  *. 

Dès  lors,  et  c'est  là  un  point  qu'il  importe  de  dégager,  on  ne 
distinguait  plus  entre  les  collections  des  municipalités  ou  des 
corporations  laïques  et  celles  des  établissements  religieux  :  à 
l'Hôtel  de  ville  d'Anvers,  à  l'Académie  de  la  même  ville,  on 
enleva,  dès  1794,  une  série  de  tableaux  de  Rubens,  de  Sny  • 
ders  et  d'autres  maîtres  5. 

1  l'iot,  Les  Objets  précieux  importés  de  Belgique  en  Allemagne  pendant  l'an- 
née  1794.  Extr.  du  Bulletin  de  l'Académie  royale  de  Belgique,   1876. 
*  Piot,  Rapport,  p.  163. 

3  Despois,  Le  \randalisme  révolutionnaire,  p.  179. 
»  Piot,  Rapport,  p.  i,  167-168. 
5  Ibid.y  p.  28.  Constatons  que  les  autorités  belges  ne  protestèrent  pas  contre 
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Est-il  nécessaire  d'ajouter  que,  malgré  la  bonne  volonté  des 
autorités  françaises,  malgré  les  mesures  d'ordre  les  plus  sé- 
rieuses, la  négligence  ou  l'indiscipline  des  subalternes,  pour  ne 
point  parler  des  malversations  proprement  dites,  amenèrent  la 
perte  d'innombrables  œuvres  d'art,  dans  les  Flandres  aussi  bien 
qu'en  Italie  '. 

Pour  remédier  aux  abus,  les  représentants  du  peuple  près 
les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  décidèrent,  le  4  ger- 
minal an  III,  que  les  agents  de  la  commission  pour  la  recherche 
des  objets  de  sciences  et  arts  répandus  dans  les  pays  conquis,  ne 
pourraient  en  recueillir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  dans 
les  monastères,  congrégations  ou  corporations  qui  avaient  con- 
servé l'entière  régie  et  administration  de  leurs  biens,  que  de  gré 
à  gré,  ou  moyennant  une  juste  indemnité.  Mais  trop  souvent  ces 
prescriptions  restèrent  à  l'état  de  lettre  morte  \ 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  l'étude  de  l'immense  travail  de 
dislocation  et  de  réorganisation  auquel  donnèrent  lieu  les  collec- 
tions de  la  Belgique  :  il  me  suffira  d'avoir  indiqué  quelques-unes 
des  règles  qui  y  présidèrent. 

VII 

La  spoliation  des  Pays-Bas  s'était  accomplie  sans  que  les  vain- 
queurs éprouvassent  le  besoin  d'invoquer  quelque  principe  su- 
périeur et  sans  que  les  vaincus  protestassent  bien  énergique- 
ment.il  n'en  fut  pas  de  même  de  l'Italie.  Aussi  bien  s'agissait-il, 
dans  cette  patrie  classique  des  arls.  de  chefs-d'œuvre  consacrés 
par  une  admiration  séculaire  ot  dont  l'enlèvement  devait  avoir 
un  retentissement  immense.  Et  puis  un  génie4  organisateur  et 
dominateur  tel  (pie    Bonaparte   ne  pouvait  se    contenter    d'un 

le  principe  de  la  spoliation,  mais  contre  certaines  mesures  d'exécution.  Voy. 
l'Adresse  de  l'Administration  centrale  et  supérieure  de  la  Belgique  au  Comité  de 
l'Instruction  publique  de  la  Convention  nationale  (An  II,  12  ventôse).  Piot, 
I».    108- 169. 

1  Voy.  le  volume  de  M.  Chuquet,   la  Trahison  de  Dumouriez,  p.  79,  80,  88. 

3  Piot,  Rapport,  p.  0-8,  170-171. 
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drainage  plus  ou  moins  occulte  :  peintures  et  statues  étaient  à 
ses  yeux  des  trophées  de  victoire  glorieux  entre  tous.  Aux  con- 
fiscations, aux  déprédations,  il  opposa,  avec  la  netteté  de  vues 
qui  lui  était  propre,  les  rançons  formellement  inscrites  dans  les 
conventions  diplomatiques. 

Je  ne  voudrais  pas  rouvrir  une  discussion  irritante,  d'autant 
plus  que  je  n'ai  laissé  échapper  aucune  occasion  pour  protester 
contre  les  spoliations  portant  sur  les  monuments  des  sciences  ou 
des  arts.  Mais,  le  principe  une  fois  réservé,  n'est-il  pas  permis  de 
soutenir,  qu'au  point  de  vue  de  la  légalité  du  moins,  sinon  à 
celui  de  l'équité,  les  livraisons  exigées  par  le  jeune  général  en 
chef  étaient  irréprochables  ?  Que  demandait-il  aux  vaincus  :  soit 
de  l'argent,  soit  des  tableaux  ;  ceux-ci  venant  en  déduction  des 
indemnités  pécuniaires.  Il  y  avait  donc  là,  non  une  spoliation  du 
genre  de  celles  qui  se  produisirent  plus  tard,  mais  un  contrat 
svnallagmatique.  C'est  bien  ainsi  que  les  esprits  indépendants 
envisagèrent  la  question.  Hien  de  plus  judicieux  à  cet  égard  que 
les  observations  de  Stendhal.  «  Les  alliés  nous  ont  pris  onze 
cent  cinquante  tableaux.  J'espère  qu'il  me  sera  permis  de  faire 
observer  que  nous  avions  acquis  les  meilleurs  par  un  traité, 
celui  de  Tolentino.  Je  trouve  dans  un  livre  anglais,  et  dans  un 
livre  qui  n'a  pas  la  réputation  d'être  fait  par  des  niais,  ou  des 
gens  vendus  à  l'autorité  :  «  The  indulgence  he  showed  to  the  Pope 
at  Tolentino,  when  Rome  was  completely  at  his  mercy,  pro- 
curée! him  no  friends,  and  excited  agaiust  him  many  enemies 
at  home.  »  [Edinburg  Hevicir,  décembre  1810,  page  171). 
J'écris  ceci  à  Rome,  le  9  avril  1817.  Plus  de  vingt  personnes 
respectables  m'ont  confirmé  ces  jours-ci  qu'à  Rome  l'opinion 
trouva  le  vainqueur  généreux  de  s'être  contenté  de  ce  traité.  Les 
alliés,  au  contraire,  nous  ont  pris  nos  ta  1)1  eaux  sans  traité1.  » 

C'est  lors  de  la  conventiondc  Cherasco  (28  avril  1790)  que  nous 
voyons  poindre  pour  la  première  fois,  si  je  ne  m'abuse,  chez  le 
jeune  conquérant  l'idée  de  ces  annexions  qui  prirent  dans   la 

1  Histoire  de  la  Peinture  en  Italie,  édit.  de  1868,  p.  413. 
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suite  des  proportions  véritablement  épiques.  D'après  son  propre 
témoignage,  il  eut  envie  de  demander  la  Femme  hydropique, 
appartenant  au  roi  deSardaigne  ;  mais,  il  ne  «  sut  comment  placer 
ce  tableau  dans  un  armistice,  et  craignit  qu'il  n'y  parût  une  nou- 
veauté bizarre,  surtout  ayant  la  forteresse  de  Coni  pour  pen- 
dant »  l. 

Réprimée  pour  le  quart  d'heure,  la  tentation  ne  devait  pas  tar- 
der à  s'affirmer  au  grand  jour.  Dès  le  12  tloréal  an  IV  (lor 
mai  1796),  Bonaparte  écrit  à  Fraypoult,  de  «  surtout  lui  envoyer 
une  note  des  tableaux,  statues,  cabinets  et  curiosités  qui  se  trou- 
vent à  Milan,  Parme,  Plaisance,  Modène  et  Bologne  »  -. 

La  première  victime  fut  le  duc  de  Panne.  L'armistice  conclu 
avec  luile  8  mai  1796  porte  (art.  IV)  que  ce  prince  remettra  vingt 
tableaux,  au  choix  du  général  en  chef,  «  parmi  ceux  existant; 
aujourd'hui  dans  le  duché  »  '. 

Le  20  floréal  suivant  (9  mai),  Bonaparte  écrit  qu'il  fait  pas- 
ser en  France  «  vingt  tableaux  des  premiers  maîtres,  du  Corrège 
et  de  Michel-Ange  »  \  «Je  vous  enverrai  le  plus  tôt  possible, 
ajoute-t-il,  les  plus  beaux  tableaux  de  Corrège,  entre  autres  un 
Saint-Jérôme  que  l'on  dit  être  son  chef-d'œuvre.  J'avoue  que  ce 
saint  prend  un  mauvais  temps  pour  arriver  à  Paris  ;  j'espère  que 
vous  lui  accorderez  les  honneurs  du  Muséum  ». 

On  rattache  à  cette  convention  une  anecdote  dont  je  ne  garan- 
tis pas  l'authenticité  :  «  Le  duc  de  Parme  ayant  offert  à  Bona- 
parte deux  millions  pour  restituer  la  Communion  de  Saint-Jérôme 
du  Dominiquin  (?)  le  jeune  général  lui  aurait  répondu  cette  let- 
tre si  noble  :  «  honoré  de  la  confiance  de  la  République,  je  n'ai 
pas  besoin  de  millions  ;  tous  les  trésors  des  deux  duchés  de 
Parme  et  de  Plaisance  ne  sauraient  valoir  à  mes  yeux  la  gloire 
d'oflrir  à  ma  patrie  un  chef-d'œuvre  du  Dominiquin  ».  D'après 
M.  Thiers,   Bonaparte  aurait  dit  à  l'armée  :  «  ce  million,  nous 

1  Trolard,  De  Montenotte  au  Pont  d'Arcole,  p.  57. 

*  Correspondance  de  Napoléon  fit,  t.  I,  p.  252. 

3  Correspondance  de  Napoléon  l«r,  t.  I,  p.  301-302. 

♦  Histoire  de  la  Révolution  française,  c-d.  de  1834,  t.  VIII.  p.  261. 
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l'aurions  bientôt  dépensé,  et  nous  en  trouverons  bien  d'autres  à 
conquérir.  Un  chef-d'œuvre  est  éternel,  il  parera  notre  patrie  ». 

Le  28  floréal  an  IV  (17  mai  1796),  le  duc  de  Modène  s'engage 
à  son  tour  à  livrer  vingt  tableaux  à  prendre  dans  sa  galerie  ou 
dans  ses  Etats,  au  choix  des  commissaires  qui  seront  à  cet  effet 
commis  '.  Dans  la  suite,  ceux-ci  s'emparèrent  également  des 
camées.  On  afiirme  que  Garreau  et  Saliceti  tirent  sonner  bien 
haut  le  droit  du  plus  fort  ;  tandis  que  Monge  exécuta  les  ordres 
qu'il  avait  reçus,  mais  en  niant  le  droit  de  conquête.  Wicar,  de 
son  coté,  prit  cinquante  autres  tableaux  et  une  partie  de  la  col- 
lection de  dessins.  Il  y  eut  un  véritable  pillage  auquel  l'arrivée 
de  Bonaparte  mit  fin  *.  La  bibliothèque  de  Modène  fut  également 
mise  à  contribution;  le  11  octobre  1790,  elle  dut  livrer2  70  manus- 
crits (08  d'après  M.  Delisle),  qui  furent  rendus  en  181o  à 
l'exception  de  trois  3. 

Assurément  les  victimes  avaient  le  devoir  de  crier  haut.  Mais 
que  de  clameurs  pour  les  quelques  imprimés  que  le  commis- 
saire Ilaller  prit  le  22  vendémiaire  an  V  ( octobre  1790)  à  la  biblio- 
thèque de  la  même  ville,  ou  encore  pour  les  Batailles  du  Prince 
Eugène, q{  le  César  pris  par  Bonaparte,  ou  enfin,  pour  les  trois 
ouvrages  emportés  par  le  général  Suchet  M  C'étaient  ou  despubli- 
cations courantes,  faciles  à  remplacer,  ou  des  volumes  dépareillés. 
Si,  au  cours  de  ces  luttes  gigantesques,  il  n'y  avait  pas  eu  d'au- 
tres déprédations,  les  vaincus  n'eussent  pas  eu  le  droit  d'élever 
la  voix. 

Bien  autrement  grave  fut  la  confiscation  des  Monts-de-Piété  de 
Parme  et  de  Plaisance.  Les  objets  précieux  déposés  dans  ces 
deux  établissements  furent  envoyés  à  Gênes  et  vendus.  Le  com- 
missaire général  Saliceti,  qui  avait  ordonné  la  saisie,  s'en  excusa 
avec   une  désinvolture  parfaite,  une  fois  en  déclarant  que  ces 


1  C<  rre8pondance de  Napoléon  [&,  t.  I,  p.  350. 

5  Vov.  Cennl  storici  délia  R.  Biblioteca  Eslcnse  in  Modena;  Modène,  1873, 
p.  XXIV  et  suiv.,  XXX,  77-85. 
;l  Venturi,  la  H.  Calleria  estensc  in  Modena,  p.  867-413.  Modène,  1882. 
4  Çenni  storici  délia  II.  Biblioteca  estensc  in  Modena,  p.  86-87. 
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objets  étaient  devenus  par  droit  de  conquête  propriété  française, 
une  autre  fois  en  disant  qu'ils  appartenaient  aux  riches1  !  » 

La  confiscation  était  tellement  inique  que  Bonaparte  ordonna, 
le  30  tloréal  an  V  (10  mai  1797),  que  tous  les  Monts-de-Piété 
fussent  restitués  aux  villes,  hormis  celui  de  Vérone  '.  Un  an  s'était 
écoulé  :  il  était  bien  tard  pour  remédier  au  mal.  N'importe,  le 
principe  était  sauvegardé. 

Le  15  mai  179G  l'armée  française  s'emparait  de  Milan  :  la  prise 
de  celte  ville  fut  à  la  fois  le  signal  de  déprédations  sans  nombre 
et  celui  d'une  tentative  d'organisation.  Dès  le  30  floréal  an  IV 
(19  mai  1796),  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  et  le  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  l'armée  d'Italie  et  des  Alpes, 
ordonnèrent  qu'il  y  aurait  «  un  agent  à  la  suite  de  l'armée  fran- 
çaise, pour  extraire  et  faire  passer  sur  le  territoire  de  la  Républi- 
que les  objets  d'arts,  sciences,  etc.,  qui  se  trouveraient  dans  les 
villes  conquises,  et  dont  le  choix  et  le  nombre  auraient  été  sou- 
mis d'avance  au  général  en  chef  et  au  commissaire  du  gouver- 
nement ou  à  l'un  d'eux  ».  Cet  agent  était  également  chargé  de 
faire  extraire  et  transporter  les  objets  d'arts  et  de  sciences,  qui 
auraient  été  accordés  par  les  puissances  d'Italie,  en  vertu  des 
traités  et  suspensions  d'armes  conclus  avec  les  armées  de  la 
République.  Il  ne  pouvait  faire  aucune  extraction  sans  en  avoir 
dressé  procès-verbal  et  sans  être  accompagné  d'un  membre 
d'une  autorité  reconnue  par  l'armée  française.  11  devait -tenir  un 
double  registre, l'un  où  les  objets  étaient  inscrits  indistinctement, 
le  second  «  pour  les  tableaux  et  les  statues, ou  les  objets  des  scien- 
ces tels  que  manuscrits,  machines,  instruments  de  mathémati- 
ques, cartes,  etc.». 

Le  1er  prairial  suivant  (20  mai),  Tinet  fut  chargé  «  de  suivre  le 
quartier  général  de  l'armée  d'Italie  et  de  s'occuper  de  prendre 


1  Archives  nationales.  AF  III,  n°  198,  cilé  par  Trolard:  De  Montenotte  au  Pont 
d'Arcole,  p.  81-7-2. 
*  Correspondance  de  Napoléon  J",  t.  III,  p.  76. 


383  RKVUE  DHISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

les  renseignements  les  plus  étendus  sur  tous  les  objets  d'art  qui 
peuvent  se  trouver  dans  le  pays  conquis,  comme  tableaux,  des- 
sins, sculptures,  manuscrits,  etc.  ;  d'en  rendre  compte  sur-le- 
champ  au  chef  de  l'état  major,  qui  fera  passer  ces  renseigne- 
ments au  commissaire  du  Gouvernement,  pour  qu'il  ordonne 
l'enlèvement  et  l'envoi  des  objets  jugés  dignes  d'être  envoyés 
au  Conservatoire  du  Muséum  de  la  commune  de  Paris  '  >>. 

Sachons  reconnaître  que  dès  lors  l'on  n'y  regardait  plus  de 
bien  près  :  les  vainqueurs  traitèrent  parfois  les  municipalités 
ou  même  certaines  fondations  particulières  aussi  durement  que 
les  chefs  d'Etat  auxquels  ils  avaient  fait  la  guerre.  Au  moment  où 
ils  confisquaient  et  l'encaisse  des  Monts-de-Piété  et  les  objets  qui 
y  étaient  déposés,  faut-il  s'étonner  si  les  églises  ou  les  collections 
publiques  elles-mêmes  ne  furent  pas  respectées  !  Le  4  brumaire 
an  V  (25  octobre  (1796),  Bonaparte  ratifiait  la  saisie  de  l'argen- 
terie des  églises  de  Milan  ;  une  moitié  devait  servir  à  l'entre- 
tien de  la  légion  lombarde,  l'autre  être  versée  dans  la  caisse  de 
l'armée  i. 

A  Milan,  une  fondation  particulière,  la  Bibliothèque  Ambro- 
sienne,  se  vit  appliquer,  aussitôt  après  la  prise  de  la  ville,  le 
nouveau  code  de  justice  militaire.  Le  o  prairial  an  IV  (24 
mai  1796),  Peignon,  commissaire  des  guerres,  et  Tinet,  «  agent 
des  arts  »,  prirent  possession  des  ouvrages  suivants,  appartenant 
à  la  Bibliothèque:  le  carton  de  Y  Ecole  d'Athènes,  par  Raphaël,  une 
Vierge  de  Luini,  une  Vierge  de  Rubens,  entourée  de  fleurs 
peintes  par  Breuglicl,  un  Concert  de  Giorgione,  une  Vierge  de 
Lucas  de  Leyde,  une  mosaïque  florentine,  les  manuscrits  de  Léo- 
nard de  Vinci  3,  un  vase  étrusque,  une  tête  de  femme  de  Léo- 
nard de  Vinci,  un  Soldat  et  un  Vieillard  du  chevalier  del  Caïro, 
tin  manuscrit  des  Antiquités  de  Joseph,  le  Virgile  de  Pétrarque, 

1  Correspondance  de  Napoléon  l*T,  t.  I,  p.  363-365,  374. 

!  Correspondance,  t.  III,  p.  93. 

3  Un  travail  récent  de  M.  Charles  Ravaisson-Mollien  fournit  les  détails  les 
pius  circonstanciés  sur  l'enlèvement  de  ces  manuscrits:  Les  Manuscrits  de  Léo- 
nard de  Vinci,  t.  I;  Paris,  1881,  p.  3  et  suiv.  Voyez  aussi,  dans  le  Spicilegio  Va- 
(icano,  la  lettre  du  30  mai  1796,  t.  I,  p.  281-283.* 
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un  manuscrit  de  l'Histoire  drsPapes,  deux  manuscrits  de  Galilée, 
l'un  sur  les  fortifications,  l'autre  sur  le  flux  et  le  rellux  de  la 
mer.  Quant  au  cabinet  d'histoire  naturelle,  dépendant  de  la 
même  fondation,  il  en  fut  quitte  pour  livrer  deux  cristaux  de 
roche. 

Outre  le  tribut  prélevé  surl'Ambrosienne,  on  tira  cinq  tableaux 
de  différentes  églises. 

La  Bibliothèque  de  Brera  dut  livrer  133  ouvrages,  parmi  les- 
quels 108  éditions  antérieures  à  147G.  Ces  livres  furent  tous  res- 
titués, à  l'exception  de  neuf1. 

Plus  lourds  encore  furent  les  sacrifices  demandés  à  la  biblio- 
thèque du  chapitre  de  Monza  :  elle  dut  livrer  134  manuscrits  et 
84  incunables.  Quant  à  la  basilique,  elle  fut  dépouillée  des  cou- 
ronnes d'or  d'Agilulfe  et  de  Théodelinde. 

Peu  à  peu  toute  la  Haute  Italie  fut  englobée  dans  le  réseau. 

A  Pavie,  la  bibliothèque  de  l'Université  et  la  bibliothèque  du 
Collège  germanique  s'en  tirèrent  moyennant  la  cession  de  119 
volumes  imprimés  ;  mais  le  cabinet  d'histoire  naturelle  fut  litté- 
ralement mis  au  pillage.  L'Herbier  d'Haller,  composé  de  GO  por- 
tefeuilles, prit  le  chemin  de  Paris.  Cento  livra  12  tableaux, 
Crémone  0.  Pesaro  et  Fa  no  furent  taxées  à  10  tableaux,  à  5 
manuscrits  et  à  7  incunables.  Il  n'y  eut  pas  jusqu'à  la  biblio- 
thèque ducale  de  Massa  qui  ne  fût  explorée  et  mise  à  contribu- 
tion :  elle  dut  fournir  1  manuscrit  et  2  incunables. 

Particulièrement  lourde  fut  la  contribution  frappée  sur  Bo- 
logne.On  exigea  d'elle  31  tableaux,  provenant  d'églises  et  de  cou- 
vents, deux  bronzes,  provenant  du  cabinet  public,  un  masque 
scénique  et  un  fragment  de  deux  pieds  antiques,  quatre  vases 
étrusques  en  terre  cuite  et  deux  coupes  en  bronze,  ayant  la 
même  origine.  Quant  au  contingent  fourni  par  la  Bibliothèque, 
il  se  composait  de  54G  manuscrits,  et  de  115  imprimés,  presque 
tous  des  incunables.  Non  moins  importantes  furent  les  dé- 
pouilles tirées  du  cabinet  d'histoire  naturelle. 

1  Rossi,  Cenni. .  .  intorno  allai.  R.  Bihlioleca  di  Brera,  p.  G...  Milan,  18it. 
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Peu  de  semaines  après  la  bataille  de  Mondovi,  le  14  messidor 
an  IV  (2  juillet  1796),  le  jeune  vainqueur  pouvait  annoncer  que 
les  commissaires  avaient  pris  15  tableaux  à  Parme,  20  à  Modène, 
25  à  Milan,  40  à  Bologne,  10  à  Ferrare,  qu'ils  avaient  en  outre 
fait  une  récolte  abondante  à  Pavie  '.  Le  20  ventôse  anV  (10  mars 
1797),  il  proclamait  avec  orgueil  que  les  soldats  de  l'armée 
d'Italie  avaient  enrichi  le  Muséum  de  Paris  de  plus  de  trois  cents 
objets,  chefs-d'œuvre  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  Italie, 
chefs-d'œuvre  qu'il  avait  fallu  trente  siècles  pour  produire. 

J'ai  réservé  pour  un  paragraphe  spécial  l'étude  des  mesures 
prises  vis-à-vis  de  Vérone.  Cette  ville  fut  d'abord  traitée  sur  le 
môme  pied  que  ses  voisines  de  la  Haute  Italie.  On  lui  demanda 
13  tableaux,  principalement  des  Mantegna,  deux  bustes  an- 
tiques, huit  bas-reliefs  en  bronze,  deux  autels,  trois  vases  étrus- 
ques, deux  inscriptions,  70  médailles  en  argent  ou  en  bronze, 
29  manuscrits,  46  incunables,  23  volumes  d'Aide,  1  volume 
moderne.  Mais  après  l'émeute  connue  sous  le  nom  de  Pâques 
véronaises  (le  lundi  de  Pâques  1797)  et  le  massacre  de  tant  de 
Français,  parmi  lesquels  beaucoup  de  malades  ou  de  femmes,  il 
ne  pouvait  plus  guère  être  question  de  légalité.  Les  collections 
de  plusieurs  nobles  compromis  dans  l'émeute,  les  Gazzola  et  les 
Bevilacqua  notamment,  furent  considérées  comme  butin  de 
guerre,  avec  cette  circonstance  aggravante  que  la  spoliation  se 
compliqua  de  véritables  actes  de  vandalisme.  11  faut  lire  dans  le 
volume  de  Trolard,  qui  n'est  pas  suspect  de  tendresse  pour  les 
Italiens,  comment  Augereau  dispersa  le  précieux  médaillier  du 
palais  Bevilacqua,  formé  aux  prix  de   deux  siècles  d'ell'orts  et 


1  Les  Notes  et  Correspondance,  de  Redon  de  Belleville,  consul  général  à  Li- 
vourne,  contiennent  (t.  I,  p.  215-234)  l'état  des  monuments  envoyés  en  France 
en  l'an  V.  Le  transport  de  ces  richesses  donna  lieu  à  de  sérieuses  difficultés:  Le 
H  vendémiaire  an  V,  Bonaparte  écrivit  au  Directoire  que  «  le  convoi  des  ta- 
bleaux, chefs-d'œuvre  d'Italie,  avait  été  obligé  de  rentrer  à  Coni  ;  sans  quoi  il 
eût  été  pris  par  les  Barbets. . .  (Correspondance  de  Napoléon  Ier,  1. 1,  p.  558; 
t.  II,  p.  40). 
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contenant  2,254  pièces  en  or,  en  argent  on  en  cuivre  argenté, 
représentant  la  chronologie  des  rois  d'Egypte,  de  Syrie,  de 
Perse  et  de  Macédoine, des  empereurs  du  Bas-Empire,  des  rois  de 
France,  des  souverains  d'Italie  et  des  Papes1. 

A  Venise,  nous  voyons  se  produire  les  mêmes  agissements 
qu'à  Milan  -ou  à  Vérone:  le  traité  secret  conclu  avec  la  Séré- 
nissime,  le  27  floréal  an  V  (1G  mai  1797),  portait  que  celle-ci  li- 
vrerait vingt  tableaux  et  cinq  cents  manuscrits,  au  choix  du 
général  en  chef.  Mais  ici  comme  ailleurs,  les  cessions  stipulées 
par  les  contrats  synallagmatiques  ne  furent  que  le  prélude  d'an- 
nexions réglées  uniquement  par  le  caprice  du  vainqueur.  C'est 
ainsi  que  les  che veaux  de  bronze  de  la  basilique  de  Saint-Marc, 
dont  il  n'est  fait  nulle  mention  dans  le  traité  du  27  floréal,  prirent, 
comme  on  le  sait,  le  chemin  de  Paris  2.  Il  en  fut  de  même  du 
lion  de  la  place  Saint-Marc,  d'un  bas-relief  représentant  un«  Suo- 
vetaurile  »,  d'un  buste  d'Adrien  et  du  camée  représentant  Ju- 
piter Egiochus.  Par  contre,  au  lieu  des  26  tableaux  stipulés,  on 
n'en  prit  que  18.  De  même,  au  lieu  des  500  manuscrits,  on  n'en 
prit  que  206,  provenant  de  la  bibliothèque  de  Saint-Marc  ',  et  47 
provenant  des  couvents  de  Venise,  de  Padoue  et  de  San  Daniele  ; 
le  surplus  fut  remplacé  par  230  incunables  ou  autres  imprimés 
précieux.  Somme  toute,  comparée  à  Rome,  Venise  s'en  tira  à 
bon  compte. 

Le  travail  des  commissaires  commença  presque  immédiate- 
ment après  l'entrée  des  troupes  françaises  (16  mai  1797).  Lors- 
que les  Impériaux  pénétrèrent  à  leur  tour  dans  la  cité  des  Doges 

1  De  Montenotte  au  Pont  d'Arcole,  p.  373  et  suiv.,  381,  38-4  et  suiv. 

2  «  10  pluviôse  an  VI.  Les  frégates  la  Diane  et  la  Junon  sont  ici,  j'ai  vu  à  bord 
de  la  Diane  les  4  cheveaux  de  Venise  ».  Berthier  au  Directoire.  —  (Archives  du 
Ministère  de  la  guerre,  B.  O.,  p.  28). 

3  «  Le  Ce  Bassal  fera  enlever  de  la  Bibliothèque  de  St-Marc  les  manuscrits 
de  Fra  Paolo  Sarpi  et  principalement  son  Histoire  du  concile  de  Trente  et  le  ma- 
nuscrit du  Pastor  fido  de  Guarini,  ainsi  que  la  collection  des  peintures  du  Jupon 
qui  s'y  trouvent.  —  Un  crédit  de  3.000  de  francs  est  mis  à  sa  disposition  pour 
cet  objet.»  Registre  Berthier,  7  nivôse  an  VI (Archives  du  Ministère  de  la  guerre. 
B.  M.  fol.  8). 
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(18  janvier  1798),  il  y    avait  longtemps    que    sculptures,    pein- 
tures et  manuscrits  étaient  partis  pour  la  France  '. 

L'attitude  prise  vis-à-vis  de  Mantoue  prouve  qu'aucun  prin- 
cipe de  droit  ne  présidait  aux  spoliations  :  les  villes  enlevées  de 
vive  force  n'étaient  pas  toujours  traitées  plus  durement  que  celles 
qui  se  soumettaient  de  bon  gré.  La  valeur  ou  le  nombre  des 
œuvres  d'art  qu'elles  renfermaient  dictaient  seuls  les  décisions  du 
vainqueur.  C'est  ainsi  que  la  cité  si  vaillamment  défendue  par 
Wurmser  ne  fut  condamnée  qu'à  livrer  quatre  lableaux  et  cinq 
dessins  du  Gucrehin,  provenant,  les  premiers,  des  églises, les  se- 
conds, du  palais  ducal  (arrêté  du  27  septembre  1797),  pour  ne 
point  parler  de  trois  bustes  en  marbre,  provenant  du  palais  de 
l'Académie  :  un  Virgile,  un  Euripide  et  un  Tibère  jeune.  Quant 
au  tribut  prélevé  sur  les  bibliothèques,  il  se  composa  de  14  ma- 
nuscrits seulement  et  de  i(i  imprimés. 

Opposons  maintenant  aux  spoliations  les  mesures  de  préser- 
vation ou  d'organisation.  A  Mantoue  même,  les  vainqueurs  s'occu- 
pèrent d'honorer,  à  l'aide  d'un  monument,  le  souvenir  de  Vir- 
gile, tandis  que  Lctole,  patrie  du  poète,  était  de  leur  part  l'ob- 
jet dune  protection  spéciale  *.  Ailleurs,  l'ardeur,  le  zèle  éclairé, 
qui  avaient  présidé  à  l'enlèvement  de  tant  d'oeuvres  d'art, inspirè- 
rent, à  leur  tour,  l'organisation  de  musées  régionaux  ou  locaux, 
notamment  de  celui  de  Milan.  Une  foule  de  villes  furent  expro- 
priées à  leur  profit:  on  juge  des  difficultés  qui  s'élevèrent,  une 
fois  les  anciens  gouvernements  italiens  rétablis  !  Ce  qui  frappa 
même  les  victimes,  c'étaient,  d'une  part,  les  soins  donnés  à  la 
préservation  des  trésors  de   la  science,  de    la   littérature  et  de 

1  Le  2  prairial  an  Y  (21  mai  1797)  Bonaparte  écrit  à  la  commission  des  arts 
<pie  Berlbollct  et  Àppîani  sont  à  Vérone  et  à  Venise  pour  recueillir  «  les  diffé- 
petits  objets  des  arts  >>.  (Correspondance,  t.  III,  p.  80).  Yoy.  aussi  Cantù  :  his- 
toire des  Italiens,  trad.  franc.,  t.  XI,  p.  83-87.  Cet  auteur  affirme  que  les  ga- 
leries particulières  furent  également  pillées  et  qu'un  certain  Lallemant  reçut  en 
don  sept  camées.  Sur  les  vicissitudes  du  trésor  de  la  basilique  de  Saint-Marc  pen- 
dant l'année  1797,  voy.  Pasini,  Il  Tesoro  di  San  Marco  in  Venezia,  p.  13-16, 
Venise,  4887.  Quelques  documents  inédits  ont  récemment  été  publiés  dans  la 
Revue  bleue  (4  mai  1895,  p.  3GI-3C3). 

*  Yoy.  Trolard,  de  Rivoli  à  Magenta  et  à  Solft'rino,  p.  92-93. 
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l'art;  de  l'autre,  la  rare  clairvoyance  des  commissaires  envoyés 
par  la  République.  Prononcer  les  noms  de  Daunou,  de  Monge, 
de  Wicar,  de  Vivant  Denon,  c'est  dire  leur  compétence.  Oui, 
cent  fois  oui,  de  nombreux  abus  individuels  se  produisirent;  mais 
un  principe  supérieur  de  conservation  les  racheta  autant  qu'ils 
pouvaient  l'être. 

Ajoutons  que  la  République  cherchait  également  à  attirer  à 
Paris  les  savants  étrangers  :  «  les  sciences  qui  honorent  l'esprit 
humain,  les  arts  qui  embellissent  la  vie  et  transmettent  les 
grandes  actions  à  la  postérité  »,  disait  Bonaparte  dans  une  de 
ses  proclamations,  doivent  être  spécialement  honorés  dans  les 
gouvernements  libres.  Tous  les  hommes  de  génie,  tous  ceux 
qui  ont  obtenu  un  rang  distingué  dans  la  république  des  lettres, 
sont  Français,  quel  que  soit  le  pays  qui  les  a  vus  naître  '.» 

[A  sirivre). 

ISUG.  MuNTZ. 


1  Voy.  Les  Manuscrits  de  LJonard  de  Vinci  de  M.  Charles  Havaisson-Mollien, 
t.  1,  p.  5. 
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En  franchissant  les  Alpes  Cottienncs  par  le  mont  GenevTC,au 
nord-est  de  Briançon,  Ton  découvre  trois  vallées  convergentes 
dont  le  regard  suit  assez  nettement  la  déclivité  jusqu'aux  points 
où  elles  débouchent  dans  les  plaines  du  Piémont  Ce  sont  les 
vallées  vandoises  de  Pérouse,  de  S'-Martin  et  de  Luserne\  arro- 
sées par  le  Cluson,  par  la  Germanasca  et  le  l'élis. 

Tributaires  du  cours  supérieur  du  Pô,  ces  hauts  bassins,  qui 
occupent  un  espace  de  quinze  à  vingt  milles  carrés, sont  les  ave- 
nues orientales  de  lune  des  principales  voies  de  communication 
naturelles  entre  la  France  et  l'Italie.  C'est  par  les  crêtes  du  Ge- 
nêvre  qu'ont  passé  Bellovèse,  Marins,  César,  Auguste,  Char- 
lemagne,  Charles  VIII,  et  de  nos  jours  encore,  quoique  d'au- 
tres moyens  d'accès  s'offrent  de  part  et  d'autre  aux  armées,  les 
ouvrages  militaires  qui  du  Mont-Cenis  au  Viso  commandent  les 
abords  ou  couvrent  les  faites  des  deux  versants,  démontrent 
toute  l'importance  stratégique  de  cette  région  limitrophe. 

Aux  temps  de  Louis  XIV,  les  corps  de  troupes  opérant  au 
delà  des  monts,  devaient  garder  à  tout  prix  la  libre  disposition 
des  vallées  vaudoises  qui,  derniers  tronçons  de  la  route  du  Dau- 
phinré,  assuraient  leurs  approvisionnements  et,  en  cas  d'insuccès, 
leur  retraite  \  Et  si  l'on  se  reporte  notamment  à  l'époque  qui  fait 
l'objet  de  ce  récit,  l'on  s'explique  d'autant   mieux  l'intérêt  qui 

i 

1  En  IG8î>,  d'après  une  correspondance  du  marquis  d'Arcy,  ambassadeur  de 

Louis  XIV  à  Turin,  12.000  hommes  étaient  répartis  entre  Briançon  et  Pignerol. 
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se  l'attachait  pour  la  France  à  l'occupation  de  ce  pays,  que  le 
souvenir  des  persécutions  locales  suscitées  par  la  révocation  de 
l'Édit  de  Nantes,  était  encore  vivace  dans  l'esprit  de  ses  habi- 
tants. Ceux-ci,  de  religion  protestante, fidèles  jusqu'à  l'héroïsme 
à  une  foi  qui  avait  plus  de  six  siècles  d'épreuves,  ne  pouvaient 
devenir  spontanément  les  auxiliaires  du  monarque  qui  avait 
longtemps  personnifié  à  leurs  yeux  la  haine  et  la  cruauté  '. 

Le  a  rand  règne  était  à  son  déclin  et  les  événements  qui  se  pré- 
paraient en  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne,  ne  devaient  guère 
relever  sa  fortune.  Une  redoutable  coalition  menaçait  le  roi  en 
J701.  celle  de  F  Angleterre, de  l'Autriche  et  des  Pays-Bas,  repré- 
sentée par  trois  chefs  illustres,  Marlborough,  le  prince  Eugène 
et  le  grand  pensionnaire  Heinsius. 

A  ce  moment  historique,  les  Bourbons  dominaient  dans  toute 
la  péninsule  et  la  situation  de  la  France  y  était  d'autant  plus  fa- 
vorable que  l'alliance  du  duc  de  Savoie  ménageait  aux  armées 
royales  une  solide  base  d'attaque  ou  de  résistance. 

Cependant  le  cabinet  de  Vienne  avait  réussi  à  circonvenir 
Yictor-Amédée  II  en  lui  promettant  pour  prix  de  son  concours  la 
souveraineté  du  Montferrat  et  du  Novarrais.  Le  duc  hésitait  à 
rompre  une  alliance  à  la  fois  contractuelle  et  familiale,  lorsque 
le  prince  Eugène,  profitant  de  son  indécision,  peut-être  même  de 
sa  complicité,  se  porta  au  delà  du  Mincio. 

Sous  le  coup    de   cette    démonstration    qui  avait    surpris   et 


1  Selon  le  pasteur  Alexis  Muston,  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  «  L'Israël  des 
Alpes  »,  les  Vaudois  auraient  conservé  intact  l'héritage  de  l'Église  primitive,  en 
le  préservant  des  altérations  successives  introduites  par  l'Église  romaine  dans 
le  culte  évangélique.  De  là  l'impossibilité  d'assigner  une  date  précise  à  leurs 
commencements. 

L'on  s'accorde  généralement  à  voir  dans  le  réformateur  Valdo,qui  a  entrepris 
son  apostolat  à  Lyon  en  1170,  le  fondateur  de  l'Eglise  à  laquelle  il  a  donné  son 
nom. 

La  langue  des  Vaudois, qui  sont  au  nombre  d'environ  15.000,  est  le  français. 
Malgré  l'homonymie,  les  Vaudois  du  Piémont  n'ont  d'ailleurs  rien  de  commun 
avec  les  Vaudois  de  la  Suisse. 
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ébranlé  le  maréchal  Catinat,  Yictor-Amédéc  traita  avec  l'Empe- 
reur â. 

Cette  défection  reportait  sur  les  Alpes  les  lignes  françaises  de 
l'Adige,  tout  en  isolant  le  royaume  de  Naples  ;  elle  obligeait  les 
lieutenants  du  roi  à  prendre  possession  du  Piémont  et  de  la 
Savoie. 

Les  maréchaux  de  Vendôme  et  de  la  Feuillade  enlevèrent 
successivement  Ivrée  sur  la  Doire-Baltée,  Suze  sur  la  Doire, 
Pignerol  sur  le  Cluson,  tandis  que  les  Autrichiens  s'emparaient 
des  duchés  de  Modène  et  de  Mantoue. 

Pignerol,  qui  avait  longtemps  appartenu  à  la  France  -,  était 
une  forteresse  de  premier  ordre  '.  La  conquête  de  cette  position 
avait  pour  complément  nécessaire  celle  des  trois  vallées  vaudoi- 
ses  dont  elle  protégeait  les  issues,  qui  en  formaient  en  quelque 
sorte  des  dépendances  naturelles  et  confinaient  au  territoire 
français.  Mais  pour  se  maintenir  dans  ces  contrées  montagneu- 
ses, au  milieu  de  populations  dont  on  avait  toute  raison  de  se 
méfier,  n' eut-il  point  fallu  y  entretenir  un  corps  de  troupes  con- 
sidérable dont  l'immobilisation  aurait  singulièrement  amoindri 
les  forces  actives  opposées  aux  impériaux  ? 

C'est  sans  doute  cette  considération  qui  décida  le  gouverne- 
ment du  roi  à  entrer  en  négociation  avec  les  principales  commu- 
nes vaudoises  et  à  obtenir  d'elles,  sinon  une  coopération  effec- 
tive, du  moins  rengagement  de  s'abstenir  de  toute  connivence 
avec  les  troupes  de  leur  souverain. 

Le  duc  de  la  Feuillade  fut  chargé  de  leur  proposer  la  neutra- 
lité en  leur  garantissant  toutes  les  immunités  qu'elle  implique. 
Les  habitants  du  val  de  Si-Martin  se  montrèrent  de  prime  abord 

1  A  cette  nouvelle,  Louis  XIV  lui  écrivit  :  Puisqae  la  religion,  l'honneur, 
l'intérêt,  l'alliance  et  votre  propre  signature  ne  sont  rien  entre  nous,  j'envoie 
mon  cousin  le  duc  de  Vendôme  à  la  tète  de  mes  armées  pour  vous  expliquer 
mes  intentions  ;  il  vous  donnera  vingt-quatre  heures  pour  vous  déterminer. 

*  De  1630  à  1696. 

3  C'est  dans  le  château  de  Pignerol  qu'a  été  enfermé  en  mai  1669  le  Comte 
Hercule-Antoine  Mattioli,  secrétaire  d'État  de  Charles  IV,  duc  de  Mantoue,  que 
l'on  suppose  avoir  été  le  Masque  de  fer. 
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plus  accessibles  à  ces  ouvertures  que  ceux  du  val  de  Luserne.et 
les  mandataires  du  duc  auraient  sans  doute  réussi  à  les  gagner, 
si,  à  l'instigation  de  M.  Van  der  Meer,  ministre  des  États  Géné- 
raux, le  pasteur  Henri  Arnaud,  qui  jouissait  à  juste  titre  d'un 
grand  crédit  auprès  d'eux,  ne  fût  intervenu  pour  les  détourner 
de  «  la  trahison  '  », 

A  la  suite  de  cet  échec,  le  maréchal  envahit  les  vallées  et 
s'établit  solidement  auPerrier2,la  plus  importante  localité  du  val 
de  St-Martin.  Chassé  peu  après  de  Luserne  et  de  la  gorge  voi- 
sine d'Angrogna  par  les  partisans  vaudois  auxquels  s'étaient  join- 
tes quelques  troupes  régulières  envoyées  par  Victor-Amédée,  le 
duc  de  la  Feuillade  se  fortifia  du  côté  de  St-Martin,  résolu  à  con- 
server la  vallée  centrale  qui,  moins  étendue  que  les  autres  im- 
portait le  plus  à  son  plan  de  défensive  ou  d'offensive  éventuelle. 
Les  Sammartinois  passaient  d'ailleurs  pour  de  rudes  soldats  et 
leur  soumission  affaiblissait  sensiblement  la  résistance  de  leurs 
coreligionnaires,  désormais  isolés  ou  sans  contact  permanent. 

Les  ayant  ainsi  sous  la  main,  le  lieutenant  du  roi  renouvela 
auprès  d'eux  ses  tentatives  d'accommodement  qui,  paraît-il,  fu- 
rent encore  repoussées.  Dès  lors,  usant  de  l'intimidation,  il  fit 
mettre  le  séquestre  sur  leurs  biens,  mesure  qui  les  désarma.  C'est 
du  moins  ce  que  rapportent,  non  sans  quelque  complaisance,  les 
annalistes  vaudois  enclins  à  excuser  des  confrères  jusqu'alors 
étroitement  unis  à  leur  communauté. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  troisième  jour  de  juillet  1704  et  du  règne 
de  Louis  XIV  le  soixante-deuxième,  une  convention  fut  signée 
qui  érigeait  les  différents  groupes  de  la  vallée  de  St-Martin  en 
république  «  sous  la  protection  du  roi  de  France  et  de  Navarre 
et  de  ses  successeurs  ». 

1  Le  nom  du  pasteur  Arnaud  est  resté  presque  légendaire  dans  le  pays.  C'est 
sous  sa  conduite  qu'en  1(387  neuf  cents  de  ses  compatriotes  réfugiés  en  Suisse 
et  en  Allemagne  à  la  suite  de  l'Edit  de  Victor-Amédée  qui  exigeait,  sous  peine 
de  mort,  l'abjuration  des  Vaudois,  effectuèrent  leur  retour  clans  les  vallées  en 
traversant  le  Chablais,  le  Faucigny,  la  Morianneet  le  Mont-Cenis. 

2  I'errero  d'aujourd'hui. 
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L'acte  est  ainsi  reproduit  dans  la  Lettre  ci-après  transcrite  ': 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre  a  touts  ceux 
qui  ces  prtes  (présentes)  lettres  verront  salut.  Ayant  veu  et  examiné  les 
articles  et  conditions  du  traité  qui  esté  conclu  en  nôtre  nom  au  camp  de 
la  Perouse  !e  3°  du  mois  dernier  par  nostre  trez  cher  et  bien  amé  cou- 
sin le  duc  de  la  Feuillade,  pair  de  France,  Lieutenant-Général  de  nos 
armées,  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  nostre  province  de  Dau- 
finé  en  vertu  du  plain  pouvoir  que  nous  lui  avons  donné  pour  c'est 
effect  d'une  part  et  les  chefs,  anciens,  sindics,  conseillers,  capnM  et 
autres  officiers  de  la  vallée  de  S.  Martin,  Pommaret,  Envers  de  Pinache 
et  Chenevière,  tant  catoliques  que  de  la  religion  prétendue  reformée, 
tant  en  leurs  noms  que  des  autres  habitans  absens  d'autre  part,  des 
quels  articles  la  teneur  s'en  suit, 

Articles  et  conditions  sous  les  quelles  les  chefs,  anciens,  consei- 
glers,  capnes  de  la  vallée  de  S.  Martin,  Pommaret,  Envers  de  Pina- 
che et  Chenevière  catoliques  et  religioneres  suplient  trez  humble- 
ment S.  M.  T.  Ch.  de  les  recevoir  sous  sa  puissante  protection  et 
celle  des  Rois  de  France  ses  successeurs. 

I 

Premièrement  qu'il  plaira  au  Roy  qui  a  refusé  par  sa  modération 
ordre  de  les  rescevoir  corne  suiets,  de  prendre  létablissement  quils  se 
trouvent  forcez  par  la  dureté  de  la  domination  présente  de  faire  de  leur 
pais  en  republique  sous  sa  puissante  protection  et  des  Rois  de  France 
ses  successeurs  et  de  la  leur  accorder  de  manière  que  la  tranquilité  de 
leur  dite  république  ne  puisse  estre  troublée  n'y  inquiétée  par  aucun 
endroit,  que  léstat  de  la  dite  republique  une  fois  formé  ne  puisse  estre 
changé  ensorte  queux  et  les  leurs  ne  retombent  iamais  sous  aucune 
puissance  et  singulièrement  sous  celle  des  ducs  de  Savoye. 

Il 

Quil  plaira  a  sadite  Wé  de  permetre  et  d'apuyer  lexecution  des  règle- 
ments quils  feront  pour  le  gouvernement  et  ladministration  de  leur  dite 
republique  aprez  toutes  fois  quelle  les  aura  agréé  a  leffect  de  quoy  ils 
lui  seront  présentez  aussi  aprez  quils  auront  été  résolus. 


1  Cotte  Lettre  a  été  copiée  sur  une  copie  déposée  aux  archives  nationales  de 
Turin  et  très  obligeamment  communiquée  au  consulat  de  France  par  le  direc- 
teur, baron  Bollati. 
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III 

Que  le  Roy  maintiendra  la  liberté  de  conscience  dans  letendue  des 
vallées  et  pais  ci  dessus  c'est  adiré  le  libre  exercice  de  la  religion  cato- 
lique  et  apostolique  et  romaine  et  de  la  religion  protestante  et  néan- 
moins que  ceux  des  dites  vallées  et  pais  étants  devenus  Republique  ne 
pourront  permetre  n'y  souffrir  lestablissement  dans  les  lieux  ci  dessus 
d'aucun  françois  né  dans  la  religion  protestante  ou  de  père  ou  de  mère 
qui  en  ayent  esté. 

IV 

Que  pour  laffermissementet  la  défence  de  la  dite  Republique  Sa  Mté 
aura  la  bonté  dentretenir  a  ses  frais  les  troupes  quelle  jugera  y  estre 
nécessaires  les  quelles  y  vivront  au  moyen  de  leur  solde  et  ne  seront  a 
charge  aux  habitans  que  pour  le  simple  couvert,  place  au  feu  et  a  la 
chandelledel'oste  suivant  sa  commodité  pour  la  subsistance  des  quelles 
troupes  il  sera  établi  par  les  magistrats  auxquels  la  police  appartiendra 
en  chaque  endroit  ou  elles  seront  logées  un  taux  resonable  aux  donnés. 


Que  Sa  M'"  et  les  Roys  ses  successeurs  leur  feront  fournir  le  sel  au 
lieu  du  Perier  à  deux  soles  monoye  de  France  la  livre  poids  de  France 
en  la  quantité  qui  sera  jugée  nécessaire  pour  l'usage  des  habitans  du  dit 
pais,  le  tout  sans  abus  et  avec  les  précautions  requises  pour  en  empê- 
cher les  versemens  dans  le  pais  de  Sa  Majesté. 

VI 

Que  le  cas  arrivant  que  Sa  Majestéou  les  Rois  ses  successeursse  trou- 
vassent obligez  de  faire  mouvoir  leurs  troupes  dans  les  dits  paiis  soit 
pour  la  défence  di  ceux  soit  pour  en  relever  les  garnisons,  les  troupes 
vivront  en  routtes  au  moyen  de  leur  solde  et  les  habitans  fourniront 
le  couvert  place  au  feu  et  a  la  chandele  delhoste  celon  sa  commodité  et 
le  foin  et  avoine  pour  les  chevaux  lesquels  foins  avoine  seulement  seront 
payés  par  Sa  Majesté  au  resceveur  gênerai  des  dits  pais  à  raison  de  huit 
sols  la  ration  de  chaque  cheval  composé  de  vint  livres  de  foin  et  d'un 
boisseau  d'avoine,  mesure  de  Paris. 

VII 

Que  les  habitans  de  la  dite  Republique  auront  la  liberté  de  commer- 
cer, d'aller  et  de  venir  dans  les  terres  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté  en 
payant  les  droits  que  payent  ses  suiets,  sansquils  puissent  estre  troublé 
ni  molesté  dans  leur  comerce  et  que  les  sujets  di  Sa  Majesté  auront  la 


400  REVUE  D'HISTOIRE   DIPLOMATIQUE 

liberté  daller  comercer  dans  les  dites  vallées  et  pais  en  payant  aussi  les 
droits  qui  y  seront  imposez  come  les  habitans  de  dits  lieux. 

Si  les  propositions  cy  dessus  ne  conviennent  pas  on  offre  d'accepter 
la  neutralité  a  condition  quils  se  désarmeront  et  quils  payeront  la  con- 
tribution et  quils  restitueront  touts  les  bestiaux  quils  ont  pris  sur  les 
suiets  du  Roy  depuis  la  déclaration  de  la  présente  guerre. 

Les  dits  habitants  de  la  vallée  de  S1  Martin  acceptant  les  conditions 
ci  dessus  pour  leur  érection  en  republique  espérant  que  Sa  Majesté  vou- 
dra bien  leur  accorder  larticle  qui  suit  : 

Q'uen  cas  de  quelque  irruption  dans  la  dite  vallée  ils  pourront  se  reti- 
rer sur  les  terres  de  Sa  Magesté  avec  leurs  femmes  et  enfans,  et  effects 
ius  quace  quils  puissent  retourner  habiter  paisiblement  leur  propre 
paijs. 

Fait  et  conclu  entre  Mr  le  Duc  de  la  Feuillade  chargé  du  pouvoir  de  Sa 
Majesté  à  cest  effet  et  les  chefs  anciens,  concrs  et  capi"ts  de  la  vallée  de 
S1  Martin,  Pommaret,  Envers  de  Pinache  et  Chenevières  tant  a  leurs 
noms  quen  celui  des  absens  catoliques  et  protestans. 

Au  camp  de  la  Perouse  ce  3e  juillet  1704.' 

Nous  ayant  agréable  le  susdit  traité  en  toutz  en  un  chacun  les  points, 
et  articles,  qui  y  sont  contenus  et  déclare  avons  icelui  accepté  apprové 
ratifié  et  confirmé  acceptons,  approvons,  ratifions  et  confirmons  et  le 
tout  prometons  enJay  e  parole  de  Roy  garder  et  observer  inviolable- 
ment  sensy  contrevenir  n'y  permetre  quil  y  soit  contrevenu  directe- 
ment ou  indirectement  en  quelque  sorte  e  manière  que  ce  soit,  en 
témoin  de  quoy  nous  avons  signé  ces  présentes  de  notre  main  et  à  icelle 
fait  apposer  nôtre  ceel  secret  ;  donné  a  Versailles  le  25e  jour  de  juillet 
de  l'an  de  grâce  1704  et  de  notre  règne  le  soissanteetdeusieme. 

Signé  :  Louis  et  plus  bas  :  par  le  Roy,  Colbert. 

Si,  comme  je  l'ai  dit  par  conjecture,  il  peut  y  avoir  eu  quel- 
que complaisance  sectaire  dans  le  témoignage  des  historiens 
vaudois  affirmant  que  les  habitants  de  la  vallée  de  St-Martin 
n'avaient  cédé  qu'aux  dernières  violences  en  abandonnant  la 
cause  de  leurs  compatriotes,  l'on  ne  saurait  non  plus  se  défen- 
dre d'un  doute,  disons  même  d'une  impression  d'incrédulité,  en 
présence  de  cette  double  mention  du  préambule  et  de  l'article 
1er  que,  «  déçus  dans  leur  espoir  d'être  admis  au  nombre  des 
sujets  du  roi,  ils  avaient  très  humblement  supplié  S.  M.  T.  C.  de 
les  recevoir  sous  sa  puissante  protection  ».  Cette  formule  ne  se 
concilie  guère,  sinon  avec  le  patriotisme,  du  moins  avec  les  trop 
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légitimes  griefs  de  populations  qui  associaient  la  France  aux 
«  exterminations  savoisiennes  »  et  chez  lesquelles  la  fidélité  à 
une  union  fondée  sur  la  foi  primait  tout  autre  sentiment. 

J'ajoute,  pour  compléter  ce  premier  commentaire,  que  l'allu- 
sion faite  «  à  la  dureté  de  la  domination  présente  »  ne  peut  que 
se  rapporter  à  la  souveraineté  de  Victor- Amédée,  interprétation 
confirmée  par  ce  passage  de  l'article  1er  «  que  la  république  ne 
doit  jamais  retomber  sous  aucune  Puissance  et  singulièrement 
sous  celle  des  ducs  de  Savoie  '  ». 

Si,  prenant  à  la  lettre  le  pacte  conclu  le  3  juillet  1704,  l'on 
cherche  à  caractériser  au  point  de  vue  juridique  le  régime  cons- 
titutionnel inauguré  sous  ses  auspices,  Ton  doit  reconnaître  que 
dans  l'ordre  politique  comme  dans  l'ordre  économique,  les  bé- 
néfices stipulés  en  faveur  des  Vaudois  étaient  réduits  à  la  portion 
congrue. 

Tout  d'abord  les  lois,  voire  même  les  simples  règlements  à 
édicter  «  pour  le  gouvernement  et  l'administration  de  la  républi- 
que »  devaient  être  préalablement  soumis  au  protecteur  et  agréés 
par  lui.  Les  protégés  n'avaient  donc  pas  l'autonomie  intérieure. 

La  liberté  de  conscience,  condition  capitale  de  l'entente,  était 
même  restreinte,  l'Etat  subordonné  devant  refuser  tout  établis- 
sement «  aux  Français  nés  dans  la  religion  prétendue  réformée 
ou  de  père  ou  de  mère  qui  en  ayent  esté  ». 

D'autonomie  extérieure,  il  ne  pouvait  être  sérieusement 
question. 

Par  contre,  et  je  résume  ici  les  articles  4,  o  et  7  du  traité,  le 
roi  s'engageait  à  défendre  la  république  tout  en  l'occupant  par 
une  garnison  entretenue  à  ses  frais.  Il  autorisait  les  Sammarti- 
nois  à  commercer,  à  aller  et  venir  librement  en  France  dans  les 
mêmes  conditions  que  ses  sujets,  avantage  concédé  d'ailleurs  aux 
Français  dans  la  vallée.  Il  leur  était  loisible,  en  cas  d'alerte,  de 

1  D'après  de  Rochas  d'Aigluo,  auteur  très  estimé  des  Vallées  vaudoises,  les 
plus  cruels  persécuteurs  des  Vaudois  ont  toujours  été  les  Italiens.  C'est  ce  qu'il 
démontre  aux  pages  7  et  8. 
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se  retirer  sur  le  territoire  français.  Enfin  le  sel  nécessaire  à  leur 
usage  devait  leur  être  fourni  «  moyennant  deux  sols  la  livre  ». 

Je  note  ici  qu'aux  yeux  des  Yaudois  restés  Piémontais,  cette 
dernière  concession  jugée  dérisoire  représentait  le  gain  le  plus 
clair  d'une  transaction  qu'ils  réprouvaient  au  double  point  de 
vue  national  et  religieux  *. 

De  quelle  manière  furent  organisés  les  pouvoirs  publics  dans 
l'État  de  St-Martin  ?  Quels  en  étaient  les  fonctionnaires  diri- 
geants ?  Y  avait-il  une  assemblée  délibérante,  une  force  armée 
locale,  etc.  ? 

Il  m'a  été  impossible,  quoique  j'aie  résidé  plusieurs  semaines 
dans  les  vallées,  de  recueillir  sur  ces  points  le  moindre  rensei- 
gnement,et  j'ai  dû  me  convaincre  que  la  municipalité  du  Perrier, 
à  laquelle  je  me  suis  vainement  adressé,  était  aussi  jalouse  du 
secret  de  ses  archives  que  les  Andorrans  du  mystère  qui,  depuis 
des  siècles,  recouvre  leurs  chartes  carlovingiennes.  Ces  derniers, 
toutefois,  ne  paraissent  avoir  d'autre  souci  que  la  préservation 
matérielle  de  leurs  plus  anciens  titres  de  noblesse,  tandis  que 
les  ci-devant  républicains  de  la  vallée  vaudoise  se  font  sans 
doute  scrupule  de  réveiller  le  souvenir  «  d'un  moment  de  fai- 
blesse et  d'égarement  ». 

Aussi  bien  la  république  de  St-Martin  eut  une  existence  éphé- 
mère :  elle  ne  dura  que  quatre  ans,  un  mois  et  trois  jours  2. 

Dans  le  cours  de  cette  période,  la  lutte  contre  la  coalition  eut 
des  alternatives  de  succès  et  de  revers,  tant  en  Allemagne,  qu'en 
Espagne  et  en  Italie.  Victorieuse  de  ce  côté,  la  France  n'avait 
plus  guère  que  Turin  à  prendre.  Le  siège  en  fut  commencé  au 
printemps  de  l'année  1706,  après  des  préparatifs  dont  les  frais, 
au  dire  de  Voltaire,  auraient  suffi  pour  fonder  et  faire  fleurir  la 
plus  nombreuse  colonie. 

Conduite  contre  toutes  les  règles  de  l'art  paru  l'homme  le  plus 
brillant  et  le  plus  aimable  du  royaume  »,  l'entreprise  échoua  et 
aboutit  à  un  désastre. Les  Français  durent  repasser  les  monts. 

1  D'après  le  pasteur  Muston  (loc.  cit.),  les  Yaudois  considéraient  la  vallée  de 
St-Martin  comme  perdue  pour  leur  Église. 
*  Du  3  juillet  1704  au  8  août  1708. 
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Le  duc  de  Savoie  qui,  pendant  le  siège,  avait  réussi  à  s'échap- 
per de  sa  capitale,  s'était  réfugié  sans  soldats  dans  le  val  de  Lu- 
serne  où,  traqué  par  les  troupes  du  maréchal  de  la  Feuillade,  il 
n'avait  du  son  salut  qu'à  la  protection  des  Vaudois.  Etant  par- 
venu à  rallier  son  armée  à  Carmagnola,  il  reprit  successivement 
Vercelli,  Ivrée,  Chivasso,  le  fort  de  Bard,  Crescentino  et  Pigne- 
rol.  Les  vallées  étaient  délivrées. 

Réintégré  dans  ses  Etats,  Victor-Amédée  n'oublia  point  les 
services  rendus  à  sa  personne  et  à  sa  cause  parles  habitants  du 
val  de  Luserne.  Sur  les  sollicitations  de  ceux-ci,  il  accordal'am- 
nistic  aux  Sammartinois,  dont  la  république,  suivant  le  mot  du 
pasteur  Muston,  s'était  évanouie  devant  l'ombre  de  son  avant- 
garde. 

Ed.  Engelhardt. 


UN  COLLABORATEUR  DE  RICHELIEU  ET  DE  MAZARIN 


BERNARD  DU  PLESSIS-BESANÇON 

(1600-1670) 

[Suite  et  fin). 


Anxieux  et  hésitant,  Mazarin  projetait  déjà  de  tenter  au  besoin 
une  seconde  épreuve,  lorsque  du  Plessis-Besançon  revint  d'Italie 
à  la  fin  de  Tannée  1647.  Celui  qui  avait  si  heureusement  tiré 
parti  de  la  révolte  de  Catalogne  n'était-il  pas  tout  indiqué  pour 
porter  aux  Napolitains  les  secours  de  la  France  et  pour  infliger 
un  nouvel  échec,  plus  sensible  encore,  à  la  monarchie  d'Espa- 
gne? Bernard  avait  en  outre  le  mérite  de  connaître  mieux  que 
tout  autre  les  affaires  italiennes.  Mazarin  le  désigna  pour  diriger 
l'expédition  projetée  et,  en  lui  faisant  part  de  son  choix,  il  lui 
dit  ces  flatteuses  paroles  :  «  Je  vous  y  envoie  parce  que  je  n'y 
puis  aller.   » 

En  attendant  l'heure  d'intervenir,  ordre  fut  donné  d'armer 
une  seconde  escadre.  Du  Plessis-Besançon  se  trouvait  à  Toulon 
au  commencement  d'avril  1648,  prêt  à  partir  .avec  nos  premiers 
vaisseaux,  lorsqu'on  reçut  avis  qu'un  revirement  subit  venait 
encore  de  se  produire  à  Naples.  Les  Espagnols  avaient  repris 
tous  les  points  fortifiés  qui  défendaient  la  capitale,  et  avaient 
arrêté  le  duc  de  Guise.  Il  était  permis  de  supposer  que  la  Cour 
de  France  allait  désormais  renoncer  à  agir.  Telle  ne  fut  pas 
l'opinion  de  Mazarin.  De  tout  temps,  la  personnalité  encom- 
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brante.  futile  et  soupçonneuse  du  prince  lorrain  avait  paru  au 
ministre  de  la  régente  plutôt  une  gêne  qu'un  atout  entre  nos 
mains.  Ce  n'était  pas  qu'il  considérât  la  chute  du  Protecteur 
comme  augmentant  les  chances  de  l'entreprise  :  «  Je  ne  vois 
«  pas  de  fondement  certain  à  faire  sur  l'état  des  affaires  de 
«  Naples  »,  écrit-il  le  20  mai  à  du  Plessis-Besançon  ;  «  mais 
«  étant  d'une  si  grande  conséquence  et  pouvant  avoir  des  suites 
«  qui  bouleverseraient  entièrement  la  monarchie  d'Espagne,  je 
«  suis  persuadé  que  la  prudence  veut  que  Leurs  Majestés  s'y 
«  appliquent  à  bon  escient.  »  Et  en  même  temps,  il  hâtait  les 
préparatifs  de  l'expédition. 

Dans  les  premiers  jours  de  mai.  du  Plessis-Besançon  gagna 
les  Présides.  11  devait  se  rencontrer  avec  le  cardinal  Grimaldi  à 
Piombino,  où  tous  les  deux,  en  attendant  l'arrivée  de  l'escadre, 
arrêteraient  ensemble  les  détails  de  la  campagne.  Le  peuple  de 
Naples  était  toujours  armé  et  mécontent  :  on  pouvait  espérer 
qu'il  se  soulèverait  à  l'arrivée  des  secours  envoyés  par  la  France. 
Le  24  mai,  une  flotte  française  forte  de  six  vaisseaux  et  de  dix- 
neuf  galères,  sous  les  ordres  du  duc  de  Richelieu  et  du  cheva- 
lier Garnier,  rejoignit  du  Plessis-Besançon  à  Piombino.  Afin 
de  donner  plus  de  poids  à  la  démonstration,  le  cardinal  Gri- 
maldi, avec  du  Plessis-Besançon.  prit  place  à  bord  de  la  flotte, 
ainsi  que  soixante  Napolitains  venus  par  terre  au-devant  de  nous 
et  dont  nous  comptions  nous  servir  pour  négocier  avec  les  in- 
surgés. L'armée  navale  se  présenta  devant  Naples  le  4  juin,  et 
demeura  pendant  quinze  jours  en  face  de  la  ville.  A  plusieurs 
reprises,  durant  la  nuit,  des  délégués  des  partis  populaires  vin- 
rent en  felouque  chercher  à  arrêter  un  plan  d'attaque  avec  les 
chefs  de  l'expédition.  Mais  vainement  nos  émissaires  tentèrent 
de  provoquer  un  soulèvement  dans  le  royaume.  Les  Espa- 
gnols avaient  décapité  le  parti  de  la  rébellion  et  calmé  l'irri- 
tation du  peuple  par  quelques  concessions  adroites.  La  gar- 
nison de  Naples,  qui  comptait  près  de  cinq  mille  hommes,  occu- 
pait tous  les  points  importants  de  la  cité.  Nous  n'étions  pas  en 
force  pour  opérer  une  descente.  A  bout  de  vivres,  l'escadre  fran- 
2  C  * 
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çaise  retourna,  à  la  fin  de  juin,  à  l'ile  d'Elbe  pour  chercher  de 
nouveaux  renforts. 

Cette  tentative  était  peu  encourageante,  et  du  Plcssis-Hcsan- 
con  ne  dissimula  pas  à  la  Cour  l'insuccès  probable  auquel  on 
s'exposait  en  la  renouvelant.  Néanmoins,  une  troisième  flotte, 
forte  de  soixante-dix  voiles  et  portant  trois  mille  hommes  de 
débarquement,  fit  de  nouveau,  le  o  août,  une  imposante  dé- 
monstration devant  Naples.  Le  prince  Thomas  de  Savoie,  le 
cardinal  Grimaldi  et  du  Plessis-Besançon  dirigeaient  en  commun 
l'expédition.  Cette  fois  notre  intervention  fut  plus  active.  Nous 
mimes  une  garnison  dans  l'île  de  Procida,  et  tentAmes  une  des- 
cente entre  CastellamaTe  et  Viétri,  point  du  rivage  sur  lequel 
les  chefs  du  mouvement  populaire  nous  avaient  ménagé  des  in- 
telligences. Mais  quelques  insurgés,  seulement  en  petit  nombre, 
se  joignirent  à  nous.  Les  Espagnols  nous  opposèrent  immédiate- 
ment des  forces  considérables,  et.  bientôt  dépourvue  de  tout, 
la  flotte  française  fut  obligée  de  retourner  en  Provence. 

Depuis  plusieurs  mois  déjà  un  profond  malaise,  avant-coureur 
des  troubles  de  la  Fronde, avait  envahi  l'administration  en  France 
et  jeté  le  désarroi  dans  nos  finances.  Peut-être  fut-ce  là  la  cause 
principale  de  notre  échec  devant  Naples. Plusieurs  contemporains 
en  ont  rejeté  la  responsabilité  sur  Mazarin  lui-même,  dont  le 
génie  plus  rusé  qu'entreprenant,  plus  habile  à  louvoyer  qu'à 
agir,  laissait  parfois  échapper  les  occasions  propices.  D'après 
Montglat,  la  révolte  de  Naples  «  eût  eu  une  bien  plus  grande 
«  suite,  si  le  cardinal  de  Richelieu  eût  été  vivant  ».  Quoi  qu'il 
en  soit  de  ces  appréciations,  nos  forces  navales  si  laborieuse- 
ment assemblées  demeurèrent  sans  emploi,  et  durent,  faute  de 
vivres  et  d'argent,  rentrer  en  hâte  à  Toulon  sans  même  tenter 
un  coup  de  main  sur  les  côtes  de  Catalogne  ou  de  Toscane, 
suivant  les  instructions  de  Mazarin. 


Des  expéditions  lointaines,  la  France  s'en  souciait  bien  alors  ! 
Elle  est  lasse  d'une  trueri'C  sans  trêve  et  des  exactions  de  financiers 
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que  les  exigences  mêmes  de  In  guerre  ont  rendus  sans  merci;  elle 
se  soulève  contre  les  appétits  des  grands  dont  un  premier  mi- 
nistre équilibriste  s'efforce  chaque  jour  d'acheter  l'appui  en  leur 
livrant  quelque  nouveau  lambeau  de  la  fortune  publique. L'heure 
des  protestations  a  sonné  :  Paris  s'est  soulevé.  A  la  tète  du  mou- 
vement figurent  de  graves  magistrats  plus  convaincus  de  l'ex- 
cellence de  leur  cause  qu'habiles  à  la  faire  prévaloir.  Au  nom 
de  la  morale  outragée  et  des  vieilles  libertés  du  pays  foulées  aux 
pieds,  ils  admonestent  le  pouvoir,  reprochent  à  .Mazarin  les 
abus  qu'il  a  couverts  de  son  autorité  et  demandent  à  la  reine 
elle-même  raison  de  l'étrange  faveur  qu'elle  accorde  à  l'Italien 
haï  de  tous.  Pendant  le  cours  de  l'année  1G48,  les  deux  partis 
ont  épuisé  les  moyens  de  la  conciliation  :  au  commencement 
de  l'hiver  1G49,  le  blocus  de  la  capitale  étant  décidé,  la  cour 
quitta  Paris  pour  se  rendre  à  Saint- Germain  dans  la  nuit  du  3 
janvier. 

C'est  au  milieu  de  ce  chaos  que  du  Plessis-Besançon  rentra  en 
France  après  son  voyage  à  Naples.  De  Poitou,  de  Guyenne  et  de 
Provence  on  signalait  un  commencement  d'agitation,  et  le  mou- 
vement parlementaire  menaçait  de  s'étendre  à  tout  le  royaume. 
Le  péril  était  surtout  imminent  en  Normandie,  où  le  duc  de 
Longueville,  gouverneur  de  la  province,  était  à  la  tête  des 
mécontents.  D'abord  désigné  pour  commander  un  corps  des- 
tiné à  l'investissement  de  Paris,  Bernard  de  Besancon  reçut 
l'ordre  d'aller  à  Rouen  pour  user,  s'il  en  était  temps  encore, 
des  moyens  de  persuasion.  Admis  dans  l'assemblée  du  Parle- 
ment, il  rappela  les  acclamations  qui,  en  1647,  avaient  accueilli 
le  jeune  roi  Louis  XIV,  et  loua  la  fidélité  avec  laquelle  le  Par- 
lement de  Normandie  lui-même  avait  jusque-là  défendu  l'au- 
torité royale.  Ses  paroles  ne  trouvèrent  qu'un  faible  écho  au- 
près d'un  corps  déjà  acquis  à  la  faction  adverse.  En  vain  les 
échevins  protestèrent  de  leur  fidélité.  Le  duc  de  Longueville, 
déclaré  rebelle  et  déchu  de  son  gouvernement,  n'en  pénétra  pas 
moins  dans  la  ville,  qui  prit  les  armes  et  ferma  ses  portes.  Cette 
phase  locale  des  guerres  de  la  Fronde  a  inspiré,  l'on  s'en  sou- 
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vient,  une  des  pages  les  plus  satiriques  de  Saint-Evremond.  La 
verve  du  pamphlétaire,  ouvertement  hostile  aux  Frondeurs,  ne 
ménage  pas  non  plus  les  agents  de  la  cour,  et  il  est  difficile, 
nous  l'avouons,  de  ne  pas  sentir  une  légère  pointe  d'ironie  per- 
cer dans  les  lignes  où  Fauteur  parle  de  la  manière  dont  du 
Plessis-Besanoon  s'y  prit  pour  «  haranguer  militairement  les 
peuples  ».  Quelle  qu'ait  été  en  réalité  la  valeur  de  cette  tenta- 
tive pacifique,  les  événements  se  précipitèrent  si  rapidement, 
que  le  négociateur  dut  bientôt  céder  la  place  au  soldat.  Le 
comte  d'Hareourt  entra  en  ligne  avec  ses  troupes  contre  les  in- 
surgés. Ridicule  campagne,  dont  les  miliciens  normands  s'ac- 
quittèrent encore  plus  mal  que  leurs  congénères  parisiens,  et 
qui  finit,  au  bout  de  quelques  jours,  par  la  débandade  de  la 
Houille  ! 

Les  troubles  de  la  Fronde  avaient  encore  accru  le  pouvoir 
du  tout-puissant  Condé,  en  le  rendant  en  quelque  sorte  l'arbi- 
tre de  la  situation.  Non  content  do  sos  immenses  biens  et  des 
gouvernements  de  Bourgogne  et  de  Champagne,  Louis  de  Bour- 
bon, hanté  du  rêve  d'une  couronne,  avait  maintes  fois  cher- 
ché le  moyen  de  se  tailler  sur  nos  frontières  une  principauté 
indépendante  soit  en  Lorraine,  soit  en  Franche-Comté  ou  dans 
les  Pays-Bas  espagnols.  Au  mois  de  décembre  1648,  Mazarin, 
cédant  à  ses  exigences,  lui  livra,  pour  en  jouir  en  toute  souve- 
raineté, les  places  de  Clermont,  Stenay,  Dun  et  Jametz,  prises 
en  1G41  au  duc  Charles  de  Lorraine.  C'était  un  habile  moyen 
pour  diviser  à  tout  jamais  deux  princes  dont  l'union  eût  pu  ex- 
poser à  de  réels  dangers  le  ministre  de  la  régente.  Au  moment 
où  il  frappait  d'une  main,  le  cardinal  se  complaisait  souvent  à 
flatter  de  l'autre  pour  faire  oublier  ses  coups.  Il  en  usa  de  même 
en  cette  circonstance  avec  le  duc  Charles  IV.  A  peine  venait-il 
d'aliéner  définitivement  à  un  autre  une  partie  du  domaine  re- 
vendiqué par  le  prince  lorrain,  qu'il  renoua  avec  celui-ci  des 
négociations  propres  à  atténuer  la  portée  de  l'injure. 

Dans  les  derniers  jours  de  décembre  1648,  le  comte  de  Bran- 
cas  alla  porter  au  duc  Charles  d'avantageuses  propositions. Puis, 
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ces  ouvertures  ayant  reçu  un  accueil  favorable,  du  Plessis-Besan- 
çon  fut  envoyé  en  avril  1649  à  Sedan,  où  il  eut  plusieurs  con- 
férences avec  un  des  secrétaires  d'Etat  du  duc.  Comme  en  1644, 
les  premiers  pourparlers  semblèrent  marcher  à  souhait;  au  bout 
de  quelques  jours,  l'agent  lorrain  se  rendit  à  Bruxelles  sous  pré- 
texte de  prendre  les  instructions  définitives  de  son  maître,  et  ne 
revint  plus.  On  acquit  bientôt  la  certitude  que  Charles  n'avait 
pas  eu  d'autre  but  que  de  donner  quelque  nouveau  motif  de  ja- 
lousie aux  Espagnols. 

Pendant  toute  la  durée  des  guerres  de  la  Fronde,  Bernard  et 
Charles  de  Besançon,  tous  les  deux  maréchaux  de  camp  dans 
l'armée  royale,  ne  cessèrent  pas  de  témoigner  au  parti  de  la  cour 
une  inébranlable  fidélité  Mûri,  sans  doute,  par  le  souvenir  de 
ses  mésaventures  au  temps  où  il  avait  osé  combattre  l'autorité  de 
Richelieu,  Charles  de  Besançon  ne  recula  pas  cette  fois  devant 
de  grandes  dépenses  pour  venir  en  aide  à  la  régente.  En  1652, 
il  leva  et  entretint  à  ses  frais  un  régiment  de  cavalerie  et  un  ré- 
giment d'infanterie,  qui  ne  furent  licenciés  que  lorsque  la  paix 
fut  rétablie  dans  toute  la  France.  De  son  côté,  Bernard  gardait 
sa  place  d'Auxonne,et  combattait  en  Bourgogne  le  parti  des  Fron- 
deurs, très  puissant  dans  cette  province  après  la  défection  de 
Condé.  Lorsqu'on  1633,  l'autorité  de  Mazarin  se  trouva  de  nou- 
veau victorieusement  assise,  les  deux  frères  furent,  en  récom- 
pense de  leur  dévouement,  nommés  lieutenants-généraux.  Ce  fut 
le  moment  le  plus  brillant  de  leur  carrière.  Alors  que  Charles 
obtenait  la  place  de  conseiller  d'Etat  et  de  commissaire  général 
des  guerres  pour  tout  le  royaume,  avec  entrée  au  conseil  des 
ministres,  Bernard  partait  de  nouveau  pour  l'Italie,  chargé  d'im- 
portantes missions. 

Depuis  quatre  ans,  toute  l'œuvre  diplomatique  de  Richelieu  et 
de  Mazarin  en  dehors  de  nos  frontières,  était  demeurée  en  sus- 
pens là  où  de  graves  échecs  ne  nous  avaient  pas  fait  perdre  nos 
meilleures  positions.  Au  delà  des  Alpes,  notre  influence  avait, 
sur  toute  la  ligne,  subi  un  mouvement  de  recul  :  nos  armées 
avaient  dû  céder  le  Crémonais,  les  Présides  de  Toscane  et  l'île 
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d'Elbe.  La  cour  de  Modène  nous  avait  abandonnés.  Le  duc  de 
Mantoue,  de  connivence  avec  les  Espagnols,  avait  substitué  ses 
troupes  aux  nôtres  dans  la  citadelle  de  Casai  que.  depuis  vingt 
ans,  nous  occupions  comme  un  poste  avancé  contre  le  Milanais. 
Il  fallait  regagner  le  terrain  perdu.  Du  Plessis-Besaneou  reprit 
patiemment  l'œuvre  qu'il  avait  lui-même  commencée. 

Arrivé  à  Turin  le  20  mai,  il  trouva  le  duc  de  Savoie  et  son  mi- 
nistre Pianesse  toujours  attachés  à  notre  cause,  mais  cependant 
plus  hésitants  et  aigris  quelque  peu  de  notre  long-  abandon. 
Aussitôt,  il  passa  à  Casai  auprès  du  duc  de  Mantoue.  Réclamer 
la  réintégration  d'une  garnison  française  dans  Casai,  sous  pré- 
texte que  les  troupes  ducales  étaient  insuffisantes  pour  mettre  la 
ville  à  l'abri  d'une  surprise  de  la  part  des  Espagnols  ;  amener 
tous  les  États  d'Italie  à  appuyer  cette  politique  ;  réunir  les  prin- 
ces dans  une  ligue  contre  le  roi  catholique  :  tel  était  en  termes 
généraux,  le  sens  des  instructions  remises  à  l'agent  de  Mazarin. 

Les  entrevues  avec  le  duc  Charles  de  Gonzague  furent  extrême- 
ment cordiales.  Bernard  trouva  à  Casai  une  cour  montée  à  la 
française,  et  y  reçut  de  vives  protestations  d'amitié.  Mais  la  si- 
tuation était  bien  changée  depuis  le  séjour  qu'il  avait  fait  au- 
près de  ce  même  prince  à  Mantoue  en  1047.  Depuis  lors,  l'ado- 
lescent s'était  émancipé;  la  duchesse  douairière  avait  été  mise 
à  l'écart  et  un  parvenu,  le  marquis  Roland  délia  Val  avait  su  cap- 
ter la  faveur  du  prince.  Vieillard  de  petite  mine  et  bossu,  jaloux 
de  son  autorité,  méfiant  et  ambitieux, délia  Val,  avait  obtenu  de 
son  maître,  jeune  et  léger,  la  direction  sans  contrôle  des  allaires 
de  l'État.  Des  notes,  empreintes  d'une  certaine  solennité,  furent 
échangées  entre  l'agent  de  Louis  XIV  et  la  cour  de  Mantoue. 
Repoussant  les  insinuations  françaises,  le  duc  assura  que  Casai 
était  en  toute  sécurité  entre  ses  mains,  sa  sœur,  l'impératrice  ré- 
gnante d'Allemagne  et  sa  tante,  l'impératrice  douairière  s'étant 
portées  garantes  de  l'arrangement  qui  lui  avait  livré  la  place.  11 
protestait,  en  outre,  contre  les  clauses  des  traités  de  Quérasque 
et  de  Munster, qui  avaient  attribué  à  la  Savoie  certaines  parties  du 
Montferrat.  Pour  trouver  un  terrain  de  conciliation,  du  Plcssis- 
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Besançon  suggéra  l'idée  d'une  garnison  mixte  composée  pour 
une  moitié  de  Mantouans,  et  pour  l'autre  de  Suisses,  à  l'entretien 
desquels  la  France  était  prête  à  contribuer.  En  réalité,  il  ne  put 
obtenir  aucune  satisfaction. 

L'envoyé  du  roi  de  France  fit  ensuite  à  Gènes,  Parme,  Mo- 
dène,  Venise  et  Florence  une  série  de  démarches  pour  amener 
ces  divers  Ktats  à  adhérer  au  programme  deMazarin,que  le  Pape 
lui-même  fut  invité  à  prendre  sous  son  patronage.  Abattu  parle 
poids  dos  années  et  tout  entier  aux  intérêts  de  sa  maison,  Inno- 
cent X  n'accorda  à  nos  propositions  qu'une  approbation  platoni- 
que. Venise, absorbée  et  ailaiblie  par  ses  guerres  contre  les  Turcs, 
était  incapable  d'un  acte  de  vigueur,  et,  eùt-elle  été  plus  forte, 
qu'inquiète  de  notre  grandeur,  elle  était  plutôt  disposée  à  arrêter 
la  roue  de  notre  fortune  qu'à  encourager  nos  progrès  dans  la  pé- 
ninsule. A  Florence,  une  excessive  prudence  commandait  l'inac- 
tion. Depuis  quelques  années,  les  procédés  de  la  cour  de  Madrid 
avaient  blessé  les  Génois. qui  se  montrèrent  disposés  ànous  secon- 
der secrètement  en  échange  de  quelques  avantages  commerciaux. 
A  Parme,  on  attendait,  disait-on,  l'arrivée  de  forces  françaises  en 
Italie  pour  se  prononcer  en  notre  faveur.  Le  duc  de  Modène  et  son 
frère,  le  cardinal  d'Fste,  conservant  le  souvenir  de  leurs  anciens 
engagements  avec  la  France,  se  déclarèrent  prêts  à  servir  de 
nouveau  notre  cause.  «  11  est  nécessaire  »,  conclut  du  Plessis- 
Besançon  dans  ses  lettres  à  Mazarin,  «  que  le  roi  fasse  passer 
«  une  puissante  armée  dans  l'État  de  Milan. Cela  étant,  toutes  les 
«  Puissances  d'Italie  suivront  le  char  de  son  triomphe,  les  uns 
«  volontairement,  parce  qu'ils  croiront  d'y  profiter,  et  les  autres 
«  contraints,  parce  qu'ils  craindront  de  se  perdre  s'ils  y  man- 
«  quent.  Comme  chacun  de  ces  princes  est  chatouillé  de  sa  pro- 
«  pre  ambition, il  est  assezprobable  qu'à  l'imitation  de  ces  dames 
«.  (pie  la  honte  retient,  ils  ne  seraient  pas  marris  d'être  poussés, 
«  même  avec  violence,  dans  le  chemin  d'y  satisfaire  .  Mazarin 
approuva  les  appréciations  et  les  plans  d'avenir  de  son  agent.  Ce 
n'est  pas,  il  l'avouait  lui-même,  qu'il  s'attendit  à  ce  que  les  dé- 
marches de  du  Plessis-Besançon  pussent  produire  un  effet  im- 
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médiat  ;  mais  il  était  indispensable  de  reconnaître  le  terrain,  et 
nul  mieux  que  Bernard  n'était  apte  à  cette  délicate  besogne. 

En  1655,  l'ambassade  de  Venise  devint  vacante.  Entraîné  par 
de  trop  fastueuses  habitudes,  incapable  d'attendrir  les  surinten- 
dants sourds  aux  plaintes  d'un  agent  éloigné  de  la  cour,  ruiné 
par  ses  fonctions  mêmes,  d'Argenson  venait  de  demander  son 
rappel.  Le  poste  fut  offert  à  du  Plessis-Besan<;on  dans  des  con- 
ditions particulièrement  engageantes.  Tout  en  résidant  à  Ve- 
nise, il  devait  être  accrédité  également  auprès  de  tous  les  prhflces 
de  la  haute  Italie  et  conserverait  la  direction  de  notre  politique 
dans  cette  partie  de  la  péninsule.  Des  assurances  formelles  lui 
étaient  en  outre  données  en  ce  qui  concerne  le  paiement  régulier 
de  ses  appointements,  et  on  versait  comptant  entre  ses  mains 
une  somme  de  trente-cinq  mille  livres.  Il  accepta. 

La  mission  de  du  Plessis-Besançon  à  Venise  ne  dut  pas, 
croyons-nous,  contribuer  à  grandir  le  diplomate  qui  la  remplit. 
Pendant  longtemps,  maîtres  du  commerce  de  la  mer,  les  Véni- 
tiens n'étaient  plus  alors  que  l'ombre  d'eux-mêmes.  Quelle  action 
pouvait  en  outre  exercer  un  ambassadeur  dans  un  Etat  où,  sous 
peine  de  mort,  toute  espèce  de  rapports  avec  les  ministres  étran- 
gers étaient  interdits  aux  nobles,  c'est-à-dire  à  tous  ceux  qui  diri- 
geaient la  politique?  Amelot  de  la  Houssaie,qui  séjournaà  Venise 
quelques  années  après  du  Plessis-Besançon,  assure  que,  si  un 
noble  s'était  rencontré  quelque  part  avec  un  gentilhomme  ou 
quelque  personne  de  la  maison  d'un  ambassadeur,  et  que  cela 
fût  venu  à  la  connaissance  des  inquisiteurs  d'Etat,  il  n'eût  pas  été 
en  vie  deux  heures  après.  Lui-même  raconte  qu'un  sénateur 
l'ayant  un  jour  trouvé  chez  le  curé  dune  des  paroisses  de  la  ville, 
s'enfuit  comme  si  la  peste  eût  été  dans  la  maison.  Cet  exemple 
peut  donner  une  idée  de  la  manière  dont  se  traitaient  les  affaires. 
Toutes  les  démarches  des  agents  se  faisaient  par  écrit  et  devant 
le  sénat  solennellement  assemblé.  Aussi,  pendant  les  trois  années 
que  l'envoyé  de  Louis  XIV  résida  à  Venise,  en  dehors  d'un  tra- 
vail d'information  assez  important  et  dont  les  relations  des  Vé- 
nitiens avec  le  Levant  fournissaient  encore  les  éléments,  puis  de 
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quelques  efforts  pour  contrecarrer  les  intrigues  espagnoles  au- 
près de  la  République,  l'action  personnelle  de  du  Plessis-Besan- 
çon  s'exerça-t-elle  surtout  auprès  des  Princes  de  la  Lombardie. 
Le  Grand  Canal  et  leLido  étaient  alors, principalement  à  l'épo- 
que du  carnaval,  le  rendez- vous  de  tous  les  riches  désœuvrés  de 
l'Europe.  Outre  des  milliers  de  particuliers  cosmopolites,  un  cer- 
tain nombre  de  princes  venaient  chaque  année,    spécialement 
d'Allemagne  et  d'Italie,  cherchera  Venise, au  moment  des  fêtes, 
une  diversion  à  la  monotonie  de  leur  ménage  ou  aux  soucis  de 
leurs  chancelleries  d'Etat.  En  1636, du  Plessis- Besançon  eut  ainsi 
l'occasion  de  voir  le  duc  de  Mantoue  et  fut  assez  heureux  pour 
l'amènera  favoriser  nos  projets  pendant  le  siège  de  Valence  qui, 
peu  après, tomba  entre  nos  mains. Quelques  mois  plus  tard, même 
heureuse  intervention  auprès  du   duc  de  la  Mirandole,    à   qui 
Louis  XIV  attribua  une  pension,  et  dont  la  fidélité  nous  demeura 
dès  lors  acquise.  Pendant  l'année  1657,  quittant  brusquement  Ve- 
nise,du  Plessis-Besançon  vint  à  Mantoue  trouver  le  duc  Charles  III , 
qu'on  disait  sur  le  pointde  se  lier  définitivement  avec  l'Espagne. 
Surpris,  le  prince  n'osa  tenir  tête  à  l'agent  français  et  signa  un 
engagement    qu'il  s'empressa  d'ailleurs  de  violer  dès  qu'il  se 
trouva  délivré    d'une  aussi  gênante  tutelle.  Un  pareil  acte  de 
mauvaise  foi  ouvrit  les  yeux  de  Mazarin,  qui  comprit  la  néces- 
sité de  faire  montre  de  vigueur.  Dès  l'année  suivante,  les  armées 
coalisées  de  France,  de    Savoie  et  de  Modène  remportèrent  une 
série  de  succès  en  Italie,  et  s'emparèrent  de  Trino  et  de  Mortara. 
Menacé  dans  ses  Etats,  le  duc  de  Mantoue  recourut   aux  bons 
offices  de  la  République  de  Venise  et  signa  avec  la  France  un 
traité  de  neutralité.  Au  printemps  de  l'année  1658,  du  Plessis- 
Besançon  conclut  encore,  avec  le  duc  de  Parme,  une  convention 
qui  nous  accordait  le  droit  d'établir  des  entrepôts  de  munitions 
dans  la  ville  de  Plaisance  et  diverses  facilités  pour  le  passage  de 
nos  troupes,  nos  approvisionnements  et  nos  transports.  Ces  diffé- 
rents arrangements  nous  permirent  de  reprendre  une  situation 
avantageuse  en  Italie,  et  les  Espagnols,  en  même  temps  vaincus 
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sur  d'autres  champs  de  bataille,  signaient  peu  après  la  paix  des 
Pyrénées. 

En  dépit  de  ces  heureux  résultats,  l'agent  de  Louis  XIV  se 
heurta  à  Venise  même,  à  des  difficultés  d'ordre  secondaire,  il 
est  vrai,  mais  qui  paraissent  avoir  cependant  contribué  à  aigrir 
ses  rapports  avec  le  Sénat.  S'appuyant  sur  d'anciennes  cou- 
tumes qui  donnaient  aux  ambassadeurs  un  droit  d'asile  dans 
leur  palais,  du  Plessis-Besançon  émit  la  prétention  de  couvrir 
de  sa  protection  contre  la  police  vénitienne,  des  bandits  qui  s'é- 
taient réfugiés  a  l'ambassade  de  France.  Un  conflit  armé  se 
produisit  à  la  suite  duquel  notre  représentant  exigea  d'écla- 
tantes réparations.  Mazarin  se  refusa  à  soutenir  en  cette  cir- 
constance toutes  les  prétentions  de  son  agent.  Mortifié  sans  doute 
par  ce  petit  insuccès  et  peu  rassuré  d'ailleurs  sur  les  mesures 
prises  pour  lui  faire  parvenir  le  montant  de  ses  appointements 
depuis  qu'il  se  trouvait  éloigné  de  la  cour,  du  Plessis-Besançon 
demanda  lui-même  a  être  rçlevé  de  ses  fonctions. 

Rentré  en  France,  Bernard  fut  très  dignement  accueilli  par 
Louis  XIV  et  reprit  en  1660  le  gouvernement  d'Auxonne,  qu'il 
avait  déjà  occupé  de  1644  à  1651.  Cette  place,  qui  commandait 
les  frontières  de  la  Franche-Comté,  avait  alors  une  réelle 
importance,  et  le  poste  de  gouverneur  n'était  pas  seulement 
une  honorifique  sinécure.  Nous  ne  saurions  douter  cependant 
qu'on  ne  considérât  dès  lors  le  vieux  militaire,  abattu  par  l'âge  et 
par  la  goutte,  comme  peu  propre  à  un  service  bien  actif.  Pour- 
tant la  vie  tranquille  et  provinciale  du  donjon  d'Auxonne  lui  pesa 
bientôt.  De  1663  à  1668,  du  Plessis-Besançon  fit  faire  auprès  du 
roi  plusieurs  démarches  pressantes,  en  vue  d'obtenir  l'ambassade 
de  Suisse.  La  mission  qu'il  sollicitait  était  surtout  une  mission 
de  courtoisie  ;  un  officier  de  son  rang  et  précédé  du  renom  laissé 
par  ses  campagnes  et  par  ses  négociations  eût  suffi  à  la  tâche. 
C'est  ce  qu'on  pensa  sans  doute  dans  l'entourage  de  Louis  XIV, 
car  au  mois  de  septembre  1663,  Lionne  fit  aviser  Bernard  de 
Besançon  que  sa  nomination  serait  prochaine.  Puis,  le  roi  chan- 
gea d'avis  :  peut-être  des  motifs  politiques   firent-ils  ajourner 
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l'envoi  d'un  ambassadeur  dans  les  Cantons.  Du  Plessis-Besançon 
mourut  quelques  années  après  a  Auxonne,  le  6  avril  1670,  jour 
de  Pâques.  C'est  là  qu'il  fut  enterré  ;  on  y  lisait  encore  son  épita- 
phe  au  siècle  dernier. 

En  enregistrant  le  décès  du  gouverneur  de  la  place,  l'humble 
desservant  d'Auxonne  note  que,  la  veille  de  sa  mort,  le  vieux 
soldat,  encore  debout,  avait  accompli  «  son  devoir  de  chrétien  », 
dans  l'église  paroissiale.  Le  devoir  :  ce  mot,  on  peut  le  dire, 
résume  d'un  trait  la  vie  de  celui  à  qui  nous  avons  consacré  ces 
pages.  En  quelque  circonstance  de  sa  carrière  qu'on  l'observe, 
Bernard,  croyons-nous,  a  été  avant  tout  l'homme  de  la  disci- 
pline et  du  devoir.  Si  de  tels  caractères  ne  brillent  pas  toujours 
au  premier  rang,  si  de  tels  hommes,  quelle  que  soit  leur  intelli- 
gence, laissent  souvent  dans  l'histoire  une  trace  moins  profonde 
que  les  êtres  prédestinés  à  qui  la  nature  a  fait  le  don  précieux 
d'un  génie  personnel  et  primesautier,  convenons,  au  moins,  que 
des  agents  aussi  consciencieux  et  aussi  sainement  doués  consti- 
tuent l'un  des  plus  précieux  éléments  pour  la  grandeur  d'un 
peuple.  S'il  n'eut  pas  la  bonne  fortune  d'associer  directement 
son  nom  aux  deux  monuments  diplomatiques  qui  ont  laissé  leur 
empreinte  à  cette  époque,  s'il  ne  fut  pas  directement  mêlé  aux 
négociations  de  Munster  et  de  l'île  des  Faisans,  constatons  cepen- 
dant que  du  Plessis-Besançon  apporta  ses  précieuses  qualités 
d'observation  et  d'activité  dans  plusieurs  des  pourparlers  quipré- 
cédèrent  ces  traités  célèbres. 

Un  des  écrivains  les  plus  distingués  de  notre  temps,  justement 
connu  par  ses  études  surla  diplomatie  française  au  dix-septième 
siècle,  a  fait  remarquer  en  analysant  le  traité  des  Pyrénées,  que 
cet  acte  eut  pour  but  de  donner  deux  frontières  à  la  France.  Au 
sud,  l'annexion  du  Roussillon  et  de  la  Cerdagne  nous  reporta  au 
pied  des  monts.  Nous  avons  vu  que  c'est  du  Plessis-Besançon 
qui,  en  1640,  en  obtint,  pour  la  première  fois,  l'abandon.  Si  nos 
progrès  vers  les  Flandres,  en  nous  assurant  la  possession  de 
l'Artois  et  d'une  série  de  places  dans  les  Pays-Bas,  nous  permi- 
rent d'organiser  une  forte  défensive  sur  notre  frontière  du  nord, 
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au  sud-ouest  la  limite  des  Alpes,  muraille  admirable  et  puis- 
sante, nous  manquait  encore.  En  poussant  en  plein  cœur  de 
l'Italie  une  hardie  reconnaissance,  du  Plessis-Besançon  fît  fran- 
chir une  nouvelle  étape  à  un  projet  déjà  conçu  par  Henri  IV  et 
destiné  à  nous  assurer  un  jour  ÎS'ice  et  la  Savoie,  en  attri- 
buant aux  princes  de  Piémont,  dans  la  péninsule,  des  com- 
pensations propres  à  consacrer  à  jamais  notre  agrandisse- 
ment. Avant  d'arriver  à  bonne  fin,  une  œuvre  aussi  vaste  ne 
peut  manquer  d'user  bien  des  générations  humaines.  Heureux 
celui  à  qui  la  fortune  donne  de  cueillir  le  fruit  mûri  par  les  la- 
beurs de  ses  devanciers  !  Mais,  n'est-il  pas  aussi  méritant  celui 
dont  la  main  prévoyante  a  creusé  le  sol  pour  y  jeter  la  semence 
qui  produira  la  moisson  glorieuse  ? 

Notre  époque  se  complaît  à  ces  recherches  qui  rendent  à  cha- 
cun sa  véritable  part  de  responsabilité  et  de  mérite  devant  l'his- 
toire. Puissent  ces  lignes  contribuer  à  sauver  de  l'oubli  le  digne 
collaborateur  de  deux  des  plus  grands  ministres  qui  aient  jamais 
présidé  aux  destinées  de  notre  pays  ! 

Comte  IIorric  de  Beaucaire. 


L'ERREUR     DE     GŒllTZ 


Ou  sait  dans  quelle  crise  l'Europe  s'est  transformée  au  com- 
mencement  du  X  VIII0  siècle.  Deux  grandes  guerres,  la  guerre 
do  la  succession  d'Espagne  et  la  guerre  du  Nord,  commencées 
la  môme  année,  terminées  presque  en  mémo  temps,  mirent  les 
armées  aux  prises  de  Pultava  ;i  Gibraltar,  —  et.  quand  tout  ce 
fracas  fut  apaisé,  de  nouveaux  rapports  de  forces  et  d'in- 
térêts se  trouvèrent  établis  entre  les  Etats.  On  a  constaté  la  ré- 
volution accomplie,  mais  peut-être  u'ena-t-on  pas  encore  bien 
saisi  la  marche  et  fixé  les  étapes,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le 
Nord. 

La  solution  que  reçut  la  question  du  Nord  —  partage  de  la 
Suède  transbal  tique  entre  les  vainqueurs  de  Charles  Xll  —com- 
portait les  conséquences  les  plus  dangereuses  pour  les  trois 
quarts  de  l'Europe.  Elle  consommait  la  ruine  de  la  Suède,  pré- 
parait celle  de  la  Pologne  et  de  la  Turquie  ;  —  elle  anéantissait 
le  système  politique  de  la  France  dans  le  Nord,  puisqu'il  con- 
sistait justement  à  nous  appuyer  sur  les  trois  Etats  atteints;  — 
elle  portait  un  coup  terrible  à  la  puissance  autrichienne,  en 
renforçant  sa  traditionnelle  ennemie,  la  Prusse,  et  en  lui  don- 
nant une  nouvelle  et  colossale  rivale,  la  Russie  ;  — enfin,  comme 
elle  livrait  la  Baltique  aux  Musses,  elle  enlevait  aux  Anglais,  au 
delà  du  Sund,  cette  souveraineté  des  mers  qu'ils  réclamaient  sur 
tous  les  points  du  globe,  elle  mettait  en  péril  non  seulement  leur 
commerce  dans  le  Nord,  mais  encore  la  suprématie  de  leur  pa- 
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villondans  le  monde,  et  elle  seule  en  effet  a  rendu  possible,  à 
soixante  ans  de  distance,  la  fameuse  ligue  des  neutres  de 
1780. 

Comment  donc  tant  et  de  si  grandes  puissances  ont-elles  laissé 
édifier  contre  elles  toutes  cette  œuvre  redoutable  ?  A  quoi  fut 
bonne  alors  la  diplomatie  la  plus  habile,  la  plus  active,  la  plus 
féconde  en  expédients  qui  ait  jamais  existé  ?  Par  quelle  fatalité 
un  Dubois,  un  Stanhope,  un  prince  Eugène,  ont  ils  été  frappés 
tous  à  la  fois  d'aveuglement  ou  d'impuissance  ? 

En  réalité,  de  1715  à  1721,  du  jour  où  les  armes  enlevèrent  à 
la  Suède  son  empire  baltique,  jusqu'aux  traités  qui  consacrè- 
rent cette  spoliation,  bien  des  tentatives  ont  été  faites  pour  ré- 
gler les  affaires  du  Nord  d'une  façon  plus  équitable  pour  le 
vaincu  et  plus  rassurante  pour  les  tiers.  La  première  émane  de 
la  France,  mais  c'est  le  nom  du  baron  de  Gœrtz  qui  y  est  resté 
attaché. 

Gœrtz  est  surtout  connu  par  ce  que  sa  destinée  eut  de  téné- 
breux et  de  tragique.  Les  Suédois,  qui  le  haïssaient,  l'ont, 
après  la  mort  de  Charles  XII,  condamné  et  décapité  comme 
traître,  ce  qui  est  bien  le  dénouement  le  plus  désobligeant  et  le 
plus  brutal  qui  se  puisse  imaginer  à  la  carrière  d'un  homme 
d'État.  Son  grand  malheur  est  d'avoir  eu  deux  maîtres.  Avant 
d'être  le  ministre  du  roi  de  Suède,  il  fut  celui  du  duc  de  Hols- 
tein.  Il  le  fut  après  le  désastre  de  Pultava  et  la  déception  du 
Pruth,  lorsque  les  alliés  recommençaient  en  Basse-Allemagne  la 
guerre  contre  la  Suède  vaincue,  et  que  ce  conflit  renaissant  met- 
tait le  duc  de  Holstein,  neveu  et  protégé  de  Charles  XII,  à  la 
merci  de  son  éternel  ennemi,  le  roi  de  Danemark.  Les  périls  de 
cette  situation  poussèrent  Gœrtz  à  la  plus  louche  des  politiques. 
Tout  en  restant  ostensiblement  le  client  de  la  Suède,  il  essaya 
sous  main  de  se  dégager  de  sa  chute  et  même  d'en  profiter.  Il 
négocia  avec  la  Prusse,  le  Hanovre  et  le  roi  de  Pologne  pour 
s'assurer  une  part  des  dépouilles  de  Charles  XII,  avec  le  tsar 
pour  marier  le   duc  de   Holstein    à   une  princesse  moscovite  et 
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le  placer  ensuite  sur  le  trône  de  Suède1.  Il  trahit  ainsi  par 
anticipation,  à  titre  d'allié,  le  souverain  dont  il  devint  plus  tard 
le  ministre.  On  en  a  conclu  qu'il  avait  dû  le  trahir  ensuite  comme 
ministre.  Les  Suédois  n'ont  pas  invoqué  d'autre  motif  pour  l'en- 
voyer à  l'échafaud.  Il  y  a  là  un  abus  du  raisonnement  par  ana- 
logie. La  vérité  est  que  Gœrtz,  éconduit  par  les  alliés,  voyant 
les  Danois  occuper  le  Holstein  sans  que  personne  s'y  opposât, 
s'est,  à  un  moment  donné,  très  sincèrement  rejeté  du  côté  de 
Charles  XII.  Il  n'a  plus  cherché  le  salut  du  Holstein  que  dans  le 
triomphe  de  la  Suède,  et  il  a  même  servi  la  Suède  pour  elle- 
même.  Mais  l'accusation  portée  contre  lui  et  la  fin  atroce  qu'elle 
entraîna  n'en  ont  pas  moins  et  pour  toujours  terni  sa  mémoire. 

Ses  talents  d'homme  d'Etat  n'ont  pas  été  mieux  jugés  que  ses 
intentions.  On  connaît  dans  ses  traits  essentiels  le  plan  qu'il  ar- 
rêta en  171G  avec  Charles  XII  et  dont  il  se  chargea  d'exécuter  la 
partie  diplomatique  :  paix  séparée  avec  le  tsar,  et  reprise  parla 
force  sur  le  Danemark,  le  Hanovre  et  la  Prusse,  des  possessions 
suédoises  dans  l'Empire  ;  comme  l'électeur  de  Hanovre  était  roi 
d'Angleterre  on  utiliserait  contre  lui  le  prétendant.  On  a  surtout 
retenu  de  ce  plan  l'intrigue  avec  les  Jacobites  qui  a  abouti  à 
l'emprisonnement  de  Gœrtz  en  Hollande,  —  prologue  malséant 
de  la  catastrophe  finale  :  décidément  ce  ministre  a  trop  fréquenté 
les  geôles  et  le  bourreau.  On  est  parti  de  là  pour  condamner  la 
combinaison  tout  entière  comme  chimérique.  C'est  se  montrer 
bien  sévère  pour  un  des  plus  grands  esprits  politiques  de  ce  temps, 
—  pour  Louis  XIY.  Louis  XIV  en  effet  avait  conçu  le  plan  que 
Gœrtz  a  essayé  d'exécuter.  Nous  ne  chercherons  point  la  ge- 
nèse des  idées  de  Gœrtz  autre  part  que  dans  les  instructions 
de  l'ambassadeur  envoyé  en  1715  à  Charles  XII  par  la  cour  de 
Versailles.  L'idée  de  Gœrtz  est  en  réalité  une  idée  française  et 
de  bonne  marque  française  :  Louis  XIV  et  Torcy.  Par  cela  seul 
elle  mérite    un    examen  respectueux.    Et   de    fait  Terreur  de 

1  V.  dans  GefFroy,  Instructions  aux  ambassadeurs  de  France  en  Suède,  les 
Points  d'accusation  sur  lesquels  M.  le  baron  de  Gœrtz  a  été  condamné,  avec 
références  aux  Instructions  authentiques  de  Gœrtz  à  son  agent  Bassewitz. 
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Gœrtzria  pas  été  une  erreur  de  conception,  m;iis  d'exécution: 
Gœrtz  s'est  trompé  en  cherchant  à  réaliser  ses  projets  par  le 
concours  de  la  puissance  qui  les  avait  inspirés.  Mais  cela  a  be- 
soin d'une  explication. 

1 

DK  LOUIS  XIV  AU  HKOlvNT 

(avril   1715-Jl'ILLET   1710) 

A  la  fin  de  1714  Charles  XII  reparut  sur  la  Baltique,  après 
un  séjour  de  cinq  ans  en  Turquie.  Il  avait  à  ses  côtés  le  baron  de 
(lœrtz,  qui  était  allé  lui  olfrir  ses  services  à  Bender  en  1713  et 
qui  était  devenu  promptement  son  confident  intime  et  son  con- 
seiller nécessaire.  11  s'établit  avec  lui  à  Stralsund. 

dette  place  et  celle  de  Wismar  faisaient  maintenant  toutes  les 
possessions  du  roi  de  Suède  sur  la  rive  orientale  de  la  Baltique. 
Tout  le  reste  de  la  Suède  extérieure  était  aux  mainsdesalliés.  Les 
Russes  tenaient  la  Finlande,  la  Carélic,  l'Ingrie,  l'Lsthonie,  la 
Livonic  et  les  iles  d'Ahland.  Les  Danois  occupaient  le  Holstein, 
vraie  dépendance  de  la  Suède.  Us  avaient  conquis  aussi  Brème 
et  Verden  et  ils  venaient  de  les  livrer  par  un  accord  secret,  en- 
core inexécuté,  à  l'électeur  de  Hanovre  :  l'électeur  devait  les 
garder  à  titre  de  séquestre  jusqu'à  la  fin  des  hostilités,  —  ré- 
serve hypocrite  qui  masquait  mal  une  prise  de  possession  pure 
et  simple.  Sous  le  même  prétexte  de  séquestre,  le  roi  de  Prusse 
s'était  fait  céder,  par  le  tsar  et  Auguste  II  de  Pologne,  Stettin  et 
les  bouches  de  l'Oder. 

('c  partage  provisoire  était  sanctionné  par  des  traités  de  ga- 
rantie mutuelle  conclus  entre  les  vainqueurs  :  traité  de  Berlin  de 
mai  1711  entre  la  Russie  et  la  Prusse;  accord  intervenu  en  no- 
vembre 1711  entre  la  Prusse,  le  Danemark  et  le  Hanovre  et 
transformé  en  traités  formels  en  avril  et  juin  1715,  à  Berlin; 
traité  de  Londres  entre  le  Hanovre  et  la  Kussic  en  mai  171o  '.  Il 

1  Droysen,    fîeschichlc  der pveussischen  Polilik,  Friedrich  Wilhelm  I,  t.  î. 

p.  97,  101102,  122  ;  Solovief,  Histoire  de  Russie,  t.  XVII,  p.  :S7-ii7. 
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avait  été  entendu  que  Stralsuntl  et  l'Ile  voisine  de  Riïgen,  une  fois 
conquises,  seraient  attribuées  aux  Danois1;  le  lot  de  Wisnaar  n'é- 
tait encore  adjugé  à  personne. Ces  deux  dernières  places  enlevées, 
Charles  XII  rejeté  dans  la  péninsule  Scandinave,  il  ne  s'agirait 
plus  que  d'imposer  à  la  Suède  la  reconnaissance  de  ces  arrange- 
ments :  s'il  le  fallait,  on  irait  forcer  l'ennemi  à  Stockholm. 

Tel  était  l'état  du  Nord  au  moment  où,  à  l'autre  bout  de  l'Eu- 
rope, les  traités  d'Utrecht,  de  Rastadt  et  de  Bade  réglèrent  la 
querelle  de  la  succession  d'Espagne  et  permirent  aux  diplomates 
de  l'Occident  de  regarder  vers  la  Baltique. 

La  politique  française  était  alors  dirigée  par  Louis  XIV  et  par 
Torcy,  deux  hommes  dont  les  noms  sont  inséparables  et  entre 
lesquels  on  essaierait  en  vain  de  faire  le  départ  des  mérites  ;  car 
jamais  souverain  et  ministre  n'ont  été  unis  dans  une  plus  étroite 
communauté  d'idées  et  de  labeur.  Ils  étaient  l'un  et  l'autre  pé- 
nétrés de  cette  vérité,  banale  sans  doute,  mais  trop  souvent  ou- 
bliée, que  la  grandeur  de  la  France  ne  tient  pas  seulementà  l'é- 
tendue de  son  territoire  et  à  ses  propres  forces,  qu'elle  dépend 
d'une  certaine  organisation  de  l'Europe,  et  qu'ainsi,  en  toute 
question  européenne,  il  y  a  un  intérêt  français  à  dégager.  Gui- 
dés par  une  tradition  encore  en  rapport  très  exact  avec  les  faits, 
libres  de  toute  autre  préoccupation  que  le  bien  de  l'Etat,  ils  dis- 
cernaient promptement  et  sûrement  cet  intérêt;  et  ils  mettaient 
ensuite  toute  leur  énergie  à  le  faire  prévaloir,  sans  s'arrêter  aux 
bas  calculs  et  aux  petites  habiletés  des  politiques  de  second 
ordre.  Aussi  ne  songèrent  ils  ni  à  se  désintéresser  du  Nord  sous 
prétexte  que  la  France  sortait  épuisée  d'une  guerre  terrible,  nia 
abandonner  notre  alliance  traditionnelle  avec  la  Suède  parce  que 
la  Suède  était  vaincue. 

A  leurs  yeux,  en  effet,  le  meilleur  moyen  de  maintenir  l'in- 
fluence française  dans  le  Nord  était  d'y  conserver  la  Suède 
forte  ;  mais  on  ne  pouvait  songer,  après  tant  de  défaites  et  de- 
vant tant  d'avidités  en  éveil,  à  remettre  Charles  XII  en  posses- 

*  Droysen,  Gesehirhte  des  pren**i*ckr»  Polit ik,  Friedrich  Wilhelm,  I,  1. 1, 
p.  401-102. 
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sion  de  tout  son  empire  baltiquc,  tel  qu'il- existait  en  1700  ;  il 
fallait  que  le  roi  deSuède  contentât  quelques-uns  des  alliés, pour 
reprendre  aux  autres  leur  part  de  butin  ;  le  point  délicat 
consistait  à  déterminer  quels  étaient  au  juste  les  sacrifices  à 
faire. 

Louis  XIV  et  Torcy  jugèrent  qu'il  importait  avant  tout  de  con- 
server à  la  Suède  ses  Etats  allemands  ;  ainsi  nous  pourrions  con- 
tinuer à  nous  servir  d'elle  dans  l'Empire,  et  nous  sauvegarde- 
rions l'œuvre  précieuse  des  traités  de  Westphalie.  C'était  là  une 
vue  très  simple  et  très  juste.  Nous  la  trouvons  exprimée  dans  un 
document  postérieur  à  cette  époque,  mais  émanant  d'un  homme 
qui  avait  été  élevé  à  l'école  de  Louis  XIV  et  de  Torcy  et  qui  re- 
grettait qu'on  eût  abandonné  leurs  principes  :  «  On  ne  pouvait 
«  tirer  de  l'utilité  delà  Suède  qu'autant  qu'elle  conserverait  de 
«  la  puissance  dans  l'Empire1.  »  Dès  1707  une  instruction  de 
Louis  XIV  lui-même  à  M.  de  Ricous,  envoyé  auprès  de 
Charles  XII,  formulait  d'une  façon  frappante  la  communauté 
d'intérêts  qui  liait  la  France  et  la  Suède  en  Allemagne  :  «  La 
«  France  et  la  Suède  ont  également  contribué  aux  traités  de 
«  Westphalie.  C'est  par  ces  mêmes  traités  qu'elles  ont  acquis 
«  pour  jamais  les  Etats  qu'elles  possèdent  en  Allemagne.  C'est 
«  en  les  conservant  qu'elles  peuvent  conserver  aussi  la  forme  de 
«  l'Empire,  secourir  ses  membres,  soutenir  leurs  droits  et  leurs 
«  libertés  contre  les  entreprises  continuelles  des  Empereurs. 
«  C'est  aussi  par  les  mêmes  raisons  que  la  maison  d'Autriche 
«  voit  avec  une  égale  jalousie  la  Suède  et  la  France  posséder 
«  des  Etats  en  Allemagne.  Elle  souffre  impatiemment  que  la 
«  France  d'un  côté,  la  Suède  de  l'autre,  soient  toujours  prêtes  à 
«  mettre  des  bornes  au  pouvoir  qu'elle  voudrait  usurper.  Elle 
«  croit  que  s'il  était  possible  de  démembrer  du  royaume  de 
«  France  la  partie  de  l'Allemagne  acquise  par  le  traité  de 
«  Westphalie,  il  lui  serait  facile  aussi  de  dépouiller  la  Suède  des 
«  Etats  qu'elle  possède  dans  l'Empire...  Cet  intérêt  réciproque 
«  de  la  France  et  de  la  Suède  est  le  fondement  solide   de  leur 

1  Tableau  politique  de  l'Européen  1725,  A.  E.  France,  107. 
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«  étroite  liaison  '.  »  Précieuse,  en  tant  que  puissance  allemande, 
contre  l'Autriche,  la  Suède  n'était  pas  moins  utile,  au  même 
titre,  contre  la  Prusse.  Gœrtz  fera  remarquer  plus  tard  que,  de 
Poméranie,  les  Suédois  peuvent  toujours  surveiller  et  contenir 
les  Prussiens,  «  n'y  ayant  de  Stettin  jusqu'à  Berlin  aucune  place 
de  résistance  2  ».  (Tétaient  là  des  vérités  historiques  démontrées 
par  les  faits  :  la  Suède  avait  plus  d'une  fois  combattu  pour  nous 
contre  les  soldats  de  l'Empereur  et  du  roi  de  Prusse.  Même  à 
supposer  que  son  concours  actif  nous  manquât,  comme  dans  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne,  le  fait  seul  qu'elle  possédât 
des  territoires  allemands  était  une  garantie  pour  nous.  Le  mor- 
cellement et  1  anarchie  de  l'Allemagne  s'en  trouvaient  augmen- 
tés, et  par  suite  notre  sécurité  en  était  accrue.  Xous  devions  te- 
nir pour  funeste  toute  combinaison  qui  simplifierait  la  carte 
d'Allemagne  en  incorporant  une  province  suédoise  à  un  Etat  alle- 
mand. Charles  XII  ne  pouvant  plus  conserver  l'ensemble  de  ses 
possessions  sur  la  rive  orientale  de  la  Baltique,  nous  avions  un 
intérêt  de  premier  ordre  à  ce  qu'il  fit  les  cessions  nécessaires 
tout  au  Nord,  dans  les  provinces  conquises  par  la  Russie,  et  à 
ce  qu'il  gardât  aussi  intact  que  possible  son  domaine  allemand. 
On  devait  tâcher  de  sauver  la  Poméranie,  Wismar,  Brème  et 
Verden  et  aussi  le  Holstein.  C'était  là  la  meilleure  solution 
pour  la  France.  C'était  celle  dont  il  fallait  tout  d'abord  imposer 
l'idée  à  l'esprit  du  roi  de  Suède. 

Les  négociations  entre  la  France  et  la  Suède  furent  activement 
reprises,  du  jour  où  Charles  XII  fut  revenu  de  Turquie.  Il  fit 
voir  alors  «  plus  de  sagesse  et  plus  d'attention  à  cultiver  ses 
«  amis  qu'il  n'en  avait  montré  pendant  le  cours  de  ses  prospé- 
«  rites  »\  De  Stralsund  il  envoya  à  Paris  le  baron  de  Sparre 
pour  solliciter  un  traité  d'alliance.  Louis  XIV,  qui  venait  de  ré- 

1  Geffroy,  Instructions  aux  ambassadeurs  de  France  en  Suède,  p.  228. 
*  Différents  points  dont  M.   te  baron  de  Gœrtz  a  chargé  M.  de  Cliavigny  de 
rendre  compte  à  M.  lemaréchal  (d'Huxelles),  non  daté.  A.  E.  Suède,  138. 
3  Instruction  à  Croissy.  Geffroy,  ibidem,  p.  260. 
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gler  ses  propres  affaires, accorda  le  traité  sans  grande  difficulté. 
Il  fut  signé  le  3  avril  1715. 

Les  contractants  se  garantissaient  leurs  Etats  réciproques  sur 
le  pied  des  traités  antérieurs,  nommément  des  traités  de  Westpha- 
lie,  Nimègue,  Hyswick  et  Bade.  Les  traités  relatifs  à  l'Allemagne 
étaient  donc  expressément  mentionnés,  tandis  que  l'on  passait 
sous  silence  ceux  qui  réglaient  la  situation  de  la  Suède  vis-à- 
vis  delà  Russie  et  de  la  Pologne. Le  fait  est  significatif.  Il  déter- 
mine la  véritable  valeur  du  traité;  il  donne  un  sens  particulier  à 
la  promesse  générale  que  faisait  ensuite  Louis  XIV  d'insister 
pour  faire  rendre  à  Charles  XII  les  provinces  qui  n'étaient  plus 
à  son  pouvoir.  Le  roi  de  France  s'engageait  aussi  à  appuyer  les 
réclamations  du  duc  de  IIolstein-Gottorp.  Il  fournirait  des  se- 
cours au  roi  de  Suède  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  :  ne  pouvant  lui 
envoyer  de  troupes,  il  lui  paierait  un  subside  annuel  de  600.000 
rixdales.  Charles  XII,  de  son  côté,  n'entrerait  dans  aucune  négo- 
ciation à  l'insu  de  la  France,  —  ce  qui  nous  permettrait  de  sur- 
veiller et  de  diriger  sa  paix  avec  les  alliés  du  Nord  —  et  il  viendrait 
à  notre  secours  si  nous  étions  attaqués.  L'alliance  était  conclue 
pour  trois  ans1. 

La  conséquence  de  ce  traité  fut  l'envoi  auprès  de  Charles  XII 
d'un  ambassadeur  français  chargé  de  concerteravec  lui  les  me- 
sures de  salut.  On  choisit  pour  cette  mission  le  comte  de  Crois- 
sy.  Ses  instructions  datées  du  14  avril  1715  permettent  de  dé- 
gager très  nettement  les  vues  du  cabinet  français  *. 

Passant  en  revue  les  ennemis  de  la  Suède,  elles  constataient 
qu'un  d'entre  eux  se  trouvait  déjà  hors  de  jeu  :  c'était  Auguste 
II,  électeur  de  Saxe  et  roi  de  Pologne.  Il  n'avait  pas  lieu  d'être 
satisfait  du  partage  provisoire  opéré  entre  les  vainqueurs  qui  lui 
laissait,  à  lui  seul,  les  mains  vides.  11  avait  attaqué  Charles  XII 

1  Mémoire,  sur  les  négociations  entre  la  France  et  le  czar  de  la  Grande-Rus- 
sie. Pierre  l°r,  fait  en  1720  par  M.  Le  Dran,  premier  commis  des  affaires  étrangè- 
res: imprimé  dans  le  Recueil  de  la  Société  historique  russe. 1884, t.  40,—  Geffroy, 
Ibidem,  introduction,  p.  80. 

2  Geffroy,  ibidem,  p.  2 47-270. 
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pour  avoir  la  Livonie  :  les  Russes,   qui  la  lui  avaient  formelle- 
ment promise,   l'occupaient  et  refusaient  de  s'en  dessaisir  en  sa 
faveur.    On  lui    donnait  à  entendre   qu'il   était    bien    heureux 
d'avoir  recouvré  le  trône  de  Pologne.  Aussi  se  déclarait-il  prêt 
à  traiter  avec  la  Suède  par   l'intermédiaire   de  la  France,  à  la 
seule  condition  que  Charles  XII  le  reconnût  comme  roi  de  Po- 
logne. Or  Charles, depuis  son  retour  de  Turquie, avait  abandonné 
toute  idée  de  domination  sur  les  bords  de  la  Vistule.  Il  était  dis- 
posé à  reconnaître  Auguste  II  et  il  n'exigeait  plus  pour  son  pro- 
tégé. Stanislas  Leczinski,que  le  droit  de  porter,  sa  vie  durant,  le 
titre  de  roi.  Cette  demande  faisait  tout  le  procès  entre  les  deux 
souverains.  Il  n'y  avait  là    rien  de  bien   grave  et  il  était  aisé 
de     trouver    un     expédient     qui     apaisât     cette    rivalité    d'a- 
mour-propre. Auguste  II  en  imagina  un  de  lui-même  :  il  con- 
céderait le  titre    royal  à  Stanislas,  en  déclarant,  pour  sauve- 
garder   sa    dignité  vis-à-vis    des    Polonais,    qu'il  le  faisait  par 
égard   pour  le  roi  de   France.  Croissy    devait    faire    accepter 
cette  offre  à  Charles  XII.ce  qui  ne  souffirirait  sans  doute  aucune 
difficulté.  Il  n'y  avait  donc  plus  à  s'inquiéter  du  roi  de  Pologne, 
à  moins  que  sa  duplicité  bien  connue  et  son  amour  de  l'intrigue 
ne  ménageassent  à  la  Suède    quelque  suprisc    désagréable.  Les 
instructions  prévoyaient  ce  danger. 11  fut  écarté  par  les  troubles 
qui  éclatèrent  en  Pologne  l'année   suivante    et    qui   réduisirent 
Auguste  II  à  la  plus  complète  impuissance  '.  Restait  à  se  débat- 
tre avec  quatre  ennemis  actifs  et  avides,  la  Russie,  la  Prusse,  le 
Danemark  et  le  Hanovre. 

Les  instructions  constataient  avec  complaisance  la  force  du  tsar 
et  combien  il  serait  difficile  de  lui  reprendre  ce  qu'il  tenait.  Pul- 
tava  avait  prouvé  à  l'Europe,  aux  Russes,  et  à  lui-même  peut- 
être,  sa  valeur  qu'on  lui  avait  jusqu'alors  contestée  \  Il  dispo- 
sait de  troupes   aguerries  ;  il  s'était  créé  un  flotte  redoutable  ;  il 

1  Instruction  à  Croissy,  p.  262-264  et  267-269. 

-  Ibidem,]).  273  <  un  des  principaux  avantages  qu'il  a  retirés  de  celte  cé- 
lèbre journée  a  été  de  connaître  sa  valeur  que  jusqu'alors  on  lui  avait  con- 
testée ». 


426  REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

avait  couvert  ses  nouveaux  domaines  baltiques  de  formidables 
forteresses  :  Cronstadt  en  avant  et  Schlusselbourg  en  arrière  de 
Saint-Pétersbourg  défendaient  sa  capitale  bâtie  en  plein  pays 
suédois;  llevel,  en  Esthonie,  était  un  puissant  ouvrage  avan- 
cé sur  le  golfe  de  Finlande.  Il  était  tranquille  du  côté 
des  Turcs,  qui  semblaient  avoir  abandonné  la  lutte  contre  lui  et 
qui  avaient,  en  1713,  confirmé  le  traité  du  Pruth  par  celuid'An- 
drinople.  Aussi  prétendait-il  garder  toutes  ses  conquêtes,  sauf 
peut-être  la  Finlande.  Son  «  opiniâtreté  »  à  cet  égard  paraissait 
«  insurmontable  »1.  La  conclusion  était  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire 
contre  lui.  Louis  XIV  conseillait  non  pas  de  lui  céder  ses  con- 
quêtes, —  le  conseil  était  trop  délicat  et  eût  risqué  d'irri- 
ter inutilement  Charles  XII  —  mais  de  le  laisser  en  paix  pour 
le  moment  et  de  diriger  les  efforts  de  la  Suède  ailleurs,  —  sur 
l'Allemagne.  Le  roi  de  Suède,  disaient  les  instructions,  doit  réta- 
blir ses  affaires  dans  l'Empire  «  avant  que  de  songera  celles  de 
Livonie  »  ;  qu'il  pense  «  à  se  débarrasser  de  ses  ennemis  qu'il 
«  doit  regarder  comme  les  plus  dangereux, avant  que  d'employer 
«  ses  soins  et  ses  armes  à  retirer  des  mains  des  Moscovites  les 
«  places  qu'ils  lui  ont  enlevées  »  ;  «l'intérêt  le  plus  pressant  du 
«  roi  de  Suède  est  de  recouvrer  ce  qu'il  a  perdu  dans  l'Em- 
«  pire  »s. 

De  semblables  conseils  étaient  évidemment  dictés  par  les  con- 
venances de  la  France, mais  ils  n'en  étaient  pas  moins  conformes 
aux  intérêts  de  la  Suède.  Non  pas  que  Louis  XIV  fût  très  sincère 
quand  il  faisait  entrevoir  à  Charles  XII  l'espérance  de  prendre 
plus  tard  sa  revanche  sur  la  Russie;  sans  doute  il  considérait  les 
provinces  nord-est  de  la  Baltique  comme  irrémédiablement  per- 
dues ;  mais  il  exprimait  une  vérité  en  constatant  l'impuissance 
actuelle  de  la  Suède  vis-à-vis  du  tsar,  et  il  servait  vraiment  son 
allié,  lorsque,  le  détournant  d'une  lutte  impossible,  il  lui  in- 
diquait l'Empire  comme  le  point  où  devaient  porter  ses  at- 
taques. 

1  Instruction  à  Croissy,  p.  273. 
*  Ibidem,  p.  272-273. 
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Et  là  encore  il  restreignait  l'effort  à  faire, distinguait  entre  l'en- 
nemi que  sa  faiblesse  désignait  aux  coups  des  Suédois  et  l'adver- 
saire puissant  qu'il  fallait  contenter  :  il  jugeait  nécessaire  que 
Charles  XII s'entendit  avec  le  roi  de  Prusse. 

Frédéric-Guillaume  [cr  était  bien  décidé  à  transformer  le  se 
questre  de  Stettin  en  propriété  absolue.  Lorsque  le  roi  de  Suède, 
à  son  retour,  lui  réclama  la  restitution  «  d'un  bien  qui  lui  ap- 
partenait »,  il  répondit  par  des  arguties  et  des  fins  de  non  rece- 
voir. Il  s'était  déjà  adressé  à  la  France  pour  obtenir  par  son  en- 
tremise, les  territoires  convoités  :  «Au  commencement  de  1714, 
il  assura  S.  M.  T.  G.  qu'il  aiderait  le  roi  de  Suède  à  recouvrer  les 
provinces  et  les  places  qu'il  avait  perdues  depuis  la  malheu- 
reuse journée  de  Pultava,si  Elle  pouvait  déterminer  ce  prince  à 
lui  céder  la  ville  de  Stettin  avec  ses  environs.  Il  comprenait  sous 
ce  nom  la  plus  grande  et  la  meilleure  partie  de  la  Poméranie, 
fixant  à  la  rivière  de  la  Peene  l'étendue  qu'il  donnait  à  sa  de- 
mande »\  11  avait  fait  à  Vienne  des  ouvertures  analogues 2.  Et  si- 
multanément, voulant  prendre  ses  sûretés  partout,  il  avait  signé 
avec  le  tsar  le  traité  de  garantie  de  mai  1714,  qui  lui  assurait  à 
la  paix  Stettin  et  la  Poméranie  jusqu'à  la  Peene  avec  Wolgast, 
Wohlin  et  Usedom  \ 

La  cour  de  France  ignorait  ce  traité.  Si  elle  l'eût  connu,  il 
l'eût  simplement  confirmée  dans  l'idée  qu'il  fallait  satisfaire 
Frédéric-Guillaume.  Croissy  devait  passer  à  Berlin  ;  il  verrait 
le  roi;  il  chercherait  à  l'effrayer  en  lui  vantant  le  génie  de  Char- 
les XII  et  les  ressources  de  la  Suède  ;  il  tâcherait  de  l'amener 
à  remettre  Stettin  à  la  garde  des  troupes  du  landgrave  de 
Hesse-Cassel,  contre  le  paiement  des  400.000  écus  comptés 
jadis  par  lui  à  Pierre  Ier  et  à  Auguste  II,  lors  du  dépAt  de 
Stettin  entre  ses  mains.  Cet  expédient  avait  déjà  été  pro- 
posé. S'il  était  encore   repoussé,   il  faudrait  céder    sur  Stettin. 

'  Instruction  à  Croissy,  p.  2o8. 
s  Ibidem,  p.  260. 

3  Droysen,  Geschichle  der  preussischen  Politik,  Friedrik  Willhelm,  I,  t.  I, 
p.  97. 
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Les  instructions  ne  le  disent  pas  formellement,  mais  elles  le  lais- 
sent entendre  :  «  L'accommodement  avec  ce  prince  (le  roi  de  Prus- 
«  se)  est  présentement  le  plus  important  pour  le  roi  de  Suède, 
«  et  le  Roi  le  croit  si  capital  que,  s'il  était  question  de  quelque 
«  condescendance  pour  le  finir,  S. M. conseillerait  au  roi  de  Suède 
«  et  le  presserait  d'y  consentir  sans  perdre  de  temps.  »  ' 

Laissant  pour  le  moment  les  Russes  en  paix,  réconcilié  avec 
la  Prusse,  Charles  XII  pourrait  lancer  toutes  ses  forces  contre 
les  Danois  :  il  les  écraserait  et  leur  enlèverait  tout  ce  qu'ils  dé- 
tenaient à  la  Suède  et  au  duc  de  Holstein.  Le  Danemark,  en  effet, 
donnait  prise  sur  lui.  Ses  succès  antérieurs  ne  devaient  pas  faire 
illusion.  Il  ne  les  avait  remportés  que  grâce  à  ses  alliés  :  ses 
soldats  «  ont  toujours  été  battus  lorsqu'ils  ont  trouvé  quelques 
troupes  suédoises  en  état  de  leur  tenir  tête  »  ;  ses  conquêtes 
l'ont  ruiné  «  autant  que  s'il  eût  été  envahi  par  ses  ennemis  »*. 
Ce  jugement  des  instructions  était  exact.  En  1715  les  Danois 
vainqueurs  étaient  réduits  au  même  état  que  la  Suède  vaincue  : 
leur  armée  de  cinquante-six  bataillons  était  composée,  pour  la 
moitié,  de  milices  inexercées  ;  le  trésor  était  vide  et,  pour  mettre 
une  flotte  en  mer,  le  gouvernement  de  Copenhague  songeait  à 
mettre  ses  conquêtes  en  gage  :  il  offrit  un  peu  plus  tard  au  roi 
de  Prusse  de  lui  consigner  Riigen  et  Stralsund  en  échange  de 
quelques  tonnes  d'or1.  Cette  faiblesse  matérielle  du  Danemark 
n'était  compensée  par  aucuns  talents  supérieurs  chez  son  roi. 
Les  instructions  peignent  Frédéric  IV  comme  «un  prince  faible, 
sans  résolution,  sans  conseil,  facile  à  se  désister  de  ses  entrepri- 
ses lorsqu'il  y  rencontre  quelque  obstacle  qu'il  n'a  pas  prévu'». 
Avec  cela  plus  exposé  que  quiconque  à  un  coup  de  main  des 
Suédois,  par  suite  de  la  contiguïté  des  Etats  ;  mal  en  point 
enfin  dans  la  ligue  du  nord,  ne  pouvant  compter  sur  le  roi  de 
Prusse,  craignant  la  Russie  plus  que  la  Suède  même,  à  cause 

1  Instruction  à  Croissy,  ibidem,  p.  276. 

*  Ibidem,  p.  268. 

■  Droysen,  ibidem,  p.  147. 

*  fnslruclion  à  Croissy,  ibùlem,  p.  269. 
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dos  vues  du  tsar  sur  le  Sund.  Dans  ces  conditions,  il  no  sérail 
pas  fort  difficile  à  un  capitaine  comme  Charles  XII,  concluaient 
les  instructions,  do  reconquérir  et  le  Holstein  et  Brème  et 
Verdon. 

On  voit  qu'on  ne  savait  pas  encore  à  Paris,  au  mois  d'avril 
1715,  que  le  roi  de  Danemark  eût  cédé  Brème  et  Verden  à  ré- 
lecteur de  Hanovre.  On  était  seulement  informé  qu'une  négo- 
ciation était  ouverte  à  ce  sujet.  Louis  XÏV  engageait  le  roi  de 
Suède  à  se  hâter  et  à  reprendre  les  pays  perdus  avant  que  les 
pourparlers  eussent  abouti.  Cependant  il  fallait  prévoir  le  cas 
où  Charles  XII  aurait  à  disputer  une  partie  de  son  patrimoine  à 
l'électeur  du  Hanovre. 

Evidemment  Charles  pouvait  atteindre  le  Hanovre  à  travers 
le  Danemark  et, du  Holstein  reconquis. mettre  la  main  sur  Brème 
et  Verden.  Mais  combien  lalutto  contre  l'électeur  serait  difficile, 
tant  qu'il  disposerait  des  forces  de  l'Angleterre  pour  se  défendre 
en  Allemagne  !  Ccorges  I*"  était  monté  sur  le  trône  d'An- 
gleterre en  août  171  i.  Il  n'y  était  pas  encore  affermi.  Consi- 
déré moins  comme  le  roi  de  la  nation  que  comme  le  chef  du 
parti  whig,  il  pouvait  tomber  avec  ce  parti.  Aussi  songeait- 
il  avant  tout  à  profiter  d'une  élévation  sans  doute  éphémère 
pour  agrandir  ses  possessions  dans  l'Empire.  Il  s'était  empressé 
d'accaparer  Brème  et  Verden,  qui  étaient  admirablement  «  de  sa 
bienséance  ».  Mais  cette  acquisition  ne  pouvait  que  le  compro- 
mettre davantage  aux  yeux  de  ses  nouveaux  sujets.  11  sacrifiait  les 
intérêts  nationaux  des  Anglais  uses  intérêts  allemands  !  Du  port 
de  Stade  il  pourrait  désormais  embarquer  des  soldats  allemands, 
pour  terroriser  et  tyranniser  les  Anglais  !  Ces  accusations,  habi 
lemenf  répandues,  devaient  servir  les  tories  qui  préparaient  un 
mouvement  en  faveur  de  Jacques  III.  Pourquoi  Charles  XII  n'u- 
tiliserait-il pas  les  circonstances  ?  Pourquoi  n'aiderait-t-il  pas  les 
Jacobites  à  renverser  Georges  Pr,  ôtant  ainsi  à  celui-ci  sa  princi- 
pale force  et  s'assurant  un  allié  précieux  dans  la  personne  du 
nouveau  roi  qui,  lui  devant  le  trône,  ne  pourrait  se  dispenser  de 
l'aider  à  sortir  d'oppression? 
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L'idée  naquit  chez  les  Jacobites  anglais,  toujours  en  quête  de 
protecteurs  étrangers.  Berwick,  qui  dirigeait  avec  le  duc  d'Or- 
mond  la  politique  du  Prétendant,  voyait  que  Louis  XIV,  malgré 
sa  bonne  volonté,  ne  pouvait  fournir  aucun  secours.  Il  songea  à 
mêler  Charles  XII  à  l'entreprise.  Lui-même  nous  a  raconté,  dans 
ses  mémoires,  cette  première  négociation  des  Jacobites  avec  la 
Suède  \  «  Le  caractère  de  ce  prince,  —  dit-il,  en  parlant  du 
roi  de  Suède,  -7-  dont  les  vues  ne  tendaient  jamais  qu'au  grand 
et  son  intérêt  particulier,  qu'il  trouverait  à  culbuter  le  roi  Georges, 
me  firent  espérer  qu'il  donnerait  les  mains  à  l'exécution  de  nos 
projets,  d'autant  plus  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  appa- 
rent pour  le  tirer  de  la  situation  critique  où  il  était.  »  Et  il  pro- 
posait le  plan  suivant.  Sept  à  huit  mille  Suédois  étaient  campés 
près  de  Gôteborg  et  des  vaisseaux  étaient  réunis  dans  ce  port 
pour  passer  à  Stralsund.  Or,  de  Gôteborg  aux  côtes  d'Ecosse 
et  d'Angleterre,  la  traversée  n'était  que  de  quarante-huit  heures. 
Rien  de  plus  facile  que  d'amener  le  corps  suédois  à  l'endroit  où 
le  Prétendant  débarquerait  lui-même.  L'expédition  réussirait 
d'autant  plus  sûrement  que  personne  ne  pouvait  en  prêter  seu- 
lement l'idée  au  défenseur  de  Stralsund.  Berwick  fit  les  pre- 
mières ouverture  à  Charles  XII,  directement,  par  ses  émissaires. 
En  attendant  la  réponse,  il  soumit  son  plan  à  la  cour  de  Versail- 
les. On  le  jugea  d'abord  chimérique.  Mais  quand  on  sonda  l'am- 
bassadeur suédois,  le  comte  de  Sparre,  on  le  trouva  tout  dis- 
posé à  tenter  l'aventure.  On  prit  alors  l'affaire  au  sérieux.  Sparre 
et  Torcy  eurent  avec  Berwick  plusieurs  conférences.  Louis  XIV 
et  Jacques  III  promirent  les  sommes  nécessaires.  Sparre  en- 
voya un  courrier  à  Stralsund  et  un  officier  en  Hollande  avec  les 
fonds  :  si  la  réponse  du  roi  était  favorable  on  ferait  passer  im- 
médiatement l'argent  à  Gôteborg. 

Tel  est,  exposé  tout  au  long  par  Berwick,  l'étrange  projet 
dont  nous  trouvons  un  écho  mystérieux  dans  les  instructions  de 
Croissy.  Elles  le  mentionnent  en  termes  vagues,  en  recomman- 
dant à  l'ambassadeur  de  découvrir  ce  qu'en  pensent  «  les  prin- 

*  Mémoires  de  Berwick,  collection  Micbaud  et  Poujoulat,  p.  434-435. 
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ces  étrangers»1.  C'est  sur  cette  allusion  discrète  qu'elles  se  ter- 
minent. 

Considérons-les  dans  leur  ensemble.  Sans  doute  Louis  XIV 
y  atténuait  et  y  enveloppait  plus  d'une  fois  sa  pensée  pour  ne 
point  irriter  un  allié  ombrageux,  peu  porté  aux  concessions  ; 
mais  l'on  n'y  saisit  pas  moins  très  clairement  la  solution  que  la 
cour  de  France  avait  imaginée  et  préconisait  dans  la  question  du 
.Nord.  Elle  tenait  pour  perdu  le  procès  de  la  Suède  avec  la  Russie 
et  la  Prusse  :  ces  deux  puissances  étaient  trop  fortes  pour  qu'on 
pût  leur  arracher  leurs  conquêtes.  Louis  XIV  conseillait  ouver- 
tement à  Charles  XII  de  désintéresser  l'une,  et  il  l'engageait  im- 
plicitement à  traiter  avec  l'autre  en  lui  montrant  l'impossibilité 
d'une  plus  longue  lutte  contre  les  Russes.  Par  contre  il  l'exhortait 
à  un  effort  énergique  à  l'ouest.  Au  prix  d'une  campagne  vigou- 
reusement menée  contre  les  Danois, et, s'il  le  fallait,  d'une  expédi- 
tion en  faveur  du  Prétendant,  Charles  XII  recouvrerait  toutes  ses 
possessions  allemandes,  sauf  les  cessions  faites  à  la  Prusse  dans 
la  Poméranie  orientale.  La  Poméranie  occidentale  (avec  Stral- 
sund  et  Riïgen),  Wismar,  Brème  et  Verden  resteraient  siennes, 
et  il  rétablirait  dans  l'intégrité  de  ses  Etats  son  neveu  et  client, 
le  duc  de  Holstein.  A  peu  de  chose  près  la  Suède  garderait  dans 
l'Empire  la  situation  qu'elle  y  occupait  en  1700. 

Cette  solution  n'était  pas  moins  conforme  aux  intérêts  de  la 
Suède  qu'aux  convenances  de  la  France.  Elle  devait  apparaître 
à  Charles  XII,  —  étant  donné  ses  défaites,  son  isolement,  l'é- 
puisement de  son  royaume,  —  comme  acceptable,  même  comme 
relativement  heureuse  et,  à  juger  les  choses  sainement,  comme 
la  seule  possible.  Elle  avait  l'avantage  de  flatter  un  sentiment 
très  fort  chez  lui  et  chez  Gœrtz,    en  assurant  le  salut  du    Hols- 

1  Instructions  à  Croissy,  ibidem,  p.  275-276 .  Une  lettre  de  Louis  XIV  à 
Croissy  du  mois  de  juin  1715  est  un  peu  plus  explicite  ;  elle  indique  que  le  gou- 
vernement français,  désabusé  à  ce  moment  sur  l'opportunité  du  projet,  le  rete- 
nait seulement  pour  l'avenir  :  «  Le  temps  n'est  pas  venu  où  le  roi  de  Suède 
peut  prendre  aucune  mesure  au  sujet  de  l'agitation  actuelle  en  Angleterre.  » 
Cité  par  Geffroy,  ibidem,  introduction,  p.  87,  note. 
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tein  :  (Min ries  croyait  son  lionneui1  engagé  à  faire  réparer  le 
dommage  causé  à  sou  neveu,  et  Girrlz  était  loin  d'avoir  subi- 
tement et  romplètement  perdu  do  vur  les  intérêts  do  son  pre- 
mier maître.  Enfin  elle  s'accordait  avec  des  vues  politiques 
dignes  d'un  génie  porté  au  grand,  connue  celui  du  roi  de  Suéde, 
déjà  vaguement  caressées  par  lui  et  qui  se  pouvaient  réaliser 
par  la  guerre  danoise. 

Dans  cet  esprit  hanté,  où  toutes  les  traditions  du  passé  avaient 
surgi  connue  des  fantômes,  lui  montrant  tour  à  tour  l'Allemagne 
et  la  Pologne  à  dominer,  le  revenant  de  l'union  de  Calmar  était 
aussi,  un  jour,  apparu.  La  Suéde  avait   brisé  l'union  de  Calmar 
faite  par  le  Danemark  contre  elle,  elle  pouvait  la  refaire    à  son 
tour  contre  le  Danemark  :  Charles  y  avait  songé.  Frédéric   IV, 
quand  il   recommença  la  guerre  en  1709,  publia  un   manifeste 
pour  justifier  son  agression  :  entre  autres  griefs,  il   y  reprochait 
au  roi  de  Suéde  d'avoir  fait  ou  laissé  imprimer  à  Stockholm  un 
écrit  en  tête  duquel  on  lisait  :   Carolus   XII  Magnse  Scandinariv 
h/i/tcrator1.  Créer  la  grande  Scandinavie,  s'assurer  l'entrée  de  la 
Baltique  et  les  côtes  de  l'Océan,  c'était  là  pour  un  roi  de  Suède 
une  ouvre  grandiose. Dut-on  se  borner  à  reconquérir  la  Norvège 
et  a  unifier  la  péninsule  Scandinave,  que  ce  serait  une  belle  re- 
vanche des  insuccès  passés,  une  compensation  suffisante  aux  per- 
tes subies  dans  le  nord  de  la  Baltique. 

Cependant  la  combinaison  de  Louis  XIV  et  de  Torcy,  si  sensée 
qu'elle  fût  en  elle-même  et  quelques  vastes  rêves  qu'elle  per- 
mit, trouva  tout  d'abord  nu  terrain  mal  préparé. 

Charles  XII,  à  la  vérité,  se  préoccupait  surtout  de  ses  posses- 
sions allemandes,  comme  on  le  désirait  à  Versailles  ;  mais  au  lieu 
de  songer  à  les  reconquérir  du  dehors,  par  une  brusque  volte- 
face  et  une  attaque  hardie  contre  le  Danemark,  il  s'entêtait  à  les 
défendre  pied  à  pied.  11  s'immobilisait  dans  Stralsund,  perdait 
son  temps  à  mettre  la  place  en  état  de  soutenir  un  siège.  Il  en- 
treprenait une  petite  guerre  avec  le  roi  de  Prusse  :  lassé  des 
faux-fuyants   de  Frédéric-Guillaume,    il  délogea    de  force    les 

1  Pùffendorl',  Histoire  de  la  Suéde,  p.  194. 
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troupes  prussiennes  d'Usedom  ;  Frédéric-Guillaume  reprit  Use- 
(loin  et  déclara  la  guerre  à  la  Suéde  en  niai  17lo.  La  guerre 
éclata  ainsi  ouvertement  entre  les  deux  princes  que  la  Cour  de 
Versailles  prétendait  réconcilier.  Ancré  en  Basse-Allemagne, 
Charles  laissa  passer  l'occasion  d'agir  contre  Georges  de  Hano- 
vre. Il  répondit  «  en  ternies  très  honnêtes  »  aux  propositions 
jacobites,  «  assurant  le  roi  Jacques  de  son  amitié  dont  il  lui 
donnerait  des  marques  dans  la  suite  »,  mais  faisant  remarquer 
qu'il  avait  besoin  do  ses  troupes  pour  détendre  ses  Ktats  et  que 
le  roi  Georges  ne  s'était  pas  encore  déclaré  contre  lui  \  Geor- 
ges Ier  ne  lui  en  déclara  pas  moins  la  guerre  au  mois  d'octobre. 
En  octobre  également,  la  tranchée  fut  ouverte  devant  Stralsund 
par  les  Prussiens,  les  Danois  et  les  Saxons  :  Charles  XII  était 
bloqué,  inutilisé  dans  une  tache  banale. 

Dans  ces  conditions,  l'ambassade  de  Croissy  ne  donna  pas  de 
résultats  immédiats.  Croissy  s'arrêta  à  Berlin,  y  conféra  avec  le 
ministre  de  Frédéric-Guillaume,  llgen,  et  n'obtint  rien  !.  Il  alla 
s'enfermer  à  Stralsund  avec  Charles,  dont  il  partagea  les  fati- 
gues et  les  dangers.  Nul  doute  qu'il  ait  eu  alors  de  nombreuses 
conversations  avec  Gœrtz.  Il  sortit  de  la  ville  le  13  novembre  et 
partit  pour  Hambourg,  d'où  il  devait  revenir  en  France  \ 
Louis  XIV  était  mort  le  1e'  septembre  et  le  gouvernement  fran- 
çais n'eut  plus  après  lui  de  politique  nette  et  suivie  dans  le  nord. 

Cependantles  conseils  que  Croissy  avait  portés  à  Charles  XII 
ne  furent  pas  perdus.  Ils  avaient  été  attentivement  écoutés,  et, 
pour  qu'ils  produisissent  leurs  fruits  il  suffisait  que  la  chute  de 
Stralsund  vint  rendre  à  Charles  sa  liberté  d'esprit  et  d'action. 

Dans  la  nuit  du  20  décembre  le  roi  quitta  la  place  qu'il  ne 
pouvait  défendre  plus  longtemps  et  qui  capitula  le  lendemain. 
11  s'enfuit  avec  une  douzaine  des  siens  dans  une  chaloupe  mon- 
tée sur  des  raquettes  de  traineau. arriva  sans  encombre  à  Ystedt. 

1  Mémoires  de  Berwick,  p.  43i-43î>. 

-  Les  négociations  sont  daus  le  Recueillie  Lamberty,  IX,  année  17to. 

3  Geffroy,  Instructions  aux  ambassadeurs  de  France  en  Suède,  p.  247. 

Hisr.  dipl.  28 
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en  Scanic,et,  sans  vouloir  reparaître  à  Stockholm,  gagna  Karls- 
krona,  où  il  s'établit  avec  Gcertz  pour  l'hiver. 

Il  y  réorganisa  son  gouvernement.  11  ôta  au  Sénat,  aux  Con- 
seils respectifs  et  à  la  Chancellerie  sédentaire  de  Stockholm 
toute  part  aux  affaires  de  l'État  ;  il  établit  cinq  Conseils  et  une 
Chancellerie  mobile  attachée  à  sa  personne,  et  il  donna  la  di- 
rection générale  de  ce  gouvernement  à  Gœrtz  '. 

Goertz  exerça  une  véritable  dictature.  Il  opéra  une  épuration 
complète  parmi  les  gouverneurs  de  province,  les  magistrats,  les 
employés  des  finances,  et  il  posa  en  principe  (pie  la  première 
qualité  requise  chez  les  agents  de  l'Etat  était  non  la  capacité, 
mais  l'obéissance  passive  \  Il  se  procura  de  l'argent  par  les  habi- 
tuels procédés  révolutionnaires  :  la  planche  aux  assignats  et  les 
confiscations.  Il  fit  frapper  de  la  monnaie  de  cuivre,  à  laquelle  il 
attribua  une  valeur  arbitraire,  et  proscrivit  le  numéraire.  Il  con- 
fisqua tout  le  fer  du  royaume,  le  paya  en  jetons  de  cuivre  et  le 
revendit  à  l'étranger  contre  des  espèces  sonnantes.  Il  voulut 
même  accaparer  les  blés  et  déclarer  l'État  seul  boulanger,  «afin 
«  qu'établissant  par  là  une  parfaite  égalité...  tous  les  sujets  pus- 
u  sent  subsister  ou  mourir enmême  temps  '  ».  Il  put  ainsi  équiper 
des  vaisseaux  et  lever  des  soldats.  Attirés  par  la  réputation  de 
Charles  XII,  les  soldats  allemands  accoururent  de  tous  côtés  sous 
ses  drapeaux  '*.  Au  bout  de  deux  mois  Charles  avait  une  armée 
de  vingt  mille  hommes  5. 

On  le  vit  alors  adopter  exactement  le  parti  que  lui  conseillait 
Louis  XIV  quelques  mois  auparavant.  Sans  chercher  à  sauver 
Wismar,  qui  résistait  encore  en  Allemagne,  sans  attendre  (pie 
ses  ennemis  vinssent  l'attaquer-  chez  lui,  il  prit  hardiment  l'of- 
fensive contre  le  Danemark.  Frédéric  IV  avait  fourni  un  motif 
de  plus  à  sa  décision  en  se  faisant  attribuer  par  les  alliés  leur 

1  PiilTendorlT,  Histoire  de  la  Suède,  p.  2?(>. 

5  Points  d'accusation  sur  lesquels  M.  le  Baron  de  Gœrtz  a  été  condamné, 
Geffroy,  ibidem,  p.  'i92-493. 
:1  Ibidem,  p.  492-494. 
*  Droysen,  ibidem,  I,  p.  98. 
a  rùlfendorir,  ibidem,  p.  270. 
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nouvelle  conquête,  Stralsund  et  Riigen.  Charles  XII  pensa  d'abord 
à  une  attaque  directe  sur  l'ile  de  Seeland.  11  réunit  à  Karlskrona 
le  matériel  nécessaire  pour  passer  le  Sund  sur  la  glace  et  enlever 
la  capitale  danoise.  Au  mois  de  février  toute  l'Europe  attendait 
la  nouvelle  de  la  prise  de  Copenhague  par  les  Suédois  '.  Au  lieu 
de  cela  on  apprit  que  le  dégel  avait  fait  échouer  l'expédition  2. 

Charles  se  rejeta  sur  une  invasion  en  Norvège.  Son  attaque 
prit  les  Danois  au  dépourvu.  Les  passages,  assez  faciles  à  dé- 
fendre pourtant,  qui  donnent  accès  de  Suède  en  Norvège  furent 
forcés  (mars  1176).  Le  roi  et  son  beau-frère,  le  prince  hérédi- 
taire de  Hesse-Cassel,  battirent  séparément  des  corps  danois,  se 
réunirent  et  furent  victorieux  dans  une  action  générale  3. 

La  guerre  danoise  débutait  heureusement.  Mais  il  était  dou- 
teux que  les  alliés  du  nord  permissent  à  Charles  XII  de  la  con- 
tinuer en  toute  liberté.  Ils  étaient  solidaires  les  uns  des  autres, 
s'étaient  garanti  tout  récemment  leurs  conquêtes.  A  la  fin  de  1715 
il  avait  été  convenu  que  lorsqu'ils  auraient  pris  Stralsund  et  Wis- 
mar,  ils  iraient  forcer  l'ennemi  dans  la  péninsule  Scandinave  et 
qu'ils  feraient  en  commun  une  descente  en  Scanie.  Si  donc 
Charles  XII  ne  voulait  pas  être  arrêté  dans  sa  campagne  de  Nor- 
vège par  une  invasion  formidable,  il  lui  fallait  suivre  jusqu'au 
bout  les  conseils  de  Louis  XIV,  donner  pour  complément  à  ses 
opérations  militaires  une  action  diplomatique;désorganiserlaliguc 
du  nord  en  se  réconciliant  avec  une  partie  de  ses  adversaires.  Les 
événements  lui  en  fournirent  à  ce  moment  même  l'occasion  : 
les  coalisés  se  brouillèrent  sous  les  murs  de  Wismar. 

Wismar  était  investie  depuis  le  mois  de  juin  1715  par  les  trou- 
pes danoises,  hanovriennes  et  prussiennes.  Cette  forte  place  est 
située  sur  la  côte  de  Meklembourg,  et  le  duc  de  Meklembourg- 

1  Châteauneuf  à. . . ,  la  Haye  le  i  lévrier  1716.  A.  E.  Hollande  309.  «  On  est 
dan?  l'impatience  d'apprendre  le  succès  de  l'entreprise  du  roi  de  Suède  sur  la 
Seeland.  On  ne  sait  si  ce  prince  a  passé  le  Sund,  s'il  ne  l'a  pas  passé  ». 

2  Châteauneuf  à...,  le  27  février  1716.  A.K.  Hollande,  309. 

5  Châteauneuf  à. . .,  le  31  mars  1716.  A.  E.  Hollande  309  ;  Puffendorff,  lit- 
«fero,  III,  p.   276-277. 
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Schwerin  demandait  qu'elle  lui  fût  remise.  Leduc  Gliarlcs-Léo- 

pold.  caractère  hautain  et  despotique,  ambitieux  et  remuant, 
aurait  voulu  briser  chez  lui  l'indépendance  d'une  noblesse  fort 
insoumise  et  accroître  son  importance  dans  l'Empire.  Il  ne  trouva 
rien  de  mieux  pour  cela  que  de  s'appuyer  sur  la  Russie.  Le  tsar 
accueillit  ses  avances,  se  lia  intimement  avec  lui  et  lui  promit  la 
main  de  sa  nièce.  Catherine  Iwanowna.  Le  mariage  eut  lieu  le 
17  avril  1716.  Pierre  appliquait  au  Meklembourg  la  politique 
qu'il  avait  déjà  suivie  enCourlande  :  ne  pouvant  se  rendre  maî- 
tre directement  du  pays,  il  y  établissait  son  influence,  pres- 
que son  autorité,  par  une  alliance  de  famille.  11  réclama  Wis- 
mar  pour  Charles-Léopold,  et, sous  prétexte  de  coopérer  au  siège 
de  la  place.il  fit  entrer  des  troupes  en  Meklembourg.  Il  occupait 
ainsi  de  nouveaux  territoires  sur  la  Baltique  ;  il  s'établissait  en 
Allemagne  dans  une  position  centrale  d'où  il  séparait  les  uns  des 
autres  et  pouvait  menacer  à  la  fois  tous  ses  alliés  :  à  l'est  la 
Prusse,  à  l'ouest  le  Danemark  et  le  Hanovre.  Vainqueur  de  la 
Suède,  il  semblait  vouloir  se  substituer  à  elle  dans  l'Empire  et 
reprendre  le  rôle  qu'elle  y  avait  joué. 

Les  coalisés  n'avaient  pas  une  telle  confiance  en  leur  bonne 
foi  respective,  qu'ils  pussent  considérer  avec  calme  une  pareille 
usurpation  du  plus  puissant  d'entre  eux.  Le  Danemark,  toujours 
inquiet  des  visées  russes  sur  le  Sund,lc  Hanovre,  effarouché  d'un 
dangereux  voisinage,  prirent  l'alarme.  Le  cabinet  anglais,  qui 
voyait  dans  un  perpétuel  cauchemar  la  Baltique  transformée  en 
lac  russe,  attisa  ces  craintes.  On  cria  bien  haut  que  le  tsar  con- 
voitait Wismar  pour  son  propre  compte,  qu'il  creuserait  un  canal 
de  ^YYismar  jusqu'à  l'Elbe  et  qu'il  mettrait  ensuite  la  main  sur 
Hambourg.  On  s'entendit  à  Londres  et  à  Copenhague  pour  refu- 
ser l'entrée  de  la  place  aux  soldats  russes  '.  On  effraya  le  roi  de 
Prusse, pourtant  fermement  attaché  à  Pierre  Ier.  Et  quand  la  ville 
capitula, le  23  avril  1716,  les  troupes  du  Hanovre,  de  la  Prusse 
et  du  Danemark  y  entrèrent  seules  :  celles  du  tsar  en  furent  ex- 

1  ChAteauneuf  i"i  Muselles,  I ; •  Haye  le  7  avril  17IH.  A.  K.  Hollande.  Mi. 
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dues  !.  Pierre,  furieux,  se  vengea  en  faisant  sortir  les  Danois  de 
Rostock,  en  chassant  trois  cents  dragons  prussiens  d'un  village 
où  ils  s'étaient  établis,  en  s'emparant  de  File  de  Poel  qui  ferme 
l'entrée  du  port  de  Wismar,  et  en  levant  sur  la  noblesse  meklem- 
bourgeoise,  de  compte  à  demi  avec  Charles-Léopold,  des  con- 
tributions, dont  le  premier  ministre  de  Hanovre,  Bernsdorff,  (il 
était  meklembourgeois)  paya  sa  part s. 

L'importance  de  cette  affaire  fut  aussitôt  comprise  en  Europe. 
Si  le  roi  de  Suède  pense  réellement  à  faire  la  paix,  —  écrivait  le 
5  mai  1716  notre  ministre  à  la  Haye,  Chàteauneuf,  —  «  ce  qui 
«  s'est  passé  à  l'occasion  de  Wismar  entre  le  tsar  et  les  autres 
«  alliés  peut  favoriser  l'exécution  de  ce  dessein  ;  cette  conduite 
«  des  alliés  à  l'égard  du  tsar  marque  aussi  combien  ils  craignent 
«  le  voisinage  de  ce  prince  ;  il  ne  serait  pas  surprenant  que  le 
«  partage  des  dépouilles  du  roi  de  Suède  fût  la  pomme  de  dis- 
«  corde  pour  ceux  qui  ont  concouru  à  sa  perte  »'. 

La  brouille  du  tsar  avec  ses  alliés  s'accentua  encore,  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  la  descente  projetée  en  Scanie.  Le  moment  en 
était  venu,  puisque  l'on  n'avait  plus  un  pouce  de  terre  à  pren- 
dre à  la  Suède  sur  la  rive  orientale  de  la  Baltique.  Pierre  Ier,  qui 
avait  besoin  d'un  prétexte  pour  garder  ses  troupes  en  Meklem- 
bourg,  se  déclara  prêt  à  tenter  l'entreprise.  Le  roi  de  Danemark 
y  donna  son  adhésion  :  il  ne  réussissait  pas  à  débusquer  Char- 
les XII  de  Norvège,  il  avait  besoin  d'une  diversion,  et,  par 
crainte  du  Suédois,  il  passa  outre,  pour  le  moment,  à  sa 
crainte  du  Russe.  Le  3  juin  1715,  Pierre  Ier  et  Frédéric  IV  si- 
gnèrent un  traité  qui  décidait  l'expédition  :  elle  devait  se  pré- 
parer dans  l'Ile  de  Seeland.  Mais  alors  intervint  Georges  Ier.  Ses 
ministres  hanovriens  étaient  plus  inquiets  que  jamais  de  la  pré- 
sence des  Russes  dans  la  Basse-Allemagne  et  ils  s'épouvantaient 
de  les  voir  s'étendre  maintenant  du  Meklembourg  en  Danemark. 
Les  hommes  d'Etat  anglais  ne  redoutaient  pas  moins  l'apparition 

1  Chàteauneuf  à. ..,  la  Haye  le  28  avril  1716.  A.  E.  Hollande,  309. 
*  Chàteauneuf  à...,  la  Haye  le  26  mai  1716.  A.  E.  Hollande,  300. 
»  Chàteauneuf  à  Besenvafle  5  mai  1716.  A.  E.  Hollande,  309. 
2  S  * 
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du  tsar  sur  le  Sund.  Georges  refusa  de  participer  à  la  descente 
en  Scanie,  comme  électeur,  et  comme  roi  il  envoya  à  l'amiral 
Norris,qui  commandait  l'escadre  anglaise  dans  la  Baltique,  l'or- 
dre de  surveiller  de  près  le  Sund.  Il  empêcha  même  le  roi  de 
Prusse  de  concourir  à  l'expédition.  Ses  agents  répandirent  à 
Berlin  le  bruit  que  le  Danemark  avait  cédé  au  tsar,  pour  prix 
de  son  aide,  Stralsund  et  Rvigen  et  lui  avait  même  ofiêrt  Stettin. 
C'en  fut  assez  pour  que  Frédéric-Guillaume  déclinât  toute  coo- 
pération. Il  lo  fit,  il  est  vrai,  en  bons  termes,  en  donnant  au  tsar 
des  explications  dont  celui-ci  put  se  contenter  ;  ce  n'en  était  pas 
moins  un  mauvais  procédé  envers  la  Russie,  que  la  Prusse  avait 
déjà  abandonnée  à  Wismar1. 

Pierre  Ier  était  réduit  au  concours  du  Danemark,  concours 
peu  solide  et  qui  devait  lui  manquer  du  jour  où,  la  Suède  pa- 
raissant moins  à  craindre,  la  méfiance  envers  la  Russie  repren- 
drait le  dessus  dans  l'esprit  mobile  et  inquiet  de  Frédéric  IV.  De 
fait,  celui-ci  refusa  d'abord  de  laisser  passer  par  le  Holstein  les 
troupes  russes  qui  devaient  se  concentrer  dans  l'île  de  Seeland. 
Elles  furent  transportées  par  mer  et,  en  juillet,  la  flotte  du  tsar 
débarqua  40,000  hommes  en  Danemark.  C'était  là  un  eifectif 
considérable.  Les  ministres  anglais  et  hanovriens  se  mirent  à 
crier  que  Pierre  Ier  voulait  employer  ces  forces  contre  les  Danois, 
s'emparer,  par  un  coup  de  main,  de  Copenhague  et  du  Sund. 
Les  escadres  anglaise  et  danoise  ne  quittèrent  plus  la  flotte  russe 
de  vue.  Les  bourgeois  de  Copenhague  furent  armés  en  secret. 
Les  portes  de  la  ville  furent  fermées  aux  soldats  russes,  et  ceux- 
ci  disséminés,  pour  plus  de  sûreté,  dans  les  différentes  îles.  Fré- 
déric IV  finit  par  demander  que  l'on  ne  débarquât  pas  en  Scanie 
plus  de  troupes  russes  que  de  troupes  danoises.  Tout  cela  se 
passait  sous  les  yeux  du  tsar, qui  était  à  Copenhague.  Ilfut  outré; 
des  scènes  violentes  éclatèrent  ;  comme  à  Wismar,  il  était  en 
conflit  aigu  avec  tous  ses  alliés  *. 

C'est  à  ce  moment  que  Charles  XII  et  Gœrtz, faisant  la  même 

1  Châteauneufà  Huxelles,  la  Haye  le  7  juillet  1716.  A.  E.  Hollande.  299. 

2  Droysen,  Friedrich- Wilhelm  II,  p.  173-174. 
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réflexion  que  Chateauneuf,  songèrent  sérieusement  à  profiter  de 
la  scission  qui  séparait  en  deux  camps  les  alliés  du  nord.  Ils 
s'arrêtèrent  au  plan  suivant  :  pousser  la  guerre  danoise  ; 
jeter  le  prétendant  dans  les  jambes  de  Georges  de  Hanovre  ; 
rester  dans  l'expectative  vis-à-vis  de  la  Prusse  que  Ton  ne 
pouvait  attaquer  maintenant,  —  et  traiter  avec  le  tsar.  Gœrtz  se 
chargeait  de  s'entendre  avec  les  Jacobites  et  de  négocier  une 
paix  séparée  avec  la  Russie,  pendant  que  le  roi  achèverait  la  con- 
quête de  la  Norvège  \ 

Cette  combinaison  sortait  logiquement  de  la  campagne  entre- 
prise en  Norvège.  Elle  reproduisait  l'idée  maîtresse  des  instruc- 
tions de  Croissy,  puisqu'elle  faisait  converger  les  efforts  militai- 
res et  diplomatiques  sur  la  reprise  des  possessions  allemandes. 
Elle  ne  différait  du  plan  français  que  par  une  simple  transposi- 
tion :  Louis  XIY  avait  conseillé  de  cesser  la  guerre  en  fait  con- 
tre le  tsar  et  de  traiter  immédiatement  avec  la  Prusse  ;  Char- 
les XII  décidait  de  cesser  la  guerre  en  fait  avec  la  Prusse  et  de 
traiter  immédiatement  avec  le  tsar.  Cette  modification  était  im- 
posée par  les  événements  :  après  les  affaires  de  Wismar  et  de 
Copenhague,  il  fallait  chercher  une  paix  séparée  avec  Pierre  Ier 
et  non  avec  Frédéric-Guillaume.  Louis  XIV,  on  peut  l'affirmer 
sans  crainte,  eût  souscrit  avec  joie  à  ce  changement,  dont  la 
nécessité  était  plutôt  heureuse,  puisqu'il  réservait  l'intégrité 
absolue  du  domaine  suédois  dans  l'Empire. 

Gœrtz  ayant  besoin  du  concours  d'une  grande  puissance  pour 
mener  à  bien  ses  projets,  songea  donc,  tout  naturellement,  à 
la  France.  11  résolut  d'aller  réclamer  l'exécution  du  traité  d'al- 
liance de  mai  1715  et  solliciter  la  médiation  du  Régent  entre  la 
Suède  et  la  Russie. 

Le  Régent  se  trouvait  justement  dans  la  position  la  plus  favo- 

1  Ce  plan  se  conclut  forcément  des  négociations  postérieures  rie  Gœrtz  ;  je 
ne  connais  pas  de  document  qui  l'expose  à  la  date  où  il  a  dû  être  formé,  en  mai- 
juin  1716  ;  Gœrtz  n'a  probablement  pas  reçu  d'instructions  écrites,  le  sens  gé- 
néral de  sa  campagne  diplomatique  ayant  été  discuté  de  vive  voix  entre  lui  et 
son  maître, et  le  roi  laissant  au  ministre  toute  liberté  sur  les  moyens. 
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rable  pour  jouer  ce  rôle  d'intermédiaire.  Ses  rapports  avec  le 
tsar  étaient  excellents.  Au  mois  d'avril,  Pierre  Ier  avait  demandé 
la  permission  d'envoyer  vingt  jeunes  gentilshommes  russes  en 
France  pour  y  apprendre  la  marine;  on  la  lui  avait  gracieuse- 
ment accordée  ;  il  avait  alors  annoncé  l'intention  d'envoyer  un 
ambassadeur  à  Paris,  pour  prendre  avec  la  France  des  liaisons 
plus  étroites.  La  proposition  avait  été  faite,  à  La  Haye,  par  son 
ambassadeur,  Kourakine,  au  nôtre,  Chàteauneuf.  Chàteauneuf, 
sur  l'ordre  de  sa  cour,  répondit  qu'il  n'était  pas  besoin  d'une 
ambassade,  et  que,  si  le  tsar  le  voulait,  il  était  facile  d'ou- 
vrir une  négociation  en  Hollande  entre  lui  et  Kourakine'. 
Ainsi  Pierre  Ier  offrait  son  alliance  à  la  France  au  moment  où 
Gœrtz  allait  prier  le  Régent  de  réconcilier  la  Suède  avec  la 
Russie.  Evidemment  les  deux  négociations  pouvaient  se  combi- 
ner et  le  Régent  pouvait  tenter  de  faire  la  paix  du  Nord  telle  que 
l'avait  souhaitée  Louis  XIV. 

La  partie  paraissait  toute  préparée  pour  Gœrtz.  Mais  un 
fait  nouveau  vint  brouiller  les  pièces  sur  l'échiquier.  A  ce  mo- 
ment même  le  Régent,  poussé  par  Dubois,  commença  à  orienter 
sa  politique  vers  l'Angleterre.  Il  voulait  s'assurer,  à  lui  et  à  ses 
descendants,  la  succession  au  trône  de  France,  au  cas,  alors  par- 
tout prévu  et  escompté,  où  le  jeune  Louis  XV  mourrait;  les  trai- 
tés d'Utrecht  avaient  prévu  l'éventualité  et  tranché  la  question 
en  faveur  de  la  maison  d'Orléans  ;  mais  Philippe  V  était  décidé 
à  faire  valoir,  le  cas  échéant,  malgré  toutes  ses  renonciations, 
ses  droits  à  l'héritage  de  Louis  XIV.  Or  l'Angleterre  n'avait  fait 
la  guerre  de  Succession  que  pour  empêcher  la  réunion  des  cou- 
ronnes de  France  et  d'Espagne  ;  les  traités  d'Utrecht  étaient  son 
œuvre,  elle  voulait  les  défendre  ;  d'autre  part  la  dynastie  hano- 
vrienne  avait  besoin  contre  les  Stuarts  des  mêmes  garanties  que 
la  famille  d'Orléans  contre  les  Bourbons  d'Espagne.  Dubois  fut 
frappé  de  cette  similitude  d'intérêts  entre  son  maître  et  Geor- 
ges Ier.  Il  projeta  de  baser  là- dessus  une  alliance  des  deux  cours. 

1  Chcîteauneuf  à  Huxelles,  le  24  avril  1716.  A.  E.  Hollande,  304. 
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Dès  le  mois  de  juillet,  il  eut  à  La  Haye  une  entrevue  secrète 
avec  le  premier  secrétaire  d'Etat  anglais, Stanhope. Ce  fut  le  début 
d"  une  négociation  à  laquelle  le  Régent  s'attacha  passionnément. Il 
subordonna  bientôt  à  son  succès  toute  autre  préoccupation.  Dans 
le  Nord  comme  ailleurs,  l'attitude  de  la  France  allait  être  déter- 
minée par  le  désir  de  complaire  à  l'Angleterre. 

Or  les  desseins  de  Gœrtz  étaient  des  plus  menaçants  pour  la 
dynastie  hanovrienne.  Ils  n'étaient  pas  moins  contraires  aux  in- 
térêts nationaux  des  Anglais. 

Depuis  plusieurs  années  la  nation  anglaise  avait  pris  nette- 
ment conscience  que  son  intérêt  primordial  dans  le  Nord  consis- 
tait à  contenir  les  Russes  dans  la  Raltique,  pour  que  la  Baltique 
ne  fût  pas  un  jour  fermée  par  les  Russes  au  commerce  anglais. 
Dès  1712  la  Chambre  des  communes  signala  dans  une  adresse 
le  péril  russe.  Les  écrits  des  publicistes  le  dénonçaient  à  l'envi. 
Une  des  brochures  qui  parurent  alors  à  Londres,  la  Crise  du 
Nord,  fait  ressortir  la  puissance  formidable  du  tsar1.  Une  autre 
s'intitule,  d'une  façon  caractéristique,  Mémoire  d'une  personne 
intéressée  et  sensible  au  commerce  de  la  mer  Baltique.  «  Le  com- 
merce de  la  mer  Baltique,  s'écrie  l'auteur,  autrefois  libre  a 
toutes  les  nations,  crie  aujourd'hui  vengeance  de  se  voir  réduit 
à  la  seule  discrétion  du  tsar2.»  Ce  souci  permanent  des  Anglais, 
qui  détermina  toute  leur  politique  dans  le  Nord,  a  été  maintes 
fois  signalé  par  les  diplomates  étrangers.  Ainsi  les  instructions 
données  par  Dubois  au  comte  de  la  Mark  en  1717  portent  que  si 
le  roi  de  Suède  est  raisonnable,  l'Angleterre  ne  refusera  pas  de 
lui  donner  des  secours  contre  le  tsar  :  «  Il  est  vraisemblable 
i  que  le  roi  d'Angleterre  et  la  nation  anglaise  ne  seraient  pas 
«  fâchés  d'avoir  un  prétexte  de  donner  de  ce  côté  des  bornes  à 
«  la  puissance  du  tsar,  puisque  l'on  sait  que  ses  établissements 
«  dans  la  mer  Baltique  ont  excité  l'inquiétude  du  roi  d'Angle- 
«  terre  et  celle  de  ses  sujets'.  »  Le  Prussien  Bonnet  écrivait  un 

1  Cité  par  Droysen,  Geschichte  der  preassischen  Politik,  Frederic-Wilhem  J, 
t.  I,  p.  193,  anno4716. 

2  Lamberty,  IX,  p.  663-666. 

3  Gefîroy,  Instructions  aux  ambassadeurs  de  France  en  Suède,  p.  288. 
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peu  plus  tard  à  sa  cour  eu  termes  encore  plus  frappants  :  «  On 
«  craint  la  grandeur  et  l'affermissement  du  tsar  sur  la  Baltique, 
«  on  songe  même  à  l'en  éloigner  »  ;  les  provinces  baltiques qu'il 
«  a  conquises  font  la  crainte  des  Anglais  et  des  Ilanovriens  ; 
«  aucune  marine  ne  peut  se  soutenir  où  il  n'y  a  pas  de  com- 
«  merce  ;  la  navigation  que  le  commerce  procure  est  le  sémi- 
«  naire  des  matelots  ;  on  est  jaloux  de  celle  du  tsar,  on  en  voit 
«  les  effets,  on  en  craint  les  suites1.  * 

Cet  intérêt  national  des  Anglais  fut  pendant  quelque  temps 
en  opposition  avec  les  intérêts  allemands  de  leur  roi  :  Georges 
de  Hanovre  attaquait  la  Suède  pour  lui  enlever  Brème  et  Ver- 
den,  les  ministres  anglais  eussent  dû  la  soutenir  pour  écarter  les 
Russes  de  la  Baltique  ;  le  premier  garantissait  ses  conquêtes  au 
tsar  pour  obtenir  de  lui  une  garantie  réciproque,  les  seconds  au- 
raient voulu  défendre  comme  leur  propre  bien  les  provinces  sué- 
doises envahies  par  Pierre  Ier. Tantque  cette  contradiction  subsista, 
les  politiques  de  Saint-James  furent  réduits  à  l'inaction  dans  le 
Nord.  Du  moins  maintinrent-ils,  soigneusement  la  distinction 
entre  le  roi  d'Angleterre  et  l'élec.teur  de  Hanovre,  et  le  principe 
que  le  premier  ne  pouvait  en  aucune  façon  être  lié  par  les  enga- 
gements du  second.  Ils  ne  sacrifièrentjamais  positivement  leurs 
devoirs  d'Anglais  à  leur  loyalisme  hanovrien,  et,  s'ils  se  résignè- 
rent à  ne  pas  intervenir  en  faveur  de  la  Suède,  ils  refusèrent 
toujours  de  reconnaître  la  spoliation  dont  elle  était  victime. 
Pierre  I8r  échoua  quand  il  essaya  de  les  tenter.  En  février  1716 
il  envoya  le  prince  Kourakine  à  Londres  sous  prétexte  d'y  né- 
gocier un  traité  de  commerce.  Comme  condition  préliminaire  de 
ce  traité,  Kourakine  demanda  une  alliance  positive  contre 
Charles  XII  :  par  l'article  7  du  projet  d'alliance  l'Angleterre  de- 
vait s'engager  à  faire  céder  au  tsar,  à  la  paix,  l'Ingrie,  la  Livo- 
nie,  l'Esthonie  et  la  Carélie  avec  toutes  leurs  dépendances,  y 
compris  Viborg  ;  elle  lui  fournirait  une  escadre  pour  défendre 
ces  provinces,   si  elles  lui  étaient  contestées  par  la    suite.  En 

1  Bonnet  à  Frédéric-Guillaume.  Londres,  le  7/18  août   1719.  Droysen,   Ibi- 
dem, p.  379  et  s. 
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échange  de  cette  garantie,  Pierre  offrait  un  traité  de  commerce' 
où  il  n'accordait  même  pas  aux  Anglais  tous  les  avantages  dont 
ils  avaient  joui  sous  ses  prédécesseurs  :  car  il  leur  refusait  obs- 
tinément la  liberté  de  trafiquer  k  Kazan  et  à  Astrakan.  De  pa- 
reilles prétentions  étaient  inadmissibles  :  la  liberté  de  la  Bal-, 
tique  était  pour  les  Anglais  un  intérêt  commercial  supérieur, 
qu'ils  ne  pouvaient  sacrifier  à  l'appât  d'un  médiocre  traité  de 
commerce,  sans  une  pétition  de  principes.  Les  propositions  de 
Kourakine  furent  sèchement  repoussées,  et  le  tsar  resta  à  la 
fois  l'allié  du  Hanovre  et  l'adversaire  de  l'Angleterre1. 

Cette  situation,  si  gênante,  malgré  tout,  pour  le  gouvernement 
anglais,  fut  dénouée  par  l'affaire  de  Wismar  qui  brouilla  le  Ha- 
novre avec  la  Russie.  Dès  lors  il  n'y  eut  plus  aucune  opposition 
de  vues  entre  les  deux  ministres  de  Georges  Ier,  entre  Stanhope 
et  Bernsdorf.  Malgré  les  déclamations  des  tories  et  leurs  craintes 
affectées,  la  nation  anglaise  ne  voyait  aucun  mal  à  la  conquête 
de  Brème  et  de  Verden  en  elle-même  :  peu  importait  que 
Charles  XII  perdit  sur  la  mer  du  Nord  les  bouches  du  Wcser. 
L'essentiel  était  que  l'agrandissement  du  Hanovre  ne  fût  pas 
lié  à  l'établissement  des  Russes  sur  la  Baltique.  Or,  du  jour  où 
l'entente  était  rompue  entre  l'électeur  de  Hanovre  et  le  tsar,  les 
Anglais  pouvaient  aider  le  premier  à  faire  son  pré  carré,  tout  en 
s'opposant  énergiquement  aux  progrès  du  second.  Ils  avaient 
résolu  la  difficulté  qui  paralysait  leur  action  dans  le  Nord. 

Ils  aboutissaient  ainsi  à  un  plan  diamétralement  opposé  à  celui 
de  Gœrtz.  Ils  devaient  combattre  Gœrlznon  seulement  comme 
ennemi  du  Hanovre  dans  l'Empire  et  suppôt  des  Jacobites,  mais 
encore  parce  que  son  projet  de  paix  séparée  avec  la  Russie  al- 
lait à  l'encontre  de  l'intérêt  anglais  par  excellence  :  écarter  les 
Russes  de  la  Baltique.  L'union  des  vues  anglaises  et  hano- 
vriennes  se  faisait  ainsi  avec  une  merveilleuse  précision  contre 
Gœrtz. 

1  Mémoire  remis  par  lord  Stanhope  à  l'envoyé  russe  à  Londres,  Weselowsky 
le  22  février  1720.  Ce  mémoire,  où  Stanhope  fait  l'historique  des  rapports  de 
sa  cour  avec  le  tsar,  est  un  document  de  premier  ordre.  Wiener  Hoffund 
Staatsarchiv. 
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De  cela  Gœrtz  devait  se  douter  s'il  avait  pesé  toutes  les  con- 
séquences  des  derniers  événements  de  Basse-Allemagne.  Ce 
qu'il  ne  savait  sûrement  pas,  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  savoir,  c'est 
qu'il  trouverait  le  Régent,  dont  le  concours  lui  était  si  néces- 
saire, inféodé  à  la  politique  anglaise,  et  qu'il  se  heurterait  à 
l'Angleterre  à  Paris  même.  Tout  le  secret  de  son  échec  est  dans 
une  curieuse  coïncidence  de  dates  :  en  juillet  1716  Dubois,  de 
Paris,  et  Gœrtz,  de  Gôteborg,  sont  partis  tous  les  deux  pour 
La  Haye,  Dubois  pour  y  trouver  Stanhope,  Gœrtz  pour  se  mettre 
de  là  en  relation  avec  le  maître  de  Dubois. 

Gabriel  Syveton. 


PORTRAITS  DES  GENERAUX  ET  DES  1INI8TRKS 

De  lEmpereur  Alexandre  en  1805. 
Tirés  des  mémoires  de  Langcron  [Affuire*  ftiiiugères,  luissic.  12 


Le  comte  de  Langcron  (1763-1831)  était  un  Français  émigré 
en  17W),  qniprit  du  service  dans  l'armée  russe,  dont  il  devint 
un  des  lieutenants-généraux  en  1709  et  dans  les  rangs  de  laquelle 
il  ne  craignit  pas  de  combattre  contre  ses  compatriotes  pendant 
la  Révolution  et  l'Empire.  Il  a  laissé  des  mémoires,  écrits  en 
1820,  dont  les  manuscrits  sont  conservés  à  Paris,  an  ministère 
des  Affaires  Etrangères. 

(les  papiers  ont  été  vus  par  M.  Thiors  et  par  M.  Rambaud.qui 
s'en  sont  servis  pour  leurs  travaux,  mais  personne  n'avait  i*u 
l'idée  d'en  publier  des  fragments  entiers;  c'est  ce  que  nous  fai- 
sons aujourd'hui,  ayant  déjà  donné  à  la  Xourr/fr  Hrrur  Hr/ros- 
pertlve  (mai  1803) trois  passages  îles  plus  intéressants  de  ces  mé- 
moires (Austerlitz.  I812-1814i.  Nous  ne  saurions  trop  dire  que 
nous  laissons  à  .M.  de  Langeron,  dont  l'esprit  était  loin  d'èlre 
bienveillant,  la  responsabilité  «le  ses  appréciations  et  de  ses  ;il- 
légations;  nous  n'avons  non  plus  rien  modifié  a  sou  style  qui, 
cependant,  aurait  parfois  besoin  d'être  châtie.  Les  portraits  que 
nous  traçons  d'après  lui  .  des  conseillers  de  l'Empereur 
Alexandre,  précédent   immédiatement  le  récit  de  la  campagne 

d'Austcrlitz 

Vieomie  de  (ïr.oi  um\ 
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KOUTOUZOFF 

On  ne  pouvait  avoir  plus  d'esprit  que  Koutouzoff,  on  ne  pouvait  avoir 
moins  de  caractère,  on  ne  pouvait  réunir  plus  d'adresse  à  plus  d'astuce, 
on  ne  pouvait  posséder  moins  de  véritables  talents,  et  plus  d'immora- 
lité. Une  mémoire  prodigieuse,  une  grande  instruction,  une  rare  ama- 
bilité, une  conversation  aimable  et  intéressante,  une  bonhomie  un  peu 
factice,  à  la  vérité,  mais  agréable  à  ceux  qui  voulaient  bien  en  être  la 
dupe,  voilà  les  agréments  de  Koutouzoff.  Une  grande  violence,  la  gros- 
sièreté d'un  paysan  lorsqu'il  s'emportait,  ou  lorsqu'il  n'avait  pas  à  crain- 
dre la  personne  à  qui  il  s'adressait;  une  bassesse  envers  les  individus 
qu'il  croyait  en  faveur,  portée  au  point  le  plus  avilissant,  une  paresse 
insurmontable,  une  apathie  qui  s'étendait  à  tout,  un  égoïsme  rebutant, 
un  libertinage  aussi  crapuleux  que  dégoûtant,  peu  de  délicatesse  sur 
les  moyens  de  se  procurer  de  l'argent,  voilà  les  inconvénients  de  ce 
même  homme. 

Comme  militaire,  Koutouzoff  avait  beaucoup  fait  la  guerre,  et  en 
avait  l'habitude.  11  était  en  état  de  juger  un  plan  de  campagne  et  les 
dispositions  qu'on  lui  soumettait,  il  savait  distinguer  un  bon  conseil 
d'un  mauvais,  il  pouvait  choisir  le  bon  parti,  il  comprenait  ce  qu'il  y 
avait  de  mieux  à  faire,  mais  ces  qualités  étaient  paralysées  par  une  in- 
décision et  une  paresse  de  corps  qui  ne  lui  permettaient  ni  de  rien  or- 
donner, ni  de  rien  voir.  Dansune  bataille,  il  restait  en  place  comme  une 
masse  immuable,  faisant  de  grands  signes  de  croix  lorsqu'il  entendait 
de  très  loin  le  sifflement  d'un  boulet.  %Sans  oser  ni  pouvoir  remédier  à 
rien  et  sans  savoir  à  propos  changer  une  disposition,  jamais  il  ne  faisait 
lui  même  de  reconnaissance  du  terrain,  de  la  position  des  ennemis,  ni 
même  de  celle  de  ses  troupes.  Je  l'ai  vu  rester  trois  ou  quatre  mois 
dans  un  camp  sans  en  connaître  autre  chose  que  sa  tente  ou  sa  maison. 
Gros,  massif,  pesant,  il  ne  pouvait  se  tenir  longtemps  à  cheval  ;  la  fa- 
tigue lui  ôtait  tous  ses  moyens  et  après  une  heure  d'exercice,  qui  lui 
paraissait  un  siècle,  il  restait  accablé  etn'était  plus  susceptible  d'aucune 
idée. 

La  même  paresse  s'étendait  sur  les  affaires  de  cabinet,  il  ne  pouvait 
se  résoudre  à  prendre  une  plume  en  main,  ses  sous-ordres,  ses  adju- 
dants, ses  secrétaires,  faisaient  de  lui  ce  qu'ils  voulaient;  quoiqu'il  eût 
sûrement  plus  d'esprit  et  de  connaissances  qu'eux,  il  ne  pouvait  se 
donner  la  peine  de  revoir  leur  travail,  encore  moins  de  le  diriger  ou  de 
le  dicter.  11  signait  tout  ce  qu'ils  lui  présentaient,  pour  être  plus  tôt  dé- 
barrassé de  leur  présence.  11  ne  donnait  aux  affaires  que  quelques  ins- 
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tants  de  la  matinée,  fort  insuffisants  pour  la  quantité  dont  est  chargé  un 
général  qui  commande  une  armée.  Il  se  levaittard,  mangeait  beaucoup, 
dormait  trois  heures  après  diner  et  était  ensuite  trois  avant  de  re- 
prendre ses  sens,  et  consacrait  toutes  ses  soirées  à  l'amour,  ou  du 
moins  à  ce  qu'il  appelait  ainsi.  Les  femmes,  de  quelque  genre  qu'elles 
fussent,  avaient  sur  lui  l'empire  le  plus  absolu,  le  plus  scandaleux  ;  lui- 
même  m'a  avoué  que,  dans  sa  jeunesse,  voyageant  en  Allemagne,  il  de- 
vint amoureux  d'une  actrice  allemande,  suivit  durant  quelques  jours 
la  troupe  où  elle  était  engagée,  et  y  remplit  l'emploi  de  souffleur.  Kou- 
touzoff  était  sale  dans  ses  goûts,  sale  dans  ses  habitudes,  sale  sur  lui, 
sale  dans  les  affaires. 

Cet  empire  des  femmes  chez  un  vieillard  massif  et  borgne,  n'est  que 
ridicule  dans  la  société,  mais  il  est  dangereux  lorsque  celui  qui  a  une 
pareille  faiblesse  est  employé  en  chef.  Il  n'avait  aucun  secret  pour  elles, 
il  ne  pouvait  rien  leur  refuser,  et  l'on  peut  calculer  les  inconvénients 
qui  en  résultaient. 

Mais  ce  Koutouzoff,  si  immoral  dans  sa  conduite  et  dans  ses  prin- 
cipes, si  médiocre  comme  chef  d'une  armée,  avait  la  qualité,  si  c'en  est 
une,  que  le  cardinal  Mazarin  exigeait  des  généraux  qu'il  employait.  77 
était  heureux.  Excepté  à  Austerlitz,  dont  on  ne  peut  lui  reprocher  les  dé- 
sastres,car  il  n'avait  là  de  chef  que  le  nom,  il  fut  constamment  favorisé 
de  la  fortune,  la  campagne  miraculeuse  de  1812  a  mis  le  comble  à  son 
bonheur,  et  à  sa  gloire  qui  doit  être  bien  étonnée,  assurément,  d'être 
devenue  sa  conquête.  II  avait  reçu  plusieurs  blessures,  une  entre  autres 
fort  extraordinaire. 

En  Crimée,  à  l'attaque  d'une  redoute,  une  balle  lui  traversa  la  tète  en 
passant  par  les  deux  tempes,  la  guérisonfut  d'autant  plus  miraculeuse, 
qu'il  ne  perdit  même  pas  la  vue.  Le  chirurgien  qui  le  traita  le  tint  pen- 
dant six  semaines  dans  une  chambre  obscure,,  sans  permettre  que  le 
jour  y  pénétrât.  II  était  fort  jeune  lorsqu'il  reçut  cette  blessure  et  con- 
tinua à  voir  parfaitement  des  deux  yeux  comme  avant.  Mais  à  soixante 
ans,  il  perdit  un  œil,  et  fût  devenu  aveugle  s'il  eût  vécu  quelque 
années  de  plus.  11  est  mort  en  1813  à  Dunzlaw,  eh  Silésie,  à  près  de 
soixante-huit  ans  '. 

1  Lui-même  m'a  raconté  que,  dans  un  voyage  qu'il  lit  en  Hollande,  il  sutqu'un 
célèbre  professeur  de  chirurgie  et  d'anatomie  devait  faire  une  dissertation  sur 
les  blessures  et  prouver  (pie  celle  qu'on  disait  que  le  major  Koutouzoff  avait 
reçue  était  une  fable,  puisqu'après  une  blessure  pareille  il  était  très  difficile  de 
vivre  cl  absolument  impossible  de  conserver  la  vue.  Koutouzoff  le  laissa  prouver 
son  assertion,  puis  devant  tout  l'auditoire,  il  se  leva  et  dit:  «  Monsieur,  c'est 
moi,  me  voilà,  je  vois  ».  (Note  de  l'auteur). 


■Il"  rbvok  d'histoire  diplomatique 

liOXHORVHËN. 

Le  général  Buxhoevden,  gentilhomme  esthonien,  était  d'une  bonne 
famille, mais  pauvre.  Malgré  le  hasard  heureux  qui  marqua  ses  premiers 
pas  dans  la  carrière  militaire  ',  il  eût  longtemps  végété  dans  les  grades 
subalternes  sans  le  mariage  qu"il  contracta  . 

Cette  alliance  le  lit  faire  adjudant  de  l'impératrice  Catherine  et  gé- 
néral-major de  bonne  heure  ;  il  a  beaucoup  fait  la  guerre  et  a  toujours 
eu,  en  Finlande  et  en  Pologne,  des  commandements  séparés. 

Sa  femme,  qui  était  très  iière  d'une  origine  qu'elle  aurait  dû  plutôt 
s'empresser  de  cacher  à  tous  les  yeux,  si  c'eût  été  possihleen  Russie  s, 
avait  communiqué  à  son  mari  une  lierté  qu'il  ne  pouvait  faire  excuser 
par  aucune  qualité  transcendante.  Jamais  on  n'a  réuni  plus  d'orgueil  à 
moins  de  talent,  plus  de  prétentions  à  plus  de  méJioerité,  et  plus  d'a- 
mour-propre à  moins  d'esprit.  Sa  ligure,  assez  agréable,  mais  blafarde, 
immobile  et  sur  laquelle  aucun  sentiment  ne  se  peignait,  était  l'em- 
blème parfait  de  la  sottise  et  de  la  suffisance.  Buxhoevden  était  un  assez 
bon  officier  subalterne,  mais  assurément,  le  général  le  plus  nul  et  le 
plus  incapable  de  commander  en  chef. 


BAGRATION. 

Le  prince  Bagration  était  Ccorgien,  et  descendait  d'une  des  anciennes 
familles  des  Bcys  ou  princes  souverains  d'une  partie  de  cette  province, 
divisée  autrefois  en  beaucoup  de  petites  souverainetés  particulières. 

La  nature  avait  beaucoup  fait  pour  le  prince  Bagration,  mais  l'art  n'y 
avait  rien  ajouté;  né  avec  une  grande  bravoure,  un  bon  coup  d'œil  mi- 
litaire, une  activité  prodigieuse  et  avec  l'instinct  de  son  métier,  il  avait 
acquis  l'habitude  de  la  guerre.  En  1799,  il  avait  commandé  en  Italie, 
Lavant-garde  de  Souworow  avec  distinction.   Koutouzoff  lui  confia  la 


1  En  1770.  an  siège  «le  lleiidcr,  il  était  cadet  dans  une  compagnie  de  bombar- 
diers dont  imis  l«'s  officiers  fuient  tués  ou  disparurent,  lorsque  celte  compagnie 
fui  commandée  pour  l'aire  nu  logement  pris  des  glacis  de  la  place.  Les  soldais 
qui  restèrent  se  mirent  d'eux-mêmes  sous  les  ordres  de  Ituxboevdeu,  qui  alors 
n'était  qu'un  enfant  de  quatorze  à  quinze  ans  il  se  monlra  digne  d'eux  et  recul 
pour  cette  affaire  le  grade  il'offirier  et  la  émis  de  St-Gcorges.  (Sotc  de  l'au- 
teur). 

-  Llle  était  fille  de  l'impératrice  Catherine  seconde  ei  du  prince  CrégoircOrloll* 
(\olc  de  l'auteur). 
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sienne  et  s'en  trouva  très  bien.  La  Russie  n'avait  pas  alors  de  meilleur 
commandant  d'avant-garde,  de  meilleur  chef  d'un  grand  corps,  mais  le 
défaut  total  d'instruction  préparatoire,  faisait  craindre  dès  lorsqu'il  ne 
fût  pas  aussi  bon  à  la  tète  d'une  armée. 

Dagration.  qui  ne  savait  aucune  langue  que  le  russe,  et  qui,  encore, 
ne  pouvait  écrire  dans  cette  langue,  ni  un  mémoire,  ni  une  relation  sans 
fautes,  n'avait  jamais  lu  un  livre,  mais  il  avait  le  talent  de  consulter  les 
autres,  et  son  esprit  juste  et  droit  lui  faisait  accepter  le  bon  parti, 
parmi  ceux  qu'on  lui  conseillait  de  prendre.  C'était  une  qualité  utile, 
parfois  elle  ne  suffit  pas  ;  il  avait  aussi  un  autre  talent  bien  précieux, 
c'était  celui  de  se  faire  adorer  de  tous  ceux  qui  servaient  sous  ses 
ordres  ;  sa  bravoure  brillante  et  froide  en  même  temps,  sa  tournure, 
ses  propos  soldatesques,  sa  familiarité  avec  les  soldats,  sa  gaieté  franche 
et  ouverte,  le  faisaient  généralement  aimer,  c'était  un  homme  précieux 
pour  la  Russie.  Il  a  péri  à  la  bataille  de  Borodino. 


MILORADOVITCH. 

L'aïeul  du  général  Miloradovitch  était  un  Serbe,  d'une  basse  extrac- 
tion, qui  vint  en  Russie  pour  y  chercher  un  asile  et  une  existence  ainsi 
qu'une  foule  de  ses  compatriotes  qui  fuyaient  la  tyrannie  du  gouverne- 
ment turc.  Le  père  du  général,  homme  d'esprit  et  fort  adroit,  s'avança 
rapidement  dans  le  civil  et  fut  gouverneur  de  Tchernigoff  sous  Cathe- 
rine II.  Il  y  commit  les  abus  les  plus  révoltants,  se  rendit  coupable  des 
plus  criantes  déprédations,  et  amassa  une  fortune  immense  pour  un 
particulier;  il  devint  trop  riche  pour  être  puni  et  laissa  en  mourant  de 
belles  terres  et  beaucoup  d'argent  comptant  à  son  fils. 

Le  jeune  Miloradovitch,  élevé  par  un  de  ces  gouverneurs  français 
qu'on  allait  autrefois  chercher  à  Paris  et  à  la  grève,  sortit  de  ses  mains 
sans  connaissances,  sans  instruction,  sans  principes  et  ne  sachant  même 
que  très  imparfaitement  le  français,  qu'il  parlait  de  la  manière  la  plus 
ridicule  '. 

Officier  des  gardes,  il  se  livra  à  Pétersbourg  à  la  plus  mauvaise  so- 

1  Je  vais  en  cilcr  un  exemple  :  il  montrait  à  l'Impératrice  Elisabeth  les  fragiles 
embellissements  de  Catherinelioff,  et  il  lui  dit:  «  N'est-ce  pas,  madame,  que  c'est 
IMhagorc  ?  >■>  Assurément,  lui  répliqua  l'Impératrice,  mais  vous  voulez  dire 
pittoresque.  —  Oui,  madame,  pittoresque,  Pvtliagorc,  c'est  tout  synagogue.  (Il 
voulait  dire  synonyme)  (Xote  de  l'auteur). 
2  9  hist.  uipl.  2*J 
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ciété,  il  fréquenta  les  clubs,  les  cafés,  les  corps  de  garde,  dont  il  a  tou- 
jours conservé  le  ton  et  les  manières,  et  dissipa  bientôt  en  dépenses 
extravagantes  toute  sa  fortune. 

11  avait  de  l'esprit  naturel,  une  loquacité  intarissable  dans  la  société  et 
à  la  guerre  une  bravoure  mal  calculée,  mais  souvent  téméraire,  qui  d'a- 
bord en  imposait  à  ses  subordonnés  et  même  à  ses  chefs.  Devenu  sous 
Paul  Ier  général-major  à  vingt-sept  ans,  il  fit  en  1799  la  campagne 
d'Italie  avec  Souwaroff,  qui  fut  lui-même  ébloui  de  son  audace  et  de  son 
mouvement  perpétuel,  qui  ressemblait  souvent  à  de  l'activité,  et  il  de- 
vint dans  cette  campagne,  le  rival  de  gloire  et  de  faveurs  du  prince  Ba- 
gration,  malgré  l'énorme  distance  qui  les  séparait. 

Il  avait  été  dans  le  régiment  d'Ismailoff  un  des  favoris  de  son  chef, 
le  grand -dlic  Constantin  ;  sa  vivacité,  son  adresse  dans  les  manœuvres, 
l'avaient  fait  remarquer  du  Prince,  qui,  étant  fort  jeune  alors,  croyait 
encore  que  la  science  de  la  parade  était  la  seule  utile  au  militaire. Cette 
science  de  la  parade  était  aussi  la  seule  que  possédait  Miloradovitch  ; 
on  ne  peut  pas  être  sur  les  autres  parties  de  son  métier  d'une  igno- 
rance plus  complète,  il  n'avait  jamais  lu  un  livre  militaire. 

Sa  légèreté,  son  inconséquence,  son  étourderie  étaient  portées  à  un 
tel  excès  qu'il  paraissait  impossible  de  lui  confier  ni  une  place,  ni  un 
commandement  important  *. 

Son  amour-propre  était  vraiment  risible  à  force  d'être  exclusif,  ja- 
mais la  jactance  n'a  été  portée  plus  loin,  jamais  l'impudence  et  l'effron^ 
terie  n'ont  eu  de  plus  fidèles  interprètes,  jamais  il  n'a  existé  un  fanfaron 
plus  audacieux.  Il  voulait  toujours  être  le  premier  partout.  11  lui  était 
parfaitement  égal  que  ce  fût  dans  une  bataille,  dans  un  bal  ou  dans  une 
orgie,  par  un  acte  de  bienfaisance,  ou  par  un  trait  de  folie. 

Ses  dissipations  extravagantes  avaient  nui  à  sa  délicatesse  (s'il  en  a 
jamais  eu),  il  était  criblé  de  dettes,  qu'il  n'a  jamais  eu  l'intention  de 
payer  *. 

II  a  ruiné  plusieurs  particuliers,  il  a  nié  des  lettres  de  change  et  a 
commis  dans  ce  genre  les  actions  les  plus  frauduleuses  '. 

1  Cependant,  l'Empereur  Alexandre  lui  aconfié  constamment  les  postes  et  les 
commandements  les  plus  distingués.  C'est  une  énigme  que  personne  n'a  pu  ex- 
pliquer. 

2  L'Empereur  a  payé  cinq  ou  six  fois  ses  dettes.  Il  lui  a  donné  plus  d'un  mil- 
lion, qu'il  a  dissipe,  sans  satisfaire  un  seul  de  ses  créanciers.  Oh  !  gouverne- 
ments constitutionnels,  où  êtes-vous  ?  (Note  de  l'auteur.) 

71  Pendant  tout  le  temps  qu'il  a  été  chef  du  régiment  d'Apsclieron,  il  a  pris 
ou  dilapidé  toutes  les  sommes  de  ce  régiment  :  il  en  a  engagé  les  trompettes 
d'argent  ;  on  m'a  assuré  qu'il  les  avait  ensuite  vendues.  Il  est  très  vrai  qu'il  les 
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Quoique  le  terme  dont  je  vais  me  servir  ne  paraisse  pas  devoir  être 
employé  pour  un  général  en  chef,  occupant  de  grandes  places,  il  con- 
vient si  parfaitement  à  Miloradovitch  que  je  ne  craindrai  pas  d'être 
contredit  en  disant  qu'il  n'a  jamais  existé  un  plus  vil  et  plus  ridicule 
polisson  *. 

a  engagées,  mais  je  ne  puis  assurer  qu'il  lésait  vendues  ;  il  faudrait  vérifier  ce 
fait.  Les  soldats  ont  perdu  leurs  propres  économies,  l'Empereur  est  très  sévère 
sur  cet  article,  il  a  fait  casser  de  malheureux  capitaines  qui  avaient  pris  cent  ou 
deux  cents  roubles  de  Yartèle  (sic)  de  leurs  soldats,  Miloradovitch  a  volé  aux 
siens  cinquante  mille  roubles  et  il  a  été  favori.  [Note  de  l'auteur). 

1  Cependant,  cet  homme  si  peu  estimable  a  toujours  été,  jusqu'à  sa  mort 
sous  un  souverain  probe,  délicat  et  spirituel,  un  exemple  de  la  faveur  la  plus 
scandaleuse,  et  d'un  bonheur  que  rien  ne  peut  légitimer.  Gouverneur  général  de 
Saint-Pétersbourg,  chevalier  de  Saint-André  et  de  tous  les  ordres  de  l'Europe, 
comblé  sans  cesse  de  grâces  honorifiques  et  pécuniaires,  favori  de  l'Empereur, 
traité  avec  distinction  par  l'Impératrice  mère,  qui  se  vante,  dit-elle,  d'être  son 
amie,  il  réussissait  à  tout  ce  qu'il  entreprenait,  et  savait  aussi  bien  se  soutenir  à 
la  cour  qu'il  avait  su  le  faire  dans  les  armées.  Il  pouvait  développer  sans  risque 
sa  profonde  immoralité,  dans  une  place  où  il  était  sûr  de  l'impunité  et  profitait 
des  relations  secrètes  qu'elle  lui  donnait  avec  l'Empereur  pour  calomnier  et  per- 
dre tous  ceux  qui  lui  déplaisaient  ou  l'offusquaient.  Vindicatif  et  puissant,  il  pour- 
suivait avec  acharnement  ses  ennemis  et  ses  créanciers  dont  beaucoup  n'ont  eu 
d'autre  tort  envers  lui  que  de  n'avoir  pas  été  payés  de  ce  qu'il  leur  devait  et  de 
n'avoir  pas  l'espoir  de  l'obtenir. Cependant,  il  a  eu  quelquefois  sur  ses  dettesdes 
naïvetés  très  comiques.  Il  visitait  un  jour  les  prisons  de  Pétersbourg,  il  y  trouva 
un  négociant  juif  nommé  Rosenmayer,  chez  qui  il  avait  logé  à  Brecz  Litewsky, 
et  à  qui  il  avait  emprunté  beaucoup. d'argent  qu'il  ne  lui  avait  jamais  rendu.  Il 
lui  demanda  le  sujet  de  sa  détention,  le  malheureux  répond  qu'il  doit  neuf  cents 
roubles  qu'il  ne  peut  payer.  «  Voyez  la  justice  du  monde,  s'écrie  Miloradovitch, 
il  doit  neuf  cents  roubles  et  il  est  en  prison,  et  moi,  je  lui  en  dois  neuf  mille  et 
je  suis  gouverneur  général  !  » 

Miloradovitch  n'est  plus,  il  a  péri,  victime  de  ses  défauts,  il  a  été  assassiné  à 
Pétersbourg  par  un  prince  Abalansky  et  un  Kakowsky  dans  cette  trop  mémorable 
journée  du  13/26  décembre  I82o,  où  la  conjuration  la  plus  absurde,  dirigée  par 
les  plus  vils  et  les  plus  sots  des  scélérats,  a  cependant  été  au  moment  de  réussir 
et  eût  détruit  et  bouleversé  la  Russie  et  peut-être  l'Europe,  si  elle  n'eût  été  dé- 
jouée par  la  démence  même  de  ses  auteurs, et  par  l'intrépidité  et  le  sang-froid  d'un' 
jeune  monarque,  qui,  dès  le  premier  pas  qu'il  a  fait  vers  le  pouvoir  suprême 
s'est  placé  au  rang  des  plus  grands  souverains  et  s'est  élevé  si  haut  qu'il  a  l'air 
de  descendre  au  trône  et  non  d'y  monter. 

Miloradovitch  était  gouverneur  général  de  Pétersbourg,  la  haute  police  était 
entre  ses  mains,  il  a  ignoré  les  trames  du  complot,  il  a  ignoré  les  premiers  ras- 
semblements des  conjurés  et  a  ignoré  que  soixante  de  ces  monstres  se  rendaient 
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PK1NCK  IXH.GOnOUKY 

Le  prince  Pierre  Dolgorouky,  adjudant- général  de  l'Empereur,  en 
1805,  et  alors  un  de  sesW'avoris,  prouvait  que  l'esprit,  Instruction  et 
l'activité  sont  nuisibles  lorsqu'ils  ne  sont  pas  accompagnés  par  le 
jugement,  la  loyauté  et  la  probité  qui  doivent  les  diriger.  Jamais  on 
n'avait  vu  dans  un  homme  de  cet  âge  une  ambition  plus  démesurée, 
audacieux,  insolent,  il  heurtait  de  front  tout  ce  qui  pouvait  lui  offrir  un 
obstacle.  11  ne  respectait  ni  les  individus  ni  les  réputations.  11  injuriait, 
insultait  ou  calomniait  tous  ceux  qui  le  choquaient,  ou  dont  le  mérite 
le  contrariait.il  ne  dissimulait  pas  son  désir  de  régner  despotiquement 
sous  le  nom  de  son  maitrc,  mais  il  eût  été  capable  de  le  perdre,  ainsi 
que  sa  patrie.s'il  eût  espérer  y  trouver  un  moyen  de  s'élever,  ou  même 
un  avantage  personnel.  C'était  un  homme,  un  général,  un  sujet,  un  ci- 
toyen aussi  dangereux  à  son  pays  qu'à  la  société.  11  est  mort  en  1807  à 
Pétersbourg  à  l'âge  de  28  ans.  11  n'a  été  regretté  de  personne,  sa  mort 
est  un  bien'ait  du  ciel  pour  la  Russie. 

presque  publiquement  dans  un  des  quartiers  les  plus  fréquentés  île  la  capitale, 
pendant  les  douze  derniers  jours  qui  ont  précédé  la  révolution.  Enlin,  les  chefs 
mêmes  de  celle  bande  immonde  étaient  ses  affulés,  ses  amis,  ses  compagnons  de 
débauche.  Les  Rilceft',  les  Glinka,  les  Vakoubovitch,  les  Zavalischine,  profilant 
de  sa  légèreté  el  de  l'inconséquence  de  son  caractère,  étaient  parvenus  à  élre 
ses  confidents  et  à  lui  fasciner  les  yeux  sur  leurs  horribles  projets. 

Depuis  quelque  temps, l'Empereur  Alexandre  avait  confié  à  Miloradovilcli  la  di- 
rection des  spectacles,  il  ne  s'occupait  plus  ni  des  tribunaux,  ni  de  la  police,  ni 
d'une  seule  de  la  multitude  d'affaires  intéressantes  qui  appartiennent  à  la  place 
éininente  qu'il  occupait  el  dont  la  non  expédition  était  un  oubli  aussi  dangereux 
que  coupable.  Il  passait  sa  vie  à  l'école  des  danseuses  ou,  publiquement  avec 
elles,  à  la  promenede  deCalhcrinhofi. 

Son  étourderie  avait  préparé  la  révolution,  sa  négligence  la  laissa  éclater,  sa 
jactance,  et  en  même  temps  sa  bravoure  personnelle  lui  tirent  braver  le  fer  des 
assassins  sous  lequel  il  succomba.  Il  s'avança  au  milieu  des  rangs  des  rebelles  et 
il  était  au  moment  de  les  ramener  à  leur  devoir  par  un  discours,  plein  de  fanfa- 
ronnades à  la  vérité,  mais  cependant  adapté  à  la  circonstance  et  bien  fait  pour 
ceux  qui  l'écoutaicnt,  lorsque  deux  des  chefs  du  complot,  craignant  son  influence 
sur  des  soldats  égarés  mais  non  coupables,  le  poignardèrent. 

On  doit  des  regrets  à  sa  mort,  puisqu'il  a  péri  pour  son  souverain  et  victime 
de  sa  fidélité,  mais  si,  comme  on  a  lieu  de  le  croire,  il  eût  réussi  à  calmer  les 
esprits  el  que  ce  service  eût,  comme  il  eût  pu  le  faire,  excité  la  reconnaissance 
d'un  souverain  dont  l'aine  est  si  noble  et  si  élevée  et  l'eût  peut-être  engagé  à 
l'employer  encore  dans  des  places  importantes,  on  peut  dire  que  sa  mort  est  un 
grand  bonheur  pour  la  Russie.  [A'ote  de  l'auteur). 
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DOCTOUROFF 

De  tous  les  généraux  subalternes  des  armées  de  Koutouzoff  et  de 
Buxhoevden,  un  des  plus  distingués  était  le  général  Doctouroff.  Homme 
d'une  rare  intrépidité,  loyal,  franc,  modeste,  subordonné,  exact,  chef  in- 
dulgent, bon  camarade.  11  n'avait  pas,  il  est  vrai,  les  talents  nécessaires 
pour  commander  des  armées,  mais  il  était  parfaitement  à  sa  place  dans 
la  ligne  ou  à  la  tête  d'un  corps.  Il  est  mort  en  1816  de  misère  et  dis- 
gracié. Il  n'était  ni  fanfaron  ni  caporal. 

ULAMUS 

Parmi  les  généraux  majors,  on  devait  distinguer  surtout  le  général 
Ulanius,  excellent  sur  un  cliamp  de  bataille  et  profond  tacticien,  quoi- 
que déjà  âgé,  il  eût  fourni  une  brillante  carrière  si  la  mort  ne  l'eût  ar- 
rêté au  moment  où  son  mérite  commençait  à  être  apprécié. 

LE  PRINCE  ADAM  CZARTORYSKY 

Le  prince  Adam  Czartorysky,  qui  jouait  alors  le  premier  rôle  dans 
la  diplomatie  russe.était  alors  âgé  d'environ  trente  ans,  c'était  un  homme 
sage,  froid,  prudent  et  bonnête.  .le  ne  sais  s'il  était  de  force  à  lutter 
contre  le  cabinet  et  le  génie  de  Napoléon,  il  avait,  de  plus,  une  mé- 
fiance de  ses  propres  forces  qui  devait  encore  nuire  au  développement 
de  ses  moyens.  II  était  alors  ami  de  l'Empereur,  il  lui  était  entièrement 
dévoué,  on  ne  pouvait  soupçonner  d'ambition  ni  d'avidité  un  homme  à 
qui  une  immense  richesse  était  destinée  et  dont  l'existence  était  assurée 
par  sa  naissance.  Mais  quand  même  ces  deux  raisons  ne  le  mettraient 
pas  à  l'abri  du  soupçonna  probité  et  sa  loyauté  seules  l'en  défendaient 
suffisamment. 

L'amitié  de  l'Empereur  et  sa  qualité  d'étranger  et  surtout  de  Polo- 
naise rendaient  l'objet  de  la  haine  des  Russes,  ce  qui  est  assez  naturel, 
mais  il  était  aussi  l'objelde  calomnies  que  rien  ne  pouvait  excuser.  Le 
prince  Dolgorouky  disait  publiquement  qu'il  aspirait  au  trône  de  Polo- 
gne, et  que,  pour  y  parvenir,  il  trahissait  la  Russie  et  son  souverain, 
cette  assertion  était  absurde,  Dolgorouky  ne  l'ignorait  pas,  mais  s'il 
parvenait  à  la  faire  croire  à  quelques  personnes,  son  but  était  rempli. 

2  9  * 
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LE  COMTE  PAUL  STROGONOFF 

Le  comte  Paul  Slrogonoff,  à  l'époque  de  la  campagne  de  1805, 
était  fort  jeune  encore,  mais  il  avait  l'aplomb  d'un  homme  fait.  Il  était 
doux,  honnête,  aimable,  probe,  modeste,  instruit,  attaché  à  son  souve- 
rain et  à  sa  patrie.  11  était  alors  adjoint  au  ministre  de  l'intérieur.  Il 
était  déplacé  dans  ce  poste.  Il  a  pris  depuis  la  carrière  des  armes  et  s'y 
est  distingué.  II  est  mort  en  1820  et  peut-être  de  la  perte  de  son  fils 
unique,  jeune  homme  accompli,  qui  a  péri  à  la  bataille  de  Craonne 
en  1814. 


NOVOSILTZOFF 

Novosiltzoff  était  un  employé  subalterne,  que  l'amitié  du  comte  Stro- 
gonoff  avait  élevé  jusqu'à  celle  de  l'Empereur.  C'est  un  homme  de  cabi- 
net, excellent  travailleur,  froid,  prudent  et  connaissant  fort  bien  son 
affaire.  Je  ne  parle  pas  de  sa  moralité. 


RÉFLEXIONS  SUR  CES  MINISTRES  ET  SUR  NOS  GÉNÉRAUX 

Tous  ces  messieurs  avaient  des  talents  et  des  dispositions,  mais 
étaient  encore  bien  jeunes  et  manquaient  d'expérience.  Nos  généraux 
en  manquaient  encore  davantage.  Paul  Ier  avait  effrayé  ou  chassé  tous 
les  anciens  chefs  des  corps  et  de  ses  divisions,  il  avait  avancé  rapide- 
ment tous  ceux  qui  lui  étaient  utiles  pour  ses  nouvelles  fantaisies  mili- 
taires. L'Empereur  Alexandre,  qui  avait  commencé  sous  lui  à  porter 
l'uniforme,  avait  d'abord  trop  adopté  ses  principes  et  ses  préjugés.  La 
parade  était  l'unique  science  dont  on  faisait  cas,  cette  idée  si  fausse 
avait  passé  de  l'Empereur  à  ses  généraux,  et  une  leçon  leur  était  né- 
cessaire. Napoléon  la  leur  donna,  mais  elle  lut  un  peu  forte;  depuis  les 
généraux  russes  ont  joint  l'expérience  de  la  guerre  à  leurs  talents 
d'exercice  et  peuvent  lutter  avec  avantage  contre  tous  ceux  de  l'Europe. 
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Souvenirs  du  baron  de  Barante,  Tome  V.  Chez  MM.  Hachette  et  C'», 
boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Le  tome  V  des  Souvenirs  du  baron  de  Barante  comprend  les  lettres  émanées 
de  lui  et  de  ses  correspondants  habituels,  du  29  mai  1832  au  16  avril  1837. 
Pendant  ces  six  années,  les  événements  politiques  sont  successivement  com- 
mentés par  ce  groupe  d'hommes  éminents  et  de  femmes  distinguées  que  les  vo- 
lumes précédents  de  cet  ouvrage  nous  ont  appris  à  connaître  et  à  apprécier.  Le 
caractère  intime  et  familier  de  ces  lettres  amène  sous  leur  plume  des  confidences 
souvent  curieuses,  des  aveux  parfois  précieux  à  enregistrer. On  conçoit  qu'en  ces 
quelques  lignes  il  nous  soit  impossible  d'aborder  l'examen  des  correspondances 
diplomatiques  de  M.  de  Barante  pendant  ses  missions  à  Turin,  à  Berlin  et  à 
Pètersbourg.  Ce  côté  sérieux  et  profond  du  livre  exigerait,  à  lui  seul,  un  travail 
de  longue  haleine  sur  les  relations  extérieures  du  gouvernement  de  Juillet  et  sur 
la  part  très  active  et  très  militante  que  M.  de  Barante  fut  appelé  alors  à 
exercer  auprès  des  cours  où  il  représenta  la  France.  Bornons- nous  à  signaler 
quelques  traits  piquants  relatifs  à  la  politique  intérieure  de  nature  à  prouver  par 
quelle  loyauté  et  quelle  bonne  loi  cette  publication  se  recommande  aux  lecteurs 
désireux  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  dessous  de  l'opinion  contemporaine,  si 
utiles  à  consulter  pour  asseoir  les  bases  de  l'histoire  véritable  et  impartiale  des 
temps  modernes. 

Nous  sommes  en"  1833.  La  duchesse  de  Berry,  vendue  par  Deutz,  acheté  par 
M.  Thiers,  vient  d'être  arrêtée  à  Nantes  et  incarcérée  à  Blaye.  Malgré  son  hos- 
tilité pour  les  Bourbons  de  la  branche  aînée,  Mme  de  Dino  écrit  de  Londres,  où 
le  prince  de  Talleyrand  était  alors  ambassadeur  de  Louis- Philippe  :  «  J'avoue 
que,  pour  ma  part,  cela  me  paraît  cruellement  délicat  et  que, si  Mme  la  duchesse 
de  Berry  libre  en  France  était  un  malheur,  l'y  voir  prisonnière  me  paraît  une 
catastrophe!»  Et, plus  tard, apprenant  l'étrange  mission  dont  le  docteur  Ménière 
est  chargé  par  le  gouvernement  auprès  de  la  captive,  elle  ajoute  :  «  Ce  voyage 
médical  à  Blaye  devrait  bien  être  expliqué  d'une  manière  quelconque  au  public. 
Poison,  grossesse,  insalubrité,  maladie,  on  l'ait  mille  suppositions  et  on  sait 
mauvais  gré  au  gouveruement  de  ne  pas  même  se  donner  la  peine  de  faire  un 
conte.  »  Le  c'e  Mole  dit,  de  son  côté  :  «  La  duchesse  de  Berry  est  une  rude 
épine  qu'on  s'est  mise  dans  le  pied!  Ne  pouvait-on  pas  l'éviter?  La  situation 
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devait  rester  cachée  à  tout  prix.  Au  lieu  décela,  journaux  et  actes  du  ministère 
l'ont  révélée  tout  d'abord.  Si  c'est  du  Machiavel,  il  y  manque  d'avoir  mieux 
conservé  les  apparences;  si  c'est  négligence  et  gaucherie,  décidément,  c'est  trop 
fort!  » 

Cette  indépendance  de  jugement  chez  des  personnalités  aussi  étroitement 
liées  au  nouveau  régime,  est  fort  interessanteaconstater.il  est  curieux  aussi  de 
les  voir  commencer  à  trouver  que  le  côté  libéral  de  la  politique  de  1830  s'accen- 
tue d'une  façon  inquiétante  pour  la  monarchie  qui  pourrait  bien,  dans  un  avenir 
assez  rapproché,  ne  plus  représenter,  pour  les  républicains,  «  la  meilleure  des 
républiques  ». 

«  Que  dites-vous  de  celte  Apocalypse  de  M.  Lamenoais  (ies  Paroles  d'un 
croyant)  et  de  V Avenir  de  M.  de  Chateaubriand,  s'écrie  encore  l'Egérie  du  prince 
de  Talleyrand  ?  Quelles  jolies  destinées  on  nous  prépare!  Les  mots  de  répu- 
blicains et  de  république  ont  cours  partout  maintenant  sans  plus  choquer  per- 
sonne. Les  -oreilles  y  sont  toutes  façonnées  !  Cela  vous  plaît-il  ?  Pour  moi,  j'en 
frémis  d'indignation  !  Vraiment,  on  nous  fera  tous  devenir  de  bons  vieux  ultras 
bien  imbéciles  !  J'y  tourne  grand  train.  »  Et  M.  de  Barante  écrit  à  M.  Anisson 
Duperron  :  «  Jamais  ces  malheureux  carlistes  ne  se  sont  mis  d'une  façon  plus 
complète  hors  delà  nation.  La  France  est  comme  le  roi  Louis- Philippe, qui  disait  à 
quelqu'un  de  votre  connaissance,  (à  lui  sans  doute):  «  Ils  aiment  mieux  la  répu- 
blique que  moi,  mais  moi  aussi,  j'aime  mieux  la  république  qu'eux  !  » 

Mme  de  Boigne  déclare  que  le  général  La  Fayett"!  s'est  tellement  fatigué  et 
surmené  aux  obsèques  du  député  républicain  Dulong,  (tué  en  duel  par  le  général 
Bugeaud,  traité  par  lui  de  geôlier),  qu'il  en  a  contracté  une  infirmité  qui,  ajoute 
la  comtesse,  «  va,  dès  à  présent,  mettre  un  terme  ù  sa  funeste  activité  ».  Le 
mot  est  joli. La  Fayette,  qui  avait  été  un  instrument  si  utile,  devenait  encombrant. 
Les  femmes,  on  le  voit,  tiennent  une  grande  place  dans  la  politique  officieuse 
et  même  officielle  du  temps.  M.  de  Sémonville  arrive  un  soir  au  Luxembourg  en 
février  1836,  au  moment  où  le  cabinet  venait  de  démissionner  et,  se  disant  dans 
le  secret  du  nouveau  ministère,  confie  tout  bas  en  souriant  d'un  air  mystérieux 
aux  belles  dames  curieuses  qui  l'entourent,  la  liste  suivante,  qui  eut  un  grand 
succès  de  salon,  on  le  conçoit,  et  qui,  au  fond,  n'était  peut-être  pas  aussi  invrai- 
semblable qu'elle  en  avait  l'apparence  : 

Président  du  Conseil  .         Mme  Adélaïde. 

Intérieur Mme  de  Boigne. 

Cultes  et  Justice.  .  .  .         Duchesse  de  Broglie. 

Affaires  étrangères  .  .         Duchesse  de  Dino. 

Guerre Mme  de  Flahaut. 

Marine Duchesse  de  Massa. 

Finances Duchesse  de  Montmorency. 

Commerce Marquise  de  Caraman. 

M.  Thiers, qualifié  par  Mme  Dino  d'  c  homme  nécessaire  »,  ne  revint  aux  affai- 
res en  1836  que  parce  qu'il  fut  «  aidé  de  deux  grandes  dames  à  vous  connues  », 
écrit  M.  Mole  ù  M.  de  Barante  :  et  ces  deux  «  grandes  dames  »  n'étaient  autres 
que  Mmes  de  Dino  et  de  Liéven. 
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Finissons  par  un  mot  de  femme,  bien  touchant  celui-là,  et  auquel  un  horrible 
et  récent  événement  donne  une  cruelle  actualité.  Mme  la  duchesse  de  Broglie 
parle  en  ces  termes  de  son  dernier  fils,  qui  vient  de  couronner  une  pieuse  et 
sainte  vie  par  une  mort  qu'on  a  fort  justement  qualifiée  de  «  martyre  de  la 
bonté»  :  «Ma  sœur, écrit  la  duchesse, mène  directement  mon  petit  garçon  à  Coppet. 
Cet  enfant  me  semble  un  don  direct  du  ciel:  j'ai  tant  redouté  qu'il  ne  connût  pas 
la  vie  ou  qu'il  naquît  difforme  ou  maladif!  A  nos  âges,  et  quand  le  cœur  a  déjà 
tant  souffert,  le  sourire  de  cet  enfant  m'apparaît  comme  les  rayons  du  soleil 
couchant  qui  viennent  éclairer  une  vallée  déjà  sombre.  S'il  vit, ce  ne  sera  pas  nous 
qui  le  verrons  dans  sa  force  :  il  m'est  très  cher  et,  cependant,  il  ne  semble  pas 
m'appartenir  comme  les  autres.  11  semble  qu'il  me  soit  prêté  pour  m'aider  ù  faire 
avec  plus  de  courage  le  reste  de  mon  voyage  terrestre  et  j'en  jouis  avec  détache- 
ment. »  Singulier  pressentiment  d'une  mère  qui,  au  front  de  son  entant,  entre- 
voyait déjà  la  marque  d'une  destinée  bénie,  l'auréole  naissante  de  l'holocauste 
et  de  l'immolation. 

Comte  Edouard  Frémy. 


Les  origines  du  droit  international,  par  Ernest  Nys,  professeur  ù  l'Univer- 
sité dé  Bruxelles,  juge  au  tribunal  de  première  instance,  membre  de  l'Institut 
de  droit  international.  Bruxelles,  Castaigne  r'Paris,  Thorin  et  fils,  1  vol.in-8. 
Etude  sur  les  principes  du  droit  international,  par  John  Westlake, 
traduit  par  Ernest  Nys.  Bruxelles.  Castaigne:  Paris,  Thorin  et  fils,  1  vol.  in-8. 
M.  Ernest  Nys  possède  deux  qualités  maîtresses:   une  extrême  activité  d'esprit 
et  une  indépendance  parfaite.  Dans  tout  ce  qu'il  écrit,  la  loyauté  la  plus  com- 
plète et  la  pure  recherche  de  la  vérité  s'affirment  d'une  manière  éclatante:   en 
sorte  que, même  en  formulant   quelques  réserves  historiques,  on  se  sent  toujours 
fort  à  l'aise  pour  témoigner  de  l'estime  et  de  la  sympathie  qu'inspire  l'écrivain  et 
pour  formuler  l'hommage  mérité  par  de  si  nobles  travaux. 

M.  Nys  nous  a  donné  une  bonne  édition  de  Y  Arbre  des  batailles  d'Honoré 
Bonor,  et  de  savants  mémoires  de  bibliographie  critique  sur  les  théoriciens  du 
droit  international.  Il  professe  hautement  en  matière  internationale  la  nécessité 
du  droit  et  le  caractère  inéluctable  de  son  développement  continu  :  il  n'est  pas 
de  ceux  qui,  ne  connaissant  que  Grotius,  s'imaginent  commodément  que  le  droit 
international  sortit  tout  armé  du  cerveau  d'un  homme  au  XVIIe  siècle,  et  qu'il 
n'y  a  pas  à  remonter  plus  loin;  il  démontre  le  contraire,  pièces  en  main. 

Le  titre  de  son  nouvel  ouvrage  nous  reporterait  même  très  loin,  s'il  fallait  le 
prendre  à  la  lettre,  car  il  a  toujours  existé  des  règles  de  rapports  internationaux, 
et  les  origines  de  ces  règles  se  perdent  dans  les  origines  de  l'humanité. 
En  réalité,  M.  Nys  ne  s'est  occupé  que  du  Moyen  Age,  et  même,  dans  ce  champ 
spécial  qu'il  a  si  bien  cultivé,  il  envisage  la  question  sous  un  jour  assez  parti- 
culier. Il  distingue  des  époques,  comme"  en  géologie;  l'époque  primitive,  pres- 
que exclusivement  consacrée  au  droit  de  la  guerre,  puis  ce  qu'il  appelle  «  l'époque 
constructive  »,  vers  la   fin    du  XVe  siècle.  Il  est   certain   que  les   théoriciens 
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antérieurs  au  XVIe  siècle  se  sont  préoccupés  surtout  du  droit  de  la  guerre: 
mais,  comme  le  dit  M.  Nys,  dès  le  VIIe  siècle,  Isidore  de  Séville  séparait  le  Jus 
gentium  et  le  Jus  militare.  et  peut-être  bien  que  cette  distinction  a  laissé  des 
traces  assez  profondes  dans  la  suite  pour  qu'on  puisse  se  demander  s'il  ne  con- 
vient pas  de  la  maintenir  au  point  de  vue  de  l'exactitude  historique.  Or,  si  l'on 
se  résout  à  cette  grave  amputation,  et  qu'on  ne  se  truuve  plus  en  l'ace  que  du 
corpus  proprement  dit  du  droit  international,  on  rencontre  un  cerlaiu  nombre  de 
lois  ou  de  principes  éternellement  constatés,  pierres  angulaires  de  l'édifice  :  par 
exemple,  l'inviolabilité.  Mais  l'étude  de  ces  lois  se  heurteàde  grosses  difficultés 
et  devient  complexe.  M.  Nys  remarque  très  finement  combien  le  Moyen  Age  fut 
une  époque  de  théories  et  de  discussions,  et  en  même  temps  combien  la  pratique 
et  la  coutume  y  ont  tenudeplace.il  faut  donc  dégager  deux  éléments  historiques, 
dissemblables  et  d'importance  inégale,  tous  deux  intéressants,  le  premier  au 
point  de  vue  spéculatif  et  philosophique,  le  second  au  point  de  vue  de  l'histoire 
exacte  du  développement  des  faits, et  ce  dernier  ne  s'obtient  qu'en  distillant  une 
masse  énorme  de  documents. 

M.  Nys  s'est  attaché  à  l'exposition  de  la  doctrine,  des  théories,  et  il  y  fait  à 
l'histoire  du  droit  de  guerre  une  place  prépondérante.  Cependant  il  touche  aussi 
aux  matières  du  commerce,  de  la  mer.  et  des  institutions  diplomatiques.  On 
n'attendra  pas  de  nous  ici  l'analyse  détaillée  d'un  si  large  travail,  conçu  lui- 
même  sur  un  plan  analytique,  plein  de  renseignements  intéressants,  souvent  de 
vues  neuves,  et  en  tout  cas  écrit  avec  un  rare  sentiment  d'équité  et  une  grande 
ouverture  d'esprit.  M.  Nys  apprécie  les  choses  en  jurisconsulte  et  en  magistrat. 
Il  vit  surtout  dans  le  monde  des  idées,  dans  la  familiarité  des  penseurs  et  des 
universitaires  du  Moyen  Age;  et  peut-être  les  diplomates  pratiques  de  cette 
époque  lui  eussent  fait  entendre  quelques  réserves  sur  certaines  énonciations 
historiques,  mais  aucun  n'eût  contesté  sa  science  et  son  jugement.  Dans  un  ou- 
vrage préliminaire  Le  droit  de  la  guerre  et  les  précurseurs  de  Grotiu»,  il  avait 
déjà  établi  un  dénombrement  des  auteurs  qu'il  cite  aujourd'hui  à  sa  barre.  Il  a 
eu  l'extrême  mérite  de  secouer  toute  espèce  de  préjugés,  de  s'avancer  d'un  pas 
délibéré  et  ferme  vers  les  régions  oubliées, et  il  en  est  récompensé  par  une  ample 
moisson.  On  ne  saurait  croire  ce  qu'il  a  exhumé  d'écrivains  méconnus;  il  a  res- 
suscité et  analysé  leurs  œuvres,  i!  en  a  tiré  des  théories  souvent  fort  remarquables, 
car  il  y  a  peu  de  choses  nouvelles  sous  le  soleil,  et  les  théories  qu'on  nous  pré- 
sente comme  les  plus  neuves  en  matière  de  guerre, d'arbitrage,  d'«  équilibre»,  etc., 
etc.,  se  produisent  et  passent  de  bouche  en  bouche  depuis  des  siècles;  seulement, 
on  n'en  sait  rien.  M.  Nys  auraeu  la  gloire  de  les  faire  connaître,  et  d'accomplir 
ainsi  une  grande  œuvre  ;  car  il  nous  montre  combien  certains  desiderata  sont 
profondément  inscrits  dans  le  cœur  humain  :  c'est  la  paraphrase  de  l'éternel 
cri  :  «  Cédant  arma  togœ  »,  cri  qu'on  ne  peut  pas  entendre,  mais,  cependant, 
auquel  on  obéit,  malgré  soi,  d'une  manière  appréciable,  puisqu'on  a  assuré, 
par  ces  fragiles  principes,  une  vie  confortable  aux  États  neutres,  et  aux  États 
non  neutres  des  relations  civilisées.  Il  est  même  à  remarquer  que  les  théories 
les  plus  audacieuses  se  sont  peut-être  produites  au  Moyen  Age.  Les  gens 
comme  Erasme,  habiles,  pratiques,  sensibles  aux  nuances,  se  sont  tenus  volon- 
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tiers  dans  une  gamme  plus  tempérée,  et  au  risque  de  scandaliser  les  socialistes, 
on  en  arrive  presque  à  trouver  que  notre  temps  brille  par  la  timidité. 

Quant  au  volume  auquel  M.  Nys  a  simplement  prêté  son  talent  de  traducteur,  il 
nous  intéresse  au  point  de  vue  de  l'exposé  des  principes  du  droit  relatifs  à  l'Inde 
et  à  l'Afrique;  mais  la  partie  historique  y  tient  peu  de  place  ;  l'auteur  ne  se 
pique  évidemment  pas  d'approfondir  l'histoire  du  droit  international.  Nous  nous 
bornerons  à  observer  que,  pour  l'antiquité,  il  ne  soupçonne  l'existence  de  prin- 
cipes diplomatiques  qu'en  Grèce  et  il  les  résume  en  une  demi-page.  Ses  vues 
sur  la  Renaissance,  légèrement  plus  étendues,  échappent  à  l'analyse  et  même 
à  toute  discussion  par  leur  caractère  de  simples  formules:  l'auteur  croit 
que  la  crise  religieuse  produisit  de  véritables  liens  religieux  internationaux  (p. 
60),  assertion  qui  nous  paraît  contredire  l'alliance  de  la  France  catholique 
avec  les  protestants  d'Allemagne  et  avec  les  Turcs  ;  puis,  par  une  contradiction 
singulière,  il  trouve  dans  le  congrès  de  Munster  le  premier  signe  de  solida- 
rité internationale  et  la  première  réunion  dont  il  ait  connaissance.  Il  croit 
que  l'admission  à  ce  congrès  des  représentants  des  princes  et  des  électeurs 
allemands  constituait  un  fait  totalement  nouveau,  auquel  il  attribue  une  grande 
importance,  et  que  cette  admission  ne  se  serait  pas  produite  au  Moyen  Age. 
On  sait  assez,  cependant,  qu'elle  était,  au  contraire,  un  legs  des  temps  féo- 
daux, et  que  la  possession  exclusive  du  droit  d'ambassade  par  le  souverain 
est,  en  fait,  sinon  en  droit,  une  des  conquêtes  des  temps  modernes.  Nous  n'in- 
sisterons pas  sur  cette  partie  historique,  parce  que  l'importance  de  l'ouvrage  se 
trouve  dans  sa  partie  juridique,  qui  est  beaucoup  plus  étendue. 

R.  M. 


Del  aspecto  internacional  de  la  cuestion  Romana,  por  el 
marqués  de  Olivart.  4  vol.  in-8.  Madrid,  Fernando  Fe,  1893. 

L'occupation  de  Rome  par  les  Italiens  n'a  nulle  part  produit  une  émotion 
plus  profonde  que  dans  la  catholique  Espagne.  Cette  émotion  ne  s'est  point 
calmée  avec  le  temps,  et  des  événements  récents  sont  venus  malheureusement 
l'entretenir. 

L'ouvrage  de  M.  le  marquis  d'Olivart  est  un  témoignage  de  l'inquiétude 
causée  dans  les  consciences  espagnoles  par  la  situation  précaire  du  Souverain 
Pontife.  C'est  un  récit  très  complet  des  événements  qui  ont  amené  la  destruc- 
tion du  pouvoir  temporel.  L'auteur  part  du  congrès  de  Paris  où  la  question 
romaine  fut  posée  devant  les  puissances  par  M.  deCavour.  Il  déroule  le  tableau 
de  ces  tentatives  de  conciliation  qui  ont  occupé  la  diplomatie  pendant  quinze 
années,  et  dont  chacune  s'est  invariablement  terminée  par  une  marche  en  avant 
des  Italiens.  Il  décrit  enfin  l'attaque  de  Rome  en  1870,  la  résistance  opposée 
pour  la  forme  par  le  général  Kanzler,  commandant  les  troupes  papales;  l'entrée 
dans  la  cité  Léonine, qui  devait  d'abord  être  respectée,  et  dont  le  pape  lui-même  dut 
demander  l'occupation  momentanée  en  présence  des  désordres  qui  s'y  produisi- 
rent. Malgré  ce  caractère  transitoire  de  l'occupation,  la  cité  Léonine  fut  convo- 
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quée  avec  le  reste  de  Rome  pour  voter  l'annexion  à  l'Ialie.  Le  vote  fut  unanime, 
mais  sur  16  mille  habitants  1 .500  seulement  s'étaient  présentés  au  scrutin. 

Le  livre  du  marquis  d'Olivart  est  intéressant.  On  y  trouve  des  détails  curieux, 
par  exemple,  sur  la  négociation  officieuse  tentée  par  Cavour  à  l'aide  du  docteur 
Pantaléoni  et  du  P.  Passaglia.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  l'Italie  y  est  fort 
maltraitée.  La  politique  du  gouvernement  impérial  y  est  peut-être  jugée  un  peu 
sévèrement.  L'Empereur  avait  d'abord  partagé  les  passions  des  Italiens,  mais 
n'ayant  pu  entraîner  les  Chambres  françaises,  il  avait  pris  très  sincèrement  son 
parti  de  conserver  au  Pape  la  ville  de  Rome  et  ses  environs. 

Le  quatrième  volume  est  consacré  à  l'étude  de  la  situation  du  Souverain 
Pontife  au  point  de  vue  international.  M.  de  Olivart  s'applique  à  démontrer  que 
la  situation  exceptionnelle  conservée  au  Pape  tient  à  son  caractère  de  souverain 
temporel. que  les  événements  ont  rendu  sans  application,  mais  n'ont  pu  détruire. 
Assurément  les  puissances  qui  considèrent  l'occupation  de  Rome  comme  une 
usurpation  reconnaissent  encore  le  Pape  comme  souverain  temporel  de  droit; 
mais  s'il  n'était  en  même  temps  le  chef  de  l'Eglise,  je  doute  fort  qu'elles  ju- 
geassent à  propos  de  lui  envoyer  des  ambassadeurs.  Nous  pensons  que  la  situa- 
tion du  Saint-Père,  comme  souverain  spirituel,  explique  suffisamment  à  elle 
seule  son  droit  d'exterritorialité,  et  qu'il  n'est  peut-être  pas  prudent,  dans  l'état 
actuel,  d'y  montrer  avec  autant  d'insistance  une  protestation  permanente  contre 
l'état  de  choses  créé  en  Italie. 

Comte  de  Vorges. 


Un  diplomate  à  Londres.  Lettres  et  notes,  par  Ch.  Gavard,  in-42. 

Paris,  Pion. 

On  a  rassemblé  sous  ce  titre  les  impressions  familières  écrites  chaque  soir 
par  M.  Gavard,  pendant  son  séjour  à  Londres,  comme  premier  secrétaire  et 
chargé  d'affaires  à  l'ambassade  de  France  de  1871  à  1877.  Cette  publication 
avait  déjà  été  très  bien  accueillie  par  les  lecteurs  du  Correspondant.  Dans  les 
plus  douloureuses  conjonctures,  l'auteur,  attaché  depuis  1848  à  la  Direction 
commerciale  du  ministère  des  Affaires  Etrangères  et  devenu  sous-directeur  des 
Consulats,  fut,  après  la  conclusion  de  la  paix,  adjoint  à  la  mission  de  M.  le  duc 
de  Broglie,  ambassadeur  à  Londres,  chargé  de  représenter  le  gouvernement 
dans  une  conférence  européenne.  La  compétence  spéciale  de  M.  Gavard  devait 
l'appeler  à  rendre  de  grands  services  au  cours  des  négociations  à  engager  entre 
l'Angleterre  et  la  France  pour  le  règlement  des  difficultés  financières  créées 
par  la  nécessité  du  paiement  de  l'énorme  indemnité  de  guerre  que  nous  impo- 
sait l'Allemagne  et  qui  portait  M.  Thiers  à  demander  au  gouvernement  britan- 
nique des  modifica'ions  au  tarif  douanier  alors  en  vigueur  entre  les  deux  pays. 
Rappelé  en  France  ainsi  que  son  chef  de  poste  par  la  nouvelle  de  la  proclama- 
tion de  la  Commune  de  Paris,  M.  Gavard  revint  peu  de  temps  après  à  Londres 
avec  le  titre  de  premier  secrétaire  d'ambassade.  Dans  sa  carrière  diplomatique, 
qui  se  prolongea  pendant  sept  années,  auprès  de  chefs  de  poste  trop  souvent 
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déplacés  par  suite  des  fluctuations  d'une  politique  parlementaire  insta- 
ble, il  fit  preuve  de  sérieuses  et  solides  qualités  qui  l'avaient  déjà  distingué 
dans  sa  carrière  adminislratis*e.  Les  «  extraits  de  voles  »  et  les  «  extraits  de 
lettres  »  dont  se  compose  ce  volume  sont  animés  d'une  constante  belle  humeur, 
d'un  imperturbable  entrain  que  la  tristesse  des  circonstances  n'arrive  même  pas 
à  déconcerter  et  qui  doivent  être,  pour  son  entourage,  de  précieux  antidotes 
contre  un  découragement  et  une  désespérance  que  la  situation  était  certes  bien 
de  nature  à  provoquer.  A  la  vérité,  celte  intarissable  verve  semble  parfois  quel- 
que peu  factice  ;  mais,  teile  qu'elle  est,  elle  offre  tant  d'utililé  et  d'avanlages 
qu'on  serait  presque  tenté  d'envier  celui  qui  eut  assez  de  force  de  volonté  et  de 
souplesse  de  caractère  pour  pouvoir  toujours,  en  de  telles  heures,  s'arracher  à 
la  tentation  du  retour  sur  soi-même.  Ces  lettres,  adressées  à  sa  femme,  qui  con- 
servent encore  leur  ton  d'intimilé  et  d'abandon  malgré  les  coups  de  ciseaux 
nécessaires,  trahissent  chez  l'auteur  un  esprit  délié,  avisé,  mesuré,  prudent 
surtout,  qualités  essentiellement  diplomatiques.  Le  métier,  d'ailleurs,  le  flatte, 
l'intéresse-,  l'amuse  même,  évidemment  ;  c'est  un  gage  de  succès,  car  on  ne  fait 
bien  que  ce  qui  ne  déplaît  pas.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  en  plein  règne 
de  la  Commune  de  Paris,  M.Gavard  écrivit  de  Londres,  où  il  venait  de  rentrer, 
le  18  avril  1871  :  «  Cette  partie  d'échecs  qu'il  faut  jouer  tout  le  jour  est  assez 
amusante  au  début.  Ce  sera  un  passage  original  dans  ma  vie.  Si  je  ne  vous 
savais  à  Versailles  si  bien  entourés,  que  je  serais  en  peine  !  »  Le  style  enjoué 
de  M.  Gavard,  les  détails  curieux  que  l'auteur  donne  sur  les  personnes  et  sur 
les  choses  de  l'Angleterre  d'il  y  a  vingt  ans,  font  de  son  livre  une  lecture  atta- 
chante qui  ne  cause  aucune  tension  d'esprit, qu'on  peut  aisément  laisser  et  qu'on 
reprend  ensuite  avec  le  même  agrément.  Le  bonheur  qu'éprouve  l'auteur  à  rem- 
plir les  fonctions  de  ses  divers  grades  et  à  goûter  les  charmes  des  réceptions 
officielles  du  hiyh-life  anglais,  ne  l'empêche  pas,  d'ailleurs,  de  lancer  parfois  à 
nos  bons  voisins  quelques  petits  coups  de  griffe  avec  une  pointe  d'humour  qui 
relève  encore  l'agrément  de  son  journal  diplomatique. 

Comte  Eoulahd  Fkémy. 
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SocitTK  d'histoire  diplomatique. —  Ont  été  reçus  membres  de  la  Société:  MM. 
Le    vicomte   Maurice   Boltry  (France),  86.  rue  du  Bac,  Paris,  présenté  par 
M.  de  Maulde  et  d'Avril. 

Le  vicomte  de  Cavalcanti  d'ALBi^iEBQCE,  ancien  sénateur,  ancien  ministre 
conseiller  d'État  de  S.  M.,  ancien  chambellan  de  S.  M.  l'Impératrice  (Brésil), 
95,  avenue  Victor-Hugo,  Paris,  présenté  par  MM.  le  comte  de  Mas  Latrie  et  le 
duc  de  Broglie. 

Le  comte  Ladislas  Hoyos,  ancien  ambassadeur,  au  château  d'Eichenhùgel, 
à  Pôrtschach,  Kàrnthen  (Autriche),  présenté  par  MM.  de  Maulde  et  le  comte 
de  Chaudordy. 

Georges  Salles,  archiviste  paléographe  auxiliaire  de  l'Institut  (France^,  46, 
rue  St-PJacide,  Paris,  présenté   par   MM.  de  Maulde  et  d'Avril. 

Henri  Standish  (Grande-Bretagne),  43,  avenue  d'Iéna,  Paris,  présenté  par 
MM.  le  comte  de  Talleyrand-Périgord  et  le  comte  d'Antioche. 

La  Société  a  perdu  M.  Pierre  Bonnassieux. 

M.  Felice  Calvi,  président  de  la  Société  d'histoire  Lombarde,  a  été  élu  Cor- 
respondant de  la  Société  d'histoire  diplomatique,  à  Milan,  en  remplacement  de 
M.  Cesare  Cantù,  décédé. 

La  réunion  annuelle  de  la  Société  s'est  tenue  le  81  mai,  sous  la  présidence  de 
M.  le  marquis  de  Gabriac.  On  a  entendu  le  compte  rendu  du  trésorier,  le  rapport 
du  secrétaire  générai,  des  extraits  des  Mémoires  du  prince  Poniatowski  (qui 
seront  insérés  dans  notre  prochaine  livraison),  lus  par  M.  Joseph  Korzeniowski, 
le  travail  de  M.  le  comte  d'Antioche  sur  les  Ségociations  masquées,  une  allocu- 
tion du  président. 

MM.  le  baron  d'Avril,  le  marquis  de  Barrai,  le  comte  de  Bourmont,  Delaville 
Le  Roulx,  de  Maulde,  Rott,  le  baron  de  Ruble,  Schefer,  le  vicomte  de  Semallé, 
membres  sortants  du  conseil  d'administration,  ont  été  réélus. 

M.  le  marquis  de  Salisbury  a  été  nommé  Premier  Ministre. 

M.  le  comte  d'Ormesson  a  été  nommé  ministre  à  Lisbonne,  M.  Michel  de  Giers, 
ministre  à  Rio-de-Janeiro. 

M.  Geoffroy  de  Grandmaison  a  été  nommé  membre  de  l'Académie  d'histoire 
de  Madrid  et  chevalier  de  l'ordre  de  Charles  III,  à  la  suite  de  son  bel  et  curieux 
ouvrage  L'Ambassade  française  en  Espagne  pendant  la  Révolution,  et  de  son 
livre  :  Un  curé  d'autrefois. 

Le  livre  de  notre  collaborateur  M.  Ernest  Daudet,  dont  la  3e  édition  vient  de 
paraître,  Un  Amourde  Barras, Xuit  de  y  ores,  Aventure  d'émigré, etc.,  contient 
une  suite  de  nouvelles  historiques,  pour  la  plupart  relatives  à  l'émigration.  La 
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note  est  volontiers  émue  et  dramatique  ;  ce  sont  des  romans,  et  vrais,  paraît-il. 
Pour  en  donner  une  idée,  bornons-nous  à  citer  un  récit  vraiment  curieux,  €  la 
Nuit  de  noces  »  :  une  fille  d'émigré  a  épousé  un  émigré, en  Angleterre  ;  c'est  une 
fille  ambitieuse  et  artificieuse,  comme  on  pourra  en  juger,  car  elle  vient  en 
France  solliciter  la  radiation  de  son  mari,  et  son  premier  soin  est  de  divorcer, 
puis  d'épouser  un  fournisseur  des  armées.  Par  une  singulière  fantaisie,  elle  en- 
tend célébrer  (si  cela  peut  s'appeler  célébrer)  son  mariage  dans  le  château 
même  de  son  premier  mari,  château  qu'elle  a  racheté  et  même  dévalisé.  Au  mo- 
ment voulu,  le  premier  mari  sort  d'un  cabinet,  tue  la  femme,  passe  un  pacte 
avec  le  second  mari,  et  tous  deux,  remariés  et  sans  doute  à  la  tête  de  nombreux 
enfants,  se  retrouvent  ensuite  comme  collègues  sur  les  bancs  du  Sénat  de  l'Em- 
pire. On  voit  qu'il  s'agit  d'histoire  amusante  et  romanesque. 

Canada.  —  Dans  une  conférence,,  publiée  à  Montréal  sous  le  titre  de  : 
«  M.  Chauveau  et  l'idée  nationale  »,  M.  l'abbé  G.  Bourassa,  sous-principal  de 
l'Ecole  normale  Jacques  Cartier,  a  exposé,  en  termes  émus,  et  avec  nombre  de 
documents,  la  carrière  si  bien  remplie  de  feu  M.  Chauveau,  qui  fut  le  directeur 
de  notre  société  au  Canada  comme  Membre  Correspondant.  M. Bourassa  montre 
très  bien  le  caractère  droit,  enthousiaste  à  la  fois,  poétique  et  pratique,  de 
M.  Chauveau  ;  il  cite  des  fragments  de  ses  principaux  discours,  constamment 
animés  d'un  souffle  patriotique  remarquable.  Il  insiste  aussi  sur  les  relations 
que  M.  Chauveau  entretenait  en  Europe,  et  sur  l'ardeur  avec  laquelle  il  s'est 
consacré,  sur  le  terrain  international,  à  bien  faire  connaître  le  Canada.  Noble 
tâche,  bien  digne  du  noble  cœur  qui  s'y  était  attaché  !  Le  conférencier  a  exposé 
avec  beaucoup  de  talent  et  de  justesse  le  sens  des  travaux,  si  divers,  de  M.  Chau- 
veau, et  il  a  bien  résumé  la  tradition  qui  revit  aujourd'hui  par  la  plume  des 
écrivains  distingués  du  Canada-Français,  pléiade  où  M.  l'abbé  Bourassa  prend 
lui-même  une  notable  place. 

France.  —  M.  le  comte  de  Ségur  vient  de  consacrer  un  volume  au  Maréchal  de 
Ségur  (1724-1801),  ministre  de  la  guerre  sous  Louis  XVI, et  père  du  comte  de  Sé- 
gur,ambassadeur  en  Russie.  L'auteur  rappelle  à  ce  sujet  la  conclusion  du  traité 
de  commerce  du  17  janvier  1787  entre  la  Russie  et  laFrance,et  l'incrédulité  qu'op- 
posaienL  les  adversaires  de  ce  projet.  On  traitait  l'ambassadeur  «  d'hom  e  ai- 
mable, plein  d'esprit,  d'agréments,  mais  beaucoup  plus  propre  à  faire  un  traité 
d'amour  qu'un  traité  de  commerce»...  «  11  a  francisé  les  dames  moscovites,  il  leur 
a  donné  du  goût  pour  les  plaisirs  de  la  société....,  mais  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  l'homme  aimable  et  l'homme  d'État  :  M.  de  Ségur  est  le  premier,  il 
ne  sera  jamais  le  second  »....  Ce  qui  permet  à  l'auteur  du  livre  que  nous  citons 
d'ajouter  avec  beaucoup  de  philosophie  ;  «  L'événement  prouva  bientôt  que, 
daas  un  pays  où  le  souverain  est  une  femme,  la  plus  grave  affaire  politique  peut 
se  traiter  enlre  deux  madrigaux.  »  C'est  ainsi  que  la  France  obtint  le  traitement 
le  plus  favorable. 

Les  Mémoires  de  Barras,  publiés  par  M.  G.  Duruy  (2  vol.  in-8,  Hachette) 
est  un  de  ces  ouvrages  auxquels  on  n'a  pas  besoin  de  prédire  le  succès, 
tant  ils  en  sont  assurés,  malgré  le  déluge  de  Mémoires  historiques  qui  nous 
inonde.  Assurément,  ils  appellent  quelques  réserves,  leur  très  impartial  éditeur 
le  dissimule  moins  que  personne  :  mais  on  ne  saurait  contester  leur   intérêt, 
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leur  caractère  personnel,  et,  pour  tout  dire,  leur  ragoût.  L'histoire  diplomatique 
n'y  occupe  qu'un  rang  secondaire  ;  toutefois,  dans  le  tome  II,  qui  comprend  l'his- 
toire intérieure  et  l'histoire  de  la  politique  étrangère  du  Directoire,  racontée, 
pièces  en  main,  par  un  des  membres  dirigeants,  on  trouvera  des  renseignements 
de  haute  importance.  Le  récit,  épique,  de  la  manière  dont  Talleyrand  obtint  le 
ministère  des  Affaires  Étrangères,  est  dé;à  célèbre,  et  un  de  ses  côtés  amusants, 
c'est  de  ne  pas  sembler  très  flatteur  pour  Barras  lui-même,  qui  n'est  pas 
sans  points  de  contact  avec  Talleyrand  ;  tous  deux  se  ressemblent  légèrement, 
et  on  ne  voit  pas  trop  ce  que  Barras  pourrait  reprocher  à  son  collaborateur, 
puisqu'il  l'a  agréé. 

L'état  des  relations  du  Directoire  avec  l'Europe  rend  naturellement  les  rensei. 
gnements  internationaux  assez  clairsemés.  On  voit  cependant  le  Directoire  ob- 
tenir le  rappel  de  l'envoyé  de  Toscane  Carletli,  pour  cause  de  a  fatuité  politi- 
que »  et  son  remplacement  par  le  comte  Corsini.  L'éloge  d'Aubert-Duboyet, 
nommé  ambassadeur  à  Constantinople  pour  «  implanter  la  civilisation  en 
Orient  »  ne  manque  pas  de  sel.  La  réception  du  ministre  de  France  à  Copenha- 
gue, dont  M.  Bernstorff  s'excuse  près  des  puissances,  l'envoi  de  Pichegru  à 
l'ambassade  de  Suède,  l'amélioration  patiente  des  rapports  internationaux, 
divers  renseignements  sur  Barthélémy,  sur  les  négociations  en  Italie,  sur  les 
ambassadeurs  français,  sur  les  démarches  de  l'Irlande  et  de  Genève,  sur  les 
négociations  avec  Naples,  de  curieuses  notes  sur  l'aventurier  D'Antraigues, 
voilà  la  trame  diplomatique  des  délibérations  du  Directoire. 

Les  détails  les  plus  importants  se  réfèrent  à  la  mission  de  Clarke  en  Italie  et 
près  de  l'Autriche,  et  aux  négociations  avec  l'Angleterre.  Ça  et  là,  on  peut 
glaner  des  détails  piquants,  comme  celui-ci  :  «  L'ambassadeur  delà  République 
Cacault  a,  dit-on,  baisé  la  main  du  pape.  Ce  fait  est  dénoncé  au  Directoire 
comme  un  acte  de  félonie  qui  rend  l'ambassadeur  indigne  de  représenter  la 
République  dans  un  pays  étranger.  Le  ministre  des  relations  extérieures  fera 
un  rapport  sur  M.  Cacault,  baiseur  de  la  main  et  même  des  pieds,  ajoute-ton, 
de  Sa  Sainteté.  » 

Citons  aussi  la  délibération  du  9  pluviôse  an  V. 

«  La  Revellière  parle  pour  l'indépendance  de  l'Italie,  Letourneur  et  Carnot 
ne  la  veulent  point.  Carnot  va  jusqu'à  dire  qu'il  donnerait  un  soufflet  à  celui 
qui  proposerait  de  rompre  les  négociations  de  paix  sous  le  prétexte  de  l'indé- 
pendance italique.  Rewbell  prend  au  sérieux  le  mot  qui  vient  d'échapper  à 
Carnot  :  —  Explique-toi,  lui  dit-il,  sur  ce  que  tu  entends  par  un  soufflet,  et  à 
qui  s'adressent  tes  menaces  ?  —  Et  en  même  temps  Rewbell  se  levait  comme 
un  homme  provoqué  qui  offre  à  l'instant  de  se  rendre  sur  le  pré.  Carnot  répond 
en  souriant  :  — Je  demande  pardon  à  mon  collègue  ;  quand  j'ai  dit  :  Si  quelqu'un 
proposait  de  rompre  les  négociations....,  je  n'ai  voulu  parler  sans  doute  que 
d'une  personne  étrangère  au  Directoire.  Je  sais  bien"  qu'ici  notre  droit,  comme 
notre  devoir,  est  de  discuter  nos  relations  extérieures  dans  toutes  leurs  consé- 
quences.—  Le  résultat  est  qu'il  sera  écrit  à  Clarke  d'insister  sur  l'indépendance 
du  Milanais.  » 

Ces  deux  volumes  sont  d'un  intérêt  extraordinaire. 

Nous  ne  pouvons  que  signaler,  car  ils  ne  sont  pas  de  notre  domaine,  les  inté- 
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ressants  Mémoires  du  comte  de  Parroy,  publics  par  M.  Etienne  Charavay  ;  le  comte 
>le  Parroy,  qui  ne  voulut  pas  émigrer,  vécut,  sous  la  Révolution,  de  son  talent 
d'artiste. 

Sous  ce  titre  :  La  Fiance  et  l'Angleterre  en  Turquie,  la  Nouvelle  Rcoue, 
revenant  sur  un  article  récemment  donné  par  M.  le  comte  Benedetti  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes,  le  critique  et  le  complète  avec  des  allures  fort  docu- 
mentées. L'auteur  fait  un  grand  éloge  de  Rechid-Pacha  et  de  Fuad -Pacha.  Il 
rappelle  les  liens  très  particuliers  qui  unissaient  jadis  l'Egypte  à  la  France  ; 
suivant  lui,  l'incroyance  au  succès  favorisa  seule  l'exécution  du  canal  de  Suez, 
car,  le  gouvernement  anglais,  dès  cette  époque,  méditant  une  mainmise  sur 
l'Egypte,  trouvait  nécessairement  un  appui  dans  le  ministère  ottoman  pour  sa 
lutte  contre  l'influence  française.  La  politique  de  lord  Straltfort,  selon  l'auteur 
de  l'article,  s'est  perpétuée  :  c'est  elle  qui,  peu  à  peu,  d'accord  avec  Ali-pacha, 
tendit  à  diviser  les  populations  chrétiennes  des  Balkans  et  à  créer  une  rivalité 
entre  Grecs  et  Bulgares,  elle  qui  tendit  à  relâcher  les  liens  dix  fois  séculaires 
qui  rattachaient  directement  à  Constantinople  les  chrétiens  d'Asie  Mineure,  en 
affaiblissant  les  centres  ecclésiastiques  de  la  capitale.  De  cette  politique  à  lon- 
gue échéance  sont  nés  les  événements  de  1877-1879,  l'indépendance  de  la  Bul- 
garie et  la  perte  d'une  partie  de  la  Roumélie  ;  de  la  naît  encore  la  tendance  à 
pousser  l'Arménie  dans  la  voie  de  l'indépendance. 

Le  patriarcat  grec  a  aidé  inconsciemment  à  la  réalisation  de  ce  programme, 
par  son  intransigeance  originelle.  Les  Grecs  s'étaient  habitués  à  l'idée  de  repré- 
senter exclusivement  l'élément  chrétien  orthodoxe,  et  ils  n'ont  pas  vu  fort  clair 
dans  le  jeu  qu'on  leur  a  fait  jouer. 

De  Saint-Louis  à  Tripoli,  par  le  lac  Tchad,  voyage  au  travers  du  Soudan 
et  du  Sahara,  accompli  pendant  les  années  1890-91-92  :  M.  le  lieutenant-colo- 
nel Monteil  raconte  sa  célèbre  exploration  en  Afrique.  La  convention  du  5  août 
1890,  entre  l'Angleterre  et  la  France,  avait  délimité  sur  le  papier  les  in- 
fluences dans  le  Soudan  central.  Ce  pays  n'avait  été  visité  par  personne  depuis 
Barlh,  c'est-à-dire  depuis  1855.  M.  Monteil,  alors  capitaine,  conçut  le  hardi 
projet  d'aller  reconnaître  la  partie  du  Soudan  avec  laquelle  la  France  devait 
pouvoir  nouer  des  relations  commerciales,  de  déterminer  d'une  façon  effective  et 
précise  la  zone  française  et  d'établir  des  rapports  amicaux  avec  les  chefs  et  sultans 
de  l'Afrique  centrale. M. Melchior  de  Vogué  a  donné  une  préface  où  il  vante  ainsi 
le  livre  :  *  Livre  vivant,  alerte  comme  i'action  du  vaillant  ol'ficier,toujours  éclairé 
o  parcelle  bonne  humeur,  par  cette  confiance  constante  dans  l'étoile, qui  permet- 
«  tent  seules  de  gagner  de  pareilles  gageures.  Le  narrateur  y  retrace  la  physio- 
«  nomie  de  ces  empires  du  Sokoto  et  du  Bornou  où  il  a  jalonné  les  étapes  de 
«  nos  futurs  commet çants.  »  H.  M. 

. . .  Notre  savant  confrère  le  vl«  Emmanuel  de  Grouchy,  ministre  plénipo- 
tentiaire, vient  de  publier,  pour  la  Société  de  l'histoire  de  Paris  et  dans  la 
Nouvelle  Revue  rétrospective,  deux  travaux  dont  nous  signalons  à  nos  lecteurs 
tout  l'intérêt.  L'un  est  une  étude  sur  Everhard  Jabach,  le  fameux  banquier 
collectionneur  de  la  fin  du  XVII*  siècle,  l'autre  une  série  d'extraits  des  Mémoi- 
res militaires  du  Maréchal-Duc  de  Croy-Solre  (1745-1761.) 

Jabach,  cet  allemand  de  Cologne,  issu  d'une  famille  de  négociants  fixée  dans 
_    .  IIIST.  dipi..  30 
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cette  ville  dès  le  millieu  du  XVe  siècle,  passait  pour  un  des  plus  fins  connais- 
seurs de  son  temps  en  matière  d'art  et  possédait  une  merveilleuse  collection. 
En  1650,  après  l'exécution  de  Charles  1er,  le  Parlement  anglais  ayant 
décrété  la  vente  aux  enchères  des  collections  de  l'infortuné  monarque,  Jabach 
courut  à  Londres  et,  quoiqu'il  eût  pour  concurrents  les  envoyés  de  toutes  les 
cours  contemporaines,  il  acheta  plus  cher  et  plus  que  les  Rois.  Mazarin  obtint 
de  lui  la  cession  de  quelques  objets  d'art  de  première  valeur  qui,  à  la  mort  du 
ministre,  entrèrent  au  Louvre,  et  notamment  le  Christ  au  Tombeau  du  Titien, 
les  Pèlerins  d'Emmaiis  et  le  Concert  du  Giorgion.  Jabach  s'était  fait  naturaliser 
français  et  recevoir  comme  bourgeois  de  Paris  ;  ses  armes  sont  enregistrées  au 
Cabinet  des  titres  ;  il  avait  pignon  sur  rue,  rue  Neuve  Saint-Merry,  à  l'en- 
seigne du  Mortier  quoiqu'il  ne  foulùt  pas  plus  ses  clients  que  les  autres  traitants 
d'alors  et  d'aujourd'hui.  Pendant  17  ans,  son  hôtel  fut  le  rendez-vous  des  ama- 
teurs de  tous  les  pays.  Il  encourageait  les  arts  et  jouait  au  Mécène.  Sébastien 
Bourdon  peignait  pour  lui  des  sujets  religieux,  Le  Brun  lui  dessinait  des  pro- 
jets de  tapisseries  ;  Mignard,  Rigaud,  Largillère,  Jean  Boulogne  et  Van  der 
Meulen  fréquentaient  aussi  la  fastueuse  demeure  du  financier.  En  1667  Jabach, 
qui  était  déjà  l'un  des  Directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes,  obtient  de  Colbert 
le  privilège  exclusif  d'établir  à  Corbeil  une  tannerie  de  peaux  de  buffles  pour 
l'équipement  de  la  cavalerie,  industrie  encore  assez  arriérée  en  France  a  cette 
époque  ;  il  y  réalise  de  gros  bénéfices,  mais,  d'autre  part,  sa  passion  pour  les 
choses  d'art  l'entraîne  à  de  telles  dépenses  qu'il  se  ruine  et  se  voit  réduit  à 
vendre  sa  collection.  Il  l'offre  à  Louis  XIV,  qui  l'achète  pour  220.000  livres  ;  les 
101  tableaux  et  les  Ii..t>42  dessins  qui  la  composent  deviennent  le  premier  Doyau 
de  notre  musée  du  Louvre. 

Les  extraits  des  Mémoires  du  Maréchal  Duc  de  Croy-Solre,  choisis  et  groupés 
par  M.  le  v'e  de  Grouchy,  sont  fort  curieux  et  comme  fond  et  comme  forme. 
Le  récit  de  la  bataille  de  Fontenoy  notamment  présente  beaucoup  d'intérêt 
en  ce  qu'il  s'écarte,  sur  divers  points,  fies  relations  connues.  M.  de  Grouchy 
complétera  ses  citations  dans  la  même  Revue;  l'attrait  de  cette  première  pu- 
blication fera  désirer  vivement  la  seconde  par  les  lecteurs.  E.  F. 

Grande-Bretagne.  —  Dans  les  Transactions  oftfie  li.  historical  Society  (vol . 
VIII,  1894),  M.  Ekedal  a  examiné  Les  principales  causes  de  la  reprise  des  Iwsli- 
lités  entre  l'Angleterre  et  la  France  en  1803.  D'après  ses  conclusions,  la  paix 
d'Amiens  était  impopulaire  en  Angleterre;  on  ne  la  considérait  que  comme  une 
halte  et  à  l'avantage  de  la  France.  La  question  de  Malte  servit  simplement  de 
prétexte  pour  la  rompre  :  le  gouvernement  anglais  s'arma  du  rapport  de  Sebas- 
tiani,  publié  au  Moniteur,  où  il  essaya  de  trouver  une  menace.  • 

Italie.  —  La  libraire  Hœpli,  de  Milan,  vient  de  publier,  sous  forme  d'un 
élégant  volume,  son  centième  Catalogue  intitulé  Bibliotheca  historica  italica. 
C'est  un  très  riche  répertoire  bibliographique  d'oeuvres  relatives  à  l'histoire 
d'Italie  (il  en  contient  10,000),  et  nous  le  signalons  d'autant  plus  volontiers  à 
l'uttention  des  curieux,  que  M.  Hœpli  le  distribue  gratuitement. 

R.  M. 

Orient.  —  Le  traité  conclu  à  Carlovitz  en  1 699  entre  la  Porte  ottomane  et  la 
république  de  Venise  contient,  aux  articles  9  et  10,  une  disposition  qui  a  été 
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depuis  deux  siècles  la  cause  intermittente,  mais  persistante,  de  conllits  diplo- 
matiques. Le  territoire  de  la  république  de  Doubrovnik,  plus  connue  en  Europe 
sous  le  nom  de  Raguse,  était  borné  à  l'est  par  l'empire  ottoman.  Au  nord  et  au 
sud  les  possessions  vénitiennes  entouraient  le  territoire  nigusain.  C'est  pour 
lui  faire  cesser  ce  contact  que  furent  stipulés  les  articles  9  et  10  de  Carlovitz, 
en  vertu  desquels  une  étroite  bande  de  terrain  devenait  ottomane  jusqu'à  la 
mer  Adriatique.  Le  traité  conclu  à  Passarovitz  en  1718  confirma  ces  disposi 
tions,  que  rencontra  l'armée  française  lorsqu'elle  occupa  les  territoires  an- 
ciennement vénitiens  et  ragusains.Les  faits  militaires  et  diplomatiques  qui  se 
produisaient  alors  ne  pouvaient  en  rien  porter  atteinte  aux  droits  acquis  par  la 
Turquie  en  1699  et  en  1718.  Aussi  le  général  Moli^or,  en  1806,  reconnut-il  né- 
cessaire qu'on  demandât  à  la  Porte  l'autorisation  de  faire  traverser  le  territoire 
ottoman  par  les  troupes  françaises. 

La  Revue  des  questions  historiques  (1er  avril  1895),  dans  une  monographie 
très  documentée,  expose  en  détailles  arrangements  que  nous  venons  de  résumer 
et  les  complications  qui  suivirent.  En  1815,  les  territoires  des  deux  républiques 
avaient  été  attribués  à  l'Autriche  qui,  comme  l'occupation  française,  vit  ses 
possessions  adriatiques  interrompues  par  deux  territoires  ottomans  vis-à-vis  de  la 
presqu'île  de  la  Sabioncello  et  dans  les  bouches  du  Caltaro.  Les  droits  du  sultan 
sur  les  pointes  de  Klek  et  de  Soutovina  ne  pouvaient  pas  être  contestés  alors 
plus  qu'auparavant  :  ils  reçurent,  du  reste,  une  confirmation  éclatante  en  1832 
et  1833,  lorsque  M.  d'Otlenfeis,  internonce  impérial,  demanda  officiellement  au 
divan  turc  de  vendre  à  l'Autriche  les  deux  territoires,  sans  qu'il  fût  aucunement 
mention  que  la  possession  en  fût  limitée  par  aucune  restriction  du  côté  delà 
terre  ou  de  la  mer.  La  Porte  déclina  la  proposition  d'achat  et  les  choses  restè- 
rent en  l'état  jusqu'en  1850. 

C'est  alors  que  surgit  un  démêlé  qui  n'a  pas  encore  reçu  une  solution  com- 
plète et  qui  devait  amener  en  1861  et  en  1866  une  intervention  européenne 
fondée  sur  le  traité  de  Paris.  Voici  l'origine  de  ces  démêlés.  En  1850,  la  Tur- 
quie, aux  prises  avec  l'insurrection  des  beys  bosniaques  et  voulant  les  prendre  à 
revers,  fit  débarquer  à  Soutorina  un  corps  de  troupes  qui  devait  faire  jonction 
avec  l'armée  d'Omer-pacha.  A  ce  moment  et,  pour  la  première  fois  à  no're  con- 
naissance, le  cabinet  de  Vienne  prélendit  que  la  Turquie  n'avait  pas  le  droit  de 
pénétrer  par  mer  sur  les  territoires  de  Klek  et  de  Soutorina,  du  moins  sans 
l'autorisation  expresse  du  gouvenement  autrichien.  La  Porte,  de  son  côté,  n'ac- 
ceptait pas  que  les  traités  de  Carlovitz  et  de  Passarovitz  impliquassent  aucune 
restriction  de  ce  genre.  On  n'y  trouve,  en  effet,  rien  e  semblable,  comme  il  ré- 
sulte des  textes  insérés  dans  Revue  des  questions  historiques. 

Depuis  le  conflit  de  1850,  la  Turquie  a  été  plusieurs  fois  en  guerre  avec  le 
Monténégro,  dont  le  territoire  avoisine  les  bouches  du  Cattaro  ;  elle  a  eu  plusieurs 
fois  maille  à  partir  avec  les  insurgés  de  la  Bosnie-Herzégovine.  Suivant  les 
intérêts  de  sa  politique,  l'Autriche  laissait  les  Turcs  user  de  la  voie  maritime 
ou  la  leur  interdisait.  Les  explications  échangées  en  chaque  occurrence  ne 
tranchaient  pas  la  question  dans  le  vif.  11  y  eut,  cependant,  quelque  chose  de 
plus  précis,  du  moins  de  plus  pratique,  lors  de  la  mission  comminatoire  que  le 
comte  de  Liuange  alla  remplir  auprès  du  divan  quelques  jours  avant  l'arrivée  à 
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Constantinople  du  prince  Menlchikov.  En  réponse  à  un  ultimatum,  dont  il  ne 
lui  était  guère  permis  de  discuter  même  les  termes,  voici  la  déclaration  que  la 
Porte  remit  à  l'envoyé  autrichien  le  14  février  1853  :  t  Quant  à  la  question  des 
«  territoires  de  Klek  et  de  Soutorina,  le  gouvernement  ottoman  espère  qu'à  la 
«  suite  des  propositions  qu'il  présentera,  elle  recevra  une  solution  amicale  et, 
«  bien  que  présentement  l'opinion  des  deux  parties  soit  en  opposition  l'une  avec 
«  l'autre,  le  gouvernement  ne  se  permettra  à  cet  égard  aucun  acte  qui  pourrait 
«  amener  des  contestations  et  à  plus  forte  raison  des  hostilités.  »  Le  comte  de 
Linange  trouva  suffisante  celte  déclaration,  laquelle  établissait  un  modus  vivendi, 
sans  rien  décider  sur  le  bien  fondé  des  prétentions  réciproques.  Il  faut,  cepen- 
dant, consigner  que,  d'une  lettre  adressée  par  Aali-pacha  au  ministre  de  Grèce 
le  22  mars  1871,  à  propos  du  golfe  d'Arta,  on  pourrait  conclure  que  la  Porte 
adhérait  en  principe  à  la  prétention  autrichienne. 

Pendant  la  guerre  qui  fut  terminée  en  1878,  le  cabinet  de  Vienne  était  disposé 
à  laisser  aux  Turcs  toute  facilité  pour  prendre  à  revers  les  belligérants  monténé- 
grins et  les  insurgés  de  la  Bosnie-Herzégovine  ;  mais  il  en  fut  empêché  par  les 
justes  clameurs  des  populations  slaves  de  la  Dalmatie  et  des  Confins,  lesquelles 
ne  pouvaient  supporter  que  l'Autriche  sortit  de  la  neutralité  pour  aider  la  Tur- 
quie à  comprimer  leurs  congénères. 

Le  traité  de  Berlin  remet  à  l'Autriche  l'administration  de  l'Herzégovine,  qui 
comprend  les  territoires  dont  le  mode  de  jouissance  par  la  Turquie  avait  donné 
lieu  à  tant  de  conflits.  Pendant  que  cette  administration  durera,  il  n'y  aura  plus 
la  question  de  Klek  et  de  Soutorina.  Il  y  en  aura  encore  moins,  si  l'Autriche 
arrive  à  annexer  définitivement  les  provinces  actuellement  administrées.  En  droit 
public  comme  en  droit  privé,  la  réunion  des  deux^  terres  dans  la  même  main 
rend  caduque  toute  servitude.  L'œuvre  de  1699  aura  vécu,  comme  les  restric- 
tions dont  on  a  prétendu  la  grever. 

La  Revue  de  l'Orient  chrétien  (  1-15 avril)  publie  une  série  de  documents  diplo- 
matiques, qui,  sans  être  absolument  inédits,  demeuraient  dans  l'oubli  et  qui  ne 
manquent  ni  d'intérêt  ni  d'opportunité.  Il  s'agit  de  la  correspondance  adressée  à 
Louis  XIV  par  M.  de  Nointel  (1672)  ambassadeur  à  Constantinople.  Nul  n'ignore 
l'importance  des  questions  confessionnelles  dans  les  contrées  où  les  Etats  euro- 
péens, à  des  titres  divers  et  plus  ou  moins  explicites,  exercent  un  protectorat 
sur  leurs  coreligionnaires.  Il  ne  s'agit,  cependant  ici,  ni  de  l'interminable  ques- 
tion des  Lieux-Saints  de  Jérusalem,  ni  du  protectorat.  Nous  nous  trouvons  en 
présence  d'un  ordre  d'idées  qui  est  entré  plus  rarement  dans  les  relations  inter- 
nationales, à  savoir  de  la  diplomat'e  théologique.  Naturellement  n'allons-nous 
pas  nous  attarder  à  exposer  la  célèbre  controverse  sur  l'un  des  principaux  mys- 
tères du  christianisme,  controverse  qui  a  été  si  vivement  agitée  au  XVIIIe 
siècle  et  qui  consistait  à  savoir  si  les  Eglises  orientales,  contrairement  au  Cal- 
vinisme, pratiquaient  un  même  dogme  avec  les  catholiques.  A  ce  sujet,  Nointel 
entra  en  relation  avec  les  chefs  des  Eglises  orientales  pour  transmettre  au  roi 
le  résultat  de  ses  minutieuses  investigations.  Le  zélé  ambassadeur  ne  se  con- 
tenta pas  des  communications  écrites  en  grand  nombre  et  toujours  concordantes 
qui  lui  étaient  adressées  par  les  hiérarques  de  l'Orient  catholique.  Il  voulut 
juger  par  lui-même.  A  cette  fin  il  parcourut  les  îles  des  Princes  et  la  côte  d'A6ie 


CHKONIQUK  4(59 

pour  voir  si  les  liumbles  papas  et  caloyers  professaient  la  doctrine  catholique  et 
comment  ils  la  mettaient  en  pratique  flans  les  moindres  détails.  La  correspon- 
dance publiée  par  la  Revue  de  l'Orient  chrétien  contient  le  récit  de  ces  explora- 
tions. 

Nous  ne  nous  y  arrêterons  pas;  mais  nous  appellerons  l'attention  sur  ce  qui 
présente  un  véritable  intérêt  diplomatique,  à  savoir,  la  nature  des  relations  qui 
existaient  au  XVII»  siècle  entre  les  Grecs  orthodoxes  et  les  catholiques  latins. 
Or,  ces  relations  étaient  des  plus  cordiales  et,  pour  ainsi  dire,  inler-confession- 
nelles,  à  tel  point  que  les  uns  recevaient  les  derniers  sacrements  chez  les  autres 
avec  l'assentiment  et  même  le  concours  de  leurs  prêtres  respectifs.  La  Revue  de 
l'Orient  chrétien  en  cite  plusieurs  exemples;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  signifi- 
catif sous  ce  rapport,  c'est  ce  qui  se  passait  à  Smyrne  :  «  Les  Gre:%  écrivait 
Noinlel  à  Louis  XIV,  ne  font  aucune  difficulté  d'assister  à  nos  messes,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  d'empressenent  pour  y  venir.  Ils  envoient  même  leurs  femmes 
et  leurs  enfants  à  confesse  à  nos  religieux  et  pour  en  être  instruits.  Mais  les  ca- 
tholiques, trouvant  leurs  liturg'es  tio;>  longues,  n'y  vont  point,  si  ce  n'est  par 
curiosité.  Vous  saurez  néanmoins  qu'à  Smyrne  les  Latins  avaient  coutume 
d'aller  un  certain  jour  en  procession  dans  l'église  des  Grecs,  ce  qui  se  faisait  pu- 
bliquement avec  la  croix,  les  cierges  et  les  prêtres  ;  mais,  comme  il  arriva  du 
désordre,  on  a  cessé,  celte  cérémonie,  ce  qui  n'empêche  pas  les  Grecs  devenir 
dans  notre  église.  La  nuit  du  Vendredi  Saint,  ils  y  viennent  en  procession  et  y 
font  le;irs  prières  (p.  124).  »  La  même  Revue  raconte  (l.'i  mai)  que  des  faits  ana- 
logues se  sont  produits  cette  année  même  en  l'île  de  Scio,  où  l'évê  ^ue  catholique 
latin  ordonna  qu'on  sonnât  toutes  les  cloches  au  passage  d'une  procession 
grecque,  qui  fit  une  station  devant  l'église  latine. 

— Un  travail  qui  vient  de  paraître  dans  la  llevue  des  Deux-Mondes,  va  nous 
introduire  dans  le  champ  de  la  diplomatie  sanitaire.  En  1831,  le  choléra  fit  sa 
première  apparition  en  Hedjaz,  pendant  le  pèlerinage  des  Musulmans;  elle  fut 
terrible;  mais,  c'est  seulement  en  1805'  que  le  pèlerinage  de  la  Mecque  est  entré 
dans  le  domaine  de  la  diplomatie.  Le  choléra  avait  fait  en  cette  année  de  grands 
ravages.  Rien  qu'à  Djeddah,  il  périssait  de  80  à  100  personnes  par  jour.  On 
estime  que,  tant  sur  le  territoire  sacré  que  pendant  le  voyage,  la  moitié  des  pè- 
lerins succomba.  Ce  n'est  pas  tout  :  sur  leurs  pas  le  choléra  éclata  en  Egypte, 
en  Syrie,  dans  la  Turquie  d'Europe,  en  France,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Asie, 
en  Amérique.  La  Grèce  fut  préservée  par  de  sévères  quarantaines. 

L'émotion  fut  générale.  Le  gouvernement  français  répondait  au  sentiment  pu- 
blic en  conseillant  à  toutes  les  puissances  de  se  réunir  en  une  conférence  pour 
aviser  aux  moyens  de  prévenir  le  retour  du  fléau  par  des  mesures  internatio- 
nales. Une  conférence  se  réunit  à  Constantinople  le  13  février  1806.  Ses  déli 
bérations  et  ses  actes  furent  consignés  en  44  procès- verbaux.  L'une  des  pièces 
les  plus  intéressantes  est  le  rapport  qui  fut  présenté  sur  le  mode  de  propagation 
du  fléau  en  1805  :  ce  document  volumineux  a  été  inséré  en  appendice  dans 
Y  Arabie  contemporaine  (Paris,  Challamel).  Le  rapport  sur  les  mesures  à  pren- 
dre en  Orient  pour  prévenir  de  nouvelles  invasions  du  choléra  en  Europe  fut 
rédigé  par  le  docteur  Fauvel  ;  il  est  annexé  au  procès-verbal  de  la  vingt-neu- 
vième séance. 
3  O  * 
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Ces  mesures  furent-elles  appliquées  rigoureusement?  Eussent-elles  été  effica- 
ces? Quoi  qu'il  en  soit,  le  travail  publié  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  sous 
une  plume  assurémeut  fort  compétente,  va  nous  montrer  quel  fut  l'état  de  choses 
pendant  les  pèlerinages  de  1893  et  de  1894.  M.  Proust  estime  à  environ 
300.000  (?)  le  nombre  des  pèlerins  en  1893.  Le  chiil're,  s'il  fut  réellement  atteint 
alors,  ne  l'avait  pas  été,  à  notre  connaissance,  depuis  la  conquête  de  Hedjaz 
sur  les  Wahabitespar  Méhémet-Ali.  Il  fut  immolé  jusqu'à  120.000  moutons  dans 
la  vallée  de  Mouna.  Le  choléra  avait  reparu  et  fit  de  nombreuses  victimes. 
L'action  du  fléau  était  facilitée,  comme  toujours,  par  la  fatigue,  par  la  mauvaise 
qualité  de  l'eau,  par  les  alternatives  brusques  de  froid  et  de  chaud,  par  la  mal- 
propreté des  villes,  etc.  «  Le  choléra,  écrivait  le  docteur  anglais  E.  Hart,  est  une 
«  maladie  de  malpropreté,  portée  par  des  gens  malpropres  en  des  lieux  malpro- 
«  près.  »  De  9,085  pèlerins  d'Algérie  et  de  Tunisie,  il  n'en  revint  que  5,165.  Le 
pèlerinage  de  1894  fut  beaucoup  moins  nombreux,  à  tel  point  que,  vu  le  peu 
d'affluence,  on  put  faire  le  trajet  entre  Suez  et  Djeddah  pour  2  fr.  50. 

Quelles  mesures  avaient  été  prises  pour  remédier  à  tant  de  causes  de  morta- 
lité? Rien  n'avait  été  exécuté  à  Djeddah,  qui  est  un  des  principaux  foyers  d'in- 
fection. En  1894,  Assad-pacha  arriva,  porteur  de  40.000  livres  turques  pour 
construire  à  la  Mecque  des  asiles  et  des  hôpitaux  :  les  barres  d,e  fer  et  les  bri- 
ques destinées  à  ces  travaux  restèrent  à  Djeddah  et  y  sont  peut-être  encore.  Trois 
mois  après,  Assad  n'ayant  pu  s'entendre  avec  le  grand-chécif  et  avec  le  vali, 
partait  sans  avoir  rien  fait.  Une  vaste  étuve  avait  été  apportée.  La  population, 
croyant  que  les  femmes  allaient  être  contraintes  de  s'y  plonger  sans  vêtements, 
fit  une  émeute  et  l'étuve  resta  dans  le  chariot  qui  l'avait  apportée.  Elle  y  fut 
bientôt  démolie  par  les  bédouins,  lesquels  ne  se  firent  pas  faute  de  tirer  sur 
l'escorte  du  tapis  sacré,  pour  se  venger  de  ce  que  les  intermédiaires  ne  leur 
avaient  pas  livré  intégralement  les  sommes  qui,  d'après  un  usage  antique,  leur 
sont  dues  pour  laisser  le  passage  libre  et  pour  escorter  les  pèlerins.  Les  exac- 
tions, sources  de  tant  de  désordres  et,  partant,  de  calamités,  n'ont  pas  cessé. 
Ainsi,  l'autorité  avait  interdit  tout  prélèvement  sur  la  location  des  chameaux  et  la 
vente  à  la  Mecque  des  billets  de  retour  :  on  se  rejeta  sur  les  malheureux  java- 
nais qui,  étant  sans  protection,  durent  subir  en  1894  une  exaction  de  20  francs 
par  tète.  Dans  le  domaine  proprement  médical,  les  hommes  de  l'art  ayant  cru 
reconnaître  l'insalubrité  des  eaux  du  célèbre  puits  Zenzem,  il  fut  recommandé, 
non  pas  de  renoncer  à  ce  rite,  —  ce  qui  eût  été  impossible  à  obtenir  —  mais 
d'en  user  modérément  ;  il  n'en  a  été  tenu  aucun  compte,  dit  M.  le  professeur 
Proust. 

En  1894,  une  conférence  internationale  se  réunissait  de  nouveau  à  Paris,  où 
elle  fut  présidée  par  M.  Camille  Barrère.  Le  3  avril,  les  plénipotentiaires  si- 
gnaient une  convention  en  sept  articles  arrêtant  certaines  mesures  qui  concer- 
nent :  1°  la  police  sanitaire  dans  les  ports  de  départ  de  l'Extrême-Orient  ;  2°  la 
surveillance  sanitaire  des  pèlerins  dans  la  mer  Rouge  ;  3»  la  protection  du  golfe 
Persique  ;  4°  l'application  des  mesures  sus-indiquées.  Il  a  été  publié  à  Paris  sur 
cette  conférence  un  livre  gris,  qui  contient  518  pages  in-4°  avec  un  copieux 
index  alphabétique. 
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M.  Proust  termine  son  travail  par  cette  réflexion  navrante,  mais  trop  justifiée 
par  des  précédents  remontant  à  trente  années  en  arrière,  qu'il  sera  difficile 
d'appliquer  correctement  les  moyens  prophylactiques.  La  dernière  parole  du 
savant  professeur  témoigne  d'un  grand  sens  pratique  et  d'un  noble  sentiment 
d'humanité.  11  faud,  a, conclut-il,  agir  en  laveur  du  pèlerin  par  crainte  du  choléra: 
«  Plus  on  fera  pour  le  pèlerin  et  moins  on  aura  à  faire  contre  lui.  » 

A.  A. 

Venezuela.  —  Un  différend  a  surgi  entre  la  France  et  le  Venezuela,  à  la  suite 
de  la  publication  dans  un  livre  vert  Italien  d'un  protocole  signé  des  représen- 
tants des  principales  puissances  européennes.  Ce  protocole  contient  le  passage 
suivant  : 

«  L'un  des  soussignés  eut  l'occasion  de  toucher  ce  sujet  dans  une  conversation 
amicale  avec  le  ministre  des  relations  extérieures.  Celui-ci  manifesta  que  le  gou- 
vernement était  d'avis  que  les  réclamants  devaient  se  pourvoir  de  la  manière 
établie  par  la  loi  du  pays.  A  quelques  jours  de  là,  un  autre  des  soussignés,  cau- 
sant avec  le  même  ministre  et  ayant  suggéré  que  l'idée  d'une  commission  mixte 

lui  était  sympathique Quant  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  à  qui  également 

certains  des  soussignés  ont  eu  l'occasion  de  parler  de  tout  ce  que  leurs  nationaux 
avaient  souffert  par  la  guerre  et  l'anxiété  de  ceux-ci  de  savoir  s'ils  seraient  in- 
demnisés de  leurs  pertes,  le  général  Crespo  se  borna  à  manifester  les  meilleures 
^tentions  de  venir  en  aide  aux  malheureux,  mais  évita  de  donner  une  indication 
sur  la  voie  que  son  gouvernement  compte  suivre. 

«  Ces  considérations  ont  amené  les  signataires  du  protocole  à  recommander 
à  leurs  gouvernements  respectifs  la  solution  suivante  :  institution  d'une  com- 
mission mixte  internationale  chargée  de  statuer  sur  les  réclamations  des  rési- 
dants étrangers  victimes  de  la  dernière  guerre  civile,  jugeant  sans  appel  comme 
arbitre  amiable.  > 
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SOUVENIRS 

DU  PRINCE  STANISLAS  PONIATOWSKI 


Le  prince  Stanislas  Poniatowski  naquit  en  Pologne,  en  1734, 
et  mourut  à  Florence  en  1833.  Pendant  les  soixante-dix-neuf  ans 
de  sa  vie,  il  a  vu  beaucoup  :  les  partages  de  sa  patrie,  la  Révolu- 
tion française,  l'époque  napoléonienne  dans  toutes  ses  phases, 
la  restauration  des  anciens  principes  et  l'avènement  de  Louis- 
Philippe  au  tronc  de  France.  Sa  position  sociale  lui  donnait  le 
droit  et  les  moyens  de  prendre  une  part  très  active  l  ces  évé- 
nements, mais  il  a  préféré  les  voir  en  spectateur  froid  et  passif  ; 
ayant  une  entrée  dans  les  coulisses  de  la  scène  historique,  il 
a  pu  nous  donner  des  appréciations  et  des  informations  d'une 
valeur  tout  exceptionnelle,  —  il  a  préféré  nous  laisser  seule- 
ment quelques  pages  de  notices  en  forme  de  mémoires  anecdo- 
tiques. 

Ses  souvenirs,  très  curieux,  sont  absolument  inédits  et,  on  peut 
dire,  inconnus.  M.  le  Comte  de  Mouy  seul  les  a  cités  *. 

Dictés  en  1831,  à  Florence,  parle  prince,  âgé  déjà  de  soixante- 
dix-sept  ans,  en  langue  française  très  peu  correcte,  ils  sont  gar- 
dés pieusement  dans  sa  famille  -.  C'est  par  l'entremise  obligeante 
de  M.  B.  Lopacinski  que  le  manuscrit  original 3  m'a  été  prêté  au 

1  Charles  de  Mouy.  Correspondance  inédite  du  Roi  Stanislas-  .1  u  y  us  te 
Poniatowski  et  de  Madame  Geoffrin.  Paris,  1873.  Voyez  pages  408  cl  441 . 

*  Voyez  la  généalogie  des  princes  Poniatowski  dans  le  livre  cité  de  .M.  de 
Mouy,  page  10"2. 

3  Le  manuscrit  original  est  composé  de  44  1/2  feuillets,  pet.  in-8\  de  '*  pages, 
ensemble  178  pages  de  papier  italien,  (<«  al  giglio  d'oro  »)  écrites  en  1831  et  en 
1833.  Sur  la  couverture  se  trouve  la  notice  suivante,  écrite  de  la  même  main  : 
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mois  de  novembre  1891  par  Madame  la  princesse  Louise  Ponia- 
towska,  née  Le  lion,  à  laquelle  je  me  permets  d'exprimer  ici  mes 
remerciements  respectueux. 

La  famille  Poniatowski  était  inconnue  au  commencement  du 
X VII Ie  siècle  ;  elle  se  perdait  dans  la  multitude  de  cette  petite 
noblesse  campagnarde  qui  formait  la  nation  polonaise.  Ce  ne  fut 
que  le  frère  du  roi,  le  célèbre  capitaine,  compagnon  d'armes  et 
ami  fidèle  de  Charles  XII  de  Suède,  qui  établit  la  grandeur  de 
sa  famille.  Marié  à  une  princesse  Czartoryska,  il  eut  cinq  fils,  dont 
l'un,  Stanislas-Auguste,  devint  roi  de  Pologne  ;  un  autre,  Michel, 
archevêque,  primat  du  Royaume  ;  le  prince  André  était  un  feld- 
maréchal  impérial,  son  fils  fut  le  célèbre  héros  polonais,  le 
prince  Joseph  Poniatowski,  maréchal  de  France.  Le  prince  Ca 
simir,  grand-chambellan  du  Royaume,  frère  aîné  du  Roi,  était 
un  personnage  peu  intéressant  et  un  dissipateur  acharné.  Il  était 
le  père  du  prince  Stanislas  et  la  souche  de  la  branche  aujour- 
d'hui existante  des  princes  Poniatowski  de  Monte-Rotondo. 

Le  commencement  de  la  carrière  du  prince  Stanislas  était 
celui  de  chaque  jeune  grand  seigneur  polonais.  Il  reçut  une 
éducation  soignée,  mais  superficielle.  C'est  le  Roi  qui  s'occupa 
de  l'éducation  de  son  neveu.  11  l'envoya  en  voyage,  le  jeune 
prince  visita  les  pays  autrichiens,  la  France,  l'Angleterre,  où 
il  fit  des  études  à  Cambridge,  et  l'Italie. 

En  1776,  le  jeune  homme  revint  dans  son  pays,  s'établit  à  Var- 
sovie et,  aidé  par  sa  situation  privilégiée  et  par  sa  grande  for- 
tune, entra  vite  et  activement  dans  la  vie  publique.  Il  devint 
bientôt,  en  1780,  le  président  très  écouté  du  «  Conseil  Perma- 
nent »  et,  quatre  ans  après,  Grand-Trésorier  du  Grand-Duché  de 

»  Notices  Biographiques  du  prince  Stanislas  Poniatowski  écrites  sous  sa  dictée 
depuis  la  première  page  jusqu'à  deux  tiers  de  la  page  172  et  jusque  et  com- 
pris les  mots  :  «  comprise  et  pratiquée  ».  Suit  le  supplément  jusqu'à  la  fin, 
page  178.  —  Les  pages  153-160  sont  collées  par  la  marge  droite  ;  ce  sont  les  dé- 
tails sur  le  mariage  du  prince  et  sur  ses  relations  avec,  Napoléon.  Dans  le  sup- 
plément qui  n'appartient  pas  aux  Mémoires,  on  raconte  les  derniers  moments  du 
prince. 
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Lithuanic  et  administrateur  d'une  partie  des  domaines  du  Roi, 
que  Ion  nommait  les  «  Economies  Royales  »  de  Grod.no. 

Il  était  —  tous  les  témoignages  sont  d'accord  sur  ce  point  — 
un  très  bon  administrateur  et,  ce  qui  était  au  moins  aussi  rare, 
un  très  bon  maître  pour  ses  sujets  '.  Il  ouvre  en  Pologne  la  série 
de  ces  grands  seigneurs  éclairés,  à  esprit  large  et  libéral,  qui  ont 
travaillé  avec  succès  à  l'affranchissement  des  paysans,  du  ser- 
vage qui  fut  leur  sort  malheureux  dans  toute  l'Europe  d'alors, 
mais  qui  fut  singulièrement  néfaste  à  la  Pologne.  L'Anglais  Wil- 
liam Coxe,  le  savant  Bernouilli,  le  Livonien  Schulz,  en  somme 
tous  les  voyageurs  de  marque  qui  ont  visité  la  Pologne  dans  les 
derniers  vingt  ans  du  XVIIIe  siècle,  sont  unanimes  à  reconnaître 
les  grands  mérites  du  prince  Stanislas.  11  releva  l'industrie  et  le 
commerce  dans  son  pays,  construisit  un  grand  nombre  de  fa- 
briques, fonda  des  écoles  et  introduisit  l'ordre  dans  la  gestion  des 
finances  publiques. 

Iles  mérites,  d'autant  plus  grands  qu'ils  étaient  rares  dans  ces 
temps  et  parmi  ces  hommes  qui  ont  poussé  le  désordre  et  la  dis- 
sipation des  forces  morales  et  matérielles  jusqu'à  une  virtuosité 
peu  commune,  valurent  au  prince  Poniatowski  la  justice  même 
des  écrivains  de  parti  pris. 

A  côté  de  ces  occupations,  il  remplissait  encore  les  fonctions 
d'un  représentant  officiel  du  Roi,  son  oncle,  dans  les  divers 
voyages  et  congrès  de  monarques  qui  eurent  lieu  en  Pologne  ou 
dans  les  pays  limitrophes.  C'est  dans  ces  occasions  qu'il  connut 
les  plus  grands  personnages  de  son  époque. 

Doué  d'un  esprit  facile  et  observateur,  il  rapporte  dans  ses 
Sfjtwrmrs  des  traits  caractéristiques,  des  détails  qui  échappent 
quelquefois  au  gravi'  historien,  des  anecdotes  souvent  intéres- 
santes, presque  toujours  inconnues.  C'est  là  l'unique  importance 
de  ces  mémoires,  comme  document  historique. 

1  Sur  la  vie  publique  de  Poniatowski,  voyez  :  Korson  T.  Histoire  intérieure 
de  Pologne  sous  le  règne  de  Stanislas- Auguste  (en  polon.),  't.  I,  p.  389, 
kX\  et  passinr,  Liskc  X.  />*•  étrangers  en  Pologne  (en  polon.),  p.  223,  225, 
236,  2.HI  :  lleixe  eines  Lieflànders,  IV,  63  ;  Coxe  W.  Voyage  en  Pologne^ 
Itussie,  Suède  ;  (traduction  française)  (lenève,  1787, 1. 1,  p.  96.  —  Bernouilly  J. 
Jleisen.  Leiucirk,  1780,  t.  VI,  p.  U8sqq. 
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En  179i,le  prince  Stanislas,  mécontent  du  rôle  prépondé- 
rant qui  fut  attribué  au  parti  démocratique  d'alors,  s'est  opposé 
loyalement  à  quelques  nouvelles  propositions  de  lois  qui  eurent 
beaucoup  de  succès  dans  l'opinion  publique.  Survint  la  surprise 
delà  «  constitution  du  3  mai  1791  ».  Le  prince  Poniatowski 
était  initié  d'avance  à  cette  grandiose  réforme,  qui  effraya 
les  uns  et  transporta  de  joie  les  autres,  et  qui  devait  devenir 
plus  tard  le  palladium  des  espérances  et  le  symbole  du  pa- 
triotisme. Cette  constitution  —  d'autres  l'appelaient  «  révolu- 
tion »  —  n'était  pas  du  goût  du  neveu  du  Roi.  Il  combattit 
loyalement  les  réformes  tant  qu'elles  n'étaient  pas  votées  :  après 
le  vote,  il  défendit  la  constitution  et  parvint  même,  d'après 
son  aveu,  à  convaincre  l'empereur  Léopold  II  de  la  prendre  sous 
son  patronage.  Mécontent,  quand  tout  l'édifice  commença  à  s'é- 
crouler, il  émigra  en  Italie. 

Bientôt  après  suivirent,  coup  sur  coup,  le  deuxième  partage,  la 
première  guerre  de  l'Indépendance,  enfin,  après  la  défaite  de 
Kosciuszko,  le  troisième  partage  définitif.  La  grande  monar- 
chie fut  rayée  de  la  carte  politique  de  l'Europe,  le  roi  Stanislas- 
Auguste  confiné  à  Grodno.  Tous  les  biens  de  Poniatowski 
furent  mis  au  séquestre ,  lui-même  fut  «  invité  »  à  venir 
dans  la  capitale  russe.  Le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg 
craignait-il  une  protestation  contre  le  partage,  une  production 
des  droits  de  prétendant  plus  qu'hypothétiques  du  prince  Sta- 
nislas Poniatowski?  On  ne  sait  pas.  La  vérité  est  qu'il  revint, 
passa  par  Varsovie,  alla  à  Grodno  chez  le  roi  et  ensuite  à  Saint- 
Pétersbourg,  à  la  cour  de  l'impératrice  Catherine  II. 

Elle  lui  fit  un  accueil  cordial,  voulut  l'établir  en  Russie,  lui 
donner  en  mariage  la  grande-duchesse  Alexandre,  la  même  qui 
faillit  épouser  Gustave  de  Suède.  Mais  le  prince  déclina  cette 
offre  avec  beaucoup  de  dignité  ;  il  ne  tenait  qu  à  sa  liberté  per- 
sonnelle. Quelques  jours  avant  la  mort  de  Catherine,  ses  biens 
lui  furent  restitués.  Aussitôt  qu'il  put  le  faire,  le  prince  vendit 
toutes  les  propriétés  qu'il  possédait  dans  le  territoire  russe  et 
regagna  l'Italie.  Il  y  vécut  pendant  plus  de  trente  ans  dans  une 
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torpeur  et  une  inactivité  complète,  dont  ne  purent  l'éveiller,  ni  la 
fanfare  triomphante  de  Napoléon  «  le  traça ssicr  universel  de 
l'Europe  »,  comme  il  l'appelle  dans  son  beau  dépit  de  philosophe 
ensommeillé, ni  le  traité  de  Vienne  et  la  restitution  d'une  parcelle 
de  l'ancienne  monarchie  de  son  oncle.  Napoléon  n'avait  pas  sa 
confiance  ;  à  ses  offres  il  répondit  négativement.  Vers  la  fin  de 
ses  jours,il  se  brouilla  avec  la  Cour  de  Home,  à  cause  de  son  ma- 
riage. 

Son  rôle  politique  était  fini  depuis  longtemps  !  Do  ses  veux  de 
vieillard,  il  a  pu  voir  encore  —  mais  peut-être  n'avait-il  plus  la 
force  de  comprendre  —  qu'après  avoir  perdu  sa  forme  politique, 
la  nation  polonaise  renaissait  puissamment  à  une  vie  nouvelle. 
Sa  mort,  en  1833,  fut  celle  d'un  oublié. 

.1.   Kokzent.owski. 

QUELQUES  NOTICES  1UOC.RAÎMÏIQUES 

«  El  quorum  pars  mar/na  fui  ..  » 
Comme  je  n'ai  pas  peu  à  dire,  je  me  servirai  de  ces  mots  de  Virgile 
pour  me  dispenser  de  parler  d'événements  qui  ne  se  sont  pas  passés  sous 
mes  yeux. 

Ecrivant  pour  mes  enfans,  il  est  bon  qu'ils  soient  informés  d'une 
circonstance  qui  a  eu  de  grandes  suites,  et  que  je  ne  trouve  pas  men- 
tionnée dans  aucun  ouvrage  de  ma  connaissance.  C'est  la  cause  du  pre- 
mier mécontentement  qui  eut  lieu  entre  le  Roi  et  l'Impératrice  Cathe- 
rine, après  lequel  la  confiance  n'a  jamais  été  rétablie  ;  au  contraire 
elle  a  été  de  plus  en  plus  altérée  par  les  événements  qui  ont  suivi. 

L'Impératrice  Marie-Thérèse,  toujours  occupée  de  l'établissement  de 
ses  filles,  fit  proposer  au  roi,  dès  le  commencement  de  son  règne,  l'Ar- 
chiduchesse Elisabeth  '  ;  le  Roi  trouva  ce  mariage  convenable  à  tous 
égards,  il  ne  pouvait  supposer  que  l'Impératrice  fit  cette  proposition 
légèrement  et  sans  s'être  communiquée  à  la  France,  avec  laquelle  le  ma- 
riage de  la  Dauphine  l'avait  mise  dans  la  plus  intime  liaison,  de  manière 
qu'y  ayant  quelqu'opposition,on  pourrait  présenter  une  résistance.  Ainsi 
le  roi  était  très  disposé  à  accepter  la  proposition  de  l'Impératrice.  Mais 
il  arriva  tout  le  contraire  de  ce  à  quoi  on  devait  s'attendre.  Marie-Thé- 
rèse au  lieu  de  prendre  des  mesures  nécessaires,  communiqua  à  l'Im- 
pératrice Catherine  le  projet  à  peu  près  concerté  avec  le  roi  ;  Catherine 

1  Archiduchesse  Marie-Elisabolh,  îibhcsse  il'lnnshnick. 
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en  témoigna  tout  son  déplaisir  à  Marie-Thérèse,  qui  se  rétracta  complè- 
tement et  laissa  le  Roi  dans  le  plus  désagréable  embarras.  Ensuite, 
au  lieu  de  conserver  quelque  gratitude  pour  le  Roi,  elle  donna  asile 
dans  ses  états  aux  Confédérés  de  Bar,  qui  faisaient  la  guerre  au  roi  ;  par 
suite  de  la  liaison  qui  existait  alors  entre  la  France  et  l'Autriche,  elle 
leur  vendait  des  armes  ;  c'est  à  Bilitz  qu'ils  imprimèrent  et  publièrent 
l'acte  de  l'interrègne,  et  que  dans  l'année  1791,  avant  le  partage  de  la 
Pologne,  Marie-Thérèse  s'empara  du  Comté  d'Epéries  »,  situé  en  Hon- 
grie, appartenant  à  la  Pologne,  et  ne  voulut  pas  le  restituer,  malgré  les 
protestations  qu'on  fit  ;  occupation  qui  conduisit  à  l'idée  d'en  faire  d'au- 
tres et  au  projet  du  premier  partage. 

Après  cette  notion  nécessaire  à  l'explication  des  événements,  qui  ont 
suivi,  je  commencerai  à  entrer  en  quelque  détail  sur  ce  qui  est  le  vrai 
objet  de  cet  écrit  et  sur  des  choses  dont  j'ai  été  le  témoin. 

Dans  un  loisir  d'occupations  chacun  doit  se  croire  tenu  à  rendre 
compte  à  soi-même,  à  sa  famille  et  à  son  pays,  à  quel  bien  général  ou 
particulier  il  a  employé  son  existence.  La  mienne  a  eu  des  phases 
si  variées  et  quelquefois  si  importantes,  qu'elle  est  susceptible  d'in- 
térêt. 

Je  ne  parlerai  pas  de  mes  premières  années,  où  j'ai  été  quelquefois  em- 
porté par  une  trop  grande  vivacité.  Le  Roi,  voyant  que  j'étais  peu  dis- 
posé à  tout  ce  qui  est  sérieuse  occupation,  se  décida  à  m'envoyer  à  quel- 
ques voyages.  Le  premier  en  1769  fut  auprès  de  mon  oncle  -,  père  du 
prince  Joseph,  qui  commandait  la  division  de  troupes  autrichiennes 
dans  la  Haute- Autriche. 

Je  fus  frappé  de  la  diversité  des  objets  que  je  voyais,  de  l'ordre,  de  la 
marche  tranquille  et  de  l'aisance  générale  des  habitans.  Tout  cela  était 
fort  différent  de  ce  que  j'avais  connu  en  Pologne,  où  le  roi  luttait  encore 
avec  l'anarchie,  avait  tant  de  peine  à  la  vaincre  et  à  créer  un  gouverne- 
ment. 

Je  me  trouvai  ensuite,  en  automne  de  la  même  année  1769,  au  camp 
d'Olchau 3,  où  le  maréchal  Loudon  commandait  la  première  ligne  et  mon 

1  La  terre  de  Zips. 

*  Le  prince  André Poniatowski.  Voyez  sur  lui  :  Bartoszewicz  i.,Les  seigneurs 
Allemands  à  la  cour  de  Stanislas -Auguste  (en  polon.).  Varsovie,  1852,  p. 
183-228. 

3  Probablement  Holesov  (en  allemand  Ifolfeschau),  petite  ville  en  Moravie. 
L'auteur  se  trompe  évidemment  ;  en  automne  170!»  l'Empereur  Josepb  II  et 
Frédéric  II  de  Prusse  eurent  un  congrès  en  Silésie,  près  de  la  ville  de  Neisse  ; 
leur  deuxième  entrevue,  en  Moravie,  dans  le  camp  de  Neustadt,  eut  lieu  en  au- 
tomne de  1770.  C'est  à  cette  dernière  que  Frédéric  II  a  comblé  de  ses  égards  le 
maréchal  Loudon.  L'anecdote  qui  s'y  attache  est  très  connue. 
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oncle  la  seconde.  L'Empereur  Joseph  lime  présenta  à  Frédéric  II,  objet 
grand  et  très  nouveau  pour  un  jeune  homme  de  dix-sept  ans  qui  n'avait 
vu  que  Varsovie.  Ce  pauvre  camp  fut  presque  noyé  par  des  pluies  à  verse 
et  Frédéric  II,  qui  voulut  galamment  se  présentera  l'Empereur  en  uni- 
forme blanc,  n'en  trouva  qu'un  seul  dans  son  armée.  Cet  uniforme  fut 
trempé  et  le  roi  obligé  de  se  mettre  au  lit  pour  le  faire  sécher  et  aller 
dîner  chez  l'Empereur.  C'est  à  ce  dîner  que  le  prince  de  Ligne  lui  dit  la 
jolie  flagornerie  quand  le  roi  lui  demanda  les  noms  des  différens  géné- 
raux et  se  plaignit  de  sa  vue  basse  qui  l'obligeait  à  se  servir  de  lunettes  : 
De  Ligne  lui  répondit  t  qu'on  serait  heureux  de  trouver  une  lunette  qui 
fît  voir  les  objets  comme  les  voit  Votre  Majesté,  mais  il  en  serait  comme 
de  celui  qui  avait  trouvé  le  sabre  de  Scanderbeg  sans  trouver  son 
bras  b. 

A  ce  dîner,  quoique  le  général  Lascy  fût  le  premier  officier  en  rang 
de  l'armée,  Frédéric  appela  et  plaça  auprès  de  lui  le  Maréchal  Loudon 
et  en  l'appelant,  il  lui  dit  :  «  Je  vous  prie,  Monsieur  le  maréchal,  met- 
tez-vous ici,  car  j'aime  mieux  vous  avoir  à  côté  que  vis-à-vis  de  moi  » . 

Comme  le  théâtre  n'était  pas  noyé,  le  soir  on  y  donna  tout  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  plus  agréable  en  fait  d'opéra  bu/fa  et  ballets.  Le  roi  vou- 
lait toujours  faire  le  petit  Electeur  et  il  ne  se  plaçait  jamais  qu'au  coin 
de  sa  chaise  parlant  a  l'Empereur.  J'observai  tout  cela,  placé  avec  le  prince 
de  Ligne  derrière  eux,  et  comme  alors  il  avait  une  facilité  incroyable  à 
faire  des  vers  surtout  un  peu  polissons,  il  m'en  récita  quelques  centaines 
avec  un  visage  habituellement  sérieux,  dont  le  sujet  principal  était  le 
goût  hétéroclite  en  amour  du  roi  de  Prusse.  Ce  qui  se  passait  là  n'aurait 
été  que  plaisant,  si  l'on  n'avait  alors  ébauché  le  partage  de  la  Pologne 
qui  par  ses  suites  bouleversa  l'Europe. 

Après  ce  camp  je  passai  l'hiver  à  Vienne,  où  je  vis  beaucoup  de  vraie 
magnificence  et  la  belle  représentation  de  la  cour  de  Marie-Thérèse. 
Tout  cela  agrandit  mes  idées,  m'en  donna  beaucoup  de  nouvelles  et  me 
fit  connaître  combien  de  choses  me  manquaient.  Revenu  à  Varsovie,  on 
me  trouva  extrêmement  changé,  et  le  roi  se  décida  à  m'envoyer  à  d'au- 
tres voyages. 

Je  passai  par  Paris  pour  aller  en  Angleterre.  J'y  vis  Madame  Geoffrin, 
qui,  s'étant  déclarée  à  toute  l'Europe  l'amie  du  roi,  dans  un  entretien 
qu'elle  eut  avec  moi,  se  permit  de  blâmer  dans  sa  conduite  des  choses 
qui  ne  me  paraissaient  pas  devoir  l'être,  et  je  crus  de  lui  en  faire  l'ob- 
servation. Cela  l'étonna  de  la  part  d'un  jeune  homme  qu'elle  comptait 
gouverner,  et  dans  le  second  voyage  que  je  fis  à  Paris,  elle  resta  aima- 
ble avec  moi  et  plus  discrète  dans  ses  discours  *-. 

1  Voyez:  de  Mouy,  Correspondance. . .  du  Roi  Stanislas-  Aiif/uste. . .  et 
de  Mme  Geo([rin>  p,  408,  note. 
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J'arrivai  à  Londres  au  commencement  de  l'hiver  de  4  771 .  L'été  d'après 
je  lis  à  cheval  tout  le  voyage  des  provinces  d'Angleterre.  Ce  que  je  vis 
en  ce  pays,  dans  tous  les  genres,  excita  mon  admiration  et  le  désir  d'être 
à  même  d'acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour  mieux  l'apprécier. 
Cela  me  décida,  au  lieu  de  passer  1  hiver  suivant  à  Londres,  de  rester 
huit  mois  à  Cambridge,  où  je  suivis  différentes  études  avec  tant  d'assi- 
duité, que  ma  santé  en  souffrit  un  peu  ;  mais  réfléchissant  à  tout  ce  qui 
avait  rapporta  ma  positionne  commençaisàcomprendre  que  je  neserais 
que  ce  que  je  pourrais  devenir  par  moi-même. 

Durant  l'hiver  que  j'avais  passé  à  Londres,  il  m'arriva  une  chose  qui 
commença  par  m'inquiéter  beaucoup  et  linit  agréablement.  J'avais  un 
valet  de  chambre  Allemand,  très  brave  homme,  mais  la  délicatesse 
n'était  pas  son  partage.  11  me  réveille  le  matin  et  me  dit  :  «  Savez-vous 
une  nouvelle  "?  Le  Roi  a  été  enlevé  par  les  Confédérés  de  Bar  ».  Je  le 
pris  pour  un  conte.il  me  répondit  :  «  Les  gazettes  en  sont  pleines».  — 
Je  m'habille  à  la  hâte  et  je  vais  chez  notre  ministre,  le  comte  Bu- 
rzynski  qui  me  conlirme  la  chose  et  me  dit  de  plus  l'embarras  danslequel 
il  se  trouvait,  ayant  dans  son  originalité  habituelle  invité  ce  jour-là  ce 
qu'il  y  avait  à  Londres  de  personnes  plus  marquantes  des  deux  partis 
opposés  dans  le  parlement  ;  il  n'y  avait  pas  à  contremander  ce  diner 
et  il  ne  savait  qu'en  faire.  Je  lui  recommandai  une  bonne  contenance  et 
peu  m'occupai  de  son  embarras  momentané  ;  heureusement,  deux  heu- 
res avant  le  diner  vint  un  courrier  qui  annonça  le  retour  du  Roi  et  apporta 
des  détails  de  la  manière  vraiment  extraordinaire,  comment  sa  fermeté 
et  sa  présence  d'esprit  le  sauvèrent  de  cet  extrême  danger.  Cette  grande 
nouvelle  rendit  le  diner  fort  agréable. gai. et  on  semblait  avoir  oubliétoute 
aigreur  départi.  Parmi  les  convives  se  trouvait  le  respectahle  lord  Little- 
ton,  qui  me  dit  dans  l'effusion  du  cœur:  «  11  est  impossible  que  la  Provi- 
dence ait  conservé  le  roi  d'une  manière  presque  miraculeuse, sans  avoir 
de  grandes  intentions  sur  lui  *  ».  —  Mais  la  Providence  répondit  peu  à 
cet  appel.  11  écrivit  une  lettre  au  Roi,  qu'il  avait  connu  en  Angleterre,  et 
le  Roi  lui  en  répondit  une  charmante  en  anglais. 

Au  printemps  j'étais  sur  le  point  de  partir  pour  faire  les  voyages 
d'Ecosse  et  d'Irlande,  quand  je  reçus  une  lettre  de  mon  père  qui  nu; 
donna  une  inquiétude  telle  qu'en  éprouve  un  jeune  homme  qui  a  plus 
de  sensibilité  que  d'usage  du  monde.  —  Je  vis  que  mon  père  était  dans 
le  plus  grand  chagrin  d'un  passe-droit  qui  lui  avait  été  fait.  Déjà  le  pré- 
décesseur du  Roi,  Auguste  111,  avait  promis  à  mon  père  la  place  de 
Crand-Général,  équivalant  à  celle  de  Connétable.  Il  s'en  croyait  plus 
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que  jamais  assuré,  son  frère  étant  sur  le  trùne.  Mais  le  grand  crédit  du 
comte  Branicki,  qui  avait  rendu  des  services  au  Roi  et  avait  de  forts 
appuis,  fit  que  le  Roi  lui  donna  cette  place,  devenue  vacante,  au  préju- 
dice de  mon  père.  Il  m'écrivit  une  lettre  pleine  de  plaintes  les  plus  vives 
contre  le  Roi.  Je  crus  être  de  mon  devoir  de  renoncer  au  complément 
démon  voyage  d'Angleterre  et  d'aller  trouver  mon  père  et  ma  famille. 
Je  partis  avec  la  plus  grande  hâte,  sans  aucun  domestique,  et  engageai 
Monsieur  Barker.  mon  ami  et  un  des  professeurs  les  plus  distingués  de 
l'Université  de  Cambridge,  à  m'accompagner.  Je  descends  à  Varsovie  à 
la  maison  de  mon  père,  qui  était  sorti  ;  la  première  personne  que  je  ren- 
contre est  un  vieux  valet  de  chambre,  homme  d'une  confiance  bienméri- 
tée,  qui,  me  voyant  en  frac  noir,  accompagné  d'une  très  grosse  figure, 
fort  anglaise,  me  dit  :  «  Mais  j'espère  que  vous  ne  vous  êtes  pas  fait 
prêtre  anglican  ?  »  Il  ne  se  doutait  pas  qu'en  Angleterre,  quand  il  y  a 
à  la  Cour  le  plus  mince  deuil  pour  quelque  prince  d'Allemagne,  ce  deuil 
est  porté  jusqu'au  bout  de  l'Angleterre  par  tout  ce  qui  veut  être  fasltio- 
iiable. 

Mon  père,  informé  de  mon  arrivée,  vint  aussitôt,  [je]  le  trouvai  assez 
tranquille  et  m'aperçus  que  j'avais  fait  une  sottise  de  sacrifier  le 
plus  beau  voyage  pour  en  faire  un  le  plus  détestable.  Le  Roi  passa  à 
cheval,  nous  vit  à  la  porte  de  la  maison,  s'arrêta  un  moment,  nous  dit 
des  paroles  obligeantes  et,  parlant  avec  bonté  à  mon  compagnon,  celui- 
ci  lui  prit  la  main  qu'il  serra  bien  et  secoua  de  même  avec  toute  la  bre- 
tonne affection. 

Mais  dans  quel  enfer  metrouvais-je?  C'était  pendant  la  diète  Poninski 
qui  dura  près  de  trois  ans,  où  se  fit  le  premier  partage  qui  changea  le 
système  de  l'Europe.  La  Pologne  était  envahie  par  les  trois  puissances, 
Varsovie  occupée  par  les  troupes  étrangères  et  toutes  les  propriétés 
particulières  livrées  à  l'avidité  d'une  association  de  brigands  protégés 
par  les  diplomates  étrangers,  dont  ils  étaient  les  vils  instruments  !  L'em- 
ploi d'affreux  moyens  fit  obtenir  aux  puissances  ce  qu'elles  voulaient. 
Mais  les  suites  ont  fait  connaître  qu'il  est  difficile  de  décider  laquelle 
des  trois  eut  plus  lieu  de  s'en  repentir.  J'arrivais  dans  ce  pays  avec 
des  idées  d'ordre,  de  respect  pour  les  propriétés  et  tout  qui  est  néces- 
saire à  l'existence  sociale.  Je  me  vis  donc  au  milieu  d'un  vrai  enfer  où 
un  présent  affreux  ne  présentait  rien  de  consolant  dans  l'avenir.  Cela 
m 'affecta  au  point  que  masantéen  souffrit  beaucoup.  On  s'en  aperçut  et 
le  Roi  décida  qu'il  fallait  me  faire  continuer  mes  voyages.  J'allai  à 
Paris,  âgé  de  dix-neuf  ans.  C'était  l' avant-dernière  année  du  règne  de 
Louis  XV.  époque  la  plus  brillante  en  France  pour  la  société,  pour  la 
quantité  d'hommes  aimables,  distingués  par  leurs  connaissances  et  gé- 
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nie.  Les  idées  libérales  commençaient  déjà  à  percer  et  faisaient  naître 
de  grandes  espérances.  La  cour  seul  s'y  refusait.  Louis  XV,  homme  de 
beaucoup  d'esprit,  de  la  plus  belle  figure,  et  qui  pouvait  prétendre  à 
tout  genre  de  grandeurs,  en  était  éloigné  par  un  mauvais  fond  d'édu- 
cation, livré  à  tous  les  plaisirs,  blasé  et  insouciant  en  tout  ce  qui  n'y 
servait  pas.  Je  lui  fus  présenté  et  ensuite  à  toute  sa  famille  :  tout  se  passa 
selon  l'étiquette  d'usage.  Au  sortir  de  là.  le  maître  de  cérémonies  qui 
conduisait  tout  le  corps  diplomatique  et  les  étrangers  nous  dit  «  que 
nous  irions  chez  Madame  Du  Barry  ».  Je  m'arrêtai  et  dis  «  que  j'étais 
venu  pour  faire  la  cour  au  roi  et  à  sa  famille  »  et  avec  ma  franchise 
polonaise  de  dix-neuf  ans.  tournai  sur  le  talon  et  m'en  allai.  Cela  fut  un 
coup  de  tonnerre  pour  tout  ce  monde  autrement  habitué  et  façonné.  Je 
n'en  dînai  pas  moins  chez  le  premier  ministre,  et  la  chose  en  serait  res- 
tée là.  Mais  comme  le  Dauphin,  la  Dauphine  et  toute  la  famille  avaient 
appris  avec  plaisir  mon  coup  de  tête,  cela  les  enchanta  et  ils  me  com- 
blèrent d'égards  obligeants,  m'invitèrent  à  leurs  réunions  particuliè- 
res et,  sans  en  avoir  aucune  prétention ,  je  devins  un  objet  de  parti .  Cela 
contribua  aussi  à  ce  que  beaucoup  de  personnes  distinguées  me  tirent 
des  attentions  et  me  rendirent  le  séjour  de  Paris  plus  agréable. 

Quand  je  partis,  M.  d'Agincourt,  qui  m'avait  sacrifié  beaucoup  de  son 
temps  quoiqu'il  en  eût  peu  à  sa  disposition,  m'accompagna  une  partie 
de  la  route  vers  Fontainebleau.  Nous  descendîmes  de  voiture  et  marchâ- 
mes vers  le  coteau  d'Atys.  Avant  de  me  séparer  de  lui,  je  lui  fis  part 
des  observations  que  j'avais  faites  sur  la  France,  dont  le  résumé  était 
qu'il  me  paraissait  que  ce  pays  ne  pouvait  pas  continuer  à  subsister 
dans  l'état  de  délabrement  général, d'inquiétude  et  de  mécontentement 
dans  lequel  il  se  trouvait,  et  qu'une  révolution  quelle  qu'elle  soit,  était 
inévitable. 

Je  continuai  mon  voyage,  et,  à  Toulouse  j'appris  la  mort  de  Louis  XV; 
je  passai  l'hiver  à  Rome  et  retournai  à  Varsovie  au  printemps  de  177G. 
J'avais  un  tel  éloignement  pour  mon  pays,  après  les  scènes  horribles 
que  j'y  avais  vues  pendant  le  partage,  que  j'y  revins  avec  la  ferme  réso- 
lution de  m'assurer  une  existence  si  médiocre  qu'elle  fût,  hors  de 
Pologne.  Mais  y  ayant  demeuré  quelque  temps,  je  vis  la  possibilité  d'y 
faire  du  bien  et  même  beaucoup  de  bien.  Cela  fut  la  cause  principale 
qui  changea  mes  intentions.  Pendant  environ  dix  années  la  fortune  me 
servit  d'une  manière  si  extraordinaire  que  même  sans  y  donner  une  très 
grande  attention.je  devins  l'homme  à  peu  près  le  plus  riche  de  l'Europe1. 

1  Le  prince  reçut  du  roi  deux  immenses  «  starosties  »,  les  territoires  de 
Boliusluw  et  de  Kaniow  en  Oukraïne. 
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Carqui  avait  cinq  cent  mille  habitantsdans  ses  terres, à  sa  disposition, la 
possibilité  d'en  doubler  le  revenu  et  de  faire  de  nouvelles  acquisitions 
autant  que  je  voulais  ?  Les  révolutions  de  l'Europe  dont  la  Pologne  fut 
la-première  victime,  et  les  sacrifices  énormes  que  je  fis  pour  conserver 
au  moins  de  l'indépendance  quand  je  n'avais  plus  les  moyens  d'être 
utile  à  ceux  dont  le  bonheur  et  la  prospérité  m'avaient  toujours  occupé, 
réduisirent  cette  fortune  qu'on  pouvait  dire  colossale,  devenue  sans  ob- 
jet après  la  destruction  de  mon  pays,  à  une  diminution  considérable  et 
plus  proportionnée  aux  circonstances  ;  ce  qui  contribua  à  me  consoler 
de  sa  perte. 

Après  ce  tableau  général  des  alternatives  diverses  dans  lesquelles  je 
me  suis  trouvé,  je  viendrai  à  quelques  détails. 

L'année  1776  eut  lieu  la  diète  de  Mokronowski,  pour  laquelle  je  fus 
élu  nonce.  Toutes  les  provinces  s'étaient  donné  des  uniformes  pala- 
tinales  qu'on  décora  de  riches  épaulettes.  Gomme  le  pays  était  fort 
appauvri  et  que  c'était  un  objet  de  luxe  non  insignifiant  dans  sa  totalité, 
j'engageai  la  noblesse,  à  la  diétine  de  Varsovie,  à  renoncer  à  ces  épau- 
lettes et  à  les  déposer  pour  être  envoyées  comme  don  à  l'hôpital.  Cela 
fut  imité  dans  les  autres  provinces  et  ne  plaisait  pas  à  ceux  qui  ont  le 
goût  des  dorures.  Je  manifestai  dès  lors  celui  de  la  simplicité  et  de  la 
vraie  élégance,  que  je  conservai  toujours. 

On  chargea  le  comte  Zamoyski2  d'écrire  un  code  civil  pour  la  Polo- 
gne. 11  y  plaça  quelques  idées  libérales  et  de  simple  justice  en  faveur 
des  paysans, ce  qui, dans  la  diète  suivante, à  laquelle  il  fut  présenté,alar- 
ma  la  noblesse  et  excita  son  animosité  à  un  tel  degré,  qu'on  voulait  dé- 
créter que  ce  code  fût  brûlé  par  la  main  du  bourreau.  Je  parlai  alors 
pour  lapremière  foisà  la  diète  et  contre  toute  la  diète,  et  lui  exposai  qu'on 
pouvait  ne  pas  recevoir  le  Gode,  mais  qu'on  ne  pouvait  blesser  l'honneur 
d'un  homme  respectable  qui  avait  écrit  d'après  sesprincipes. Le  Gode  ne  fut 
pas  reçu,  mais  sans  aucune  manifestation  qui  aurait  blessé  le  comte 
Zamoyski.  Il  m'en  fut  reconnaissant  aussi  longtemps  qu'il  a  existé  et 
fut  le  premier  qui  mit  à  ma  disposition  sa  très  grande  fortune  toutes 
les  fois  que  je  serais  dans  le  cas  d'y  recourir.  Cet  exemple  suivi  par 
d'autres  me  mit  à  même  de  faire  des  acquisitions  énormes  qui  s'effec- 
tuèrent avec  le  plus  grand  succès.  Je  ne  pouvais  obtenir  cela  de  ma  fa- 
mille, car  la  bienfaisance  infinie  du  Roi  et  son  attention  donnée  tout  en- 
tière à  ce  qui  pouvait  créer  un  bon  gouvernement  en  Pologne,  le 
maintenir  et  le  faire  marcher,   lui  laissaient  peu  le  loisir  de  s'occuper 

2  André  Zamoyski.  grand-chancelier  de  la  Couronne,  un  homme  du  plus 
grand  mérite. 
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de  ses  finances  qui  par  là  étaient  dans  un  état  peu  prospère.  Il  ne  pou- 
vait donc  m  assister,  encore  moins  mon  père,  qui  dépensait  générale- 
ment au  delà  de  son  revenu. 

Ce  crédit  que  m'offrirent  différentes  personnes,  lit  le  mien  dans  le 
pays  et  même  hors  du  pays;  de  manière  que  mes  papiers  se  négociaient 
à  Amsterdam  mieux  que  ceux  de  plusieurs  têtes  couronnées,  ce  que 
j'appris  par  un  pur  hasard. 

A  la  suite  de  cette  diète  de  Mokronowski  qui  avait  fait  différentes 
bonnes  lois  qui  améliorèrent  le  sort  de  la  Pologne  et  auxquelles  cette 
fois  la  Russie  ne  s'opposa  pas,  je  fus  envoyé  par  le  Roi  à  Pétersbourg 
pour  en  remercier  l'Impératrice.  Elle  me  reçut  cette  fois  et  toutes  les 
autres  avec  une  bonté  dont  jo  conserverai  toujours  le  souvenir  recon- 
naissant. Sa  cour  crut  s'apercevoir  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  plus 
dans  sa  bienveillance.  Si  cela  était,  je  fus  celui  qui  m'en  aperçus  le 
moins  et  je  ne  souhaitais  pas  m'en  apercevoir.  Cela  pouvait  blesser 
l'orgueil  d'une  femme  belle  encore  et  si  grande  souveraine.  Sa  conduite 
à  mon  égard. constante  alors  et  dans  les  temps  postérieurs,accrut  infini- 
ment le  respect  que  je  portais  à  son  caractère.  La  manière  avec  laquelle 
l'Impératrice  me  traitait  excita  la  malveillance  du  Grand-duc,  habitué 
à  blâmer  tout  ce  qu'elle  faisait.  Ce  sentiment  d'aigreur  à  mon  égard 
fut  encore  augmenté  par  le  prince  Repnin  ;  il  se  disait  grand  ami  de 
mon  père  et  n'était  sûrement  pas  le  mien.  C'est  le  même  qui  a  exercé 
l'ambassade  de  Varsovie  avec  tant  de  violence  et  de  hauteur.  11  était 
d'un  caractère  chevaleresque,  mais  à  l'égard  de  la  Pologne  dans  des 
principes  archi-russes.  Je  restai  un  jour  seul  avec  lui  et  nous  parlâmes 
beaucoup  sur  la  Pologne.  11  me  manifesta  son  opinion  et  je  lui  dis  avec 
la  franchise  d'un  homme  de  vingt  ans  «  qu'il  me  paraissait  que  la  ma- 
nière comment  la  Russie  exerçait  son  influence  en  Pologne  ne  pouvait 
avoir  que  de  funestes  résultats».  11  me  répondit  avec  une  franchise 
égale  t  que  la  prospérité  de  la  Pologne  et  celle  de  la  Russie  étaient  in- 
compatibles ».  Je  lui  répondis  :  «  Nous  n'avons  donc  rien  à  nous  dire.  » 
Cessai  de  le  fréquenter  sans  cesser  pourtant  de  lui  conserver  de  l'estime. 
Après  les  malheurs  et  la  destruction  de  la  Pologne  il  se  rapprocha  de 
moi  et  me  rendit  des  services  essentiels,  non  demandés. 

Parti  de  Pétersbourg,  accompagné  d'un  courrier  de  Cabinet  je  passai 
à  Moskow. où,  entre  autres  informations  curieuses  que  j'acquis,  le  savant 
et  honnête  Mùller,  garde- en-cbef  des  archives  de  l'empire,  me  douna 
lestablesgénéalogiquesécritespar  lui  de  tous  les  czars  de  Russie  et  de 
toutes  les  branches  de  leurs  familles  depuis  les  temps  les  plus  anciens, 
ouvrage  de  grands  détails  et  beauté.  Je  fis  don  de  ces  tables  au  Roi,qui  les 
porta  avec  lui  ainsi  que  beaucoup  d'autres  papiers  infiniment  intéres- 
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sants,  quand,  invité  par  Paul,  il  se  transporta  à  Prtcrsbourg,  et  tous  ces 
papiers  restèrent  sous  la  clef  de  l'Empereur  même. 

De  Moskow  je  passai  par  Kiow  en  Ukraine,  où  je  formai  mon  grand 
plan  d'acquisitions.  Alorsaucun  seigneurpolonais  n'osaitaller  et  moins 
encore  demeurer  dans  ces  contrées,  à  cause  des  grands  massacres  qu'y 
avaient  commis  les  paysans  sur  leurs  maîtres,  sans  distinction,  et  quel- 
quefois trop  injustes  '.Je  ne  craignais  pas  les  paysans,  parce  que  je  vou- 
lais leur  bien  et  les  aimais.  J'y  trouvai  un  peuple  intelligent  et  capable 
de  tout.  Ils  me  furent  reconnaissants  parce  qu'ils  me  comprirent.  Dans 
les  années  suivantes  j'y  lis  les  plus  belles  acquisitions  avec  connaissance 
des  localités.  Je  construisis  mon  habitation  dans  un  local  d'une  beau- 
té la  plus  extraordinaire  mais  tout  à  fait  isolé,  ce  qui  était  pour  les 
habitants  un  témoignage  de  la  confiance  que  j'avais  en  eux.  J'avais  exé- 
cuté tout  mon  plan  en  Ukraine  avant  que  d'autres  petits  ou  grands  pro- 
priétaires osassent  s'y  porter,  de  manière  que  je  n'éprouvais  ni  ob- 
stacles, ni  rivalités.  Je  revins  à  Varsovie  et  commençai  à  m'occuper  de 
l'exécution  de  mon  grand  projet  du  Cens  général  -,  qui  a  été  certainement 
le  plus  beau,  le  plus  solide  et  le  plus  utile  des  systèmes  qui  ont  existé 
dans  la  société  humaine  [!J  L'expérience  de  ses  grands  avantages  l'aurait 
étendu  dans  le  Nord,  et  s'il  avait  pénétré  en  Russie,  c'était  le  seul 
moyen  par  lequel  ce  grand  empire  pouvait  assurer  sa  tranquillité  par 
une  prospérité  générale  et  une  justice  due  à  toutes  les  classes  d'hom- 
mes, que  ce  vaste  empire  ne  pourra  jamais  obtenir  autrement  et  avec 
autant  de  facilité.  De  tant  de  motifs  de  regret  que  doit  donner  la  des- 
truction de  la  Pologne,  celui  de  la  perte  du  Cens  général  doit  être  des 
plus  grands. On  a  détruit  ce  qu'on  ne  connaissait  pas  et  on  le  regrettera 
toujours, d'autant  plus  que  cette  perte  est  peu  réparable.  Si  on  voulait  se 
servir  d'une  comparaison  un  peu  triviale  mais  assez  vraie,  on  dirait 
qu'un  troupeau  d'animaux  immondes  est  entré  dans  le  plus  beau  jar- 
din fleuri  d'un  Hollandais,  a  mangé  les  oignons  des  fleurs  les  plus  ra- 
res sans  savoir  ce  qu'il  mangeait.  On  croyait  ou  on  voulait  le  faire  croire 


'L'insurrection  dos  Uosaqucs  en  1768  et  les  massacres  de  Ilumaii  (  lloinua- 
gne)  en  Ouk raine. 

-  Le  plan  de  Poniatowski  de  l'affranchissement  des  paysans  du  servage,  con- 
sistait en  somme  à  introduire  un  système  de  redevances.  Sur  la  situation  géné- 
rale des  paysans  et  les  diverses  réformes  de  leur  état,  voyez.  Kctrcon,  Histoire 
intérieure  de  Pologne,  t.  I,  pages  340- i!  KL  Il  existe  en  outre  une  rare  bro- 
chure exposant  tout  le  système,  écrite  sans  doute  par  le  prince  lui-même  (avec 
son  portrait  gravé  par  Hetlclini,  d'après  un  tableau  d'Angélique  Kauffman),  sous 
le  titre:  Etablissement  il  a  Cens  Général,  Rome,  1818,  gr.  in-8°. 
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qu'il  n'y  avait  rien  d'estimable  en  Pologne  ;  erreur  dont  les  suites  ont 
été  funestes. 

Les  années  qui  suivirent  furent  tranquilles  pour  la  Pologne,  elles 
semblaient  des  années  de  convalescence.  Mais  dans  cette  apparente  tran- 
quillité germaient  des  causes  de  mécontentement,d,aigreur  et  d'inquié- 
tude qui,  accrues  par  l'exemple  de  la  révolution  de  France,  excitèrent 
des  animosités  et  des  troubles  qui  servirent  aux  puissances  de  prétexte 
pour  détruire  la  Pologne.  On  n'indiquera  que  quelques  faits  les  plus 
remarquables  dans  le  courant  de  ces  années. 

L'an  1779,  l'Impératrice  fit  le  voyage  de  Polock  qui  l'approcha 
tant  de  nos  frontières  que  le  Roi  crut  convenable  que  j'y  allasse.  Il  se 
trouvait  dans  cette  ville,  jadis  polonaise,  un  très  beau  collège  de  Jésui- 
tes. L'Impératrice,  qui  n'avait  jamais  vu  une  messe  catholique, voulut  en 
voir  une.  L'édifice  est  beau,  mais  la  messe  fut  la  plus  déguenillée  et 
misérable.  Elle  en  était  excédée  et  m'ayant  appelé,  me  dit  :  «  J'avoue 
que  je  m'étais  fait  une  autre  idée  des  Jésuites!  »  Je  lui  répondis  :  «  Que 
Votre  Majesté  ne  la  prenne  pas  d'après  cequ'Elle  voit  ici,  mais  qu'EUe 
veuille  bien  se  souvenir  que  les  Jésuites  étaient  les  gardes  prétoriennes 
du  Pape  ».  Cela  la  fit  rire  et  rester  avec  résignation  et  debout  jusqu'à 
la  fin  de  ce  très-ennuyeux  miaulement. 

De  Polock  on  alla  à  Szolow,  terre  que  l'Impératrice  avait  donnée  au 
comte  Zaritz  '.  Il  y  avait  des  établissements  considérables  et  préparé 
des  fêtes  de  la  plus  grande  magnilicence.  11  me  dit  -  qu'il  y  aurait 
vingt-sept  jours  de  fêtes  ».  Je  lui  demandai  :  «pourquoi  il  avait  fait  cette 
énorme  dépense  ?  »  11  me  répondit  :  «  L'Impératrice  peut  tomber  ma- 
lade et  il  fautavoir  de  quoi  amuser  la  cour.  »  Heureusement  l'Impéra- 
trice se  porta  bien  et  l'on  partit  le  lendemain.  Mais  il  fallait  brûler 
vingt-sept  jours  de  fêtes  en  moins  de  six  heures,  aussi  était-ce  partout 
feux  d'artifice  magnifiques,  volcans,  laves,  illuminations,  six  théâtres 
et  cent  autres  choses  semblables,  toutes  à  la  fois.  Le  propriétaire  de 
ce  magique  spectacle  traînait  l'Impératrice  partout,  elle  en  riait  sous 
cape,  mais  n'en  pouvait  plus.  Pour  dernière  seccature,  il  la  pria 
de  venir  voir  une  pièce  jouée  par  des  jeunes  gens  de  son  corps  de 
cadets  et,  la  voyant  peu  disposée  pour  s'y  décider,  il  lui  dit  *  qu'ils 
étaient  tous  nobles  ».  —  L'empereur  Joseph,  pas  moins  impatienté,  qui 
se  trouvait  présent,  dit  un  peu  à  sa  manière  :  <  Je  ne  savais  pas  qu'il 
fallût  être  noble  pour  être  bon  arlequin  ».  On  sait  qu'il  n'aimait  pas  la 

1  Ville,  de  Szklow  (C.liklov.  district  de  Moliilew),  dont  Catherine  II  a  fait  dona- 
tion d'abord  au  prince  l'ationikine  en  1773,  et  ensuite,  eu  1778,  an  général 
Zorilcli. 
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noblesse.  Ce  voyage  fut  en  général  fort  agréable  ;  car  l'Impératrice  y 
avait  un  ton  plus  de  société  que  de  cour,  il  n'y  avait  pas  de  diplomates 
d'étiquette,  guère  de  flatteurs,  ni  «le  bouffons  fort  titrés,  qu'il  faut  par- 
fois tolérer  pour  avoir  un  peu  de  gaieté  apparente,  quand  il  n'y  a  pas 
sujet  d'en  avoir  de  réelle.  L'empereur  causait  bien,  avait  le  talent  de 
raconter  mieux  et  l'impératrice  celui  de  le  faire  valoir.  Au  voyage  de 
Cherson  ces  choses  n'existaient  qu'autant  qu'elles  pouvaient  et  fort 
différemment. 

Delà  nous  allâmes  à  Mohilow.  il  s'y  trouvait  entre  autres  troupesun 
superbe  régiment  de  cuirassiers  appartenant  au  prince  Potemkin. L'em- 
pereur était  fort  curieux  de  voir  ce  régiment.  11  en  parlait  toujours  au 
prince,  qui  s'excusait  sur  le  mauvais  temps  qui  devait  arriver  et  n'ar- 
rivait jamais.  Enfin  l'Impératrice  voulutque  l'Empereur  vit  ce  régiment. 
On  dressa  une  magnifique  tente  pour  l'Impératrice.  Nous  étions  tous  à 
cheval  ;  le  régiment  rangé  à  une  grande  distance,  le  prince  Potemkin 
se  met  à  la  tète  et,  au  moment  qu'il  tire  son  épée  pour  comman- 
der, voilà  le  cheval  qui,  affaissé  parlenormité  du  poids,  s'asseoit  sur  les 
jambes  de  derrière,  comme  un  centaure.  On  descendit  le  prince;  le  co- 
lonel commandant  se  mita  la  tète  et  le  régiment  litdans  une  carrière  de 
plus  de  mille  pas  une  attaque  dont  le  sol  tremblait,  et  s'arrêta  devant 
la  tente  de  l'Impératrice  dans  une  ligne  aussi  parfaite  que  celle 
dans  laquelle  il  était  parti.  L'Empereur,  bon  juge  en  ce  genre,  et 
pas  complimenteur,  dit  «  que  de  sa  vie  il  n'avait  jamais  vu  faire  cela  à  un 
régiment  de  cavalerie  ». 

Après  quelques  jours  l'Impératrice  partit  et  je  fus  arrêté  parune  bien 
triste  occupation.  J'y  perdis  le  général  Coccei  ',  commandant  du  ré- 
giment des  gardes  du  Pioi.  Il  avait  souhaité  m'accompagner  pour  revoir 
l'Impératrice,  il  l'avait  connue  à  Stettin,  où  elle  avait  été  élevée,  et  lui 
aide  de  camp  de  Erédéric  II  pendant  la  guerre  de  sept  ans.  Il  avait 
beaucoup  vu  Voltaire  et  les  hommes  de  lettres  qui  étaient  à  la  cour  de 
FrédériCjhomme  des  plus  extraordinaires, qui  se  jouait  de  la  littérature 
comme  de  tout  le  reste, et  ne  faisant  toujours  et  très  bien  que  le  rôle  du 
roi.  Par  toutes  ces  raisons  le  général  Coccei,  homme  très  instruit,  avait 
un  fond  de  conversation  gai  et  inépuisable.  Avant  d'arriver  à  Mohi- 
low une  bouteille  cassa  et  lui  blessa  la  main  ;  un  mauvais  chirurgien 
d'un  grand  seigneur  qui  se  trouva  là  par  hasard,  arrêta  le  sang  avec  un 
appareil,  cela  occasionna  une  inflammation  qui  ne  l'empêcha  pas  de 
venir  encore  une  fois  à  la  cour  :  mais  ensuite  il  fut  obligé  de  rester  chez 

1  Voyez  sur  Coccei  :  liarloscfirii  :  J.,  Los  seigneurs  allemands,  etc.  (en 
polon).  pages  118-182. 


4C(j  UKVUtt'l/HlftTOIKK   blrLOMATI^Ui; 

lui.  L'impératrice  et  l'empereur  envoyèrent  leurs  chirurgiens,  qui  dé- 
cidèrent qu'il  fallait  couper  le  bras  ;  avancé  en  âge  il  ne  voulut  pas  s'y 
décider  et  périt.  Je  fus  arrêté  quelques  jours  par  cette  fâcheuse  circons- 
tance et, pour  me  distraire  un  peu  dans  ce  mal  sans  remède,  j'eus  l'idée 
d'écrire  une  lettre  à  l'Impératrice  dans  laquelle  je  lui  témoignai  com- 
bien il  m'importerait  de  connaître  ses  vraies  intentions  à  l'égard  de  la 
Pologne  :  car  il  me  paraissait  que  ce  pays,  dont  la  constitution  était  si 
chancelante,  et  qu'on  avait  livré  à  l'arbitraire  des  ambassadeurs  russes, 
était  une  manière  d'exister  qui  ne  pouvait  que  faire  naitre  des  trou- 
bles dans  une  nation  qui  a  du  sentiment.  Cette  question  un  peu  har- 
die ne  pouvait  venir  que  de  la  part  d'un  jeune  homme  un  peu  encouragé 
par  les  bontés  de  l'Impératrice.  Mais,  comme  de  raison,  répitre  resta 
sans  réponse. 

Quand  par  l'Ukraine  je  revins  à  Varsovie  et  que  je  communiquai  au 
Roi  ma  lettre  à  l'Impératrice,  je  ne  l'ai  jamais  vu  dans  une  semblable 
agitation,  surtout  parce  qu'il  s'y  trouvait  qu'il  fallait  changer  le  trône 
de  Pologne  d'électif  en  héréditaire.  Le  Roi  répétait  toujours,  «que  dans  les 
Pacta  Convoita  il  avait  juré  .fie  ne  jamais  rien  faire  pour  rendre  le 
trône  héréditaire.  Comment  croira-t-on  que  vous  ayez  pu  faire  cette 
proposition  à  mon  insu  et  l'on  pourra  me  faire  le  reproche  à  chaque 
diète.  »  11  a  fallu  beaucoup  pour  calmer  le  Roi,  y  employer  même  l'am- 
bassadeur de  Russie  pour  l'apurer  que  cet  écrit  ne  serait  jamais  com- 
muniqué à  personne. 

L'an  1780  j'ai  été  élu  maréchal  du  Conseil  Permanent  et  comme  je 
n'ai  jamais  voulu  me  former  en  Pologne  un  parti,  mais  ou  rien  ou  la 
nation  entière,  je  me  suis  trouvé  sans  opposition  et  conduisis  ce  Conseil 
d'une  manière  que  les  motifs  d'aigreur  et  de  dissensions  ont  été  sus- 
pendus jusqu'à  la  diète  prochaine,  avec  le  contentement  du  Roi. 

L'affaire  la  plus  délicate  en  ce  temps  était  celle  de  l'arrestation 
de  l'évèque  de  Cracovie,  Soltyk.  C'est  le  même  qui,  avec  d'autres 
sénateurs,  voulut  faire  une  opposition  aux  droits  de  citoyen  que 
les  puissances  voulaient  faire  accorder  aux  dissidents.  Le  prince 
Repnin,  alors  dans  l'âge  de  sa  plus  grande  impétuosité,  fit  prendre  ces 
sénateurs  dans  la  diète  et  les  envoya  en  Sibérie.  Le  Roi  fit  le  possible 
pour  empêcher  cette  horrible  violence,  mais  il  ne  put  y  parvenir.  Le 
pauvre  évèque,  revenu  du  voyage  avec  ses  compagnons,  par  les  insis- 
tances du  Roi,  se  regarda  comme  un  martyr  et  d'exaltation  en  exalta- 
tion il  finit  par  devenir  fou  :  entre  autres  scandales  il  arrêtait  les  gens 
dans  la  rue  et  les  forçait  à  communier.  Le  clergé  même  vit  la  nécessité 
indispensable  de  l'arrêter  ;  il  était  tenu  avec  des  égards  qui  ne  pou- 
vaient être  plus  grands  pour  aucun  souverain.  Mais  le  parti  d'opposi- 
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lion  s'attacha  à  ce  qu'on  avait  arrêté  un  sénateur,  et  voulait  faire  grand 
train.  Heureusement  je  leur  persuadai  que  ce  n'était  pas  dans  le  Con- 
seil qu'il  fallait  traiter  ce  sujet,  mais  que  son  vrai  champ  de  bataille 
était  la  diète.  Ils  s'y  portèrent,  sans  obtenir  aucun  résultat. 

Dans  l'année  1781  le  grand-duc  Paul  commença  son  grand  voyage- 
L'Impératrice  était  parvenue  à  me  remettre  très  bien  avec  lui,  et  nous 
étions  en  commerce  de  lettres  régulier.  Comme  il  devait  passer  par  une 
partie  de  la  Pologne,  le  Roi  crut  m'envoyer  à  sa  rencontre.  Il  fut  très 
aimable  et  son  épouse  contribua  à  rendre  très  agréable  ce  voyage.  On 
causait  de  diverses  choses  et  il  me  parla  entre  autres  de  la  lettre  que 
j'avais  écrite  à  l'Impératrice  de  Mohilow,  et  me  dit  :  «  J'espère  que 
vous  ne  vous  attendiez  pas  à  une  réponse.  »  Cela  me  fit  com- 
prendre qu'on  lui  communiquait  tout,  puisqu'il  avait  connaissance 
même  de  cela.  Nous  eûmes  entre  autres  couchées  une  à  Lachowce, 
château  et  citadelle  construits  à  grands  frais  par  un  prince  Jablonow- 
ski  '  dans  une  île  qu'il  créa  au  milieu  d'un  lac,  qu'il  fortifia  et  y  fit 
un  palais.  II  y  aurait  à  compter  beaucoup  de  ses  extravagances  vani- 
teuses, pédantesques  et  antiquaires;  pour  en  dire  une,  comme  il  existe 
une  ancienne  histoire  que  quatre  frères  souverains  possédaient  tout  ce 
qui  avait  jamais  été  Pologne,  qu'un  de  ces  frères  était  Pruss  et  que  les 
armes  de  la  famille  Jablonowski  était  le  même  aigle  qu'a  la  Prusse,  il 
fonda  un  prix  considérable  à  l'université  de  Leipsick  et  donna  pour 
sujet  de  la  première  dissertation  :  «  Comment  et  quel  temps  avait  existé 
ce  Pruss  ?  »  La  dissertation  qui  obtint  le  prix  prouvait  que  ce  Pruss  n'a- 
vait jamais  existé.  Sa  femme,  qui  n'était  guère  moins  folle  que  lui,  mit 
à  côté  du  lit  du  grand-duc  deux  pistolets  énormes  chargés  de  camées  et 
au  pied  un  horloge  qui  jouait  une  petite  musique  tous  les  quarts 
d'heure  et  une  grande  à  toutes  les  heures.  De  manière  que  le  grand- 
duc,  ne  pouvant  dormir,  fut  obligé  de  se  lever  la  nuit,  pour  faire  taire 
cet  indiscret. 

Arrivés  à  Brody  pour  passer  l'après-diner,  comme  il  n'avait  jamais 
vu  de  synagogue  juive,  il  prévint  le  général  autrichien  qu'il  voulait  y 
aller.  Celui-ci  mit  une  double  ligne  de  sentinelles,  mais  à  une  distance 
d'environ  dix  pas  l'une  de  l'autre.  On  alla  à  pied,  mais  la  populace  juive, 
qui  est  très  nombreuse  en  cet  endroit,  plus  commerçante  et  curieuse 
qu'ailleurs,  se  poussa  en  masse  sur  les  sentinelles  et  les  renversa.  Nous 
entendimes  des  cris  épouvantables  et  nous  nous  mimes  à  courir  à  tou- 
tes jambes.  A  peine  entrés  dans  la  synagogue   les  portes  se  fermèrent 

1  Joseph-Alexandre  Jablonowski,   prince  du  Saint-Lmpiic  palatin  de  Nowo- 
grod,  antiquaire  érudit  et  fondateur  d'une  société  savante  à  Leipsick 
0  hist.   uipl.  ;J2 
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avec  la  plus  grande  impétuosité,  aux  grands  cris  des  gens  blessés  ou 
écrasés.  Au  bout  de  quelque  temps  on  déblaya  la  rue  et  nous  revînmes 
de  cette  belle  promenade.  Le  grand-duc  était  déjà  mal  disposé  à  l'é- 
gard des  Autricbiens  ;  on  peut  juger  les  plaisanteries  que  lui  prêta 
cette  occasion.  Durant  son  voyage,  pour  l'amuser  on  faisait  manœuvrer 
des  régiments  à  côté  de  la  route.  Mais  tout  cela  ne  diminua  pas  son  fiel 
contre  l'Empereur,  parce  que  Joseph  était  le  clievalier  déclaré  de  l'Im- 
pératrice. 

Dans  l'année  1783  le  grand-duc  revint  de  son  voyage  et  j'allai  pa- 
reillement à  sa  rencontre  à  Rialystok,  où  le  reçut  ma  tante  Madame  de 
Cracovie'.  L'Impératrice,  qui  avait  fixé  la  longueur  de  ses  séjours  dans 
tous  les  endroits,  avait  assigné  deux  journées  pour  bialystok. Ma  tante, 
qui  était  une  personne  vraiment  rare  pour  tout  ce  qui  est  douceur, 
amabilité  et  grande  représentation  sans  aucune  affectation,  le  reçut  ad- 
mirablement. La  cour  du  grand-duc,  qui  voyageait  en  trois  colonnes, 
s'y  trouvait  réunie,  et  l'ensemble  formait  une  belle  cour.  Le  grand-duc 
était  avec  un  respect  pour  ma  tante  que  je  ne  lui  ai  jamais  vu  et  la 
grande-duchesse  aimable  toujours  et  partout.  Je  les  accompagnai  par 
mes  terres  en  Litbuanie,  et  à  Szadow,  dernier  gite,  ne  sachant  com- 
ment les  amuser  dans  l'après-diner,  j'ordonnai  qu'il  y  eût  une  noce 
juive  et  que  toute  la  synagogue  vint  avec  les  chants  usités,  les  bouffons 
et  tout  leur  costume  rituel,  au  château.  Chez  les  juifs  il  va  toujours 
gens  à  marier.  Le  grand-duc  fut  plus  content  de  cette  farce  que  d'au- 
cune fête, et, avant  son  départ.je  lui  fis  entendre  une  musique  la  plus  cu- 
rieuse et  la  plus  horrible.  Nous  avons  dans  nos  terres  des  gens  gardes 
dédiasse  qui  imitent  au  naturel  le  hurlement  des  loups  mâles, femelles 
et  louveteaux. Les  loups  répondent  et  on  sait  où  les  trouver.  Cette  mu- 
sique vraiment  infernale  le  lit  beaucoup  rire.  Je  l'accompagnai  jus- 
qu'à Mittaw.où  la  ligure  et  les  manières  grotesques  du  duc  de  Courlande 
amusèrent.  Nous  séparant,  le  grand-duc  me  fit  un  cadeau  qui  caracté- 
rise la  grâce  que  son  esprit  avait  alors.  A  la  première  entrevue  qu'il 
eut  avec  sa  femme  à  kônigsberg,  ils  avaient  échangé  deux  petites  ba- 
gues avec  chiffres  en  diamants.  Ils  cassèrent  ces  deux  bagues,  cousu- 
rent  les  chiffres  dans  un  souvenir  d'ivoire  le  plus  simple  et  me  le 
donnèrent. 

Dans  cette  même  année  je  fis  avec  la  Chambre  du  Roi  le  contrat  de 
ferme  pour  les  Economies  Royales  en  Litbuanie.  Cette  bonne  affaire 
m'arriva  par  un  singulier  hasard.  J'étais  venu   le   soir  pour  présenter 

1  Isabelle  Branicka,  née  Ponialowska,  simir  de  Stanislas- Auguste,  veuve  du 
grand  eunnclabh;  delà  Couronne  Jcjtn-Clémcnl  liranirki  îles  armes  (liyf. 


SOUVENIRS  DU  PR1XCK  STANISLAS   r-OMATOW  Ski  4VJÎI 

au  Roi  le  rapport  annuel  des  trois  régiments  de  cavalerie  de  sa  maison 
que  je  commandais.  Le  Koi  était  occupé  en  ce  moment  avec  quelqu'un, 
j'attendis  qu'il  lût  sorti  et  causai  un  peu  avec  M.  Cieciszewski,  chef  de 
la  Chambre  des  finances  du  Roi,  homme  très  sensé  et  d'un  caractère 
fort  estimable.  Nous  parlâmes  de  différentes  choses  et  il  me  dit  entre 
autres,  qu'ils  étaient  dans  un  grand  embarras, devant  ôter  les  Economies 
au  comte  Rzewuski  et  qu'ils  ne  savaient  à  qui  les  donner.  Je  lui  dis 
que  peut-être  je  m'en  chargerais  et  aux.  mêmes  conditions  que  les 
tient  le  comte  Rzewuski.  Il  me  répondit  :  «  Vous  rendriez  le  plus 
grand  service  au  Uoi.  »  Nous  entrâmes  dans  quelques  détails,  je  lui 
envoyai  mon  homme  d'affaires,  et,  le  lendemain,  avant  uneheure  après- 
midi,  tout  était  fini  et  signé. 

Par  difiérentes  causes  antécédentes  la  Chambre  du  Roi  ne  pouvait 
me  donner  que  des  informations  très  imparfaites,  n'en  ayant  pas  elle- 
même.  Mais  sur  la  simple  connaissance  de  la  manière  comment  le  comte 
Rzewuski  faisait  les  affaires,  je  me  décidai  â  payer  non  seulement  ce 
qu'il  payait  alors,  mais  même  au  delà  de  20.000  ducats  de  plus. 

L'année  1781.  me  donna  diverses  occupations.  J'eus  la  charge  de 
Grand-Trésorier  de  Lithuanie.  belle  en  ce  qu'elle  donnait  la  nomina- 
tion de  tous  les  employés.  Je  commandais  alors  trois  régiments  d'Ulans 
de  la  Maison  du  Roi  et  le  régiment  des  gardes  à  pied,  qui  difficilement 
aura  son  égal. 11  était  composé  de  vingt-quatre  compagnies  ;  plus  de  cinq 
cents  gentilshommes  y  servaient  ;  il  y  avait  entre  autres  [une]  école  de 
géométrie  pratique  pour  lever  et  dessiner  des  cartes  avec  instruments 
ou  à  vue  d'œil.  Ce  régiment  se  distinguait  beaucoup  par  une  exactitude 
non  minutieuse  et  un  ton  de  société  excellent  ;  car  hors  du  service  il  y 
avait  beaucoup  de  gaieté,  de  facilité,  car  on  vivait  beaucoup  ensem- 
ble. J'étais  de  plus  dans  le  département  des  écoles  publiques.  Ces  ob- 
jets et  les  établissements  de  divers  genres  nie  donnaient  beaucoup 
d'occupation.  Je  me  ménageais  pourtant  du  loisir  ne  faisant  par  moi- 
même  que  ce  que  je  ne  pouvais  faire  par  d'autres.  Fort  attentif  sur  le 
choix  des  personnes,  je  ne  l'étais  pas  moins  sur  la  manière  de  les  ré- 
compenser. Par  exemple,  M.  Radeni,  administrateur  général  de  mes 
terres  en  Lithuanie,  avait  2 \. 000  ducats  de  Hollande  de  pension  an- 
nuelle, moitié  en  terres,  moitié  en  argent  comptant.  Il  était  tenu 
à  quelques  dépenses,  comme  à  avoir  table  ouverte  à  Grodno  en  mon 
absence  et  quelques  autres  moindres  obligations  peu  onéreuses  par 
les  facilités  qu'il  avait.  Ces  dépenses  paraissent  considérables,  mais 
elles  posaient  sur  des  terres  qui  avaient  plus  de  300,000  habitants,  et 
si  on  avait  voulu,  on  pouvait  sans  les  fouler,  plus  que  doubler  le 
revenu.  Mais  j'avais  au  delà  de  ce  qu'il  me  fallait,  et  j'aimais  à  voir 
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autour  de  moi  beaucoup  de  gens  heureux.  Ces  temps  nous  paraissent 
à  présent  un  rêve.  Ils  ne  peuvent  revenir,  mais  peut-être  en  ver- 
rons-nous de  plus  favorables  au  bien  général. 

J'entrai  aussi  en  possession  des  Economies.  C'était  Tannée  de  la  diète 
de  Grodno  '  qui  m'obligeait  à  de  grands  préparatifs  de  tout  genre.  Je 
fis  aussi  dans  l'été  un  voyage  en  Allemagne  que  je  commençai  par 
Berlin.  Je  m'y  trouvai  aux  manœuvres  du  printemps  et  y  vis  Frédé- 
ric II  pour  la  dernière  fois.  Il  me  reçut  dans  la  petite  galerie  attenante 
à  la  tour  ronde  du  château.  Dans  cette  galerie  se  trouvait  depuis  vingt- 
sept  ans,  un  atlas  toujours  ouvert  à  la  même  carte  de  Pologne.  L'idée 
de  tourmenter  ce  malheureux  pays  l'occupait  donc  toujours.  A  côté  de 
cette  galerie  était  sa  chambre  à  coucher,  où  était  placé  un  lit  qui  aurait 
mal  ligure  dans  un  hôpital.  L'on  m'a  dit  qu'il  reposait  dans  cette  cou- 
che, son  chef  couvert  non  d'un  bonnet  de  nuit,  mais  d'un  grand  cha- 
peau à  plat  d'ordonnance,  à  la  prussienne.  On  s'habitue  donc  à  tout  ; 
il  aimait  la  magnificence  et  s'en  permettait  autant  qu'il  pouvait  ;  vou- 
lant d'un  autre  côté  blâmer  par  son  exemple  toute  apparence  de  mol- 
lesse, même  de  commodité,  il  a  fini  par  être  le  martyr  d'un  rôle  de 
gloire  apparente  et  de  tyrannie  réelle,  qui  ne  pouvait'faire  le  bonheur 
de  personne  ;  il  avait  trop  d'esprit  pour  n'en  juger  très  bien  lui- 
même,  mais  il  était  entraîné  par  les  circonstances  qu'il  a  trouvées  et 
s'est  vu  obligé  de  continuer.  Je  l'accompagnai  et  nous  passâmes  par 
un  cabinet  jaune,  dont,  à  peine  entrés,  on  ferma  en  dehors  les  deux 
portes.  Tous  les  généraux  étaient  réunis  pour  recevoir  l'ordre.  Je  ne 
devais  me  trouver  à  ce  mystère,  aussi  je  me  tins  dans  un  coin  le  plus 
éloigné  possible.  De  là  nous  sortîmes  tous  ;  les  généraux  transmirent 
l'ordre  aux  officiers  de  tous  les  régiments  qui  les  portèrent  aux  bas- 
officiers  qui  étaient  dans  la  cour.  Ce  coup  d'œil  était  imposant.  Le  roi 
traversa  cette  galerie  et  entra  dans  un  cabinet  assez  chétivement  meu- 
blé où  était  réuni  tout  le  corps  diplomatique.  Il  leur  parla  de  faribo- 
les et  finit  par  une  plaisanterie  tout  à  fait  dans  son  genre.  Les  décou- 
vertes de  Spallanzani  sur  la  génération  des  animaux  occupaient  les 
savants.  11  en  parla,  et  de  plaisanterie  en  plaisanterie  leur  dit  :  «  Mais 
cette  découverte  pourrait  être  d'un  grand  avantage  pour  les  gouverne- 
ments, car  pour  faire  les  mariages  des  princesses,  au  lieu  de  tant  de 
négociations  et  cérémonies,  il  suffirait  d'envoyer  un  ambassadeur  avec 
une  seringue  ».  Après  cela  il  leur  lira  sa  révérence.  F»epassant  par  la 
galerie,  se  trouvait  assis  non  loin  de  la  porte  le  maréchal  Ziethen,  qui, 
Agé  de  plus  de  80  ans,  était  en  costume  de  jeune  officier  de   hussards. 

1  Kn  1784. 
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Le  roi  lui  dit  quelques  paroles  obligeantesct  d'un  [ton]  tout  à  fait  dif- 
férent. 11  avait  un  talent  singulier  pour  varier  dans  un  instant  ton  et 
physionomie.  Il  y  avait  encore  une  autre  singularité  dans  cette  galeiie, 
c'est  qu'elle  était  tapissée  de  très  belles  tentures  des  Gobelins  dont  les 
sujets  étaient  pris  de  la  Bible.  Ziethen  était  assis  sous  un  petit  et  cliétif 
portrait  de  Catherine  II  et  ce  portrait  se  trouvait  immédiatement  sous 
la  discipline  de  Jésus-Christ  qui  chassait  les  vendeurs  du  temple.  Ce 
genre  epigrammatico-satirique  ne  pouvait  aller  qu'à  un  homme  dont 
le  grand  génie  était  appuyé  par  une  excellente  armée  de  plus  de 
n00,000  hommes. 

Quant  à  la  tapisserie,  une  méprise  la  lui  procura.  11  devait  recevoir 
les  batailles  d'Alexandre,  et  les  sujets  de  la  Bible  étaient  destinés  pour 
Benoit  XIV.  On  se  trompa  dans  l'adresse,  ce  qui  était  aisé  à  réparer, 
mais  le  pape  dit,  qu'il  avait  chez  lui  assez  de  Bible,  le  roi  assez  de  ba- 
tailles. Ainsi  les  Gobelins  restèrent  où  ils  étaient. 

11  y  eut  ensuite  un  grand  diner  chez  le  roi,  auquel  assistèrent  les 
ducs  de  Brunswick  et  tous  les  généraux.  Le  lendemain  était  jour  de 
manœuvres,  que  commandait  le  duc  Frédéric  de  Brunswick,  spirituel, 
bossu  et  très  malin.  Noyant  qu'une  partie  du  front  était  fort  en  désor- 
dre, j'allai  lui  en  faire  compliment  ;  il  me  répondit  :  «  Mais  que  vou- 
lez-vous que  j'y  fasse,  ce  diable  d'homme  veut  que  je  ménage  ce  champ 
de  seigle,  et  il  faut  que  je  culbute  mes  colonnes  ». 

Les  troupes  défilèrent  ensuite  devant  le  roi.  J'observai  deux  choses  ; 
la  première  que  les  pelotons  marchaient  jusqu'à  moins  de  dix  pas  du 
roi  avec  une  négligence  qui  approchait  du  désordre.  Mais  à  peine  que 
l'officier  leur  dit  :  «  Rangez-vous»,  ils  Tétaient  dans  un  instant  de  la 
manière  la  plus  parfaite.  La  seconde,  que  le  roi  regardant  ses  troupes, 
ses  yeux,  d'un  gros  extraordinaire,  avaient  ce  qu'on  peut  y  voir  de  ter- 
rible. Mais  aussitôt  qu'il  se  tournait  vers  ceux  qui  l'accompagnaient,  ils 
prenaient  un  caractère  doux  et  aimable. 

Il  partit  de  là  pour  Charlottenbourg.  toujours  au  galop.  Son  cheval 
s'abattit  dans  un  de  ces  fossés,  creusés  dans  le  sable,  où  l'on  plantait  et 
replantait  éternellement  quelques  tristes  saules  ;  le  roi  était  sur  le  point 
de  tomber, mais  le  duc  de  Brunswick, qui  était  à  côté  de  lui, le  repoussa 
dans  sa  selle,  et  le  roi  continua  son  voyage,  comme  si  rien  n'était 
arrivé. 

In  des  objets  de  mon  voyage  en  Allemagne  était  de  combiner  un 
établissement  dans  un  local  près  de  Grodno,  où  le  comte  Tizcnhausen1 
dépensa  des  millions  à  construire  des  bâtiments  à  six  étages  et  une  ville 

1  Antoine  «le  Tvzenlians. Trésorier  de  la  cour  iln  i,rianil-diicliê  île  Lilhunnie. 
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close  de  grands  murs  qui  devait  enfermer  des  manufactures  et  les  manu- 
facturiers. Heureusement  que  de  cette  folie  rien  n'a  été  exécuté  que  les 
bâtiments.  Mais  qu'en  faire  ?  j'allai  à  Herrnhut,  je  parlai  au  chef,  trou- 
vai des  hommes  fort  estimables  ;  ils  me  dirent  franchement  qu'ils 
n'avaient  pas  alors  des  sujets  en  qui  ils  pussent  avoir  assez  de  confiance 
pour  les  charger  d'une  si  grande  affaire.  Cela  la  fit  suspendre. 

Continuant  mon  voyage,  j'allai  aux  mines  de  Hartz  pour  tâcher  de 
m'entendre  avec  le  capitaine-général  baron  de  Ruden.  afin  d'avoir  des 
gens  capables  de  rouvrir  des  mines  fort  belles  que  j'avais  dans  le  pala- 
tinat  de  Sendomir,  et  qui  avaient  été  abandonnées  depuis  nos  premières 
guerres  avec  les  Suédois.  J'obtins  tout  ce  que  je  pouvais  désirer,  les 
gens  qui  m'étaient  nécessaires, et  M.  Ruden  me  donna  son  propre  beau- 
frère.  Une  partie  de  ce  que  je  voulais  faire  a  été  exécutée,  mais  j'avais 
l'intention  de  l'agrandir  beaucoup,  d'y  former  un  collège  des  mines  ; 
mais  tout  cela  fut  empêché  par  les  changements  de  domination  qui 
eurent  lieu.  —  De  là  je  visitai  l'université  de  Guttingen,  la  plus  grande 
et  la  mieux  réglée.  J'allai  ensuite  à  Prague  et  parcourus  les  frontières 
entre  la  Rohême  et  la  Silésie,  théâtre  de  la  guerre  de  sept  ans.  Par 
ordre  de  l'empereur  jetais  accompagné  d'officiers  autrichiens.  Je  me 
rendis  ensuite  à  Munich.  Je  demandai  à  l'électeur  de  voir  le  dépôt  des 
choses  rares  et  précieuses  ;  il  me  dit  qu'il  se  trouvait  "  dans  un  grand 
désordre  à  cause  Lde  quelque  soupçon  de  malversation,  mais  que  si 
cela  était  possible  on  me  le  montrerait.  J'y  allai  effectivement  avant 
mon  départ  et  vis  beaucoup  d'objets  magnifiques  et  beaux  pour  l'ou- 
vrage. J'avais  avec  moi  M.  Nielubowicz1  fort  instruit  en  littérature  ruthé- 
nique.  Il  en  vit  des  caractères  sur  un  vase  d'or,  très  bien  émaillé  et  le 
tout  de  très  belle  forme.  Nous  examinâmes  l'inscription  sur  ce  vase  et 
il  se  trouva  qu'il  avait  été  présenté  par  la  ville  de  Smolensko  quand  elle 
se  rendit  à  l'armée  polonaise  conduite  par  Sigismond  111.  Je  partispour 
continuer  mon  voyage.  L'électeur  Théodore,  informé  que  j'avais  vu  ce 
vase  avec  beaucoup  d'intérêt,  eut  la  gentillesse  de  me  l'envoyer  par  un. 
courrier  qui  me  trouva  à  Vienne.  De  là.  par  le  chemin  le  plus  court, 
j'allai  à  Grodno  pour  préparer  ce  qui  était  nécessaire  à  la  réception  du 
Roi,  de  la  diète  et  de  ses  accessoires. 

Le  Roi  avait  témoigné  qu'il  souhaitait  faire  une  chasse  aux  bisons  qui 
en  Europe  ne  se  trouvent  que  dans  les  forêts  des  Economies  Royales  -. 
Cette  fantaisie  me  coûta  plus  de  trente  mille  ducats.  Car  il  fallut  tracer 

1  Mathieu  Nielubowicz-Tukalski,  secrétaire  du  Trésor  de  Litliuanie,  savant 
collaborateur  de  l'historien  A.  Naruszewicz  et  de  Thadée  Czacki. 

2  Dans  les  forets  immenses  de  Uialowiez  (Bialovieje),  appartenant  aujourd'hui 
à  la  maison  impériale  de  Russie. 
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un  chemin  et  faire  des  levés  au  travers  d'un  marais  de  plus  de  quatre 
lieues,  défricher  un  vaste  emplacement,  construire  une  espèce  de  petite 
ville,  un  palais  pour  le  Roi,  pour  la  cour,  pour  les  ambassadeurs  et 
pour  tout  ce  qui  était  là.  On  y  resta  environ  dix  jours  et  tout  le  monde 
partit  assez  content.  Malgré  toutes  les  précautions  il  manqua  d'arriver 
un  accident.  Pour  faire  tirer  le  Roi,  on  avait  arrangé  de  petites  loges 
isolées  dans  le  fort  du  bois,  et  pour  la  bonne  compagnie  on  avait  formé 
un  grand  emplacement,  construit  un  grand  pavillon  dans  lequel  était 
une  grande  table  couverte  de  fusils,  comptant  qu'on  déjeunerait  bien 
et  qu'on  ne  tirerait  jamais,  parce  qu'aucune  bête  fauve  ne  s'y  présente- 
rait- Un  bison,  apparemment  étourdi  du  vacarme,  s'y  égara  ;  tout  le 
monde  alors  se  jette  sur  les  fusils,  tire  à  tort  et  à  travers,  en  long  et  en 
large.  11  est  heureux  que  quelques  dames,  le  Nonce  du  Pape1,  ou  am- 
bassadeurs soient  sortis  aussi  saufs  que  le  bison. 

De  là  nous  partîmes  pour  Grodno  et  l'équipage  du  roi  fit  les  quatre 
stations  de  poste  avec  les  attelages  de  mes  écuries,  chose  qui  aurait  paru 
plus  extraordinaire  en  d'autres  temps. 

La  diète  de  Grodno  présenta  peut-être  le  dernier  spectacle  en  Europe 
d'une  vraie  magnificence  nationale  sans  faste  et  sans  aucune  prétention 
de  jeter  de  la  poudre  aux  yeux.  Ma  maison,  dont  j'avais  bâti  la  plus 
grande  partie, couvrait  avec  ses  accessoires  une  étendue  de  terrain  guère 
moindre  de  ce  qui  est  proprement  la  ville  de  Vienne.  Outre  tous  mes 
gens,  départements,  ateliers  de  différents  genres,  je  logeais  dix-huit 
nonces  à  la  diète. avec  leur  monde.  Pour  donner  une  idée  du  plan  et  de 
l'étendue  de  la  maison  que  j'occupais,  il  faut  dire  qu'on  avait  de  plain- 
pied  et  ne  formant  qu'un  ensemble,  théâtre,  deux  grandes  salles  de 
redoute,  desquelles  on  passait  dans  une  bibliothèque  qui  commençait 
l'appartement  ;  les  livres  y  étaient  dans  des  armoires  closes  et  ne  chan- 
geaient rien  à  l'apparence  d'un  beau  salon  ;  outre  un  billard,  dix  tables 
de  pharaon  et  une  loterie  de  bijouteries  qu'on  avait  permis  à  une 
femme  d'y  tenir.  Attenantes  à  cela  étaient  beaucoup  de  chambres  pour 
la  société,  ensuite  une  grande  salle  de  bal  ;  de  cette  pièce  on  passait  à 
d'autres  de  diverses  grandeurs  où  pouvaient  souper  sept  cent  personnes 
assises.  Tout  était  arrangé  de  manière  pour  qu'on  vint  sans  monter  une 
marche,  du  théâtre  dans  les  salles  d'assemblée.  On  dansait,  soupait, 
dansait  encore  après.  Environ  une  heure  après  minuit  les  portes  s'ou- 
vraient et  on  allait  aux  salles  de  redoute,  et  la  maison  était  à  peu  près 
libre.  On  voit  par  ce  plan  que  les  trois  bâtiments,  le  théâtre,  les  salles 
de  redoute  et  la  bibliothèque,  étaient  unis  et  formaient  trois  rayons.  Le 
quatrième  rayon  était  un  jardin  d'hiver,  partagé  en  trois  climats  où  l'on 

1  Jean-André  Arclietti,  archevêque  de  Chalccdon,  nommé  cardinal  à  Grodno 
en  1784. 
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avait  toujours  des  fleurs  ;  au  milieu,  dans  un  bâtiment  plus  ('-levé,  des 
plantes  des  climats  les  plus  chauds  ;  la  troisième  division  était  pour  les 
fruits  précoces.  Ce  bâtiment  communiquait  avec  un  autre  très  grand,  où 
était  le  département  de  géométrie  et  quelques  autres  d'administration. 
ïl  est  difficile  de  se  faire  une  idée  de  la  grandeur  de  ce  plan,  aussi  pro- 
bablement dans  l'année  1830,  où  l'on  écrit,  cela  sera  ou  en  moitié  ou 
entièrement  en  ruine.  Mais  que  sont  les  bâtiments,  comparés  aux  des- 
tinées des  états  ! 

D'autres  seigneurs  de  Lithuanie  tenaient  aussi  grande  maison  à  Grodno, 
de  manière  qu'on  y  passa  deux  mois  très  agréablement,  et  la  diète  ne 
donna  aucun  sujet  de  déplaisir.  11  y  en  eut  pourtant  un  d'inquiétude 
qui  me  parut  passager  et  ne  le  fut  pas  pour  les  conséquences  qu'il  eut. 

Je  désirai  que  le  Roi  dînât  chez  moi,  et  le  demandai  avec  quelque 
insistance.  Knfin  vint  me  trouver  le  général  Komarzewski,  homme  atta- 
ché au  Roi  et  qu'il  employait  dans  ses  communications  avec  l'ambas- 
sadeur de  Russie,  parce  que  l'ambassadeur  agréait  sa  personne.  C'était 
un  brave  homme,  de  bon  caractère,  très  actif,  mais  d'esprit  médiocre. 
Il  me  déclara  que  le  Roi  ne  pouvait  diner  nulle  part  hors  de  chez  lui  ! 
Je  lui  répondis,  «  que  cela  me  paraissait  étrange  et  qu'il  était  convena- 
ble que  le  Roi  dinât  au  moins  une  fois  chez  moi  ».  Alors  il  répliqua  : 
«  Puisqu'il  faut  que  je  vous  en  dise  la  raison,  c'est  qu'on  veut  empoi- 
sonner le  Roi.  »  Je  répondis,  que  sûrement  cela  n'arriverait  pas  chez 
moi  et  que  j'étais  fort  étonné  de  pareils  soupçons.  Il  me  répliqua 
qu'on  avait  de  grandes  preuves  que  le  prince  Adam  Czartoryski  voulait 
faire  empoisonner  le  Roi  et  qu'une  femme  nommée  Ugrumow  en  avait 
fait  la  déclaration  ;  que  l'ambassadeur  en  était  informé.  —  Je  dis  que  le 
prince  Adam,  homme  plein  d'esprit  et  d'instruction,  était  capable  de 
toutes  les  légèretés  possibles,  mais  sûrement  pas  d'une  noirceur.  J'in- 
sistai beaucoup  qu'on  abandonnât  la  poursuite  de  cette  folie  et  que  le 
Roi  dinàt  chez  moi.  Ce  diner,  de  plus  de  trois  cent  couverts,  eut  lieu  et 
je  ne  pensais  plus  à  cette  fable  ridicule.  Mais  après  qu'on  fut  revenu 
à  Varsovie  je  me  trouvais  un  jour  au  théâtre  dans  la  logea  côté  de 
celle  du  Roi.  Komarzewski  vint  me  dire  qu'il  souhaitait  me  parler. 
Nous  passâmes  dans  le  cabinet  à  côté  et  il  me  raconta  que  le  comte 
Stanislas  Potocki  avait  voulu  arrêter,  le  pistolet  à  la  main,  en  pleine 
rue.  Ryx,  premier  valet  de  chambre  du  Roi,  l'accusant  d'être  à  la  tète 
d'un  complot  pour  assassiner  le  prince  Adam.  C'était  encore  une  suite 
des  impostures  de  la  même  Ugrumow  qui  se  faisait  payer  des  deux 
côtés.  Cet  attentat  si  public  fit  un  grand  éclat.  Je  ne  perdis  pas  le  temps 
à  lui  faire  dos  observations,  mais  entrai  tout  de  suite  dans  la  loge  du 
Roi  et  me  permis  de  lui  dire  que  cette  affaire  ne  pouvait  qu'avoir  des 
conséquences  sérieuses,  mais  serait  d'un  ridicule  infini  :  mais  que  si  le 
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Roi  voulait  mettre  sur  un  chiffon  de  papier  au  crayon  deux  mots  d'ami- 
tié pour  sa  cousine  la  princesse  Lubomirska.  belle-mère  des  Potocki, 
je  me  chargerais  de  les  lui  remettre,  de  lui  parler,  et  que  j'espérais 
que  la  chose  serait  remédiée  et  n'aurait  d'autres  suites.  Le  Roi  me  ré- 
pondit, qu'il  aimerait  de  le  faire,  mais  ne  le  pouvait  plus,  parce  qu'il 
compromettrait  le  comte  Mniszech,  grand  maréchal,  qu'il  venait  d'en- 
voyer à  la  princesse  pour  lui  déclarer  qu'il  voulait  que  la  chose, 
étant  devenue  si  publique,  fût  examinée  le  plus  strictement  et  jugée  à 
toute  rigueur.  Le  grand  maréchal  trouva  chez  la  princesse  le  comte 
Stackelberg,  ambassadeur  de  Russie,  qui  contribua  à  faire  accepter  la 
déclaration  de  cette  ridicule  guerre.  Il  est  très  probable  qu'il  en  a  été 
le  moteur,  à  cause  des  reproches  très  fréquents  qu'il  recevait  de  sa 
cour,  qu'il  ne  maintenait  pas  les  divisions  et  l'esprit  de  parti  en  Po- 
logne, et  pour  se  justifier  il  avait  créé,  ou  du  moins,  très  favorisé  ce 
ridicule  roman  qui  a  fini  par  conduire  à  la  destruction  de  la  Pologne. 
Ce  procès  fut  donc  jugé,  cette  femme  marquée  et  condamnée  à  une 
prison  perpétuelle.  Le  parti  Potocki  et  ses  attenants  sont  restés  blessés 
et  plus  encore,  au  voyage  de  l'Impératrice  à  Kiow,  comme  il  sera  dit 
plus  bas. 

Dans  l'année  1786  je  fis  un  voyage  en  Italie,  Galabre  et  Sicile,  où  je 
vis  ce  que  ces  beaux  pays  pourraient  être  et  ne  sont  pas.  Je  montai  au 
sommet  du  mont  Etna,  y  vis  le  lever  du  soleil,  spectacle  grand  et  ma- 
jestueux, dont  on  ne  peut  se  faire  une  idée,  ne  l'ayant  pas  vu. 

En  1787  se  fit  le  voyage  de  l'impératrice  à  Kiow  et  celui  du  roi  à 
Kaniow. 

Comme  par  les  lois  de  Pologne  il  n'était  pas  permis  au  roi  de  dépasser 
les  frontières,  ce  fut  l'impératrice  qui  vint  avec  sa  superbe  flotte  sur  le 
territoire  polonais. 

L'entrevue  de  deux  personnages,  toujours  aimables,  mais  si  éloignés 
de  la  jeunesse  dans  laquelle  ils  s'étaient  connus,  pouvait  être  embar- 
rassante. Aussi  elle  se  fit  en  présence  de  très  peu  de  personnes.  Leur 
nombre  augmenta  graduellement  jusqu'au  diner,  qui  fut  très  nombreux, 
accompagné  de  chants  et  de  musique.  Quand  le  Roi  voulut  partir  il 
cherchait  des  yeux  son  chapeau,  l'impératrice  s'en  aperçut  et  le  lui 
présenta  :  le  Roi  lui  dit  alors  avec  un  à  propos  heureux  :  «  Votre  Ma- 
jesté veut  donc  me  couvrir  une  seconde  fois  » .  Au  départ  du  Roi  comme 
à  sa  venue  il  y  eut  des  salves  des  cinquante  bâtiments  de  la  llottille,et  le 
soir,  à  Kaniow,  grands  feux  d"artifice,  une  éruption  du  Vésuve,  les  laves 
copiées  autant  que  la  nature  est  copiable,  incendies  qui  pouvaient 
être  le  présage  de  beaucoup  plus  grands.  Les  entrevues  des  souverains 
ont  toujours  eu  des  suites  peu  heureuses  pour  les  nations  ,  ils  ont  à  peu 
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près  ce  qu'ils  peuvent  désirer  et  il  ne  leur  reste  que  des  romans  à  faire, 
où  le  plus  fin  et  le  plus  tort  compromet  trop  celui  qui  l'est  moins.  Dans 
tout  ce  voyage,  comme  la  Russie  avait  le  projet  de  faire  à  la  diète  pro- 
chaine un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  avec  la  Pologne,  le 
parti  d'opposition  fut  traité  froidement  et, aigri, se  tourna  vers  la  Prusse, 
à  laquelle  il  fit  une  offre  semblable  avec  des  avantages  trop  hasardés 
qui  la  décidèrent  à  l'accepter. 

De  Kaniow  le  Roi  alla  à  Korsun,  où  il  passa  le  7  mai,  jour  de  sa  fête. 
Pour  l'amuser  pendant  son  long  séjour  à  Kaniow,  je  lui  présentai  un 
portefeuille  de  vues,  plans  de  Korsun  et  celui  d'une  belle  maison  que 
je  comptais  y  bâtir  ;  il  le  vit  avec  tant  de  plaisir  que  cela  me  donna- 
l'idée  d'ordonner  que  cette  maison  fût  bâtie  en  bois,  de  sa  vraie  gran- 
deur, couverte  de  toile  peinte,  avec  toutes  les  décorations  d'architec- 
ture mauresque.  Le  jour  de  la  fête  du  Koi  elle  fut  illuminée,  ainsi  que 
beaucoup  d'autres  bâtiments,  et  on  illumina  avec  des  feux  et  des  lam- 
pions une  étendue  de  pays  de  plus  d'un  quart  de  lieue,  en  long  et  en 
large.  Mais  pour  donner  un  intérêt  permanent  à  cette  fête  on  fit  vingt- 
quatre  mariages  d'une  jeunesse  choisie  dans  le  peuple  et  donna  à  cha- 
que couple  un  diplôme  «  qu'en  mémoire  delà  venue  du  Roi  en  Ukraine 
ils  recevaient  une  bonne  étendue  de  terrain,  une  maison,  tous  les  détails 
nécessaires  à  un  ménage,  le  tout  franc  à  perpétuité  du  payement  d'au- 
cune redevance  ».  Ce  peuple,  jadis  si  redouté,  méritait  cette  faveur, 
car  il  s'est  conduit  durant  tout  le  séjour  du  Roi  d'une  manière  vrai- 
ment touchante  et  aimable. 

Quand  le  Roi  entra  dans  la  frontière  de  Kaniow  il  y  avait  une  grande 
réunion  de  peuple.  Le  prêtre  du  village,  nommé  Potok,  fit  une  harangue 
heureusement  pas  longue  ;  un  des  gens  du  peuple  le  remplaça,  et  dit  au 
Roi  :  «  Il  y  a  si  longtemps  que  nous  désirons  de  vous  voir,  enfin  vous 
êtes  venu  parmi  nous.  Nous  vous  offrons  ce  que  nous  avons  » .  La  cam- 
pagne était  couverte  de  bétail  de  toute  espèce,  dont  ils  firent  don  au 
Roi  et  qu'il  n'accepta  pas.  Je  laissai  agir  le  peuple  d'après  son  propre 
mouvement,  accompagnai  le  Roi  en  simple  voyageur  et  ne  fus  que  plus 
touché  de  ce  que  je  voyais.  11  arriva  le  même  jour  à  Kaniow  ;  s'y  trouva 
pendant  la  semaine  sainte.  On  voulut  faire  le  repas  accoutumé  des 
pauvres,  mais  ne  s'en  trouvant  pas  dans  une  terre  de  cent-dix  mille 
habitants,  on  choisit  des  gens  les  plus  âgés  ;  ils  firent  une  conversation 
au  Roi  pendant  deux  heures,  et,  entre  beaucoup  de  choses,  ils  lui  ra- 
contèrent quand  son  père  conduisit  Charles  XII  au  travers  de  ce  pays 
après  la  bataille  de  Pultawa.  Le  repas  fini,  on  leur  dit  que  tout  ce  qui 
avait  servi  leur  appartenait.  Ils  répondirent  qu'ils  n'étaient  pas  venus 
par  des  vues  d'intérêt,  mais  pour  faire  leur  cour  au  Roi.  On  leur  répon- 
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dit  que  le  Roi  pourrait  être  blessé,  s'ils  n'acceptaient  pas  ce  qui  est 
d'usage.  Ils  répliquèrent:  «  En  ce  cas  nous  emporterons  tout.  »  Ils  le 
firent  et  ensuite  brisèrent  la  porcelaine,  coupèrent  en  pièces  et  mor- 
ceaux les  nappages  et  en  envoyèrent  à  tous  leurs  parents  et  amis  ;  de 
manière  qu'il  n'y  a  guère  de  maison  dans  toute  cette  contrée,  où  il  n'y 
ait  quelque  chose  de  ce  repas. Quand  on  reporte  le  souvenir  à  ces  temps, 
combien  ne  sont-ils  différents  de  ceux  que  nous  voyons  ! 

On  était  à  souper  avec  le  Roi  à  Korsun,  quand  quelqu'un  dit  que 
l'empereur  Joseph  passait  le  lendemain  par  Bohuslaw  pour  rencontrer 
l'impératrice  Catherine  à  Cherson.  Comme  la  terre  de  Bohuslaw  m'ap- 
partenait, je  demandai  au  Roi  s'il  croyait  qu'il  fût  convenable  que  j'y 
allasse  saluer  l'empereur.  Il  en  approuva  l'idée,  et  sachant  que  l'em- 
pereur dînait  à  Bohuslaw,  je  crus  être  à  temps  d'y  arriver  à  neuf  heu- 
res du  matin.  Je  le  trouvai  qu'il  avait  déjà  dîné  et  sur  le  point  de  monter 
en  voiture  ;  me  fis  annoncer  par  le  comte  Kinsky,  et  causant  avec  l'em- 
pereur de  différentes  choses,  je  lui  dis  :  «  Votre  Majesté  est  dans  une 
proximité  du  Roi,  dans  laquelle  probablement  Elle  ne  se  trouvera  ja- 
mais ;  est-ce  qu'elle  ne  serait  pas  curieuse  de  le  connaître  ?  »  Il  me 
répondit  :  «  J'en  serais  fort  aise,  mais  la  route  est  tracée  et  comment  la 
changer?  »  Je  lui  dis:  «  A  cela  il  n'y  a  aucune  difficulté.  »  11  me  répli- 
qua :  «  Alors  je  demande  seulement  qu'il  n'y  ait  ni  cérémonies  ni  éti- 
quette ».  J'avais  à  Bohuslaw  un  escadron  de  cavalerie  ;  je  dis  à  l'officier 
ce  qu'il  devait  faire,  devançai  l'empereur  d'un  moment  et  prévins  le 
Roi  de  son  arrivée.  L'empereur  ne  trouva  personne  sur  son  passage, 
entra  chez  le  Roi  comme  ferait  une  ancienne  connaissance  ;  ils  eurent  un 
entretien  de  plus  de  deux  heures  et  s'embrassèrent  en  se  séparant.  L'em- 
pereur dit  au  Roi  :  «  Oh  !  combien  de  choses,  Sire,  ne  seraient  pas  arri- 
vées si  nous  nous  étions  connus  plus  tôt.  Mais  je  vous  promets  qu'aussi 
longtemps  que  je  vivrai,  la  Pologne  ne  perdra  pas  une  feuille  d'arbre»  ». 
On  dirait  que  la  mauvaise  étoile  de  la  Pologne  l'a  fait  peu  vivre  !  Com- 
bien cette  relation  exacte  est  différente  de  celle  de  M.  de  Ségur,qui  fait 
courir  le  Roi  pour  aller  à  la  rencontre  de  l'empereur  de  Kaniow  à  Kor- 
sun, quand  il  n'y  avait  pas  la  moindre  idée  et  que  le  Roi  était  de  tous 
les  hommes  le  moins  courant.  Mais  c'est  toujours  un  reste  de  l'ancien 
cabinet  de  Versailles.  Quand  finira-t-elle,  cette  malheureuse  habitude 
prise  par  les  élèves  du  ministère  de  Choiseul,  qui  ne  cessait  de  tour- 
menter et  de  calomnier  le  Roi,  voulant  —  mais  n'osant  —  pincer  l'Im- 
pératrice ? 

1  Voyez  le  récit  de  cette  entrevue  dans  une  lettre  de  Joseph  II  à  Kaunitz,  datée 
de  Cherson,  43  mai  1787.  Berr  A.,  Jose/>h  II,  Lëopold  Iî  und  Kaunitz.  Ihr 
Briefwechsel,  Vienne  1873,  p.  2;>9. 
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Je  retrouvai  l'empereur  à  Cherson,  il  me  traita  avec  beaucoup  de 
bonté  ;  j'eus  divers  entretiens  avec  lui  et  surtout  un  fort  long,  dans  le- 
quel il  se  promena  vite  et  si  longtemps  dans  sa  chambre  que  je  ne  sais 
comment  ses  jambes  y  ont  résisté.  11  me  dit  deux  choses;  la  première, 
qu'il  était  convenu  avec  l'impératrice  que  je  succéderais  au  Roi  ;  la  se- 
conde, beaucoup  plus  singulière  dans  cette  proximité  de  l'impératrice, 
qu'il  ne  désirait  rien  autant  que  le  rétablissement  entier  de  la  Pologne  ; 
qu'il  était  indispensable  à  la  tranquillité  de  l'Europe  et  que,  pourvu  que 
les  deux  autres  puissances  voulussent  faire  de  même. il  ne  désirait  rien 
autant  que  de  restituer  la  Galicie  et  tout  ce  que  l'Autriche  avait  pris  sur 
la  Pologne.  Il  était  alors  fort  occupé  de  cette  idée. 
'  11  serait  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  de  beaucoup  de  choses  qui 
se  virent  et  se  firent  à  Cherson.  Il  y  en  a  une  pourtant  qui  mérite  d'ùtre 
nommée,  même  pour  les  conséquences  qu'elle  eut. 

On  avait  construit  un  grand  arc  de  triomphe  sous  lequel  passa  l'im- 
pératrice dans  son  carrosse  tout  doré  avec  un  grand  chiffre  en  diamants 
solitaires.  Sur  cet  arc  était  placée  une  inscription  en  caractères  grecs. 
Je  demandai  à  beaucoup  de  personnes  ce  qu'elle  disait,  mais  c'était  du 
grec  pour  elles.  Ayant  envoyé  chez  l'archevêque,  j'appris  que  le  sens 
en  était  :  «  C'est  le  chemin  qui  conduit  à  Constantinople  ».  Les  Turcs 
d'Oczakow  la  trouvèrent  peu  aimable;  ils  préparèrent  une  flotte  qui 
donna  de  l'alarme  à  Cherson;  alors  le  prince  Potemkin  commandant 
général  dans  ces  contrées  et  on  peut  dire  vice-empereur,  se  jeta  une 
robe  de  chambre  sur  le  corps  et,  sans  culotte,  monta  en  voiture  avec 
les  princes  de  Ligne  et  de  Nassau  ;  ils  allèrent  à  Kinburn,  vis-à-vis 
d'Oczakow,  préparer  quelques  moyens  de  résistance,  quoique  trop  fai- 
bles pour  arrêter  les  Turcs  ;  mais  leur  lenteur  n'obligea  pas  l'impéra- 
trice à  accélérer  son  départ.  Pourtant  cela  fut  comme  le  prélude  de  la 
guerre  qui  eut  lieu  peu  après. 

Nommant  le  prince  Potemkin,  cela  me  rappelle  deux  anecdotes  qui 
le  caractérisent  assez  bien.  Casanova, qui  était  dans  l'intimité  du  prince 
Kaunitz,lui  demanda  un  jour,  s'il  croyait  que  Potemkin  fût  cet  homme 
de  grand  génie  comme  beaucoup  de  personnes  le  prétendent.  Le  prince 
Kaunitz  répondit  :  «  Je  ne  sais  pas  si  c'est  un  homme  de  génie,  mais 
certainement  c'est  un  homme  fort  extraordinaire  ». 

Je  causais  un  soir  avec  le  prince  Potemkin  et  comme  mes  terres  en 
Ukraine  touchaient  aux  siennes,  nous  parlions  d'économies  qu'il  faisait 
comme  tout  le  reste  à  sa  manière.  II  me  demanda  à  combien  me  reve- 
nait chaque  poulain  de  mes  haras  arrivé  à  quatre  ans.  Je  lui  dis  que 
c'était  à  quatre  ducats  tous  frais  déduits.  11  me  répondit  :  «  C'est  beau- 
coup ;  les  chevaux  qui  naissent  dans  mes  haras  ne  me  coûtent  rien.  » 
Je  lui  témoignai  de  la  surprise,   et   il   continua:   «Mes  haras  sont 


SOUVENIRS  DU  PRIKCK  STANISLAS  l'U.N'l.VÏOWSKI  509 

tenus  par  des  Kalmouks  qui  mangent  tout  ce  qui  crève  ».  Pendant 
qu'il  me  racontait  ce  beau  plan  d'économie,  il  avait  devant  lui  un  tiroir 
de  plus  d'un  pied  en  carré,  dans  lequel  se  trouvaient  de  la  hauteur  de 
plus  d'un  pouce,  de  gros  diamants  solitaires  non  montés,  capital  qui 
valait  des  millions.  En  me  parlant  de  ces  Kalmouks  il  s'amusait  à  pren- 
dre ces  diamants  de  sa  grosse  main  et  à  les  faire  tomber  les  uns  sur  les 
autres.  Je  lui  dis,  que  cela  ne  les  embellirait  pas.  A  quoi  il  me  répon- 
dit: «  Vous  n'avez  pas  d'idée  combien  cette  pluie  de  diamants  me  fait 
plaisir  ».  11  était  à  peu  près  en  tout  gouverné  par  ses  fantaisies.  11  jouis- 
sait d'une  puissance  plus  grande,  solide  et  indépendante,  qu'on  ne 
connaît  à  aucun  homme  dans  l'histoire,  car  elle  reposait  sur  le  génie  et 
le  grand  caractère  de  l'impératrice;  au  lieu  que  tout  empereur  de 
Russie  ne  reposera  que  sur  lui-même  et  sera  exposé  à  de  grandes  vicis- 
situdes. 

L'impératrice  continua  son  voyage  pour  la  Crimée  et  c'est  dans  ces 
contrées  que  l'empereur  apprit  l'insurrection  de  la  Flandre. Il  se  sépara 
de  l'Impératriceplustôtqu'il  ne  comptait, pour  s'occuper  doses  propres 
affaires,  qui  commençaient  à  devenir  fort  sérieuses.  De  Cherson  je  re- 
vins à  Varsovie.  L'été  de  cette  année  fut  employé  aux  préparatifs  de  la 
diète  dite  de  In  rrcolution  1. 

Je  demeurais  dans  une  belle  campagne  hors  de  la  ville  ;  un  matin 
vint  me  trouver  le  vice-chancelier  Kollontay  -'  ;  je  le  voyais  rarement, 
mais  il  m'a  toujours  témoigné  beaucoup  d'attachement.  Il  me  parla 
avec  toute  la  franchise  possible  de  l'alliance  offensive  et  défensive  avec 
la  Russie,  qu'on  voulait  faire  confirmer  par  la  diète,  que  cette  alliance 
ne  serait  jamais  agréée  par  la  nation,  parce  qu'elle  était  tout  à  son  dé- 
savantage, la  Pologne  ne  se  trouvant  pas  dans  les  circonstances  qui  lui 
permissent  de  faire  des  guerres,  elle  se  verrait  entraînée  dans  celles  de 
la  Russie  et  obligée  de  lui  fournir  un  corps  d'armée  et  tout  ce  qu'exi- 
gent en  vivres  de  grandes  campagnes.  Qu'en  conséquence  le  parti 
d'opposition,  dont  au  fond  il  était  lui-même  sans  le  paraître  et  qui, 
comme  on  l'a  dit,  avait  été  blessé  à  Kiow,  s'était  adressé  à  la  Prusse 
pour  obtenir  une  alliance  plus  avantageuse  et  que  cette  affaire  était 
tout  arrangée  et  serait  portée  à  la  diète  avec  la  plus  grande  force.  Je 
fus  informé  alors  avec  précision  du  vrai  état  de  choses.  II  m'était  diffi- 
cile d'en  parler  au  Uoi.  car  précédemment  je  lui  avais  déjà  dit  mon 

1  La  «  dicte  de  quatre  ans  »  4787-lTî»  1 .  Voyez  sur  l'histoire  générale  de  celle 
célèbre  assemblée  l'œuvre  magistrale  de  \Y.  Kalinkn.  Spi/m  f.'ctrrofi'fni,  Oaeo- 
vie  1880  ;  sur  ses  réformes,  Korson  T.  livre  rite. 

1  Hugues  Kolloulay,  vire-chancelier  de  la  couronne,  un  des  auteurs  delà  (amis- 
lilulion  du  ;»  mai  ÎT'.M  ;  les  autres  collaborateurs  principaux  élaieul  :  le  Koi, 
Ignace  Polocki  et  l'ahhé  Pialtoli. 
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opinion  sur  cette  alliance,  qui,  contraire  à  la  sienne,  ne  lui  était  pas 
agréable. 

Le  hasard  me  procura  le  temps  nécessaire  à  un  entretien  suivi.  Le  (loi 
me  prit  avec  lui  pour  faire  une  visite  à  une  sienne  grand'tante  qui  de- 
meurait à  trois  lieues  ;  le  retour  se  faisait  assez  lentement  sur  un  ter- 
rain fort  sablonneux.  Mon  père  était  le  troisième  dans  la  voiture,  .le 
profitai  de  cette  occasion  pour  demander  au  Roi  s'il  était  informé  des 
obstacles  qu'éprouverait  à  la  diète  le  projet  de  l'alliance  avec  la  Russie 
et,  sans  compromettre  personne,  je  lui  lis  avec  détail  le  tableau 
de  la  très  forte  opposition  qui  s'était  préparée  et  des  funestes  consé- 
quences que  cela  pourrait  avoir.  Le  roi  écouta  avec  attention,  ne  répon- 
dit presque  pas,  et  mon  père,  quand  nous  fûmes  de  retour,  me  dit  : 
«  Les  choses  que  vous  avez  racontées  au  Uoi  m'ont  fait  presque  dresser 
les  cheveux  ».  Je  lui  répondis  que  je  croyais  m'êtrc  acquitté  d'un 
devoir. 

La  voix  publique  portait  pour  maréchal  de  la  diète  le  comte  Mala- 
chowski,  celui  des  trois  frères  qui  était  un  peu  mal  vu  du  Roi,  car 
c'était  un  homme  un  peu  incliné  à  l'opposition,  sec  et  persévérant  dans 
son  opinion.  Comme  il  paraissait  clair  qu'il  serait  élu  à  la  dièle,  je 
souhaitais  l'approcher  de  la  personne  du  Roi,  car  du  reste  c'était  un 
très  honnête  homme  et  je  l'estimais  beaucoup  pour  son  caractère. 

Le  Roi  dîna  chez  moi  le  7  mai,  jour  de  sa  fête.  Je  lui  offris  le  vase 
d'or  que  m'avait  donné  l'électeur  de  Bavière,  très  beau  pour  l'ouvrage 
et  monument  historique.  Le  Roi  en  fut  très  satisfait,  le  diner  fut  agréa- 
ble, et  j'y  avais  aussi  invité  le  comte  Malachowski,  que  le  Roi  traita 
fort  bien  et  qui  ne  cessa  d'être  pendant  toute  la  diète  très  respectueux 
pour  le  Roi  et  fort  attaché  à  sa  personne,  ce  qui  lui  a  été  d'autant  plus 
facile  qu'il  conservait  une  grande  impartialité  dans  la  conduite  des 
affaires. 

La  première  importante  était  l'alliance.  La  diète  refusa  celle  avec  la 
Russie,  et  le  Roi  eut  assez  de  fermeté  et  de  moyens  pour  faire  différer 
environ  un  an  et  demi  la  conclusion  de  celle  avec  la  Prusse.  Les  raisons 
par  lesquelles  le  Roi  agissait  ainsi  étaient  d'un  grand  poids,  mais  dé- 
plaisaient beaucoup  à  la  nation. 

Le  Roi  était  fort  contraire  à  l'alliance  avec  la  Prusse,  parce  que  cette 
puissance  ne  pouvait  guère  gagner  que  sur  la  Pologne  et  que  tout  ce 
qu'elle  a  fait  dans  tous  les  temps  était  toujours  dans  cette  vue.  La  mé- 
fiance du  Roi  était  donc  très  juste  et  les  événements  qui  ont  suivi  ne 
l'ont  que  trop  prouvé.  Au  contraire  dans  l'alliance  avec  la  Russie  le  Roi 
voyait  l'avantage  de  procurer  à  la  Pologne  un  allié  fort  et  solide  qui  lui 
était  nécessaire  dans  sa  position  sous  tous  les  rapports.  Il  était  vrai  aussi 
que  l'intérêt  de  la  Russie  était  de  conserver  la  Pologne,  non  d'accorder 
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de  nouveaux  partages.  Le  Hoi  jugeait  de  plus  qu'une  partie  de  l'armée 
polonaise  agissant  comme  alliée  avec  les  armées  russes,  il  se  formerait 
dans  les  guerres  des  officiers  capables  pour  les  occasions  qui  pourraient 
se  présenter.  L'opinion  du  lioi  était  donc  appuyée  sur  de  très  bonnes 
raisons.  .Mais  les  grands  motifs  de  mécontentement  contre  la  Russie  em- 
pêchèrent que  la  nation  ne  voulût  jamais  y  faire  attention.  Tout  ce  que 
le  Roi  put  obtenir,  fut  de  différer  une  décision  tinale.  L'ambassadeur 
russe  menaçait  toujours  de  faire  entrer  dans  le  pays  une  armée  ;  le  Roi 
voulait  éviter  le  commencement  d'une  guerre  qui  aurait  été  étrangère 
et  serait  devenue  même  civile,  car  la  nation  était  contre  la  Russie  et  la 
plupart  des  magnats  avec  la  Russie.  Elle  était  alors  en  guerre  avec  la 
Turquie  et  ne  faisait  rien  du  côté  de  la  Pologne,  parce  qu'elle  n'osait 
s'attirer  de  nouveaux  embarras.  Dans  ces  temps  la  Russie  ne  connaissait 
pas  l'étendue  de  ses  forces;  même  celles  qu'elle  avait  étaient  généra- 
lement très  mal  employées.  Ce  sont  les  guerres  napoléoniques  qui  ont 
fait  connaître  à  cet  empire  immense  la  grandeur  de  ses  moyens,  et  si  la 
Russie  les  perd  un  jour,  ce  ne  sera  pas  par  la  force  des  armes,  mais  par 
celle  de  l'opinion,  dé  nos  jours  redoutable  au  despotisme. 

Quant  à  la  diète,  elle  fit  très  peu  de  ce  qu'elle  devait  faire  et  perdit 
tout  le  temps  qu'elle  pouvait  employer  à  des  institutions  utiles,  en  des 
bavardages  qui  n'étaient  qu'une  vraie  perte  de  temps  et  sont  le  plus 
grand  danger  des  assemblées  nationales.  Je  cherchai  plusieurs  fois  à 
engager  le  maréchal  à  porter  quelque  remède  à  cette  assommante  loqua- 
cité. Mais  il  fallait  beaucoup  plus  de  fermeté  que  n'en  avait  cet  honnête 
homme  pour  trouver  ce  remède, et  il  me  répondait  toujours  :  >i La  parole 
est  le  droit  de  chaque  nonce  ;  le  lui  borner  serait  un  acte  arbitraire  et 
contraire  aux  lois  et  coutumes  » . 

Après  l'alliance  avec  la  Prusse, la  seconde  affaire  importante  a  été  celle 
de  la  Constitution  du  3  de  Mai  1790  sic!]  vraie  époque  de  la  révo- 
lution. 

Les  personnes  qui  influèrent  le  plus  dans  la  formation  de  cette  cons- 
titution étaient  le  comte  Ignace  Potocki,  homme  très  instruit  et  d'un  ta- 
lent extraordinaire. mais  trop  livré  aux  amusements  de  lasociété,et  quel- 
ques autres  personnes  du  même  parti  :  mais  les  deux  facteurs  princi- 
paux et  les  plus  actifs  étaient  deux  Italiens,  le  marquis  Lucchesini, 
ministre  de  Prusse,  homme  fort  délié  et  actif  dans  les  intérêts  de  sa 
cour,  et  l'abbé  Piattoli,  homme  laborieux  et  très  imbu  des  opinions  qui 
prévalaient  alors  en  France.  Un  m'envoyait  souvent  ce  dernier  pour  me 
communiquer  le  progrès  de  la  constitution  qu'on  projetait  ;  d'abord  les 
détails  et  ensuite  son  entier.  Je  vis  alors  que  c'était  un  système  de  dé- 
mocratie le  plus  complet  et  je  leur  dis  les  raisons  pourquoi  je  croyais 


512  UEVUE  DH1ST0IUK  DIPLOMATIQUE 

qu'elle  n'était  pas  admissible  ;  même  à  cause  des  puissances  dont  nous 
étions  entourés  qui  ne  toléreraient  pas  au  milieu  d'elles  un  semblable 
système,  .le  m'aperçus  que  ceux  qui  l'avaient  créée  se  flattaient  que  les 
puissances  ne  comprendraient  pas  ce  secret  de  démocratie  qu'on  avait 
clierché  à  masquer.  Je  leur  dis  que  cela  était  trop  clairement  énoncé, 
que  cela  devait  amener  la  destruction  de  la  Pologne,  qu'à  la  vérité  je  ne 
pouvais  pas  empêcher  que  cette  constitution  ne  fût  portée  à  la  diète, 
mais  que  je  regarderais  comme  de  mon  devoir  de  lui  exposer  son  vrai 
sens,  qu'elle  présentait  une  conservation  apparente  et  l'abolition  réelle 
de  la  noblesse.  Que  la  diète  ferait  ensuite  ce  qu'elle  voudrait,  mais  que 
je  me  serais  acquitté  d'un  devoir. 

Comme  on  avait  vu  plusieurs  t'ois  que  j'avais  arrêté  la  diète  en  des 
choses  qui  avaient  excité  le  plus  grand  enthousiasme  et  qui  étaient  déjà 
comme  votées,  ils  se  décidèrent  à  m'éloigner  de  la  diète  et  en  consé- 
quence ils  firent  une  loi  par  laquelle  ils  m'obligèrent  d'aller  demeurer 
à  Grodno  et  présider  la  Commission  du  Trésor.  J'étais  allé  pour  quel- 
ques jours  dans  une  de  mes  terres,  on  m'envoya  cette  résolution  de  la 
diète,  sur  laquelle  je  pris  mon  parti  :  j'écrivis  au  Roi  lui  présentant  la 
démission  de  toutes  mes  charges  civiles  et  militaires,  ne  croyant  pou- 
voir rester  dans  le  pays  à  une  époque  aussi  importante,  sans  être  à  la 
diète.  Le  Roi  m'écrivit  une  lettre  très  longue,  très  forte  et  avec  sa  bien- 
veillance accoutumée  pour  me  persuader  de  désister  de  cette  résolution. 
Ce  que  je  ne  crus  pas  faire  et  n'étant  plus  partie  de  la  diète  je  cessai 
d'y  aller.  Mais  je  voyais  souvent  le  Roi  et  soupai  tous  les  soirs  avec  lui. 
J'y  vins  aussi  le  jour  même  qu'on  avait  fait  la  Constitution  du  3  de  Mai. 
J'y  trouvais  un  enthousiasme  le  plus  général,  une  quantité  de  nonces, 
de  sénateurs,  de  ministres  et  le  Roi  assis,  entouré  d'un  cercle  de  dames. 
Ceux  qui  étaient  répandus  dans  l'appartement,  me  voyant  arriver,  s'ap- 
prochèrent de  moi  et  me  dirent  avec  un  accord  général  :  «  Quelle  belle 
occasion  vous  avez  perdue  de  n'être  pas  venu  à  la  séance  ;  vous  auriez 
vu  le  bonheur  et  l'enthousiasme  de  la  nation  portés  au  plus  haut  point  » . 
Je  leur  répondis  :  «  Je  souhaite  qu'on  en  reste  également  content.  Per- 
mettez-moi pourtant  de  faire  l'observation  que  si  vous  avez  été  gentils- 
hommes ce  matin,  vous  ne  l'êtes  pas  ce  soir,  car  il  est  dit  dans  cette 
constitution,  que  tout  individu  qui  présente  posséder  un  avoir  de  la  va- 
leur de  oOO  ducats,  lui  et  sa  famille  sont  aussitôt  déclarés  nobles  ;  ainsi 
passant  la  même  somme  de  famille  à  famille,  on  rend  nobles  tous  les 
habitants  de  la  Pologne,  sans  perdre  un  sou  ».  lis  s'écrièrent  tous 
qu'absolument  cela  n'y  était  pas.  Je  les  en  assurai,  et  alors  le  comte 
Mniszech,  grand-maréchal  de  la  couronne,  se  détacha  de  la  société  et, 
ayant  salué  lo  Roi,  se  permit  de  lui  demander,  si  ce  que  je  leur  avais 
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se  trouvait  dans  la  Constitution  ;  le  Hoi  dit,avec  tout  le  llegme  de  sa  rési- 
gnation souvent  indispensable  dans  sa  position,  fit  un  mouvement  de  la 
tète  et  dit  :  «  Cela  y  est  bien  ».  Quand  la  réponse  du  Hoi  leur  fut  rendue, 
je  me  permis  de  leur  parler  avec  toute  ma  franchise.  «  Et  c'est  à  des 
représentants  qui  votent  des  lois  d'une  si  grande  importance,  sans 
même  les  comprendre,  que  la  nation  a  confié  ses  destinées  !  »  Ils  me 
laissèrent  dire  ce  que  je  voulais,  car  personne  n'osa  répondre. 

Je  m'arrêtai  encore  quelques  mois  à  Varsovie  pour  arranger  mes 
affaires,  et  j'étais  fort  tenté  de  laisser  sur  ma  table  un  écrit  qui  aurait 
contenu  mon  opinion  sur  l'avenir  dont  la  Pologne  était  menacée.  Mais 
qui  sait  entre  les  mains  de  qui,  dans  des  temps  de  troublés,  cet  écrit  au- 
rait pu  tomber, et  les  conséquences  pour  moi  qu'il  aurait  pu  avoir.  Ainsi 
j'abandonnai  cette  idée.  La  veille  pourtant  de  mon  départ  pour  Rome, 
j'eus  un  diner  de  personnes  distinguées,  influentes  à  la  diète,  et  d'amis, 
auxquels  j'expliquai  mes  craintes  au  sujet  du  danger  auquel  je  voyais 
exposé  mon  pays.  Après  quoi  je  tâchai  d'éloigner  les  idées  politiques, 
qui  ne  pouvaient  qu'attrister  notre  réunion. 

Je  passai  par  Vienne  allant  en  Italie  et  j'eus  un  long  entretien  avec 
l'empereur  Léopold  ;  il  me  parla  de  la  Constitution  du  3  de  Mai  en  hom- 
me très  capable  et  habitué  à  comprendre  de  grandes  affaires  l.  Je  com- 
mençai par  tâcher  à  le  rendre  moins  mal  prévenu  contre  ce  qu'avait 
fait  la  diète,  mais,  m'apercevant  qu'il  ne  le  voyait  pas  trop  au  vrai,  je 
pris  le  seul  parti  qui  me  parût  rester  et  lui  dis  :  «  Cela  doit  faire  com- 
prendre aux  puissances  que  la  détermination  extrême  qu'a  prise  la  nation , 
si  contraire  à  ses  institutions,  préjugés  et  habitudes,  prouve  que  cela  ne 
peut  être  que  l'effet  du  désespoir  de  se  voir  abandonnée  par  toutes  les 
puissances  et  que  ce  désespoir  peut  devenir  très  dangereux,  car  on  nesau- 
rait  prévoir  à  quoi  ii  pourrait  la  porter.  »  Cette  idée  fit  impression  sur 
l'empereur,  il  me  demanda  :  «  que  pourrait-on  donc  faire  »?  Je  répondis 
que  la  première  chose  serait  d'engager  l'Electeur  de  Saxe  à  accepter  la 
couronne  de  Pologne.  L'empereur  médit  :  «  Je  ferai  tout  pour  cela  ». 
En  effet  il  envoya  le  chevalier  Landriani  pour  l'y  engager,  c'était  un 
homme  très  bien  chosi,  mais  il  ne  put  jamais  y  réussir. car  l'Electeur  ré- 
pondait toujours  qu'il  voulait  avant  tout  avoir  le  consentement  de  la 

Voyez  :  Smolka  S.  Les  puissa nies  et  la  constitution  du  .?  mai  1791  (en 
polon.)Cracovie,1891  ;—  pour  la  mission  Landriani  et  bisehofswerder,  et  autres 
questions  qui  se  rattachent  à  l'action  de  l'empereur  Léopold  au  sujet  de  la  consti- 
tution polonaise,  voyez  entre  autres:  de  Vivenot  A.,  Quelfen  curGe&chichte 
der  ileutschen  Kaiser/iofi'lik  (iesterreielts  wahrenil  <lcr  franciisisr/ien  lie- 
rolutionskrieye,  Vienne,  1873  l.  1.  et  de  Uanke  L.,  L'rsprung  unit  Bef/inn 
<hr llecolutioiiskrii'ijc.  Leipsick,  1873,  p.  35G  sui\. 
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Russie.  Le  chevalier,  d'ailleurs  me  dit  qu'il  avait  eut  ordre  de  l'Empe- 
reur de  faire  tout  pour  engager  l'Electeur  à  accepter,  mais  que  l'empe- 
reur avait  fini  par  lui  dire  :  «  Sieniin,  après  toutes  les  persuasions  l'Elec- 
teur vous  demande  :  —  Mais  en  ami,  l'empereur  que  me  conseille-t-il  ? 
—  Alors  vous  lui  direz  qu'il  ne  s'embarque  pas  dans  cette  galère  ». 
Que  de  grandes  affaires  ne  marchent  pas  mieux  que  cela  ! 

Je  m'arrêtai  quelques  années  à  Rome,  pendant  lesquelles  je  fis  un 
voyage  à  Naples  par  les  Abruzzes.  Je  vis  l'émissaire  du  lac  Gelano,  le 
Mont-Cassin,deux  chosesd'un  genre  très  différent  l'une  de  l'autre  et  d'une 
grande  beauté.  Arrive  à  Naples  je  reçus  du  roi  et  de  la  reine  le  plus 
aimable  accueil.  La  reine  me  lit  parler  par  la  marquisede  Santo-Marco,sa 
confidente  intime,  du  projet  de  me  faire  épouser  une  de  ses  filles.  Je 
répondis  que  cette  proposition  était  très  flatteuse,  mais  peu  acceptable 
pour  moi,  ma  position  étant  trop  incertaine  par  les  circonstances  de  mon 
pays.  Ce  projet  fut  donc  différé  et  n'eut  d'autre  résultat  qne  des  vases 
étrusques  de  la  plus  grande  beauté,  qui  me  furent  donnés. 

Avant  mon  départ  de  Rome,  legénéral  Koscinszko  avait  diné  chez  moi, 
je  le  vis  fortement  préoccupé,  mais  je  ne  cherchai  pas  d'en  savoir  la 
cause.  Me  trouvant  à  Naples,  j'appris  l'insurrection  de  Gracovie. 

Dans  un  dernier  entretien  que  j'eus  avec  la  reine  à  Gasertajelui  pré- 
sentai le  danger  dont  l'Italie  était  menacée  par  la  France  ;  combien  on 
était  peu  préparé  pour  y  résister,  et  la  manière commentil  faudrait  for- 
mer une  ligue  italique  qui  se  fit  respecter;  et  à  cette  occasion  je  lui  dis 
aussi  que  les  tracasseries  qui  subsistent  entre  Naples  et  Rome  pouvaient 
amuser  en  des  temps  d'oisiveté  mais  qu'on  approchait  de  circonstances 
où  cette  petite  chamaillerie  pouvait  conduire  à  de  fâcheuses  consé- 
quences. Elle  parut  persuadée  et  en  parla  au  général  Acton,qui  gouver- 
nait le  roi  et  le  royaume,  mais  il  assura  la  reine  qu'il  n'y  avait  rien  à 
craindre,  que  les  mesures  étaient  bien  prises,  et  la  reine  crut  ou  parut 
croire  à  cet  oracle,  prononcé  par  le  plus  absolu  et  le  plus  apathique 
des  visirs. 

A  mon  retour  à  Rome  j'y  vis  moins  de  tranquillité  sur  les  événements 
de  France.  Le  Pape  faisait  lever  des  troupes,  leur  premier  exploit  ne  fut 
pas  médiocre,  car  il  s'était  évadé  000  galériens  de  Givita-Vecchia  ;  on 
envoya,pour  les  reprendre,  partie  de  cette  armée  et,au  lieu  de  600  ils  en 
ramassèrent  plus  de  800,  prenant  dans  la  campagne  toute  espèce  de  ban- 
dits et  de  gens  qui  méritaient  les  galères. 

Le  pape  Pie  VI  était  un  singulier  homme  ;  il  avait  beaucoup  de  talent 
naturel,  mais  sans  aucune  espèce  d'éducation  ni  d'usage  du  mondeet.de 
plus,  l'emportement  d'un  prêtre  au  XVI"  siècle.  Il  suffira  de  raconter  ce 
qu'il  m'arriva  avec  lui  la  première  fois  que  je  le  vis.  On  m'avait  fixé  le 
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jour  et  l'heure  d'une  audience.  Je  m'y  rendis,  et  au  lieu  de  me  conduire 
chez  le  pape  on  lit  passer  devant  moi  le  prétendant  d'Angleterre, ce  que 
je  trouvai  déplacé  et  m'en  allai.  Gela  occasionna  de  la  rumeur  et  le  pape 
m'envoya  le  cardinal  Zelada,  secrétaire  d'Etat, pour  me  faire  des  excuses 
et  me  dire  que  le  prétendant  avait  tardé  et  que  le  Pape  voulait  que  je 
fixasse  moi-môme  le  jour  et  l'heure  d'une  audience.  Après  heaucoup  de 
compliments  cela  fut  convenu.  Je  me  rendis  au  Vatican  à  l'heure  préci- 
serais trouvai  toutes  les  antichamhres  vides.  On  courut  et  ramassa  ce 
qu'on  put  et  peu  après  on  m'introduisit  chez  le  pape.  Il  vint  à  moi  avec 
un  air  furieux,  me  présenta  sa  montre  et  me  dit  :  «  Vous  voyez  bien  que 
ce  n'est  pas  l'heure  ».  Cet  emportement  me  donna  jusqu'à  rire  et  je  lui 
repondis  avec  beaucoup  de  tranquillité  et  un  air  de  respect  qu'il  m'ins- 
pirait peu  :  t  Mais  qui  pourrait  douter  que  l'heure  qu'il  fait  sur  cette 
montre  est  celle  de  la  chrétienté  »  ?  Cette  flagornerie  le  calma  subi- 
tement et  le  mit  de  si  bonne  humeur  qu'il  me  retint  plus  d'une  heure, 
me  raconta  une  infinité  de  choses,  et  nous  nous  séparâmes  le  mieux  du 
monde.  Il  me  donna  des  copies  de  la  musique  de  la  chapelle  dont  on 
était  fort  jaloux,  et  ne  cessa  de  me  combler  de  choses  aimables. 

Je  restai  à  Rome  jusqu'à  avril  1795.  Ce  séjour  était  fort  agréable  par 
la  quantité  d'hommes  distingués  parleur  talent  et  esprit  que  les  troubles 
de  l'Europe  y  avaient  rassemblés. 

Le  partage  total  de  la  Pologne  étaiteffectuéet  mes  terres,presque  tou- 
tes dans  la  partie  occupée  par  la  Russie,  avaient  été  mises  en  séquestre 
par  ordre  du  gouvernement.  Je  restai  donc  tout  à  fait  sans  revenus,  car 
les  autres  terres  je  les  avais  fait  vendre  pour  acquitter  le  restant  de  mes 
dettes.  J'écrivis  beaucoup  de  lettres  pour  demander  la  restitution  de  mes 
terres  mais  ne  reçus  jamais  aucune  réponse.  Enfin  le  prince  Repnin, 
gouverneur  de  laLithuanie,  me  fit  l'amitié  de  m'informer  que  je  n'au- 
rais jamais  de  réponse,  si  je  n'allais  moi-même  à  Pétersbourg.  Je  com- 
pris donc  qu'en  ce  pays  un  séquestre  était  parfois  une  manière  obli- 
geante d'invitation  ;  si  elle  n'était  pas  obligeante,  elle  était  du  moins 
très  obligatoire.  Je  sus  d'ailleurs  par  une  autre  personne  que  l'insatia- 
ble prince  Zubow,  alors  favori,  avait  demandé  pour  lui  même  la  confisca- 
tion de  mes  terres  et  que  l'impératrice  lui  avait  répondu  :  «  Pour  le 
séquestre,  oui  ;  quant  à  la  confiscation,  nous  verrons  s'il  viendra  ».  Je 
fus  donc  obligé,  malgré  le  déplaisir  que  j'en  avais,  de  faire  ce  voyage, 
me  flattant  qu'Userait  court,  et  partis  au  12  avril  1795.  Je  me  détour- 
nai pour  voir  mon  père  à  Varsovie  et  passai  une  journée  avec  lui.  Dans 
ma  belle  maison  de  campagne  demeurait  Souvarow,  je  voulus  y  donner 
un  coup  d'oeil  et  ne  pouvais  l'éviter.  Mais  où  le  trouvai-je  ?  Dans  un 
trou,  où  l'on  faisait  mon  café.  Il  vint  au-devant  de  moi  et  me  dit  :  «  Je 
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suis  honteux  que  vous  me  trouviez  ici,  mais,  au  moins,  voyez  comme 
je  tiens  votre  maison  » .  Aussi  avait-il  fait  placer  tous  les  beaux  meubles 
dans  un  magasin  ;  il  n'y  avait  nulle  part  ni  tables,  ni  chaises,  et  dans 
cette  très  petite  chambre  où  il  expédiait  ses  affaires,  il  n'y  avait  qu'une 
table  et  deux  .chaises,  comme  on  n'en  trouverait  pas  dans  le  plus  chétif 
cabaret.  Quand  il  rencontrait  mon  concierge,  il  lui  touchait  le  bas  de  la 
jambe  et  lui  disait  :  «  Souvarow  est  ici  à  tes  ordres  ».  Et  tel  était  cet 
homme  qui  avait  massacré  toute  ma  population  de  Prague  vis  à-vis  de 
ces  fenêtres.  Comme  il  me  connaissait  depuis  longtemps,  il  me  dit  tout 
naturellement  :  «  Nous  ne  pouvons  manquer  d'avoir  une  guerre  avec  la 
France,  et  on  me  prendra  pour  la  commander  ».  Alors  il  me  détailla 
tout  le  projet  des  horribles  boucheries  qu'il  avait  préparées.  11  voulait 
me  faire  dîner  avec  lui, mais  cela  ne  me  convenait  nullement.  Je  le  quittai 
quand  son  diner  l'attendait;  ilavalaungrandverred'cau-de-vie,  en  versa 
un  autre,  il  fit  un  signe  de  croix,  me  le  présenta,  et  je  ne  pus  me  dis- 
penser de  l'avaler  pour  me  débarrasser  de  lui  ;  mon  père  m'attendait 
à  la  porte,  et  quand  j'entrai  dans  la  voiture,  j'étais  à  peu  près  ivre. 

On  me  dit  que  je  pouvais  demander  à  Souvarow  un  passeport  pour 
Pétersbourgetqu'il  n'y  avait  que  lui  qui  pourrait  m'en  donner  sans  être 
nulle  part  arrêté  ;  qu'autrement  il  faudrait  écrire  à  Pétersbourg  et  que 
je  serais  obligé  d'attendre  le  retour  du  courrier.  Je  préférai  ce  dernier 
parti,  ne  voulant  pas  voyager  avec  le  passeport  de  cet  homme. et  j'atten- 
dis deux  mois  à  Grodno.  J'y  trouvai  le  Roi  ;  le  prince  Repnin  logeait 
dans  un  coin  de  ma  maison.  II  était  tout  à  fait  changé,  d'extrêmement 
fier  et  impétueux  qu'il  était  on  le  voyait  modeste,  humble  et  résigné,  ce 
qui  était  dû  à  ce  qu'il  avait  donné  entièrement  dans  le  Martinisme.  Il 
merendit,alorsetaprès,touslesservicesqui dépendaient  de  lui. C'était  un 
homme  d'honneur  qui  avait  des  qualités  estimables,  et  très  rarement 
l'ancien  Repnin  se  réveillait  en  lui.  Le  Roi  ne  pouvait  être  que  triste 
et  mélancolique,  il  n'était  soutenu  que  par  un  grand  fond  de  piété,  sans 
superstition  et  par  les  ressources  que  lui  fournissaient  ses  vastes  con- 
naissances et  l'attention  aux  grands  événements  de  l'Europe  *. 

ArrivéàPétersbourg,rimpératrice  m'accorda  audience  à  Czarsko-zelo, 
C'était  un  dimanche  ;  dans  l'entretien  que  j'eus  avec  elle,  elle  me  raconta 
où  j'avais  été  depuis  mon  départ  de  Pologne,  que  je  bâtissais  une  mai- 
son à  Rome,  et  je  la  trouvais  très  informée  de  tout  ce  qui  me  regardait. 

1  Sur  le  séjour  du  Roi  el  de  sou  neveu  à  Grodno  el  h  Sainl-l'élorsbourg  voyez  : 
Siemienski  L.  La  dernière  année  <lu  Uni  Stanislas- A /if/uslt*  (en  polon). 
Cracovïc  I8G2.,  do  Poulay,  Stanislas-Auguste  à  droit  no  et  la  Lit/manie 
17(J417i)7  (en  russe).  Sl-Pctershourg.IS71  ;  —  .Mme  Yigèa-Lébrvm, Souvenirs, 
chai».  XXII. etc. 
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J'aurais  préféré  qu'elle  me  dit  un  mot  du  séquestre  et  ce  n'élait  pas  à  moi 
à  lui  en  parler.  Nous  passâmes ensuiteà  la  chapelle  ou  setrouvait  toute  la 
cour.  L'impératrice  appella  le  prince  Zoubow  et  lui  dit  deux  mots  ;  il 
vint  ensuite  à  moi  et  m'informa  que  l'impératrice  l'avait  chargé  de  me 
demander  si  je  voulais  rester  à  diner.  Une  chose  si  extraordinaire  attira 
l'attention  de  la  cour.  Je  compris  fort  bien  que  cette  missive  d'un  vice- 
empereur  de  Russie  n'avait  pas  pour  objet  un  diner,  mais  que  c'était 
pour  faire  comprendre  sur  quel  pied  elle  voulait  que  je  fusse  à  Péters- 
bourg  ;  fermeté  et  délicatesse  dont  n'est  guère  susceptible  qu'une  femme 
de  cet  esprit.  Il  n'est  guère  nécessaire  d'ajouter  que  le  prince  Zoubov 
n'était  pas  flatté  de  cette  commission  et  que  depuis  ce  moment  je  pris 
avec  lui  un  ton  qu'aucun  ambassadeur  et  moins  encore  aucune  personne 
de  son  pays  ne  pouvaient  se  permettre. 

Je  voyais  souvent  l'impératrice  à  cette  belle  campagne,  l'on  y  faisait 
quelquefois  d'assez  longues  promenades,  après  lesquelles  on  s'asseyait 
et  elle  causait  de  chosesqu'il  m'était  fort  intéressant  d'apprendre.  Comme 
déraison,  leseulpaysquin'y  avait  pasdepart  était  la  Pologne, maisle  plus 
souvent  il  était  question  de  ceux  qui  au  Midi  et  à  l'Orient  sont  limitro- 
phes de  la  Piussie  et  qu'elle  connaissait  mieux  que  personne.  Pendant  ce 
temps  le  bal  se  prolongeait  quelquefois,  peu  de  la  salisfaction  des  dan- 
seurs. 

On  a  généralement  de  l'impératrice  une  idée  très  différente  de  ce 
qu'elle  était.  Hormis  la  grande  représentation  et  quand  elle  était  avec 
les  diplomates  même  les  plus  aimables  de  l'Kurope,  sa  conversation  était 
simple,  naturelle  et  fort  instructive.  Quelqu'un  qui  ne  l'aurait  pas  con- 
nue, l'aurait  prise  pour  la  femme  de  quelque  bourgmestre  ou  négociant 
très  riche  et  fort  éclairé  ;  ainsi  se  plaisait-elle  d'être  quand  elle  ne  voyait 
pas  d'inconvénient  de  sortir  de  son  grand  rôle.  Les  seuls  moments  où 
l'on  s'apercevait  de  l'autocratie  étaient  quand  elle  parlait  de  son  empire  ; 
alors  elle  montait  graduellement  ;  il  était  question  de  la  cinquième  par- 
tie du  globe,  que  l'Europe  avait  été  peuplée  par  l'Orient,  et  cet  Orient 
n'est-il  pas  la  Russie  ?  etc.,  etc.  Pour  se  retrouver  en  des  régions  plus 
naturelles,  il  était  bon  d'avoir  quelques  idées  plus  colossales  encore, 
mais  heureusement  ces  occasions  n'étaient  pas  fréquentes  ;  peut-être 
me  voulait-elle  quelque  bien  parce  que  j'aimais  beaucoup  à  l'écouter  et 
que  je  l'ennuyais  moins  par  des  flatteries  dont  elle  avait  trop  d'esprit 
pour  ne  pas  comprendre  la  fadeur,  et  que  par  différentes  circonstances 
elle  était  obligée  de  recevoir  de  la  part  de  tant  de  personnes,  qui  ne  sa- 
vaient lui  parler  autrement. 

De  retour  à  Pétersbourg  on  fut  occupé  de  la  prochaine  venue  du 
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roi  de  Suède  et  du  mariage  projeté  avec  la  grande-duchesse  Alexan- 
dra. 

L'impératrice  me  fit  savoir, que  jedevaisme  trouver  dans  l'après-diner 
à  l'Ermitage.  Elle  y  était  sans  cour  et  presque  seule.  Le  roi  y  vint  avec 
le  duc  de  Sudermanie  et  une  suite  suédoise  très  bien  composée.  Le  duc 
voulut  assez  gauchement  faire  des  excuses  à  l'impératrice  en  ce  qu'il 
avait  eu  le  malheur  de  commander  les  troupes  contre  son  armée  ;  elle 
donna  à  cela  une  jolie  tournure  en  lui  disant  avec  grâce  :  «  11  faut  que 
je  vous  fasse  part,  Monsieur  le  duc,  d'une  disgrâce  qu'éprouvent  souvent 
les  personnes  de  mon  âge,  c'est  d'avoir  perdu  la  mémoire  ».  Les  trois 
personnages  se  parlèrent  environ  une  demi-heure,  pendant  laquelle  je 
causais  avec  les  Suédois  dont  je  ne  connaissais  aucun  et  aucun  ne  me 
connaissait;  mais  nous  nous  devinâmes. L'impératrice  ayant  fini  son  en- 
tretien, vint  à  nous  et  après  quelques  mots  de  politesse  aux  Suédois  qui 
lui  furent  présentés  par  le  duc  de  Sudermanie,  car  il  n'y  avait  aucun 
ambassadeur,  pas  même  celui  de  Suède  qui  était  le  comte  Stedeim 
homme  très  distingué  à  tous  égards,  elle  vint  à  moi  et  me  dit  :  «  Vous 
connaissez  donc  ces  Suédois  ?  »  Je  lui  répondis  :  «  Je  n'en  connais  au- 
cun, mais  ce  sont  des  Suédois  ».  Cette  réponse,  qui  marque  une  diffé- 
rence, pouvait  la  blesser,  mais  elle  se  rappela  peut-être  les  grands 
rapports  qui  avaient  existé  entre  mon  grand-père  et  Charles  XII. 

Il  y  eut  pendant  ce  séjour  du  roi  de  Suède  de  grandes  fêtes  données 
par  les  seigneurs  et  ambassadeurs,  où  la  cour  et  la  diplomatie  étaient 
admises, et  des  réunions  et  balsparticulierschez l'impératrice  oùle  nom- 
bre de  personnes  était  fort  borné.  Dans  ces  soirées  l'Impératrice  m'in- 
formait du  progrès  de  la  grande  négociation.  Il  y  avait  un  petit  bal  à  la 
Jauride  qui  se  perdait  à  peu  près  dans  l'immensité  de  la  salle.  L'impé- 
ratrice passant  devant  moi, me  dit:  «Nous  allons  terminer  avec  le  roi  no- 
tre petite  affaire.»  Effectivement  elle  s'assit  tout  au  bout  de  cette  grande 
salle  avec  lui;  ils  se  parlèrent  assez  longtemps  et  parurent  contents.  Le 
fait  est  que  le  roi  n'avait  pas  bien  compris  ce  que  voulait  l'impératrice. 

Le  lendemain  devait  avoir  lieu  la  bénédiction  nuptiale.  La  cour 
était  rassemblée  dans  la  plus  grande  magnificence,  la  chapelle  très  éclai- 
rée, l'épouse  dans  la  plus  grande  parure,  on  n'attendait  que  le  roi, 
auquel  l'impératrice  avait  envoyé  le  comte  Markov.pour  lui  faire  signer 
un  écrit  conforme  à  ce  qu'elle  croyait  être  convenu  avec  lui.  Dans  cet 
écrit  il  y  avait  des  conditions  excessives  en  faveur  de  la  religion  grec- 
que, qui  était  l'article  sur  lequel  l'impératrice  était  toujours  la  moins 
traitable.il  y  était  dit  que  la  future  reine  de  Suède  aura  à  Stockholm  une 
chapelle  grecque  complète  et  que  la  reine  voulant  même  changer  de  reli- 
gion, le  roi  n'y  consentira  jamais. 
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Co  dernier  article  lui  parut  de  nature  à  ne  pouvoir  être  signé  par  lui. 
L'impératrice  se  llattait  toujours  de  le  vaincre,  mais  le  roi,  malgré  les 
persuasions  du  duc  de  Sudermanie  et  de  tous  les  Suédois,  excepté  le 
comte  Flemming,qui  lui  était  particulièrement  attaché, ne  voulut  jamais 
céder. 

On  fut  donc  obligé  de  renvoyer  toute  la  cour,  et  la  fête  préparée  eut 
des  conséquences  différentes  et  très  sérieuses.  Comme  à  cette  cour  les 
gala  ne  manquaient  pas,  le  lendemain  il  y  en  eut  un. Le  roi  fut  obligé  de 
venir  complimenter  l'impératrice, qui  le  reçut  avec  une  politesse  froide. 
De  là  il  passa  chez  le  grand-duc,  chez  lequel  il  trouva  glace.  Le  soir  il  y 
eut  bal  comme  de  coutume  ;  je  causais  avec  le  grand-duc  de  diverses 
fariboles,  quand  il  me  quitta  subitement  et  se  plaça  entre  deux  colonnes 
de  la  galerie  blanche  ;je  cherchai  ce  qui  pouvait  l'avoir  piquéet  j'aper- 
çus le  roi  de  Suède  qui  débouchait  avec  la  colonne  suédoise.  Il  vint  sa- 
luer le  grand-duc,  qui,  sans  décroiser  les  jambes,  fit  à  peine  un  mouve- 
ment de  tête  :  le  roi  rebondit,  se  mit  à  la  tête  des  Suédois  et  resta  im- 
mobile. Le  prince  Youssoupov  alla  aussitôt  avertir  l'impératrice  qui  ne 
tarda  pas  à  arriver.  Elle  commença  par  ordonner  au  grand-duc  de  se 
retirer,  dit  ensuite  à  son  épouse  de  prendre  en  danse  le  roi  de  Suède, 
les  jeunes  grandes-duchesses  prirent  d'autres  Suédois  et  le  bal  fut  en 
train,  comme  si  rien  n'était  arrivé. 

Ce  calme  apparent  de  l'impératrice  dans  un  moment  si  critique  qui 
pouvaitinstanlanémentdéciderd'uneguerre,lui  coûtait  beaucoup.  Com- 
me elle  m'avait  informé  de  toute  la  marche  de  cette  affaire  et  que  par 
la  place  que  j'occupais  toujours  dans  les  cercles  de  courje  me  trouvais 
le  premier  sur  son  passage, elle  me  dit  avec  un  calme  dû  à  beaucoup  de 
fermeté  :  «  Quand  on  n'a  rien  à  se  reprocher  on  marche  le  front  haut  ». 
Après  moi  venait  un  prince. qu  on  destinait  à  la  Perse  et  avec  lequel  elle 
parla  un  peu  au  moyen  de  quatre  interprètes.  On  peut  juger  des  coq-à- 
l'ànequi  en  résultaient  et  que  Kobentzl,1  placé  à  l'autre  cùté,commentait. 

Le  roi  de  Suède  partit  peu  de  jours  après  et  il  y  eut  pour  la  première 
fois  gala,  cercle  et  bal  dans  la  salle  de  marbre.  J'étais  placé  à  la  main 
droite  du  trône,  le  corps  diplomatique  à  la  main  gauche.  Comme  aucun 
d'eux  n'avait  élé  admis  aux  réunions  chez  l'impératrice  pendant  le  sé- 
jour du  roi  de  Suède  ils  en  étaient  un  peu  piqués.  Il  fallait  poutant  leur 
parler,  et  l'impératrice  me  dit  :  «  J'aimerais  mieux  faire  dix  milles 
que  ces  dix  pas  ». 

Le  comte  Markow  était  incommodé  depuis  plusieurs  jours,  ce  qui 
avait  occasionné  des  propos  défavorables  à  son  égard  ;  l'impératrice  dit 
hautement  en  pleine  cour  :  «  On  se  permet  d'attribuer  l'indisposition 

1  Jean -Louis,  coin  le  tir  C.nbenzel.  ambassadeur  de  la  cour  de  Vienne  à  Péters- 
bourg. 
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du  comte  Markow  à  une  manière  de  disgrâce,  mais  je  dois  déclarer  que 
toutce  qu'il  a  fait,  c'est  par  mon  ordre  direct.  »  Prendre  sur  elle- 
même  tout  le  mauvais  succès  dans  une  chose  aussi  délicate,  explique 
l'attachement  que  lui  ont  porté  et  conservé  les  personnes  qui  l'ont  servie 
et  si  je  ne  m'étais  trouvé  à  Pétersbourg  dans  cette  fâcheuse  circonstan- 
ce^ n'aurais  pas  connu  l'étendue  de  l'esprit  et  la  force  du  caractère  de 
l'impératrice. 

Après  plusieurs  mois  de  séjour  à  Pétersbourg,  mes  terres  ne  m'étant 
pas  rendues,  ce  à  quoi  le  prince  Zoubov  mettait  certainement  peu  d'em- 
pressement, je  me  vis  dans  la  nécessité  d'écrire  à  l'impératrice,  que, 
n'ayant  aucun  revenu,  je  n'étais  à  Pétersbourg  qu  avec  ce  qu'on  retirait 
à  Varsovie  de  la  vente  publique  de  ma  vaisselle  et  meubles.  Après  cette 
lettre  mes  terres  ne  tardèrent  pas  à  m'être  rendues  avec  les  revenus 
perçus  qui  étaient  le  double  de  ce  qu'elles  m'avaient  jamais  rapporté. 
Mes  paysans  étaient  écrasés,  mes  haras  ruinés.  Ils  étaient,  au  moyen 
d'étalons  arabes,  persans,  etc.,  parvenus  à  une  telle  perfection  que  le 
roi  d'Angleterre  avait  donné  ordre  qu'on  troquerait  tête  contre  tête  les 
étalons  de  ses  haras  de  Hanovre  contre  ceux  que  j'enverrais. 

C'était  une  grande  perte  dont  il  aurait  été  inutile  de  parler  à  l'Impé- 
ratrice, car  elle  était  irréparable.  Tout  était  dispersé,  pillé,  perdu,  et 
je  ne  voulais  pas  demander  un  dédommagement. 

L'intention  de  l'impératrice  était  toujours  de  me  fixer  en  Russie.  En 
conséquence  après  le  départ  du  roi  de  Suède  elle  me  fit  sonder  si  je  ne 
serais  flatté  d'épouser  la  grande-duchesse  Alexandra,  qui  lui  avait  été 
destinée.  Je  répondis  qu'on  ne  pouvait  prétendre  à  la  main  de  la  grande, 
duchesse  sans  lui  offrir  un  trône,  et  que  j'en  serais  très  flatté  si  cela 
pouvait  amener  le  rétablissement  de  la  Pologne.  Je  connaissais  que  dans 
l'état  des  choses  cela  n'était  plus  praticable,  mais  voulais  faire  une 
réponse  moins  désobligeante. 

L'impératrice  Catherine  fut  enlevée  le  mardi  17  novembre  1796  à  neuf 
heures  du  matin, par  un  coup  d'apoplexie.  Elle  paraissait  ne  s'être  jamais 
mieux  portée.  Son  médecin  Rodgerson  avait  pourtant  des  craintes  et 
voulait  l'engager  à  se  faire  saigner  ;  elle  lui  répondait  :  «  Laissez-moi 
finir  jeudi  ma  petite  affaire  après  laquelle  je  serai  à  votre  disposition.  » 
Cette  petite  affaire  était  qu'on  devait  signer  le  matin  de  ce  jour  la  qua- 
druple alliance  et  en  même  temps  expédier  l'ordre  pour  la  marche  de 
la  première  colonne  russe  de  80.000  hommes  contre  la  France.  Combien 
de  choses  ont  dépendu  du  délai  de  cette  saignée  de  deux  jours  seule- 
ment !  J'avais  dîné  avec  elle  le  dimanche  et  jamais  elle  n'avait  été  plus 
aimable.  Nous  parlâmes  avant  diner  entre  autres  choses  d'un  projet 
d'édition  d'Homère  avec  texte  en  caractères  grecs  d'un  côté  et  de  l'autre 
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la  traduction  en  langue  et  caractères  russes.  Cette  édition  aurait  été 
accompagnée  de  gravures  d'après  les  plus  belles  pierres  antiques.  Puis 
elle  me  demanda  si  je  connaissais  la  gravure  qu'on  venait  de  faire  de 
la  salle  de  marbre  ;  je  lui  répondis  que  non,  alors  elle  répliqua  :  «  Je 
veux  que  vous  l'ayez  et  il  est  mieux  de  ne  pas  différer  les  cboses.  >  Elle 
partit  de  là  pour  l'intérieur  de  son  appartement  ;  elle  fitsigne  au  prince 
Zoubov  et  lui  remit  un  papier.  Le  prince  Zoubov  vint  à  moi  et  me  dit  : 
«  Voilà  l'ukase  que  vous  souhaitez  avoir.  »  11  était  une  conséquence  néces- 
saire après  la  levée  du  séquestre  de  mes  terres.  Comme  il  n'y  avait  que 
peu  de  jours  que  je  l'avais  demandé,  je  fus  surpris  de  cette  célérité  si 
extraordinaire  en  ce  pays, dans  ce  qui  est  affaire  de  gouvernement.  Re- 
venant, elle  me  dit  :  «  Vous  trouverez  l'exemplaire  de  la  salle  de  mar- 
bre dans  votre  voiture.  «  Je  la  remerciai,  comme  je  devais  de  cette 
double  grâce.  Pendant  le  dîner  elle  nous  fit  une  conversation  charmante. 
Entre  autres  choses  elle  nous  donna  des  détails  curieux  sur  Thamas- 
Kouli-Khan,1  dont  elle  avait  connu  l'oncle  à  Pétersbourg  au  temps  de  l'im- 
pératrice Elisabeth  ;  qu'il  lui  avait  dit  entre  autres  choses,  que  quand 
l'empereur  sortait  furieux  de  sa  tente,  tout  le  monde  était  content  et 
tranquille,  mais  que  quand  il  paraissait  gai  et  riant,  les  têtes  volaient 
sans  mesure.  »  Elle  avait  fait  apporter  le  portrait  de  Kouli-Khan.  il 
présentait  une  assez  belle  tête,  avec  une  grande  barbe  et  en  habit 
noir  ;  pas  d'autre  décoration  qu'un  grand  fil  de  très  grosses  perles. 

On  chercha  à  cacher  longtemps  la  mort  de  l'impératrice,  mais  quand 
on  perdit  toute  espérance,  le  favori  envoya  son  frère  Nicolas  pour  l'an- 
noncer au  futur  empereur.  Il  le  trouva  à  Pavlovsk,  au  parc  des  cerfs  ; 
à  l'entrée  du  parc  Zoubov  descendit  de  son  traîneau  et  alla  à  pied  au 
pavillon  où  était  Paul.  L'empereur  l'aperçut  de  loin  et  le  reconnut  au 
cordon  jaune  prussien  sur  l'habit,  et  dit  à  l'impératrice  :  «  C'est  Nicolas, 
il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose  d'extraordinaire.  »  Arrivé,  il  se  jeta 
aux  pieds  de  Paul  et  fut  le  premier  à  le  saluer  empereur.  L'impératrice 
retourna  à  Pavlovsk  et  l'empereur  partit  directement  du  parc  pour  Pé- 
tersbourg. 

Jamais  aucun  règne  n'amena  un  changement  aussi  total.  Dans  un  gou- 
vernement absolu,  le  caractère  du  souverain  fait  tout.  Celui  de  l'impé- 
ratrice était  doux,  aimable,  assidu  et  attentif  avec  jugement  aux  objets 
essentiels  et  remédiant,  autant  qu'elle  pouvait,  à  une  infinité  d'abus. 
Paul  avait  beaucoup  d'esprit  et  peut-être  trop.  Son  imagination  l'em- 
portait et  l'occupait  beaucoup  de  petits  objets  et,  faute  de  calme,  ne 
voyait  pas  ou  voyait  mal  les  grands.  Capricieux,  courageux  au  fond, 
mais  craintif,  car,  ombrageux,  il  était  inquiet,  soupçonneux,  même  en- 

1  Nadir-Shah,  roi  de  Perse,  célèbre  capitaine,  connu  su  Hou  I  sous  le  nom  <lc 
Thahinas-Kouli-Ivhan,  1688-1747. 
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vers  son  épouse,  la  meilleure  des  femmes,  et  envers  ses  enfants.  Il 
commençait  à  être  déjà  disposé  à  commettre  à  leur  égard  quelqu'acte 
de  grande  violence.  11  disait  à  ceux  en  qui  il  avait  de  la  confiance  : 
«  Cette  nation  dépravée  veut  toujours  être  gouvernée  par  des  femmes, 
avoir  des  favoris  pour  maîtres  et  l'impunité  de  tous  les  délits.  » 

Il  se  croyait  infaillible  et  disait  Daivement  :  «  N'est-ce  pas  Dieu  qui 
met  les  souverains  sur  les  trônes  ?  Ainsi  sa  main  les  conduit.  »  Un 
homme  qui  raisonne  de  cette  manière  est  peu  accessible  aux  remon- 
trances que  j'étais  pourtant  obligé  par  caractère  de  lui  faire  quelque- 
fois. Il  les  recevait  par  suite  d'une  amitié  et  confiance  anciennes,  et  un 
fond  de  chevalerie  et  d'honneur  qu'il  conservait,  l'a  empêché  de  me 
manquer,  mais  j'en  connaissais  le  risque  avec  un  homme  si  impétueux 
et  si  versatile,  et  cela  fut  une  des  causes  pourquoi  j'avais  beaucoup 
d'empressement  pour  sortir  d'une  position  dans  laquelle  je  me  trou- 
vais tout  à  fait  isolé.  Je  prévoyais  d'ailleurs  que.  sa  tète  se  dérangeant 
de  plus  en  plus,  il  ne  pourrait  finir  que  par  une  triste  catastrophe  à 
laquelle  je  ne  voulais  pas  être  présent. 

Nous  le  vîmes  arriver  rapidement  en  petit  traîneau,  une  infinité 
d'autres  suivirent  de  près,  et  le  lendemain  la  petite  garnison  de  Pavlovsk 
qui  faisait  contraste  avec  le  régiment  fies  gardes  ;  pourtant  tout  cela 
fut  amalgamé  passablement.  Il  descendit  au  palais,  entra  dans  la  cham- 
bre, au  milieu  de  laquelle  était  couchée  l'impératrice  sur  des  matelas. 
A  peine  l'aperçut-il,  qu'il  se  jeta  à  ses  pieds,  les  baisait,  les  arrosait  de 
larmes  et  y  resta  environ  une  demi-heure,  Ensuite,  au  lieu  d'aller 
dans  son  appartement,  il  s'établit  dans  le  cabinet  à  côté,  d'où  il  voyait 
sa  mère.  11  fit  appeler  le  prince  Bezborodko,  tira  de  la  poche  des 
cahiers  qu'il  avait  préparés  dans  sa  retraite. Il  y  avait  de  bonnes  choses, 
car  les  abus  à  réformer  ne  manquaient  pas.  Mais  il  fit  cela  avec  une  telle 
animosité  qu'il  renversa  à  peu  près  tout  ce  que  l'impératrice  avait  fait. 
Pourtant  ce  qu'il  y  avait  de  bon,  donnait  quelque  espérance  au  public, 
mais  de  justes  craintes  aux  personnes  plus  clairvoyantes.  On  ne  pou- 
vait qu'être  surpris  pourtant  d'une  telle  manière  d'agir,  après  la  scène 
d'attendrissement  et  son  objet  encore  sous  les  yeux. 

Cette  conduite  hypocrite  était-elle  un  commencement  ou  un  progrès 
de  folie  ?  Du  moins  faut-il  convenir  que  dans  cette  école  de  feindre  tout 
ce  qu'on  se  propose,  la  comédie  coûte  peu  au  sentiment.  11  resta  comme 
cela  toute  la  nuit  et  la  matinée  du  lendemain 

Le  prince  Kourakine,  ensuite  ambassadeur  à  Paris,  qui  avait  beau- 
coup sa  confiance,  m'écrivit  le  troisième  jour  un  billet,  pour  me  dire 
que  l'empereur  était  surpris  de  ne  pas  m'avoir  vu  encore.  Je  lui  répon- 
dis que  j'en  avais  tout  l'empressement,  mais  souhaitais  savoir  où  et 
comment  il  le  voudrait.  Il  m'informa  que  ce  serait  au  premier  jour  de 
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cour.  Je  me  trouvai  donc  au  passage  de  l'empereur  quand  il  revenait 
de  sa  chapelle.  Il  marchait  avec  toute  la  cour,  étant  à  la  droite  de  l'im- 
pératrice. Je  me  trouvais  à  gauche,  il  s'arrêta,  passa  devant  l'impéra- 
trice, vint  à  moi  et  me  dit  qu'il  était  charmé  de  me  voir,  que  je  pou- 
vais venir  chez  lui  aussi  souvent  que  cela  me  conviendrait  et  que  plus 
ce  serait  fréquent,  plus  cela  lui  serait  agréable.  En  conséquence  je 
commençai  à  dîner  chez  lui  dès  ce  même  jour.  Il  me  parla  de  beaucoup 
de  choses  et  me  dit  entre  autres  :  «  Vous  savez  combien  j'aime  la  Polo- 
gne et  que  je  ferai  tout  pour  la  rétablir,  mais  je  trouve  les  choses  si 
complètement  achevées,  que  cela  m'est  devenu  impossible.  »  Il  me  dit 
ensuite  :  «  J'ai  une  amitié  à  vous  demander.  Je  suis  peiné  que  le  Roi, 
qui  a  tant  souffert,  soit  obligé  à  demeurer  encore  en  Russie  ;  qu'il  choi- 
sisse tel  séjour  qui  lui  serait  agréable,  et  je  me  charge  que  les  sommes 
que  les  trois  puissances  lui  payent,  soient  exactement  acquittées.  Vous 
chargez-vous  de  lui  écrire?  »  Je  lui  répondis,  que  la  commission  était 
trop  agréable  pour  ne  pas  m'en  acquitter.  Je  compris  pourtant  que  dans 
l'état  de  guerre  commencée  et  qui  paraissait  déjà  devoir  devenir  géné- 
rale, il  serait  fort  difficile  de  trouver  pour  le  Roi  un  séjour  qui  n'eût 
de  grands  inconvénients. 

Je  soupai  le  soir  chez  l'empereur  ;  il  me  demanda  si  j'avais  écrit,  et 
je  lui  répondis  que  je  le  ferais  immédiatement.  Je  mis  le  lendemain  ma 
lettre  à  la  poste,  me  bornant  simplement  à  rendre  au  Roi  ce  que  l'em- 
pereur m'avait  dit.  Je  ne  dinai  pas  chez  lui  ce  jour,  mais  j'y  soupai  et, 
questionné,  je  lui  répondis  que  la  lettre  était  partie.  Après  ce  souper 
qui  finissait  toujours  avant  dix  heures,  j'allais  encore  dans  quelques 
sociétés.  Ce  soir  ce  fut  chez  le  prince  Kourakine,  procureur  général. 
Le  suisse  me  voyant  descendre  me  dit  :  «  Le  prince  Repnin  est  arrivé  ». 
—  «  Où  demeure-t-il  ?  »  Il  me  montra  la  porte,  j'entrai  et  après  les 
premiers  propos  d'amitié,  il  me  demanda  ce  qu'il  y  avait  de  nouveau. 
Je  lui  racontai  ce  dont  l'empereur  m'avait  chargé.  Il  fit  de  justes  ré- 
flexions qu'il  ne  voyait  pas  de  pays  où  le  Roi  put  aller.  <  Je  le  pensais 
aussi  »  —  lui  dis-je  —  «  mais  ce  n" était  pas  à  moi  à  en  faire  l'observa- 
tion à  l'empereur  ;  vous  en  aurez  tout  le  temps,car  c'est  par  la  poste  que 
j'ai  écrit.  » 

Quand  je  revins  souper  le  lendemain  chez  l'empereur  je  le  trouvai 
dun  avis  tout  à  fait  opposé.  Il  me  dit  :  «  J'ai  écrit  au  Roi  pour  l'inviter 
à  venir  à  Pétersbourg.  »  Je  lui  répondis:  «  Mais  Votre  Majesté  veut  donc 
quitter  Pétersbourg?  »  —  *  Pourquoi  cela?»  — «  Mais  comment  Votre 
Majesté  pourra-t-elle  avoir  sous  ses  yeux  un  roi  que  la  Russie  a  dé- 
trôné ?»  —  t  Quant  à  cela,  il  sera  le  maître  de  me  voir  ou  de  ne  pas 
me  voir,  de  demeurer  ici,  ou  se  choisir  un  autre  séjour  dans  mon  em- 
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pire.  »  —  Cela  dit,  il  tourna  sur  le  talon  ;  la  position  du  Roi  était  telle 
qu'il  ne  pouvait  guère  faire  autrement  que  d'accepter  cette  invitation  ; 
mais  j'avoue  que,  dans  tout  le  cours  de  ma  vie,  je  n'ai  jamais  eu  une 
journée  si  triste  que  celle  de  l'arrivée  du  Roi  à  Pétcrsbourg.  On  fit 
tout  ce  qui  était  possible  pour  lui  rendre  agréable  cette  arrivée,  ou  plu- 
tôt pour  en  cacher  l'amertume.  L'empereur  le  reçut  à  la  descente  du 
carrosse  au  Palais  de  Marbre, où  le  roi  logea  ;  l'empereur  savait  être  ai- 
mable quand  il  le  voulait  et  il  le  fut  on  ne  peut  davantage.  Les  hauts, 
les  bas,  les  petites  jalousies  et  tracasseries  ne  vinrent  qu'après. 

L'empereur  continua  le  projet  de  Catherine  de  me  fixer  en  Russie.  Il 
fit.  à  cet  égard  deux  tentatives  ;  il  me  proposa  d'abord  le  grand  prieuré 
de  Malte,  qui,dansles  idées  chevaleresques  qu'il  avait, était  la  chose  [/»,! 
plus  grande  qu'il  crût  pouvoir  me  donner.  Je  trouvai  pourtant  moyen 
de  le  refuser  sans  le  blesser  trop  ;  il  me  dit  seulement  :  «  Savez-vous 
qui  sera  grand-prieur  ?  ce  sera  le  prince  de  Condé.  »  Une  seconde  fois 
ce  fut  en  pleine  cour  qu'il  vint  à  moi  et  me  dit  qu'il  souhaitait  savoir 
ce  qui  me  serait  agréable,  si  je  voulais  accepter  le  grade  de  Maréchal 
dans  l'armée  avec  le  commandement  d'un  corps  considérable  de  trou- 
pes, ou  bien  si  je  préférais  un  emploi  civil,  il  réunirait  plusieurs 
provinces  et  en  formerait  un  seul  gouvernement.  Il  croyait  que  la  pré- 
sence de  tantde  personnes  m'en  imposerait,  mais  je  trouvai  encore  moyen 
d'esquiver  ce  pas  scabreux.  Pourtant  il  fut  depuis  plus  froid  à  mon 
égard  :  et  quand  j'allais  souper  chez  lui,  il  me  dit  :  «  Je  ne  devrais 
pas  vous  traiter  bien,  après  ce  que  vous  m'avez  fait  aujourd'hui»). 

L'objet  qui  m'occupait  le  plus  était  la  vente  de  mes  terres  pour  rega- 
gner ma  liberté.  Une  bizarre  circonstance  y  faisait  obstacle  et  il  con- 
vient d'en  dire  une  parole.  L'excessive  longueur  et  l'ennui  de  la  diète 
de  Malachowski,  qui  pouvait  faire  beaucoup  et  perdit  son  temps  à 
des  riens,  m'avait  donné  beaucoup  de  déplaisir  et  occasionné  une  fièvre 
tierce.  Je  fus  absent  de  la  diète  pendant  quelques  semaines. 
Elle  en  voulait  au  comte  Branicki,qui  avait  épousé  une  nièce  du  prince 
Potemkine,  et  était  tout  dévoué  au  parti  russe;  il  avait  obtenu  du  Roi 
une  des  quatres  starosties  que  la  diète  avait  données  au  Roi  pour  sa 
famille,  en  manière  de  compensation  de  ce  que  le  Roi,  pour  suppléer 
aux  besoins  du  Trésor  après  le  premier  partage,  avait  renoncé  à  son 
droit  de  distribution  des  starosties.  Celle  que  le  comte  Rranicki  qui 
n'appartenait  nullement  à  la  famille  du  Roi,  s'était  fait  donner,  avait 
plus  de  valeur  que  les  trois  autres.  La  diète,  pour  le  mortifier  et  pour- 
tant ne  pas  montrer  une  animosité  trop  manifeste,  avait  grevé  ces  qua- 
tre terres  d'un  impôt  de  30  pour  cent,  au  lieu  de  10,  que  payaient  les 
terres  héréditaires  ;  Rranicki  était  déjà  seul  en  possession  de  sa  terre, 
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les  autres  étant  tenues  par  les  aduitalisles.kprès  que  la  Pologne  fut  dé- 
truite, comme  les  puissances  ne  voulurent  reconnaître  aucun  des  actes 
de  la  diète  de  Malachowski,  Branicki  n'eut  qu'à  présenter  un  mémoire, 
que  les  actes  de  cette  diète  étant  regardés  comme  nuls,  cet'.e  augmenta- 
tion d'impôts  cessait  d'exister,  déclaration  qu'il  obtint  en  Russie  sans 
aucune  difficulté.  Je  l'aurais  obtenue  de  même  pour  les  deux  starosties 
que  j'avais  achetées  de  ceux  qui  les  possédaient  par  droit  d'advitalité, 
mais  il  fallait  que  je  déclarasse  que  je  regardais  comme  nuls  les  actei 
de  cette  diète.  Il  aurait  été  trop  difficile  d'obtenir  de  Catherine  cette 
diminution  d'impôt,  sans  une  semblable  déclaration  de  ma  part.  Je 
trouvai  que  je  pouvais  obtenir  cela  de  Paul,  sans  être  obligé  de  la  faire, 
ce  fut  en  rachetant  cet  impôt  par  la  cession  au  fisc  impérial  de  la  terre 
de  Bobruysk  et  de  tous  les  arrérages  des  Economies  de  Lithuanie,  que 
j'affranchis  mes  terres  en  Ukraine.  J'agis  en  cela  d'après  ma  manière 
de  penser,  quoique,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  j'eusse  quitté  la  diète  ; 
mais  cela  n'empêchait  pas  que  je  ne  crusse  devoir  la  regarder  comme 
diète. 

Je  veux  encore  citer  quelques  particularités  qui  caractérisent  Paul, 
avant  d'en  venir  au  grand  voyage  de  Moscou. 

L'empereur  voulait  donner  à  sa  cour  le  ton  de  celle  de  Louis  XIV  et  ac- 
coutumer toutes  les  personnes  de  considération  à  en  faire  presque  leur 
habitation.  Il  avait  imité  l'usage  de  sefaire  présenter  la  liste  de  tous  ceux 
qui  s'y  trouvaient  le  soir  et  marquait  avec  un  crayon  ceux  qui  souperaient 
avec  lui.  J'étais,  je  crois,  le  seul,  qu'on  ne  mettait  pas  sur  cette  liste, 
car  j'y  soupais  à  ma  volonté.  Beaucoup  d'autres  qui  par  leur  position 
étaient  obligés  de  se  faire  inscrire,  n'y  soupaient  jamais.  Ces  avant- 
soupers  avaient  quelquefois  des  choses  curieuses.  Un  soir  je  me  trou- 
vai assis  à  côté  de  lui.  Il  tenait  son  chapeau  sur  ses  genoux  et  me  dit  : 
f  Vous  regardez  ce  chapeau?  »  Je  répondis  :  t  II  ne  me  paraît  pas  la  plus 
belle  des  choses.  »  Il  l'ouvrit  et  me  fit  voir  l'année  depuis  laquelle  il  le 
portait,  c'étaient  déjà  deux  ans  et  demi.  Le  même  soir  il  ordonna  qu'on 
mettrait  sur  des  chevaux  de  bât  tous  les  équipages  de  l'armée,  ce  qui 
coûta  au  delà  de  cinq  millions  de  roubles.  On  y  trouva  beaucoup  d'in- 
convénients et  l'on  remit  les  chariots,  ce  qui  coûta  cinq  autres  millions 
de  roubles  ;  ce  que  l'économie  du  chapeau  ne  compensait  pas  ;  mais 
il  donnait  en  tout  dans  les  extrêmes. 

Une  autre  fois  il  passa  toute  la  soirée  avec  les  premiers  personnages 
de  l'armée  à  discuter  si  on  mettrait  sur  l'épaisseur  du  chapeau  des  offi- 
ciers un  cordon  d'or,  ou  bien  un  galon  le  plus  étroit  possible. 

Un  soir,  quand  j'arrivai,  il  m'aborda  et  me  dit  :  «  Qu'est-ce  que  c'est 
qu'un  Félix  que  je  trouve  dans  la  liste  des  généraux  russes?  »  Je  com- 
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pris  qu'il  voulait  parler  de  l'immensément  riche  et  très  infortuné  comte 
Potocki  qui  avait  été  maréchal  de  la  confédération  de  Targowitza,  cause 
du  second  démembrement  de  la  Pologne,  quoiqu'on  lui  eût  promis  le 
maintien  de  son  intégrité.  Je  lui  répondis  :  t  Ce  Félix  peut  l'être  en 
Russie,  mais  certainement  pas  en  Pologne.  »  Et  cela  passa  mieux  que 
quand,  une  autre  fois,  il  me  montra  les  plans  de  son  palais  de  St-Michel, 
immensément  lourd  et  sépulcral.  11  avait  chargé  de  cela  Brenna,  qui 
n'était  qu'un  très  médiocre  peintre  de  chambre.  Je  me  permis  de  lui 
faire  observer  quelques  fautes  essentielles  en  architecture,  il  me  répon- 
dit :  c  Cela  ne  vous  plaît  pas,  mais  cela  me  convient.  >  —  «  Ainsi  »  — 
lui  dis-je  —  «  tout  est  au  mieux.  » 

J'eus  l'occasion  de  rendre  un  service  bien  essentiel  à  beaucoup  de 
milliers  de  familles.  11  me  fit  savoir  un  jour  qu'on  dînerait  à  Kamién- 
noy  Ostrov.  M'y  voyant,  il  me  prit  à  part  pour  me  dire  :  «  Vous  savez, 
combien  j'aime  les  Polonais,  mais  je  viens  de  recevoir  les  rapports  uni- 
formes de  tous  les  généraux  et  gouverneurs,  que  tous  les  propriétaires 
dans  les  quatre  provinces  Podolie,  Volhynie,  Braclaw  et  Kiovie,  ont 
refusé  de  donner  les  fournitures  de  vivres  et  fourrages  fixées  pour  l'ar- 
mée, et  en  conséquence  j'ai  ordonné  que  toutes  les  propriétés  de  ces 
quatre  provinces  soient  mises  en  séquestre  ».  Comme  je  ne  connaissais 
que  trop  que  la  parole  séquestre,  en  Russie,  veut  dire  dévastation  géné- 
rale, je  fus  saisi  de  cette  expression  et  me  permis  de  lui  dire  :  «  Mais, 
Sire,  la  chose  me  parait  impossible  et  il  y  a  sûrement  du  malentendu 
en  cela  ».  Il  me  répliqua  :  «  Tous  les  rapports  sont  uniformes  ».  Je  lui 
réitérai  mes  doutes.  Il  me  dit  alors  :  «  Eh  bien,  vous  vous  en  persua- 
derez. Je  vous  enverrai  demain  matin  le  prince  Kourakine,  qui  vous 
montrera  les  originaux  ».  Effectivement  il  vint  chez  moi  à  cinq  heures 
du  matin.  Je  me  levai  du  lit  pour  le  recevoir,  il  entra  avec  des  porte- 
feuilles de  maroquin  qui  étaient  gros  comme  des  valises  il  allait  les  dé- 
ployer quand  je  le  priai  de  suspendre  cela  et  lui  dis  :  «  Tâchons  de 
nous  entendre,  il  y  a  sûrement  du  malentendu  dans  cette  affaire,  faites- 
moi  le  plaisir  de  me  dire  d'où  il  provient  ».  Alors  il  me  parla  naturel- 
lement et  m'expliqua  qu'un  Polonais,  nommé  Ilinski  ',  homme  qui  ne 
m'était  connu  que  par  son  extrême  médiocrité,  mais  qui  avait  gagné 
les  bontés  de  l'empereur  quand  il  n'était  que  grand-duc,  avait  alors 
appris  de  lui  qu'il  désapprouvait  fort  ces  fournitures  qui  donnaient  lieu 
à  beaucoup  d'abus  et  qu'il  était  intentionné  de  les  supprimer.  Paul  étant 
devenu  empereur,  Ilinski  écrivit  des  lettres  presque  circulaires  à  ses 

1  Joseph-Auguste  Ilinski,  chambellan  de  Paul  fer  (Le  Mss.  porte  toujours  : 
Jelinski).  L'auteur  de  ces  souvenirs  parait  être  injuste  à  l'égard  de  Ilinski. 
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amis  et  connaissances  qu'il  était  de  la  volonté  de  l'empereur  que  ces 
subventions  ne  fussent  plus  données  et  les  arrêta  par  là  subitement.  Je 
dis  au  prince  Kourakine  :  «  Et  vous  auriez  pu  dire  cela  à  l'empereur  » .  11 
me  répondit  :  a  Je  l'ai  vu  tellement  en  colère  que  je  ne  l'ai  pas  osé».  Je 
le  priai  donc  de  l'en  informer  de  ma  part.  Cela  arrêta  ce  redoutable 
ukase  qui  aurait  fait  la  ruine  de  tant  de  familles  qui  ne  connaissent  pas 
par  quel  hasard  elles  en  ont  été  garanties. 

Un  matin  l'empereur  m'envoya  un  singulier  message.  On  avait  été,  au 
souper  de  la  veille,  moins  morose  qu'à  l'ordinaire,  et  assis,  comme  de 
coutume,  vis-à-vis  de  l'empereur.  L'impératrice,  bonne  et  d'un  esprit 
aimable,  avait  pris  part  à  la  conversation.  Alors  l'imagination  de  l'em- 
pereur lui  augmentait  déjà  les  inquiétudes  que  lui  donnaient  les  dispo- 
sitions du  public  à  l'égard  de  son  épouse,  ce  qui  l'éloignait  de  plus  en 
plus  d'elle.  On  m'annonça  le  comte  Wielhorski,  maréchal  de  la  cour, 
qui  me  dit  que  l'empereur  voyait  avec  beaucoup  de  déplaisir  que  j'a- 
vais trop  d'attentions  pour  son  épouse,  qu'il  connaissait  très  bien  que 
c'était  l'usage  en  Italie  de  se  faire  ami  du  mari  pour  devenir  amant  de 
sa  femme,  mais  qu'il  n'entendait  pas  qu'il  en  fût  ainsi  chez  lui.  Je  vou- 
lus tourner  en  plaisanterie  cette  missive,  mais  le  comte  me  dit  :  «  Ne 
traitez  pas  la  chose  légèrement,  car  elle  est  fort  sérieuse  ».  Alors  nous 
convînmes  de  ce  qu'il  dirait.  Quand  il  se  présenta  à  l'empereur,  il  lui 
demanda  :  «  Mon  coup  de  canon  a-t-il  fait  effet?  »  Le  comte  lui  dit: 
«  Le  plus  complet  »  ;  et  continua  à  le  calmer.  Cette  lubie  passa  à  l'em- 
pereur, je  soupai  le  même  soir  chez  lui,  mais  la  conversation  devint  de 
plus  en  plus  sèche  et  sérieuse  et  on  ne  rit  que  sous  cape,  comme  il 
m'arriva  un  jour.  J'étais  assis  entre  la  grande-duchesse  Alexandra  et  la 
grande  maîtresse  comtesse  Chouvalov  ;  j'avais  quitté  ma  place  peu 
agréable  vis  à-vis  de  l'empereur,  qui  était  occupée  par  le  prince  Die- 
trichstein  qui  avait  été  envoyé  par  l'empereur  François  pour  compli- 
menter Paul  sur  son  avènement.  La  grande-duchesse  Alexandra  était 
fort  mélancolique,  parce  qu'elle  avait  pris  une  vraie  affection  pour  le 
roi  de  Suède,  qui  la  méritait  certainement  alors,  et  elle  était  affligée  de 
son  mariage  rompu.  Le  morne  du  souper  me  donna  tout  le  loisir  de 
fixer  Dietrichstein  et  je  dis  à  la  comtesse  Chouvalov  :  «  Avez-vous  re- 
gardé cet  homme?  »  —  «  Mais  oui.  »  —  «  Mais  l'avez-vous  bien  regardé 
et  ne  lui  trouvez-vous  pas  une  ressemblance?  »  Elle  le  fixa  de  nouveau, 
commença  à  sourire,  et  je  lui  dis:  «  Eh  bien,  qu'en  pensez-vous,  ne  lui 
trouvez-vous  pas  de  la  ressemblance  avec  quelqu'un  qui  est  parti,  il  y 
a  quelques  semaines,  et  qui  nous  intéressait  beaucoup  ?  —  «  Mais,  en 
vérité,  c'est  le  roi  de  Suède  !  Alors  nous  rimes  d'autant  plus  que  ce  rire 
devait  être  concentré  par  le  ton  de  perpétuelle  représentation  qui  ré- 
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gnait  à  cette  cour.  Plus  nous  examinions  cette  ligure  et  plus  nous  con- 
tinuâmes à  rire.  La  grande-duchesse  voulut  savoir  ou  plutôt  devina  quel 
en  était  le  sujet  et  finit  par  rire  elle-même  pour  la  première  fois,  depuis 
le  chagrin,  très  réel,  qu'elle  avait  éprouvé. 

Je  ne  puis  omettre  une  circonstance  des  plus  bizarres.  La  première 
fois  que  le  Pioi  dîna  chez  l'empereur,  son  imagination  lui  fournit  une 
idée  qui  les  égaya  pendant  tout  le  dîner.  Au  retour,  le  Uoi  nous  dit  : 
«  Vous  ne  devineriez  jamais  ce  qui  a  été  le  sujet  de  ma  conversation 
avec  l'empereur  ;  il  voulait  me  persuader  qu'il  était  mon  fils,  et  j'eus 
beau  lui  prouver  le  contraire,  il  insista  toujours  ».  Dans  ce  caprice  de 
l'empereur,  il  y  avait  du  satirique,  d'une  folie  d'imagination  et  même 
de  la  bouffonnerie,  qui  tous  étaient  parfaitement  dans  son  caractère. 
Car  au  fond  il  était  très  informé  qu'il  était  fils  d'un  comte  Soltykov  \ 
mais  il  aurait  aimé  à  faire  croire  qu'il  était  fils  du  Roi,  qui  ne  voulut 
pas  se  prêter  à  cette  extravagance. 

Après  six  semaines  du  plus  triste  et  souvent  dégoûtant  cérémonial  de 
l'enterrement  de  Catherine,  où  Paul  eut  l'idée  d'un  genre  vraiment 
tragique  de  faire  déterrer  quelques  restes  de  son  prétendu  père, 
Pierre  III,  afin  d'obscurcir  la  mémoire  de  l'impératrice  et  lui  faire  jouer 
dans  toutes  les  cérémonies  un  personnage  tout  à  fait  secondaire,  on  ne 
s'occupa  que  du  départ  pour  Moscou  pour  le  couronnement,  qui  se  fit 
dans  l'année  1797.  Ce  voyage  eut  lieu  dans  la  saison  la  plus  affreuse, 
avec  un  monde  prodigieux,  les  régiments  des  gardes,  et  malgré  cela 
tout  l'ordre  possible.  Je  demeurais  avec  le  Uoi  à  Moscou,  et  l'empereur 
s'arrêta  plusieurs  jours  à  une  campagne,  nommée  Petrowskoyé,  où  se 
réfugia  aussi  Napoléon  après  le  grand  incendie. 

J'y  allais  quelquefois  trouver  l'empereur  et  je  vis  le  silence  morne 
de  cette  cour  accru  par  le  chagrin  réel  qu'eut  l'impératrice  d'avoir 
perdu  sa  meilleure  amie,  Madame  de  Benkcndorff.  Dans  l'ennui  qui 
accablait  tout  le  monde,  j'eus  une  idée  folle  qui  pouvait  un  peu 
amuser. 

L'impératrice  ne  voulait  voir  personne.  Parmi  les  individus  de  la 
cour  se  trouvait  toujours  le  maître  de  cérémonies,  le  comte  Walouyev, 
très  bon  et  brave  homme.  Je  m'adressai  à  lui  et  lui  demandai  que,  l'im- 
pératrice devant  être  couronnée  avec  l'empereur,  il  faudrait  savoir  si 
cela  lui  a  été  annoncé  avec  une  formalité  convenable.  Il  me  répondit 
qu'il  croyait  qu'elle  en  était  informée.  Je  lui  dis  :  «  Mais  c'est  à  vous 
que  cela  appartient,  et  comme  l'impératrice  a  beaucoup  de  chagrin,  la 

1  Voyez  :  Waliszewski  K.  Le  roman  d'une  Impératrice,  Paris  i8îW, 
p.  80  sqq . 
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chose  ne  pourrait  que  lui  être  agréable  et  la  consoler  ».  Le  bon  Valou- 
ycv  part  de  là,  se  fait  annoncer  ;  l'impératrice  croyant  que  c'était  quel- 
que seecature  de  la  part  de  son  mari,  le  fait  entrer,  et  après  de  grandes 
révérences  il  lui  annonce  avec  toute  la  solennité  dont  il  était  capable 
qu'elle  serait  couronnée.  Cela  lit  partir  un  éclat  de  rire  de  l'impératrice, 
on  ne  put  jamais  penser  à  la  chose  sans  gaité,  le  bon  maître  des  céré- 
monies fut  très  content  et  crut  avoir  fait  des  merveilles. 

11  serait  aussi  ennuyeux  de  raconter  qu'il  était  de  s'y  trouver,  toute 
l'infinité  de  fêtes  et  cérémonies  qui  se  donnèrent  à  Moscou,  il  y  en  avait 
depuis  le  matin  jusqu'au  soir.  J'attrappai  une  fois  Valouyev  et  lui  dis  : 
«  Mais  savez-vous,  mon  cher  Valouyev,  que  nous  vous  maudissons  tous 
de  ce  que  vous  nous  tracassez  avec  vos  cérémonies  depuis  le  matin  jus- 
qu'au soir  ».  11  me  répondit  :  «  Vous  croyez  en  avoir  trop,  et  lui  n'en 
a  pas  assez  ». 

Je  fus  présent  une  fois  à  un  entretien  bien  singulier  île  l'empereur 
avec  l'ambassadeur  Kobentzl.  L'Autriche  venait  de  faire  et  de  rompre 
peu  après  l'armistice  de  Bruck  avec  Napoléon  ;  l'empereur  dit  à  l'am- 
bassadeur :  «  Vous  avez  été  battus  et  cela  ne  vous  suffit  pas,  vous  avez 
rompu  l'armistice  et  vous  le  serez  encore  ».  Propos  d'autant  plus  dé- 
placé que  l'Autriche  était  alors  l'égide  des  couronnes  de  l'Europe.  La 
plus  grande  des  magnificences  à  ces  fêtes,  c'est  que  pendant  tout  le 
diner  qui  eut  lieu  le  jour  du  couronnement,  le  prince  Kourakine, 
vice-chancelier,  ne  fit  que  lire  un  grand  cahier  d'une  infinité  de 
donatives  que  faisait  l'empereur  ;  il  n'avait  lu  que  la  moitié  du  cahier, 
quand  le  diner  finit  et  le  reste  ne  fut  pas  moins  distribué.  J'eus  pour 
ma  part,  ainsi  (pie  ceux  qui  avaient  dîné  avec  l'empereur,  une  mé- 
daille d'or  qui  avait  cela  de  particulier  que  le  portrait  de  l'empereur 
était  gravé  par  l'impératrice  même. 

Paul  distribua  tant  depuis  le  commencement  de  son  règne  qu'il  finit 
par  n'avoir  plus  rien  à  donner.  Cela  lui  fut  insupportable  et  voulut 
changer  en  advitalité  ce  qu'il  avait  donné  à  perpétuité.  Les  propriétai- 
res comprirent  fort  bien  la  conséquence  dont  cela  était  pour  eux  et  son 
règne  ne  fut  pas  long. 

Quand  je  pris  congé  de  l'empereur,  il  me  traita  très  froidement; 
quand  je  baisai  la  main  de  l'impératrice,  elle  me  dit  :  «  Je  crois  que 
nous  ne  vous  reverrons  plus  ».  Je  répondis  à  cela  le  moins  mal  que  je 
pus  et  avec  un  regret  très  réel  de  la  laisser  dans  la  position  fâcheuse  où 
je  la  voyais. 

Je  passai  par  mes  terres  d'Ukraine,  que  je  trouvai  dans  un  triste  et 
peu  remédiable  état,  car  je  ne  pouvais  empêcher  les  abus  des  employés 
du  gouvernement.ee  qui  me  décida  à  les  aliéner.  Cela  se  lit  pendant  que 
je  m'arrêtai  à  Varsovie  et  ensuite  à  Vienne.  11  arriva  une  chose  qui  ca- 
„   ,  msr.  Dirr .  ^f 
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ractérise  encore  Paul.  La  vente  de  Korsun  était  presque  effectuée  avec 
la  comtesse  Branicka.  On  avait  apparemment  informé  l'empereur  de  la 
beauté  du  local  et  de  la  maison  :  il  voulait  en  taire  cadeau  à  la  comtesse 
Lopoukhine,  sa  belle  alors.  Envoya  en  conséquence  un  courrier  pour 
notifier  son  intention,  et  comme  de  raison  tout  le  monde  se  retira.  Le 
courrier  repartit  pour  Pétersbourg  et  l'empereur  envoya  sur-le-  champ 
la  somme  convenue.  Tout  allait  bien  jusque-là.  Ensuite  son  imagination 
fut  frappée  que  cet  argent  sortirait  de  ses  états  et  quelques  jours  après 
il  envoya  un  ordre  du  gouverneur  pour  qu'il  en  empêchât  la  sortie,  de 
manière  que  j'aurais  vendu  mes  terres  sans  pouvoir  disposer  des  fonds. 
Heureusement,  mes  gens  fidèles  et  actifs  avaient  fait  sortir  l'argent  avant 
que  cet  ordre  parvint.  Il  est  fort  naturel  que.  vendant  avec  une  grande 
bâte,  il  fallait  vendre  à  des  prix  extrêmement  bas.  Mais  par  toutes  et  tant 
decirconstancesqui  ontsuivi  jesuistoujours  resté  dans  la  persuasion  que 
je  n'ai  jamais  fait  de  meilleure  affaire  que  celle,  où  j'ai  perdu  plus  d'un 
milion  de  sequins,  mais  gagné  ma  tranquillité. 

.le  partis  pour  Varsovie,  oîi  je  trouvai  une  misère  extrême.  Tant  de 
gens  et  surtout  des  militaires  qui  avaient  perdu  leurs  places,  tant  de 
veuves  et  enfants  sans  pain,  .le  me  sentis  ému  de  ce  spectacle  et  les  se- 
courus autant  que  je  pouvais.  Le  gouverneur  prussien  me  fit  prier  par 
le  prince  de  Nassau  de  borner  mes  distributions,  car  elles  commençaient 
à  exciter  de  la  rumeur.  Cela  se  serait  fait  à  peu  près  de  soi-même,  car 
les  fonds  commençaient  à  me  manquer.  11  y  a  donc  des  gouvernements 
qui  ne  donnent  pas  et  qui  n'aiment  pas  que  l'on  donne.  Je  m'y  arrêtai 
une  année  avec  mon  père,  allai  ensuite  à  Vienne,  où  je  cherchai  à  me 
former  un  établissement.  Mais  dans  le  cours  de  plusieurs  années,  j'appris 
ù  connaître  l'état  civil,  financier  et  surtout  le  système  d'après  lequel  était 
gouvernée  l'armée.  Je  vis  des  défauts  si  essentiels,  que  je  compris  que  ce 
gouvernementne  pouvaitjamais  résister  aux  armées  françaisescomman- 
dées  par  Napoléon.  Je  fis  des  voyages  à  Home,  où  j'avais  déjà  des  posses- 
sions que  j'augmentai  et  finis  par  m'y  établir  tout  à  fait. 

nuand  dans  l'année  1809  Napoléon  se  trouvait  à  Vienne,  mon  cousin, 
le  prince  Joseph,  était  avec  lui,  et  l'empereur  lui  dit  :  «  Vous  avez, 
n'est-ce  pas,  un  frère  à  Home,  il  veut  faire  le  philosophe,  mais  j'ai 
chargé  des  gens  d'exercer  sa  philosophie  ».  Mon  cousin  me  l'a  mandé, 
et  cela  n'était  que  trop  effectué.  (1  plaça  dans  ma  maison,  à  Vienne,  un 
bataillon  entier,  dont  le  chef  était  Derrantc  ;  ils  vécurent  à  mes  frais, 
on  leur  donnait  table,  le  commandant  inventa  une  histoire  qu'on  lui 
avait  forcé  sa  cassette  et  qu'il  jetterait  par  la  fenêtre  tableaux,  glaces, 
meubles  et  tout  ce  qui  s'y  trouvait,  si  on  ne  lui  payait  pas  ce  qu'il  exi- 
geait. Enfin  cette  visite  me.  coûta  au  delà  de  seize  mille  sequins,  non 
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compris  les  portefeuilles  d'estampes  qu'on  emporta,  ayant  forcé  la 
bibliothèque.  A  San  Felice  il  lit  placer  un  chef  d'escadron,  nommé 
Vincent,  homme  d'une  brutalité  rare  et  presque  fou.  Mais  ce  Napoléon, 
traeassier  universel  de  l'Europe,  pourquoi  m'en  voulait-il  ?  Et  pourquoi 
n'ai-je  pas  voulu  le  connaître,  ayant  connu  les  hommes  plus  marquants 
de  nos  temps  ?  Par  un  hasard  singulier  je  communiquais  souvent  avec 
Alquier,qui  avait  la  confiance  de  l'empereur  et  qui  l'employait  à  faire 
et  à  défaire  des  rois.  11  m'intéressait  d'apprendre  qu'elles  étaient  les 
vraies  intentions  de  Napoléon  à  l'égard  de  la  Pologne,et,dans  le  courant 
d'une  conversation,  je  lui  dis  d'un  ton  plutôt  gai,  que  l'empereur  amu- 
sait souvent  les  Polonais  avec  l'idée  de  rétablissement  de  leur  pays, 
mais  que  je  ne  pouvais  croire  qu'il  en  eût  une  vraie  intention,  car  la 
Pologne  connaît  et  veut  un  gouvernement  constitutionnel,  l'empereur  le 
déteste,  bientôt  il  serait  brouillé  avec  lui  et  il  se  serait  donné  une 
seconde  Espagne  à  l'autre  extrémité  de  l'Europe.  Alquier  me  confirma 
entièrement  dans  ces  idées,  qui  furent  cause  que  je  ne  voulus  jamais 
aller  trouver  Napoléon  malgré  toutes  les  tracasseries  et  quelquefois  ga- 
lanteries qu'il  me  faisait.  Il  aurait  fallu  avoir  une  explication  avec  lui 
que  je  devais  éviter. ou  me  prêter  à  l'accompagner  en  Pologne  et  l'aider 
par  ma  présence  à  tromper  beaucoup  de  gens  de  ma  nation  qui  avaient 
confiance  en  moi.  J'ai  donc  pris  le  parti  de  la  patience  et  dû  laisser 
venir,  ce  qui  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre. 

Après  la  chute  de  Napoléon  revint  à  Rome  le  gouvernement  pon- 
tifical'. 

Débarrassé  enfin  de  tant  de  tracasseries  en  Uussie,  avec  Napoléon  et 
avec  les  prêtres,  je  préférai  de  m'établir  à  Florence,  parce  que  j'y  avais 
déjà  une  fille  mariée  et  que  ce  pays  promettait  plus  de  tranquillité 
qu'aucun  autre  en  Europe,  ce  qui  est  maintenu  jusqu'à  l'année  1831, 
terme  auquel  finit  cet  écrit. 

Je  ne  veux  pourtant  quitter  In  plume  sans  rendre  un  hommage  à  la 
mémoire  de  mon  grand-père1'  qui  lui-même  avait  écrit  l'histoire  de  son 
temps.  Mais  une  prudence  qui  laisse  des  regrets  lui  fit  brûler  ce  manus- 
crit. Y  parlant  avec  vérité,  il  avait  nommé  divers  faits  relatifs  à  des 
personnes  fort  marquantes,  et  qui  étaient  peu  à  leur  avantage.  Il  s'est 

1  Nous  omettons  le  récit  des  brouilles  du  prince  Stanislas  Poniatowski,  avec 
Pie  VII,  le  cardinal  Consalvi  cl  la  Congrégation  du  Concile,  ces  détails  n'ayant 
pas  un  intérêt  général. 

2  Stanislas  Poniatowski,  palatin  de  Masovie,  nommé  ensuite  castellan  de  Cra- 
covie,  célèbre  guerrier  et  ami  de  Charles  XII.  Voyez  sa  biographie  détaillée  par 
K.  Kanlecki,  en  polon.,  Posen,  1880. 
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dit  que  dans  les  troubles  fréquents  alors,  il  pouvait  arriver  que  cet 
écrit  serait  enlevé  et  avoir  de  la  publicité.  Laissant  une  nombreuse 
famille  cela  aurait  fait  naître  des  inimitiés  envers  elle  qu'il  était  bon 
d'éviter.  Il  en  avait  lu  différentes  parties  ù  des  personnes  qui  m'en  oYit 
parlé  et  plus  tard  il  l'a  détruit. 

Le  Roi,  voulant  faire  écrire  la  biographie  de  son  père,  fit  réunir  beau- 
coup de  matériaux,  envoya  l'évèque  Albertrandi  '  à  Stockholm,  où  les 
archives  lui  furent  ouvertes  :  mais  le  temps  a  manqué  pour  faire  cet 
ouvrage  :  et  quand  le  Roi  alla  à  Pétcrsbourg,  il  y  porta  ces  manuscrits 
et  beaucoup  d'autres.  A  son  décès  l'empereur  Alexandre  vint  lui-même 
dans  la  chambre  du  Roi.  mit  son  cachet  au  dépôt  des  papiers  et  en 
emporta  la  clef.  Tout  cela  reste  probablement  encore  dans  le  même  état. 

Revenant  aux  notices  biographiques  relatives  au  père  du  Roi,  qui 
sont  de  ma  connaissance,  je  sais  qu'il  était,  ainsi  que  son  frère,  domi- 
cilié dans  le  palatinatdc  Cracovie,  possédant  chacun  un  village  ;  l'un, 
d'une  humeur  pacifique,  resta  attaché  à  sa  campagne.  Le  père  du  Roi 
fut  enthousiasmé  par  les  récits  des  grandes  actions  de  Charles  XII  ;  alla 
le  trouver  et  lui  convint  de  plus  en  plus  parce  qu'il  connut  en  lui  un 
caractère  de  ténacité  dans  les  entreprises,  semblable  au  sien  et  peu  sus- 
ceptible d'être  arrêté  par  les  dillicultés.  Son  avancement  fut  rapide,  et, 
se  trouvant  à  la  désastreuse  bataille  de  Pultava.  il  vit  que  tout  espoir, 
même  de  bonne  retraite,  était  perdu  :  le  roi  était  blessé  et  voulait 
s'y  faire  tuer.  Mon  grand-père  le  décida  à  se  désister  d'une  résistance 
inutile,  lui  fit  traverser  11  "kraine  et  le  conduisit  en  Turquie.  11  fut 
nommé  par  le  roi  son  ambassadeur  à  Constantinoplc,  où  il  se  procura 
des  communications,  même  dans  le  Sérail,  et  eut  assez,  de  crédit  pour 
faire  déclarer  la  guerre  à  la  Russie.  Elle  aurait  eu  un  succès  complet  ; 
Lierre  L1  et  son  armée  auraient  péri  ou  été  faits  prisonniers  au  Prouth, 
quand  la  vénalité  du  grand-visir  le  sauva  ;  lait  très  connu.  11  accompa- 
gna ensuite  le  roi  au  siège  de  Stralsund  et  à  l'attaque  de  File  de  lîugcn, 
qui  ne  put  réussir  à  cause  de  la  trop  grande  inégalité  des  torées,  mais 
ce  poste  était  si  important  que  le  roi  y  combattit  avec  son  courage 
accoutumé,  voulant  vaincre  ou  mourir.  Ne  voyant  plus  de  ressource, 
mon  grand-père  fut  assez  heureux  pour  enlever  le  roi  et  lui  sauver  la 
vie  une  seconde  fois. 

Malgré  la  détresse  des  affaires  du  roi,  il  voulut  assurer  le  sort  de  mon 
grand-père  et  lui  donna  le  gouvernement  du  duché  des  Deux-Ponts, 
avec  des  avantages  considérables. 

Après  la  mort  du  roi,  mon  grand-père  revint  en  Suède,  m'i  il  trouva 

1  Jean  .MUtIi.iii'Ii,  i-\  . .]  u<  •  ■  I  «  -  /.ciin|in|is  i.  |i.  inf.,  Iiislorim  i-rnilil.  |Mvsiilt'l»l 
(!<'  la  SiH'iHr  Kh\;iIi-i|i->  Ami<  ili-vSr'irilCi-»,  ;i  VniMM  ie. 
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la  régente  llrique-Eléonore,  sœurdu  roi.  Elle  lui  dit  :  «  Comte  Ponia- 
tovvski,  tout  est  donc  entièrement  fini  entre  nous  et  la  Pologne  ;  il 
convient  à  tous  égards  que  vous  y  rentriez.  »  Il  répondit  :  «  Après  ce 
qui  s'est  passé,  cela  parait  difficile.  »  La  régente  répliqua  :  «  Mais  je 
crois  en  avoir  le  moyen  et  qu'il  sera  efficace,  comme  il  est  honorable, 
vous  porterez  à  Auguste  II  le  diplôme  d'élection,  que  la  nation  donne  à 
ses  rois,  et  qu'Auguste  a  été  contraint  de  remettre  à  mon  père  au 
temps  de  son  abdication.  »  En  conséquence  de  cette  bonté  de  la 
régente,  le  comte  suspendit  le  projet  qu'il  avait  de  6'établir  en  Suisse 
et  d'acheter  Coppay.  pour  lequel  il  était  déjà  en  marché.  Il  écrivit  à 
Auguste  une  lettre  noble  et  ferme,  à  laquelle  le  roi  répondit  fort  bien. 
Par  suite  de  cette  réponse,  il  arriva  à  Varsovie,  alla  en  droiture  et  en 
habit  de  voyage  (vert  à  petit  galon  d'or  et  manière  de  couteau  de  chasse 
au  côté)  chez  le  Roi  ;  les  portes  de  la  chambre  s'ouvrent  et  le  Roi  le 
reçoit  dans  ses  bras,  au  grand  étonnement  des  courtisans  qui  ne  con- 
naissaient pas  cet  étranger. 

Le  Roi  traita  toujours  avec  la  même  confiance  et  bonté  le  comte 
Poniatowski,  le  fit  sénateur  du  royaume  et  commandant  en  chef  de 
l'armée  de  la  couronne. 

A  la  mort  d'Auguste  II,  le  comte  Poniatowski,  fidèle  à  la  mémoire  de 
Charles  XII,  et  comptant  sur  des  secours  plus  efficaces  de  la  part  de 
la  France,  voulut  rétablir  sur  le  trône  de  Roi  Stanislas.  On  connaît 
assez  comment  tourna  cette  guerre  ;  mais  peu  une  anecdote  assez  sin- 
gulière. 

L'armée  russe,  répandue  dans  toute  la  Pologne,  envoya  des  détache- 
ments pour  saccager  les  terres  et  brûler  les  châteaux  des  personnes  du 
parti  de  Stanislas.  Les  possessions  du  comte  Poniatowski,  plus  que 
d'autres,  devaient  subir  ce  sort.  Woltchine  était  une  terre  qui  lui  appar- 
tenait et  où  il  venait  de  bâtir  un  beau  palais.  Le  colonel  cosaque  qu'on 
y  envoya,  fut  frappé  de  l'aspect  de  cette  maison,  il  dit  :  *  Je  veux  pour- 
tant la  voir  avant  de  la  brûler.  »  Il  la  fit  ouvrir  entière.  Arrivé  à  un 
grand  salon  à  double  étage  qui  fait  le  milieu  du  corps  du  logis,  s'arrêta 
à  la  porte  et  vit  au-dessus  de  la  cheminée  un  grand  portrait  en  pied  ; 
il  voulut  savoir  le  propriétaire  qu'on  lui  nomma  ;  il  répondit  :  «  Mais, 
est-ce  le  même  qui  était  avec  Charles  XII  ?»  Assuré  de  cela,  il  dit  :  «  En 
ce  cas  la  maison  ne  sera  pas  brûlée.  »  Il  se  rencontrait  par  un  singu- 
lier hasard  que  ce  même  Cosaque  avait  été  officier  de  Mazeppa,  qu'il 
avait  commis  quelque  grande  faute  et  que  Charles  XII  avait  ordonné 
son  supplice.  On  sait  que  ce  roi  était  peu  disposé  à  la  clémence  en  ma- 
tière de  discipline,  et  qu'il  était  difficile  de  lui  demander  des  grâces  en 
ce  genre.  Le  comte  Poniatowski  le  fit  pourtant  et  l'obtint.  Ce  qui,beau- 
3  ■',  * 
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coup  plus  tard,  amena  la  conservation  de  la  maison  que  j'ai  vue,  il  y 
a  quelques  années. 

Auguste  III,  tranquille  possesseur  du  trône,  ne  garda  pas  de  rancune 
à  l'égard  de  mon  grand-père.  Il  le  fit  commandant  général  de  l'armée, 
le  nomma  castellan  de  Gracovie.[//j  fut  premier  sénateur  et  premier  per- 
sonnage civil  du  royaume,  seul  avec  le  titre  d'Altesse,  et  conserva  la 
plus  belle  existence  jusqu'à  l'âge  de  87  ans.  Peu  avant  il  avait  perdu 
son  épouse,  née  princesse  Czartoryska,  à  laquelle  il  était  fort  attaché. 
Alors,  dégoûté  de  la  vie,  il  ne  voulut  pas  la  prolonger,  cessa  des  soins 
nécessaires  à  sa  conservation  et  en  vit  approcher  le  terme  avec  la  plus 
grande  tranquillité.  Il  fit  construire  son  cercueil  dans  la  pièce  au-dessus 
de  sa  chambre  à  coucher  et  entendit  chaque  coup  de  marteau. 

Dans  ses  derniers  moments  il  se  passa  une  chose  qui  avait  de  l'origi- 
nalité. Peu  de  jours  avant,  un  charlatan  lui  avait  vendu  un  élixiretpré- 
tendu  secret  pour  faire  de  l'or.  Avant  sa  lin  il  assembla  ses  fils,  le  leur 
communiqua  et  leur  remit  les  ingrédients  et  la  recette  à  envoyer  à  un 
apothicaire  indiqué  ;  ils  se  réunirent  quelques  jours  après  pour  en  vé- 
rifier la  réalité  et  furent  très  satisfaits  de  l'expérience.  Ils  envoyèrent 
ensuite  chez  l'apothicaire  et  en  reçurent  une  médiocre  dose  ;  ils  en  vou- 
lurent avoir  davantage  et  l'apothicaire  dit  qu'on  ne  lui  avait  consigné 
que  cette  quantité.  Ainsi  finit  cette  histoire,  pas  unique  en  son  genre. 
Dans  un  voyage  que  le  comte  Poniatowski  fit  en  France  il  passa  à 
Delft,  en  Hollande,  où  selon  l'usage  du  pays  il  avail  tout  contracté  d'avan- 
ce. Mais  il  demanda  un  pot  de  lait  de  plus  ;  l'aubergiste,  à  cause  de  ce 
pot  de  lait,  exigea  une  augmentation  de  cent  ducats,  disant  que  le  mar- 
ché était  nul.  Le  comte,  qui  était  peu  susceptible  à  se  laisser  surfaire,  alla 
chez  le  magistrat,  et  après  un  moment  d'attente,  il  fut  très  surpris  de 
voir  que  le  magistrat  était  l'aubergiste  lui-même  ;  il  ne  resta  qu'à 
payer. 

ALunéville  il  visita  le  roi  Stanislas,  qui  le  rerut  comme  son  ancien  et 
constant  ami.  Il  vint  ensuite  à  Paris,  à  Versailles  ;  Louis  XV  l'accueillit 
avec  beaucoup  de  distinction  et  lui  lit  don  de  toute  la  suite  des  médailles 
de  son  règne  en  or. dans  une  fort  belle  cassette. Que  n'a-t-il  conservé  à  son 
fils  Roi  un  peu  de  ce  sentiment  qu'il  témoigna  au  père  1  Mais,  ô  poli- 
tiques, ô  ministres,  combien  vos  faux  calculs  coûtent  aux  nations  ! 

Il  racontait  quelquefois  ce  qui  lui  arriva  en  Silésie.  Dans  un  petit 
bourg  il  rencontra  une  bohémienne,  et  pour  passer  le  temps,  il  se  fit 
dire  la  bonne  aventure  ;  de  trois  choses  qu'elle  lui  prédit  il  s'en  vérifia 
si  complètement  deux,  qu'il  ne  voulut  jamais  faire  connaître  la  troi- 
sième. On  a  cru  que  la  bohémienne  lui  avait  prédit  que  son  fils  serait 
roi.  On  l'a  conjecturé  du  soin  très  particulier  que  sa  femme  a  donné  à 
l'éducation  de  ce  fils.  11  y  avait  aussi  d'autres  prétendues  prophéties  sur 
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ce  même  lils,  qu'il  serait  superflu  de  citer,  mais  alors,  on  faisait  encore 
quelqu'attention  à  ces  choses. 

La  mère  du  Roi  était  une  personne  du  plus  grand  mérite  et  avait 
des  vues  nobles  et  très  étendues.  La  maison  était  ouverte  à  tous  ceux 
qui  avaient  été  présentés  ;  après  diner  se  formait  grand  cercle  et  conver- 
sation qu'elle  tenait  fort  bien.  Les  jeunes  Polonais  qui  revenaient  de 
leurs  voyages  s'y  trouvaient  parce  que  cela  leur  était  imposé  par  leurs 
parents.  Elle  les  questionnait  sur  ce  qu'ils  avaient  vu,  et  les  sociétés 
qu'ils  avaient  fréquentées.  On  écrivait  ensuite  aux  parents  dans  les 
provinces  s'ils  avaient  répondu  d'une  manière  satisfaisante, et  cela  com- 
mençait leur  réputation.  Quelqu'un  lui  observa  comment  elle  avait  la 
patience  de  continuer  pendant  tant  d'années  une  occupation  qui  ne  lais- 
sait pas  d'être  fatigante.  Elle  répondit  :  N'est-ce  pas  la  génération  avec 
laquelle  mes  enfants  doivent  vivre?  Elle  m'intéresse  donc  tout  entière. 

Combien  cette  manière  de  penser  et  d'exister  diffère  de  celle  de  nos 
temps,  où  chacun  parait  ne  vivre  que  pour  soi  ou  dans  un  cercle  fort 
réservé  ?  Cela  conduit  à  l'observation  que  les  opinions  n'ont  jamais 
éprouvé  des  changements  aussi  rapides  et  aussi  considérables  que  de 
nos  jours,  dont  il  résulte  que  pour  être  passablement  avec  soi-même  et 
faire  quelque  bien  aux  autres,  il  faut  savoir  vivre  avec  son  siècle,  au- 
quel on  peut  ne  pas  toujours  céder,  mais  qu'on  ne  saurait  maîtriser. 

Que  de  fausses  démarches  et, quelquefois, des  malheurs  seraient  épar- 
gnés, si  cette  grande  vérité  était  plus  comprise  et  pratiquée. 
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DE    LA 


NATION  FRANÇAISE  A  L'ÉTRANGER 


Telle  est  1  influence  de  la  vitalité  du  commerce  extérieur  d'un 
pays  sur  sa  prospérité  et  sur  son  expansion,  que  des  peuples  se 
sont  trouvés  élevés  avec  une  rapidité  incroyable  au  premier  rang 
des  puissances  pour  avoir  donné  tout  à  coup  à  leur  marine  mar- 
chande un  essor  considérable  \  Mais,  pour  se  développer  libre- 
ment à  l'étranger,  le  commerce  ne  peut  se  passer  d'une  protec- 
tion continuelle.  Le  négociant  livré  à  lui-même  et  sans  défense 
au  milieu  des  peuples  que  des  considérations  politiques,  religieu- 
ses,  une  très  grande  diversité  de  mœurs  lui  rendent  souvent 
hostiles,  où  trouverait  il  l'autorité  et  le  talent  de  faire  valoir  ses 
droits  ?  De  tout  temps  et  par  la  force  des  choses,  il  a  dû  avoir 
recours  à  un  magistrat  prêt  à  soutenir  toutes  ses  revendications 
légitimes,  qui  fut  généralement  désigné  par  le  nom  de  consul. 
La  présence  de  celui-ci  dans  un  pays  étranger  a  toujours  cons- 
titué une  garantie  de  sécurité  indispensable  pour  que  1rs  mar- 
chands fussent  disposés  à  y  traiiquer  habituellement. 

Mais,  à  l'origine,  le  consul  ne  fut  pas  seulement  le  protecteur 
de  ses  nationaux.  Au  moyen  Age   et  encore  au  XVI"  siècle,  les 

1  Qui  ne  sait  que  c'est  le  secret  delà  prospérité  inouïe  île  l'Angleterre  et  de 
celle,  moins  durahle,  de  la  Hollande?  El  ne  voyons-nous  pas  de  nos  jours  le 
Japon  sur  le  point  de  suivre  leur  exemple. 
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négociants  d'un  même  pays  sentaient,  à  l'étranger,  le  besoin  de 
s'unir,  de  se  serrer  les  uns  contre  les  autres  dans  des  habitations 
communes  ou  du  moins  continués.  Us  formaient  donc  une  colo- 
nie homogène,  dont  les  membres  se  renouvelaient  parfois,  mais 
qui  constituait  dans  Y  Etat  étranger  un  petit  Étal  nettement  séparé 
et  plus  ou  moins  autonome,  émanation  de  la  patrie  lointaine. Le 
consul  était  le  chef  de  cette  colonie  ;  son  pouvoir  était  très  étendu, 
et  ses  nationaux  lui  devaient  l'obéissance. 

Combien  ces  colonies  de  commerce  étaient  plus  faciles  à  créer 
et  à  conserver  que  les  colonies  qui,  par  la  force  même  des 
choses,  devaient  leur  succéder,  et  existaient  même  sur  certains 
points  du  globe  dès  le  XVIe  siècle  !  Elles  réclamaient  juste  assez 
de  sol  pour  que  l'habitation  des  négociants  pût  y  trouver  place, 
et  les  habitants  du  pays  n'étaient  presque  jamais  défavorables  à 
cet  établissement,  qui  ne  menaçait  pas  leur  indépendance  et 
assurait,  d'autre  part,  a  leur  commerce,  des  débouchés  perma- 
nents. Maintenant,  il  nous  faut  acquérir  des  espaces  immenses, 
au  prix  de  sommes  incalculables,  données  souvent  en  pure  perte, 
et,  ce  qui  est  bien  pire,  en  faisant  verser  maintes  fois  le  sang  de 
nos  soldats.  Que  la  question  coloniale  était  plus  simple  jadis,  et 
combien,  pour  la  mère  patrie,  les  résultats  étaient  meilleurs, 
proportionnellement  à  l'ellort  qu'il  lui  fallait  dépenser,  même 
dans  les  moments  les  plus  difficiles  ! 

Si  la  colonie  était,  au  moyen  Age  et  au  XVIe  siècle,  simplement 
juxtaposée  à  l'Etat  étranger,  qu'elle  ne  prétendait  pas  subjuguer, 
elle  n'en  était  pas  moins  souvent  en  mesure  d'exercer  sur  cet 
Etat,  et  sur  les  peuples  voisins,  une  influence  politique  favorable 
au  pays  d'origine.  Ce  n'était  pas  toujours  uniquement  par  d'ha- 
biles négociations  que  le  chef  de  la  colonie  savait  agir  au  mieux 
des  intérêts  nationaux  Bien  souvent,  il  intervenait  d'une  façon 
plus  active,  et  par  la  force  armée,  dans  les  affaires  intérieures  ou 
extérieures  du  pays  étranger,  en  jetant  à  propos  dans  la  balance 
les  efforts  réunis  de  la  colonie  tout  entière  et  des  navires  de  son 
pays  qui  se  trouvaient  à  ce  moment-là  dans  la  région. 

Un  ne  peut  donc  s'étonner  de  l'importance  qui  s'est  attachée, 
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au  moyen  Age  spécialement,  aux  fonctions  de  consul,  du  pres- 
tige dont  celles-ci  jouissaient  chez  tous  les  peuples  commer- 
çants. C'est  ainsi  que  des  Doria,  des  Médicis,  des  Dandolo,  des 
Justiniani  les  sollicitèrent  de  Gènes,  de  Florence  ou  de  Venise, 
durant  tout  le  XV0  siècle. 

A  Marseille,  les  Montolieu,  les  Yivand  et  tant  d'autres  qui 
tenaient  dans  cette  ville  les  premières  places,  se  succédèrent 
comme  consuls.  Et  les  descendants  des  familles  les  plus  considé- 
rables de  Barcelone,  recherchèrent  de  tout  temps,  et  surtout  au 
XVe  siècle,  la  faveur  d'un  consulat. 

Il  peut  donc  sembler  étrange  qu'à  notre  époque,  où  tout  ce 
qui  touche  à  l'histoire  du  commerce,  et  surtout  du  commerce  ma- 
ritime, est  si  à  Tordre  du  jour,  nul  ne  se  soit  préoccupé  d'écrire 
l'histoire  des  origines  et  des  développements  de  la  belle  institu- 
tion des  consulats  et  spécialement  des  consulats  de  la  France  '. 
Nous  avons  essayé  de  combler  cette  lacune. 

I 

LES    CONSULS    NATIONAUX    DE    FIIANCE    EN    GÉNÉRAL 

Nous  savons  fort  peu  de  chose  de  l'histoire  des  consulats  de 
la  nation  française  en  pays  étranger,  antérieurement  aux  der- 
nières années  du  XVe  siècle.  Nous  ne  pouvons,  en  effet,  consi- 
dérer comme  représentant  la  nation  les  consulats  «  d'outre-mer  » 
entretenus  au  Moyen  Age  dans  le  Levant  par  chacune  des  cités 

1  Nous  ne  pouvons,  en  effet,  à  cause  de  son  insuffisance,  ri  1er  que  pour  mé- 
moire une  élude  île  M.  l'ouquevillc  publiée  dans  le  Jiecueil  de  l 'Académie  des 
Inscriptions,  IS'A'A,  non  relie  série,  lome  \,  p.  513  et  suiv. ,  cl  que  M.  Char- 
rière  qualilie  à  bon  droit  de  su/ter/iciel/e.  L'auteur  n'a  t'ait  qu'analyser  partielle- 
ment un  traité  très  incomplet  et  souvent  inexact  du  Wll8  siècle  conservé  à  la 
Bibliothèque  nationale.  M.  Reynaud,  dans  une  thèse  de  doctorat  soutenue  en 
1874  {Des  Ambassadeurs  cite:  les  Romain*,  /tes  Consulats,  Historique 
sur  les  Consulats  français),  s'est  aussi  exclusivement  servi  du  même  ma- 
nuscrit. Les  Bibliothèques  Nationale  et  de  l'Arsenal  à  Paris,  les  Archives  Natio- 
nales, les  Archives  des  Bouches-du-Bhône,  et  enfin  la  Bibliothèque  Impériale 
de  Vienne, nous  ont  cependant  conservé  des  documents  précieux  que  nous  avons 
utilisés. 
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commerçantes  qui  appartenaient  à  la  France  et  encore  moins 
par  celles  qui  n'en  faisaient  alors  point  partie  '.  Quant  à  Aigues- 
Mortes,  qui  fut  très  tôt  soumise  au  roi  de  France,  on  ignore  si  elle 
en  eut  jamais.  Il  est  vrai  qu'en  1248,  ses  habitants,  frappés  de 
la  prospérité  de  Pise  et  de  la  bienfaisante  influence  exercée  sur 
le  commerce  de  cette  cité  par  les  consulats  qu'elle  possédait  dans 
ses  colonies,  demandèrent  à  Saint  Louis  qu'on  établit  dans  la 
ville  d'Acre  un  consul  royal,  dont  le  choix  serait  réservé  aux  ma- 
gistrats de  la  ville,  qui  resterait  trois  ans  en  charge,  et  exercerait 
sur  ses  concitoyens  la  même  juridiction  (pie  les  consuls  de  Pise  !. 
Quelle  satisfaction  fut  donnée  par  le  roi  à  ce  désir?  On  l'ignore, 
et  si  une  tradition  fort  répandue  au  XVIe  siècle  attribue  à  saint 
Louis  le  rétablissement  de  consulats  français  opéré  en  1251,  à 


1  Loin  de  nous,  cependant,  la  pensée  de  méconnaître  le  rôle  de  ces  consulats 
municipaux  el  L'influence  qu'ils  eurent  sur  le  développement  de  notre  commerce 
et  par  suile  de  noire  influence  en  Orient.  Si  nous  nous  proposons  de  n'étudier  ici 
que  les  consulals  qui  ont  été  revêtus,  à  n'en  pas  douter,  d'un  caractère  national, 
nous  n'entendons  pas  dire  que  les  consuls  de  certaines  villes  de  France  n'aient  pas 
eu.  en  quelque  sorte,  un  caractère  mi.rtr,  entre  le  consul  simplement  municipal  el 
celui  qui.  dans  la  suite,  eut  autorité  sur  tous  les  sujets  du  roi  de  France  se  trou- 
va sur  les  terres  soumises  à  sa  juridiction.  On  s'est  trophabilué  ;i  voir  dans 
la  juridiction  des  cousuls  de  celle  époque  une  juridiction  gracieuse.  D'après 
tous  les  documents  que  nous  avons  recueillis,  l'élection  par  les  marchands 
tut  toujours  rare  cl  exceptionnelle,  soumise  à  la  ratification  «les  autorités 
(qu'elles  tussent  royales  ou  municipales)  qui  seules  avaient  qualité  pour  con- 
férer à  l'élu  le  droit  th.  commander  et  de  jut/er,  inséparable  de  sa  fonction. 
Une  municipalité  ne  pouvait  donc,  à  elle  seule,  nommer  un  consul  national.  Son 
consul  pouvait  rendre  bénévolement  des  services  à  tous  les  sujets  du  roi  de  France 
dépourvus  d'autres  protecteurs:  mais  il  fallait,  pour  qu'il  lut  véritablement  leur 
consul ,  ayant  sur  eux  les  droits  appartenant  alors  à  celte  fonction,  que  ceux-ci  lui 
fussent  concédés, suivant  le  cas,  soit  par  les  diverses  municipalités,  soit  par  le  roi. 
que  ce  fût  par  des  lettres  de  provision  particulières  ou  en  exécution  d'une  mesure 
générale.  On  voit  qu'où  ne  peut  considérer  comme  consuls  véritablement  nationaux 
que  ceux  que  le  roi  révélait  de  cette  qualité.  Nous  appellerions  volontiers  consuls 
mi.ctes  ceux  qui,  par  suite  de  l'absence  d'autres  consuls  français,  étendirent, 
selon  toute  vraisemblance,  leur  protection  sur  les  sujets  du  roi  qui  n'étaient  pas 
directement  soumis  à  leur  autorité.  De  ceux-là  nous  n'avons  pas  l'intention  de 
nous  occuper  ici. 

*-  Menar,  Histoire  de  Xîsmes,  I,  preuves,  p.  78. 
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Alexandrie  et  même  en  Syrie,  avec  le  consentement  du  Soudan 
d'Egypte,  il  ne  nous  est  pas  plus  facile  d'acquérir  à  ce  sujet  la 
moindre  certitude. 

Nous  pouvons  croire  toutefois  qu'a  partir  du  moment  où  le 
commerce  avec  les  infidèles  (qui  était  toujours  un  privilège)  fut 
exclusivement  confié  à  des  navires  appartenant  au  roi  de  France, 
les  consuls  municipaux  entretenus  par  les  cités  commerçantes 
dans  les  principaux  ports  où  les  navires  faisaient  escale, de  vinrent 
des  consuls  nationaux,  puisqu'ils  eurent  à  protéger  une  marine 
nationale*.  Dès  ce  moment  nous  voyons  apparaître  l'expression 
«  consul  des  Français  »,  ou  »  consul  du  royaume  do,  France  »,  ou 
«  consul  de  la  nation  frai  }aisc  » .  Deux  voyageurs,  Sigoli  et 
fiucci,  signalent  en  1381  et  1385,  à  Alexandrie,  l'existence  d'un 
«  consul  des  Français  et  des  pèlerins  ».  —  Le  baron  d'Anglure 
trouve  en  cette  même  ville,  en  1303  ou  1396,  un  fondigue  (ou 
comptoir)  de  France.  Marseille,  qui  était  le  port  d'arrivée  de  la 
plupart  des  marchandises  amenées  d'Orient  et  où,  par  consé- 
quent, les  marchands  français  se  rendaient  en  grand  nombre, 
mais  qui  appartenait  alors  au  roi  de  Sicile,  eut  aussi  un  «  consul 
des  Français  »,  dès  le  milieu  du  XIV0  siècle.  Jean  Vivaud  avait 
cette  qualité  en  13o3,  et,  en  1391,  Pierre  Alaman,  chevalier,  sei- 
gneur d'Auriol,  succéda  à  Jean  Casse  comme  «  consul  du  royaume 
de  France  »\ 

Ce  sont  là  des  renseignements  malheureusement  bien  incom- 

1  II  faut  placer  cette  transformation  définitive  vers  1370.  —  Les  «  gallères  de 
France  »  eurent  dès  lors  seules  droit  au  trafic. 

2  Ce  consul  avait  ceci  de  particulier  qu'il  était  élu  par  l'assemblée  des  mar- 
chands fréquentant  la  région.  Ces  marchands  étaient  pour  la  plupart  de  Mont- 
pellier ou  de  Narbonne.  Le  consul,  généralement  un  citoyen  important  de  Mar- 
seille, recevait  ensuite  sa  nomination  définitive  sous  forme  de  lettres  de  provi- 
sion, émanant  des  municipalités  de  ces  mêmes  villes  de  Montpellier,  Narbonne, 
Villeneuve  près  Bczicrs,  etc.  C'est  ainsi  qu'en  1391,  Pierre  Alaman,  Sr  d'Auriol, 
Marseillais,  fut  élu  consul  du  royaume  de  Fiance  en  remplacement  d'un  autre 
.Marseillais,  Jean  Casse.  Il  promit  de  protéger  dorénavant  ceux  qui  l'élisaient 
et  leurs  compatriotes,  c'est-à-dire  les  marchands,  marins  et  autres  sujets  du  roi  de 
France  qui  viendraient  à  Marseille.  Il  avait  fallu  deux  réunions  pour  se  mettre 
d'accord  au  sujet  de  ce  choix. 
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plets.  Le  commerce  des  galères  de  France  dans  le  Levant  fut 

d'ailleurs  sujet  a  de  nombreuses  vicissitudes  et  il  est  certain  que 
l'existence  des  consulats. demeurant  absolument  subordonnée  au 
mouvement  commercial,  fut,  par  le  fait,  intermittente.  11  en  ré- 
sulte que.  durant  certaines  périodes,  on  n'en  trouve  plus  trace 
dans  l'histoire,  pour  constater  ensuite  leur  réapparition  dans  les 
endroits  d'où  ils  avaient  disparu.  Au  milieu  du  XVe  siècle,  le 
commerce  français,  après  une  de  ces  crises,  tendait  à  reprendre, 
et  le  nom  de  Jacques  Cœur  est  resté,  dans  l'histoire,  attaché  à 
cette  renaissance.  A  ce  moment  (le  l'a  septembre  1341 1.  les  ma- 
gistrats municipaux  de  Barcelone,  apprenant  le  mouvement  dont 
l'argentier  du  roi  semblait  l'initiateur  principal,  et  ne  doutant 
pas  que  l'établissement  de  consulats  ne  fût  la  conséquence  néces- 
saire de  cette  renaissance,  proposèrent  à  Jacques  Cœur  —  si  un 
<<  consulat  de  la  nation  française  »  devait  être  institué  à  Païenne. 
—  de  faire  choix  du  propre  consul  de  Barcelone  en  cette  ville. 
Francesq  de  dualbes,  qui  se  recommandait  d'autant  plus  a  la 
nomination  du  roi.  qu'il  se  trouvait  avoir  servi  dans  son  armée, 
comme  cavalier,  durant  environ  trois  années  1. 

.Nous  ne  savons  pas  si  le  roi  accueillit  cette  recommandation. 
Nous  pouvons  toutefois  présumer  que  vers  cette  époque  il  réta- 
blit des  consulats  dans  les  localités  où  les  yalère*  <!<■  France 
faisaient  escale.  De  ce  nombre  était  Alexandrie  d'Egypte.  Char- 
les VII  chargea,  peu  avant  lii".  un  des  lieutenants  de  son 
argentier,  Jean  de  Village,  de  se  rendre  auprès  du  Soudan 
d'Egypte,  de  recommander  ;i  sa  bienveillance  les  marchands 
français  el  de  lui  annoncer  l'arrivée  prochaine  d'un  consul 
de  France  qui  résiderai!  ;i  Alexandrie.  De  retour  de  s;i  mission, 
Jean  de  Village  remit  au  roi  des  lettres  du  Soudan,  promettant 
de  traiter  le  consul,  quand  il  serait  arrivé,  avec  les  mêmes 
égards  que  ceux  des  autres  nations1'.  —  Ce  consul  fut-il  nommé 

'  V.  Capniany.  Mrnmria*  hixtoricas  sn/irn  lu  marhtha,  roinnurrio  ijarles 
tff  /taix'fltmtt (Barcelone,  ITT'.t.  in-i").  I.  Il,  p.  2 19. 

*  Chronique  i/r  Math,  f/'iïtscour/it/  (Cuil.  de  la  Soc.  de  l'Ilisl.  de  France), 
knile  I,  p.   1- I  ''I  RS. 
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dès  cette  époque  ?  C'est  chose  fort  probable,  bien  que  nous 
n'ayons  à  ce  sujet  aucune  assurance.  Le  nombre  des  consu- 
lats, dut  dès  lors,  se  multiplier.  En  1466,  on  a  la  mention  d'un 
consul  des  Français  à  Naples,  Jean  Darmunt,  auquel  il  était  per- 
mis, chose  remarquable,  par  Ferdinand  d'Aragon,  de  prendre 
annuellement  150  ducats  sur  les  droits  prélevés  par  la  douane 
sur  les  marchandises,  non  seulement  des  Français,  mais  même 
des  Allemands  et  des  Anglais  !  1  —  Plus  tard,  en  1183,  il  est 
question  d'un  consul  des  Français  à  Barcelone,  qui  était  un  mar- 
chand notable  de  cette  ville,  Raphaël  Langlès s.  Mais  le  consulat 
d'Egypte  est  le  premier  sur  lequel  nous  ayons  une  série  de 
renseignements  positifs.  Avant  d'étudier  son  histoire  particulière 
et  celle  des  autres  consulats  jetons  un  coup  d'œil  sur  la  situation 
et  les  droits  qui  appartinrent,  à  l'origine,  aux  consuls  de  France 
en  général. 

Les  consulats  de  la  nation  française  à  l'étranger  ont  eu, presque 
à  leur  origine,  une  situation  absolument  exceptionnelle.  La  po- 
litique suivie  au  XVIe  siècle  par  la  France  dans  le  Levant  (où  se 
trouvent  la  plupart  de  ceux  qui  sont  de  fondation  ancienne),  mit 
bientôt,  en  effet,  sous  leur  protectorat  presque  tout  le  commerce  de 
l'Europe  avec  l'Afrique  et  l'Asie  — ,  celui  du  moins  qui  n'em- 
pruntait pas  la  voie,  nouvellement  découverte,  du  cap  de  lionne- 
Espérance.  —  Les  peuples  chrétiens,  hormis  les  Vénitiens  et  les 
Hongrois,  ne  purent  alors  trafiquer,  dans  les  pays  soumis  à  la 
domination  ottomane,  que  sous  le  nom  et  la  bannit' re  de  France, 
comme  on  le  disait  alors  :  A  tel  point  que  les  Kagusais  ayant 
voulu,  du  temps  de  Henri  II,  se  soustraire  au  protectorat  fran- 
çais et  à  l'obéissance  du  consul  de  France  d'Alexandrie,  le  roi 
donna  l'ordre,  pour  les  châtier,  qu'on  leur  fit  «  courir  sus  com- 
me à  ennemis  »  et  il  leur  fallut  renoncer,  comme  les  autres,  à 
toute  velléité  d'indépendance.  —  Plus  tard,  les  guerres  de  re- 
ligion affaiblirent  la  puissance  française  à  l'extérieur,  et  les 
autres  nations  acquirent  le  droit  d'avoir  des  consuls  particuliers 

1  Revue  des  Questions  historiques,  année  1895,  Mo*  livraison  p.  77. 
*  Ibid.,  année  180i,  |».  4i58. 
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dans  le  Levant.  Mais  du  moins,  dans  les  endroits  où  ils  pro- 
fitèrent de  cette  faculté,  lorsque  le  consul  de  France  ne  fut  plus 
le  seul,  il  garda  toujours  la  préséance  sur  tous  les  autres  l. 

Assurément, la  situation  des  consuls  établis  ailleurs  qu'en  Orient 
fut  moins  considérable. Elle  fut  néanmoins  aussi  très  recherchée. 
Afin  de  nous  rendre  mieux  compte  de  ce  qui  la  faisait  tant  dé- 
sirer, même  dans  ses  conditions  les  moins  favorables,  il  nous 
faut  examiner  en  détail  quels  étaient,  au  XVI0  et  au  XVIIe 
siècle,  l'existence  et  les  droits  de  ceux  qui  parvenaient  a  obtenir 
la  faveur  d'un  consulat. 


Lue  fois  muni  des  lettres  de  provision  du  roi,  qui  étaient  aus- 
sitôt publiées  dans  tout  le  royaume,  le  nouveau  consul  devait 
prêter  serment  °.  Pour  tous  les  autres  offices  royaux  cet  acte 
s'accomplissait  entre  les  mains  du  chancelier,  qui  seul  avait 
qualité  pour  remplacer  le  roi.  L'éloignement  des  lieux  ne  per- 
mettait pas.  pour  cet  office,  d'être  si  exigeant,  car  on  eût  porté 
au  commerce  un  grave  préjudice.  On  eut  donc  recours  à  d'au- 
tres moyens  plus  pratiques  :  François  Ier  lit  d'abord  recevoir 
le  serment  par  quatre  notables  marchands  français  pris  par- 
mi ceux  qui  se  trouvaient  au  siège  du  consulat.  —  Une  autre  fois 
il  chargea  de  ce  soin  son  ambassadeur  à  Constantinoplc.  3  Cette 
dernière  manière  fut  longtemps  la  plus  usitée  pour  les  consulats 
du  Levant,  bien  qu'on  s'adressât  également  à  l'occasion,  à 
l'ambassadeur  à  Venise,  et  aussi  au  lieutenant  général  du  roi  en 

1  Celle  préséance  lui  fui  expressément  reconnue  |i;ir  les  capitulations  de  1604. 
Le  Consul  rlc  France  resta  d'ailleurs  seul  en  beaucoup  de  lieux,  et  alors  les  mar- 
chands des  autres  nations  continuèrent  à  lui  obéir. 

1  La  publication  se  fil  au  moins  jusqu'au  milieu  du  XVIe  siècle. 

3  tiiftl.  tte  l'Arsenal,  ma.  4536,  fol.  HO.  11  en  résulta  que  les  ambassadeurs  à 
la  Porte  eurent  longtemps  le  droit  de  destituer  les  consuls  en  cas  de  malversa- 
tions, et  même  de  les  remplacer  provisoirement,  ainsi  qu'on  en  a  des  exemples. 
(Cf.  Lî.  -V,  ms.  IV.,  i8oU\  p.  184). 

II.  N.  (nous  désignons  ainsi  la  liihliolhèque  nationale  de  Paris),  ms.  fr., 
5124,  loi.  Kîl   \".  —  Anhircs  nul  lunules,  Y  ',  1051,  date  du  12  octobre  1536. 
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Provence,  suivant  que  le  consul  était,  au  moment  de  sa  nomina- 
tion, en  Italie  ou  en  Provence  '.  Des  lettres  d'attache,  qui  cons- 
tataient que  le  serment  avait  été  prêté,  et  admettaient  le  nouveau 
titulaire  dans  sa  charge,  étaient,  dans  ce  cas,  données  par  l'am- 
bassadeur ou  le  lieutenant  général  *.  Plus  tard,  au  XVIIe  siècle, 
ce  fut  le  parlement  de  Provence  qui  reçut  le  serment  et  mit  le 
consul  en  possession  de  son  office.  Toutefois,  pour  que  cette  mise 
en  possession  devint  effective,  il  fallait  encore,  dans  le  Levant 
et  en  Afrique,  comme  à  présent,  que  l'ambassadeur  à  la  Porte 
oblint  du  Sultan  un  lierai  'pour  le  nouveau  consul.  Apres  quoi 
il  ne  restait  plus  à  celui-ci  qu'à  gagner  son  poste  (s'il  n'était  pas 
sur  place)  et  à  opérer  son  entrée  solennelle. 

Cette  cérémonie  avait  lieu  en  Orient  avec  une  magnificence  et 
un  faste  inouïs.  Ainsi,  c'était  revêtu  d'un  dolman  de  drap  d'or 
ou  de  velours,  et  d'une  veste  de  velours  ou  de  satin  cramoisi, 
doublé  de  marte  zibeline  Ou  d'hermine,  et  ceint  d'une  ceinture 
de  prix,  que  le  consul,  en  Syrie,  pénétrait  dans  sa  résidence  *. 
A  sa  rencontre  venaient  tous  les  marchands  français  et  étrangers, 
montés  sur  de  magnifiques  chevaux  b.  Les  Vénitiens,  eux-mêmes. 
qui  n'étaient  pas  soumis  à  sa  juridiction,  faisaient  partie  du  cor- 
tège, et  lorsqu'il  y  eut  des  consuls  anglais  et  flamands  à  Alep  ils 
envoyèrent,  comme  leur  confrère  de  Venise,  au-devant  du  con- 
sul de  France,  non  seulement  les  marchands,  leurs  nationaux. 


1  liihl.  tic  l'Arsenal,  /«*•.,  i53G,  toi.  'M.  —  Airfi.  tle*  /iotichex-fiU'RftÔNft. 
reg.  B.  12,  fol.  !>3.  —  B.  X.  ///*-.  de»  tumr.  ncr/.  Int.,  132:t.  fol.  100. 

!  Mb!.  ttel'ArwMat,  ms.,  r>3G,  fol.  31  \<>et  173. 

-1  <"e  ternie,  employé  en  Orient,  est  l'équivalent  Je  celui  d'rrei/itatiircn  usage 
dans  les  pays  occidentaux. 

1  V.  II.  S.  w*./V\iSo!»3,p.â0i.  —  Et  Coll.  ilfs  ",00  Otlhert,  vol.  48.'t,  f»  133 
le  prix  de  ces  vêtements.  «  Pour  le  payement  d'une  robbe  de  velours  rouge  dou- 
blée de  martre  sieblines  et  d'une  aullre  robbe  de  satin  cramoysy  rouge  fourrée 
d'hermines  blanches...  1.200  livres».  Ce  qui  revenait  à  plus  de  2.500  fr.de 
notre  monnaie,  en  ne  tenant  compte  que  de  la  valeur  intrinsèque  !  Le  col  retom 
bail  jusqu'à  la  ceinture  et  les  manches  étaient  traînantes.  On  utilisait  donc  une 
quantité  d'étoffe. 

J  Ouand  le  poste  ne  se  trouvait  pas  vacant  par  décès,  l'ancien  consul  de  France 
se  mettait,  lui-même  à  la  tète  de  la  colonie. 
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mais  même  leurs  chanceliers,  leurs  drogmans,  leurs  huissiers... 
De  son  côté,  le  nouveau  consul  était  tenu  de  faire,  au  moment  de 
son  installation,  aux  fonctionnaires  ottomans  et  aussi  à  ses  subor- 
donnés, des  cadeaux  de  bienvenue,  consistant  en  vêtements  de 
soie  ou  de  drap,  cadeaux  qui  atteignaient  parfois,  au  début  du 
XVII0  siècle,  une  valeur  de  15.000  livres  tournois  \  —  En  Egypte, 
le  Pacha  qui  résidait  au  Caire,  envoyait  à  Alexandrie  les  grands 
du  pays  et  ses  chiaoux,  au-devant  du  consul,  et  c'était  à  cheval 
précédé  de  ses  huissiers,  de  ses  janissaires,  de  ses  drogmans  et 
de  ses  autres  serviteurs,  et  habillé  magnifiquement  comme  celui 
de  Syrie  que  celui-ci  se  rendait  à  sa  résidence,  que  l'on  appelait 
son  palais. 

Malgré  ce  nom  pompeux,  la  maison  consulaire  ne  dut  proba- 
blement pas  toujours  présenter  un  aspect  bien  grandiose, surtout 
lorsqu'au  lieu  d'être  la  propriété  de  la  colonie, elle  n'était  possé- 
dée qu'en  location  par  le  consul  \  A  cette  maison  était  jointe  une 
chapelle  et  aussi  un  fondique  (vaste  construction  ou  assemblage 
de  constructions  renfermant  des  chambres  pour  les  négociants, 
pèlerins  et  voyageurs  ayant  à  séjourner, en  passant  ou  à  demeure, 
dans  le  pays),  des  entrepôts  pour  les  marchandises,  et  des  bou- 
tiques. Au  fondique  était  généralement  annexé  un  four  commun 
et,  dans  les  pays  non  chrétiens,  un  cimetière,  —  parfois  même 
des  bains  particuliers.  En  Italie,  en  Espagne  et  autres  payschré, 
tiens,  le  consul  n'avait  guère  autour  de  lui,  en  dehors  de  ses  ser- 

1  C'est  du  moins  ce  qui  fut  dépensé  en  1624  (v.  B.  N.  Coll.  des  500  Colbert, 
vol.  483,  fo  t52.  —  Le  pacha,  par  exemple,  reçut  quatre  vestes  de  damas  valant 
chacune  70  livres  tournois.  —  Le  cadi  trois  vestes  de  satin  du  môme  prix. 

Les  présents  auxquels  il  était  obligé  étaient  plus  importants  encore  qu'en 
Syrie.  Ils  atteignaient  ensemble  au  moins  une  valeur  de  700  piastres  d'alors  (B. 
N.  ms.  [v.  18595,  p.  203).  Dans  les  consulats  situés  sur  des  ports, tous  les  navires 
présents  tiraient  des  salves  d'artillerie  au  moment  de  l'entrée  du  consul. 

-  Ce  dernier  cas  t'utcelui  du  consulat d'Alep, au  début  du  XVIIe  siècle.  En  1624 
le  nouveau  consul  acheta  à  son  devancier  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison 
consulaire,  et  que  des  experts  estimèrent  valoir  6.666  livres  tournois,  ce  qui 
représente  un  peu  plus  de  3.350  francs  de  nos  jours  en  valeur  intrinsèque  (B.  N. 
ms.  des  500  Colbert,  t.  483,  fo  153). 
„  „  uisr.  uii-L.  35 
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viteurs  particuliers,  (ju'un  secrétaire  remplissant  le  rôle  de  no- 
taire, et  un  interprète  '.  11  en  était  de  même  dans  le  Levant,  on  le 
consul  était  assisté  d'un  chancelier  et  de  deux  ou  trois  drogmans  ', 
et  avait  en  outre  à  son  service  un  huissier, des  janissaires  au  nom- 
bre de  deux  à  huit,  sans  parler  d'un  cuisinier,  d'un  maitre  valet, 
d'un  «  lavandier  »,  et  d'au  moins  un  valet  de  chambre.  Un  aumô- 
nier était,d'autre  part, attaché  à  sa  chapelle  et,  ainsi  que  le  chan- 
celier, partageait  sa  table.  A  cette  table  prenaient  aussi  place, 
d'ailleurs,  les  capitaines  des  navires  de  passage,  et  régulière- 
ment, tous  les  jours  de  fêtes  chrétiennes  ou  ottomanes,  les  plus 
notables  négociants  de  la  colonie  \ 

C'était  accompagné  de  tous  les  marchands  et  de  presque  tous 
ses  fonctionnaires  et  serviteurs  que  le  consul  allait,  dans  le  Levant, 
après  son  arrivée  et  son  installation  dans  la  maison  consulaire, 
faire  visite  au  pacha  et  au  cadi  pour  la  cérémonie  du  «  baise- 
main ».  En  tête  du  cortège  marchait  l'huissier,  puis  les  janis- 
saires, lesdrogmans  et,  enfin,  seul,  le  consul,  qui, en  Egypte, était 
toujours  à  cheval  ou  en  chaise  à  porteurs.  Derrière  venaient  les 
marchands,  par  rangs  de  deux  ou  trois  à  la  fois*.  Cette  cérémo- 
nie était  l'occasion  d'une  nouvelle  dépense, qui  consistait,  cette  fois, 
en  une  distribution  d'argent  aux  fonctionnaires. 


Le  consul  ne  pouvait  soutenir  dans  les  Echelles  du  Levant  de 
pareils   frais  de    représentation,   auxquels,  d'ailleurs,   diverses 

1  V.  B.  N.  ms.  fr.  18595,  pp.  220,  223. 

*  Les  drogmans  étaient  pourvus  de  leur  office  par  le  roi.  Nous  en  voyons  déjà 
un  nommé  par  Henri  II  pour  les  langues  «  turquesque  et  mouresque  »  (B.  N. 
n.  actf.  fr.  2048,  fol.  4 .f>0) .  Vers  1030,  Pierre  Borelli  recevra  l'office  de  «  secré- 
taire interprète  des  langues  lurquesque  et  arabesque  »  (Arek.  des  Bouches-du- 
Rliùne,  B.96)  et, une  dizaine  d'années  après, Antoine  Armcny.drogman-iutcrprète, 
servira  d'intermédiaire  aux  Persans  et  Arméniens  qui  viendront  trafiquer  en  Pro- 
vence {ibid.  rcg.  B.  100). 

3  V.  B.  N.  Coll.  dt's  500  Colùert,  vol.  483,  fol.  153;  —  ms.  fr.,  18595,  pp. 
200,  202.  —  Arch.  dm  Himches-Uu-lihôwi,  B.  42,  f"93. 

*  Tel  était  d'ailleurs  le  cérémonial  de  loules  les  visites  de  civilité  ou  d'affaires 
qu'ils  faisaient  par  la  suite  non  seulement  au  pacha  mais  au  cadi. 
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fêtes  musulmanes  l'obligeaient  en  outre,  qu'à  la  condition  qu'il 
eût  des  ressources  considérables.  Aucun  consul  de  France  n'eut 
de  traitement  fixe  avant  la  fin  du  XVIIe  siècle  :  en  revanche, cha- 
cun prélevait  des  droits  de  consulat.  Tantôt  ceux-ci  portaient  sur 
la  valeur  des  marchandises  importées  ou  exportées  par  les  négo- 
ciants soumis  à  leur  autorité,  tantôt  c'était  une  taxe  proportion- 
nelle au  tonnage  des^  vaisseaux.  Cette  combinaison  avait  l'avan- 
tage d'intéresser  le  consul  à  développer  le  commerce  de  ses 
nationaux  dans  sa  résidence  :  il  était  disposé  par  là  même  à  les 
bien  traiter  et  à  les  protéger  de  tout  son  pouvoir  auprès  des 
autorités  locales,  afin  de  les  engager  à  revenir.  Il  y  avait  là,  par 
contre,  un  grand  inconvénient.  Dans  certaines  localités  moins 
fréquentées,  les  sommes  perçues  étaient  insuffisantes  pour  l'en- 
tretien du  consul  —  alors  que  ce  n'était  pourtant  pas  le  cas 
d'augmenter  la  quotité  des  droits,  au  risque  de  faire  fuir  complè- 
tement les  négociants.  Il  devenait  donc  extrêmement  difficile  de 
développer  le  commerce  dans  les  localités  où  celui-ci  n'était  pas 
en  pleine  prospérité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  qu'un  droit  de  1  0/0  ait  été  pré- 
levé tout  d'abord,  et  dès  le  règne  de  François  1er,  parles  consuls 
du  Levant,  sur  les  marchandises  qui  entraient  ou  sortaient  des 
ports.  Ce  droit  ayant  été  porté  à  2  0/0,  sous  Henri  II,  pour  le 
consulat  de  Syrie,  ce  dernier  taux  fut,  semble-t-il.  admis  défi- 
nitivement et  appliqué  à  tous  les  autres  consulats  créés  par  la  suite 
dans  le  Levant.  Seul  le  consulat  d'Egypte  eut  alors  3  0/0.  à  cause 
des  charges  plus  grandes  qu'il  avait  à  supporter. 

Si  les  consulats  du  Levant  rapportaient  uniformément  2  0/0, 
ceux  d'Italie  différaient  beaucoup  entre  eux.  Ciénéralcment  chaque 
navire  y  était  soumis  à  un  droit  proportionnel  à  son  tonnage.  En 
Espagne,  les  consuls  touchèrent  quelque  temps  1/2  0/0  sur  les 
marchandises,  mais  le  20  janvier  1000,  un  arrêt  du  conseil  du 
roi  supprima  ce  droit,  le  remplaçant  par  un  droit  fixe  sur  les 
barques  et  navires  français,  sans  distinction  de  tonnage  ni  d'im- 
portance. Le  taux  était  de  2i  reaux  dans  les  provinces  de  Biscaye 
et  Gallice  ;  —  de  60  reaux  par  navire  ou  32  par  barque  dans  les 
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provinces  de  Sévillc,  de  Cadix,  à  Huelna,  San  Lucar,  Barameda, 
Port  Sainte-Marie.  Enfin,  les  consuls  des  ports  situés  dans  le  dé- 
troit de  Gibraltar,  jusqu'à  la  Catalogne  inclusivement,  préle- 
vaient 36  reaux  par  navire  et  24  reaux  par  barque1. 

Le  consul  de  Portugal  eut,  au  XVIIe  siècle,  1/4  0/0  sur  toutes 
les  marchandises  entrant  ou  sortant  sous  le  pavillon  français !. 
Le  consulat  de  Hollande,  institué  en  1648,  eut  également  droit  à 
1/4  0/0.  —  En  outre,  le  corps  des  marchands  de  la  province  de 
£élande  commença,  vers  1658,  à  donner  au  consul  une  pension 
annuelle  de  2.000  livres  pour  éviter  de  sa  part  certain  contrôle 
auquel  cette  province  voulait  se  soustraire,  et  les  autres  pro- 
vinces de  Hollande  firent  bientôt  de  même  3. 


Nous  avons  exposé  comment  le  consul  entrait  en  fonction,  dé- 
peint brièvement  sa  maison  consulaire  et  ses  annexes,  fait  con- 
naître ceux  qui  devaient  l'assister  dans  l'exercice  de  sa  charge, 
les  ressources  pécuniaires  qui  lui  étaient  assurées.  Voyons  main- 
tenant quels  sont  ses  droits  et  ses  attributions. 

Nous  n'avons  cependant  pasl'intention  d'entrer  sur  ce  point  dans 
beaucoup  de  détails.  Les  droits  qui  furent  reconnus  en  1512  au  pre- 
mier consul  dont  nous  ayons  le  nom,  Philippe  de  Parètes,  confir- 
més en  1528  par  Soliman  II,  amplifiés  par  la  capitulation  de  1536, 
dont  toutes  les  capitulations  postérieures  ne  firent  que  repro- 
duire les  dispositions  d'une  façon  généralement  plus  succincte, 
sont  en  effet  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Les  attributions  d'un 
consul  dansleLevantétaientdonclesmèmes,àpeude  choses  près: 
Juge  souverain  des  contestations  de  tout  genre  entre  Français 
ou  patronnés  de  la  France,  il  verbalise  alors  dans  les  affaires 
criminelles  concernant  ses  administrés,  et  fait  embarquer  le  cou- 
pable, sous  la  responsabilité  du  capitaine,  sur  le  premier  vais- 


1  V.  B.  N.  nu.  fr.,  18593,  p.  260. 
!  Ibid,  p.  265. 
»  IbM,  p.  -269. 
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seau  partant  pour  la  l'rance.où  lesjugcs  ordinaires  instruiront  son 
procès.  Il  l'ait  poser  les  scellés  par  son  chancelier  sur  les  biens  de 

ses  nationaux  morts  ah  intestat,  liions  dont  il  dresse  un  inventaire 
devant  témoins.  Il  fait  respecter  les  droits  reconnus  aux  Français 
parles  traités^  sans  oublier  ses  propres  immunités,  —  consistant 
en  ce  qu'il  ne  peut  être  constitué  prisonnier,  ne  pave  pas  per- 
sonnellement d'impôt,  etc.  Signalons  une  coutume  spéciale  à  la 
Syrie  dont  nous  constatons  l'existence  au  XVIIe  siècle  :  Le  consul 
général  pouvait  prononcer  l'interdiction,  dite  batclation ,  contre 
le  marchand  maure,  turc  ou  chrétien  convaincu  d'avoir  causé 
quelque  préjudice  à  un  marchand  français.  Défense  était  faite, 
sous  peine  d'une  amende  parfois  considérable,  aux  Français  et  à 
ceux  qui  négociaient  avec  eux  d'avoir  directement  commerce 
avec  ce  marchand  '. 

Les  fonctions  des  consuls  autres  que  ceux  du  Levant  nous  sont 
moins  connues.  Ils  ne  jouissaient  pas  d'exemptions  comme  leurs 
collègues.  Il  semble  qu'ils  pouvaient  juger  au  civil  tous  les  pro- 
cès avec  l'assistance  de  quatre  marchands  (ou  même  davantage 
suivant  les  cas),  appelés  à  titre  consultatif". 


Les  consuls  avaient  partout,  au  XVIe  siècle,  le  droit  d'exercer 
un  négoce:  au  siècle  suivant,  le  roi  leur  refusa  cotte  faculté. 

C'est  que,  si  la  fonction  était  demeurée  la  mémo  qu'au  début, 
le  personnel  des  consulats  était  devenu  fort  différent  de  celui  des 
origines  :  Jusqu'aux  dernières  années  du  XVIe  siècle,  les  consuls 
avaient  été  généralement  des  marchands  qui  exécraient  toute 
leur  vie,  et  dans  le  même  poste,  les  fonctions  que  le  roi  leur 
avait  directement  conférées  '.  A  partir  du  règne  de  Henri  III,  au 

'  Cf.  B.  X.  ws.  fr.  1H:>!):.,  passim. 

i  Ce  lut  tout  an  moins  le  ca*  «lu  consul  de  Portugal  au  XY1I*  siècle  Cf.  if/ûf, 

p.  217  et  suiv. 

:t  Toutefois,  un  consul  d'Alexandrie,  ayant  eu  à  remplir  des  fonctions  d'agent 
politique  à  Raguse  et  ù.  Ve;<.ise  vers  le  milieu  du  XVK'  siècle,  dut  se  taire  suppléer 
pour  son  consulat,  ainsi  que  cela  s'était  pratiqué  couramment  au  moyen  âge, 
spécialement  cliez  les  consuls  du  roi  d'Aragon.  Mais  ro  fut  là  imr  exception. 

3  r.  * 
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contraire,  on  donna  d'ordinaire  l'office  de  consul  à  des  person- 
nages qui  n'avaient  nullement  l'intention  d'en  exercer  les  fonc- 
tions, mais  qui  s'empressaient  de  déléguer  à  leur  place  un  vice- 
consul,  tout  en  se  réservant,  dans  un  bail  à  ferme,  la  majeure 
partie  des  profits  de  la  charge.  Les  plus  graves  abus  ne  tardèrent 
pas  à  se  produire  de  ce  fait,  moins  de  25  ans  après  que  cet  usage 
se  fut  introduit.  «  Les  consulats  se  vendaient  et  s'achetaient 
comme  un  effet  public  ;  on  les  faisait  exercer  par  des  commis 
ou  des  fermiers,  qui,  sans  s'intéresser  au  bien  du  commerce  et 
de  la  nation,  se  servaient  de  leur  autorité  pour  exercer  des  mo- 
nopoles »  \ 

Ainsi  les  droits  de  consulat  (qui  avaient  été  originairement 
payés  par  les  commerçants  dans  le  seul  but  de  servir  juste  à  l'en- 
tretien de  celui  qui  les  protégeait  et  aux  différents  frais  qui  lui  in- 
combaient) étaient  devenus  une  sorte  de  dividende,  touché  par 
des  actionnaires  dont  la  seule  mise  de  fonds  consistait  en  une  som- 
me minime  payée  au  roi  pour  obtenir  les  provisions  qui  consti- 
tuaient un  véritable  titre  négociable.  On  ne  peut  même  pas  dire 
qu'il  y  eût  là  un  impôt  déguisé.  C'était  plutôt  une  sinécure  offerte 
par  le  roi  à  une  personne  bien  en  cour.  —  <  )n  doit  estimer  à 
16.000  livres  de  dividende  net  ce  que  rapportait  le  consulat  d'A- 
lexandrie à  l'heureux  possesseur  des  provisions,  (rétait  «à  peu  près 
autant  de  prélevé  sur  le  commerce,  sans  que  celui-ci  y  trouvât 
aucun  avantage. 

L'office  de  consul,  étant  bientôt  devenu  une  propriété  dont  on 
pouvait  céder  une  part,  appartint  fréquemment  h  plusieurs  per- 
sonnes :  cette  propriété  étant  héréditaire,  il  arriva,  par  exemple, 
au  XVIIe  sièclcT  qu'à  la  mort  d'un  associé  au  consulat  de  Syrie, 
ses  filles  succédèrent  à  ses  droits  et,  notamment,  prirent  part  à 
l'élection  du  vice-consul  chargé  d'exercer  effectivement.  —  Cette 
situation  avait,  au  point  de  vue  du  prestige  de  la  France  à  l'étran- 
ger, de  grands  inconvénients.  Comment  pourrait-on  croire,   par 


1  Veron  de  Korbonnais,//^r/wfA^  et  considérations  sur  les  finances  de  la 
France,  t.  \wt  p.  428,  cite  par  M.  Reynaud,  op.  cit.,  p.  135. 
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exemple,  que  les  fermiers  des  consulats  aient  eu  toujours  l'au- 
torité suffisante  vis-à-vis  des  consuls  des  autres  nations  pour  con- 
server partout  la  préséance  à  laquelle  ils  avaient  droit  ? 

En  vnin,  en  1603,  1618, 1665,  des  déclarations  du  roi  portèrent 
que  les  titulaires  devaient  exercer  eux-mêmes,  sous  peine  de 
déchéance,  à  moins  d'avoir  une  dispense  expresse  du  roi.  Le  mal 
ne  disparut  pas.  Un  arrêt  du  13  août  167o  annula  encore  les 
commissions  données  par  les  propriétaires  de  consulat,  mais, 
comme  il  ne  produisit  guère  plus  de  résultats,  M.  de  Seignelay 
lit,  en  1683,  une  ferme  générale  des  consulats,  dont  le  chiffre  fut 
d'abord  de  20  à  22.000  et,  plus  tard,  de  30  à  33.000  livres.  C'était 
inaugurer  un  nouveau  régime  qui  ne  fut  pas  sans  présenter  des 
inconvénients  dont  l'examen  nous  entraînerait  trop  loin.  Nous 
arrêterons  lace  court  exposé  pour  passer  à  l'historique  particulier 
de  chacun  des  consulats. 


LE  CONSULAT  D'ALEXANDRIE  D'EGYPTE 

Le  premier  que  nous  sachions  d'une  façon  certaine  avoir  été 
pourvu  par  un  roi  de  France  d'un  consulat,  celui  d'Alexandrie,  fut 
un  marchand,  barcelonais  d'origine,  nommé  Philippe  de  Parètes. 
Charles  VIII  lui  donna  cet  office,  en  possession  duquel  il  fut 
maintenu  par  Louis  XII1.  Naplcs  était  alors  au  pouvoir  de  la 
France  :  on  ne  peut  donc  être  surpris  qu'il  ait  joint  à  sa  qualité 
de  consul  «  de  la  nation  française  »  celle  de  consul  des  Napoli- 
tains. Il  devait  encore,  ce  qui  peut  sembler,  au  premier  abord, 
moins  naturel,  assumer  bientôt,  en  même  temps  que  ces  deux 
fonctions,  celle  de  consul  des  Catalans,  c'est-à-dire  d'Espagne  *. 

1  Lazare  de  Baïf,  ambassadeur  de  France  à  Venise  sous  François  1er,  mention- 
nait le  5  février  1533  les  «  lettres  anciennes  de  don  de  l'office  de  consul  en  Ale- 
xandrye  que  les  roys  Charles  et  Loys  derniers  deceddez  ont  octroyées  —  les- 
quelles, ajoute-t-il,  j'ay  veues  et  leues  »  (Bibl.  nat.  ms.  fr.  3931,  fol.  366).  Nous 
sommes  donc  assurés  que  ces  lettres,  qui  sont  perdues,  ont  existé. 

2  Barcelone  avait  le  droit,  en  vertu  d'antiques  privilèges  royaux  remontant  à 
12GG  et  toujours  renouvelés  depuis  lors,  de  nommer  en  Egypteet  enSyrie  des  con- 
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Il  en  avait  déjà  revendiqué  l'honneur  entre  I  4!>3  et  1408,  le  poste 
qu'il  convoitait  n'étant  pas  occupé  par  le  titulaire,  Michel  Marqués. 
Sa  nationalité  —  pour  ne  point  parler  de  ses  hautes  qualités,  qui 
n'avaient  probablement  encore  guère  trouvé  l'occasion  de  se 
manifester.  —  était  déjà  un  motif  suffisant  pour  qu'on  lui  confiât 
volontiers  la  protection  de  ses  compatriotes.  Cependant  Marques 
lui  avait  préféré  un  autre  suppléant,  et  il  n'avait  pas  voulu  pous- 
ser les  choses  plus  loin,  pour  ne  pas  entrer  en  lutte  avec  sa  ville 
natale. Il  devait  être  bientôt  récompensé  de  cette  attitude  correcte, 
dont  les  conseillers  de  Barcelone  avaient  tenu  à  le  remercier, 
le  15  octobre  1498,  par  une  lettre  où  ils  témoignaient  à  son  égard 
les  sentiments  les  plus  flatteurs1.  A  la  mort  de  Michel  Marqués, 
on  élut,  le  8  octobre  1501.  un  nouveau  consul,  Raphaël  Angles. 
Suivant  un  usage  presque  constant  à  cette  époque,  le  titulaire 
n'exerçait  pas.  Le  premier  soin  de  celui-ci  fut  de  faire  choix  de 
Parètes  comme  vice-consul.  Ce  dernier  se  voyait  assurer  ainsi  à 
peu  près  exactement  les  mêmes  avantages  que  s'il  eût  été  consul 
en  titre.  Son  autorité  et  ses  moyens  d'action  se  trouvaient  fort 
accrus  par  la  réunion,  sous  sa  direction,  des  négociants  de  trois 
nationalités  différentes.  11  y  attachait  d'autant  plus  de  prix  qu'il 
s'était  imposé  la  tâche  particulièrement  difficile  de  lutter  contre 
la  suprématie  exercée  par  Venise  dans  les  Ktats  du  Soudan 
d'Egypte. 

Il  fallait,  pour  s'attaquer  à  la  puissante  cité  commerçante,  une 
forte  dose  de  courage,  car  les  consuls  de  Venise  avaient  alors 
l'oreille  du  Soudan,  et  ceux  qu'ils  essayaient  de  desservir  auprès 
de  lui  devaient  s'attendre  presque  infailliblement  à  se  voir  jeter 
en  prison,  tandis  que  leurs  biens  seraient  confisqués. Il  fallait  éga- 
lement beaucoup  de  prudence,  d'intelligence  et  de  diplomatie 
pour  s'insinuer  dans  les  bonnes  grâces  du  prince  et  supplanter 

suis  avant  juridiction  sur  tous  les  sujets  du  roi  d'Aragon.  L'union  do  la  Castille  à 
l'Aragon  lit  de  ces  consuls  les  protecteurs  de  tous  les  Espagnols.  Charles-Ouinl 
leur  confirma  encore  plus  lard  cette  prérogative. 

1  Cette  lettre  a  été  publiée  par  Capnmnv,  .)/'■///.  hist.  snhr.  marinha  rom- 
mi'rcio  ii  artrs  tic  Harci'IoiHi.  t.  II.  p.  .'507  et  s. 
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pou  à  pou  les  agents  de  Venise.  Heureusement  ni  le  courage,  ni 
l'habileté  ne  manquaient  à  Philippe  de  Parûtes1.  Il  avait  une 
haute  idée  des  devoirs  de  sa  charge  et  ne  négligeait  rien  pour 
les  bien  remplir.  Ces  qualités  étaient  d'autant  plus  nécessaires 
durant  les  premières  années  du  X\T  siècle,  que  les  Catalans  et 
les  Français  se  trouvaient  avoir  à  combattre  dans  ces  régions, 
outre  la  rivalité  do  Venise,  l'hostilité  bien  autrement  redoutable 
de  tous  les  peuples  soumis  à  l'islamisme  L>. 

Cette  hostilité  n'était  pas  sans  reposer  sur  de  très  sérieux  mo- 
tifs :  La  chute  de  Grenade, les  persécutions  auxquelles  les  Maures 
étaient  en  butte,  avaient  surexcité  au  plus  haut  point  le  Maroc, 
Tunis  et  autres  Etats  barbaresques.  Tous  étaient  on  ne  peut  plus 
disposés,  en  1501,  à  se  joindre  à  l'Egypte  pour  former  contre  l'Es- 
pagne une  vaste  ligue,  ce  qui  aurait  eu  pour  contre-coup  inévitable 
de  faire  expulser  du  Levant  tous  les  chrétiens,  tant  marchands  que 
pèlerins.  Un  peu  moins  acharné  contre  l'Espagne  qu'on  ne  l'était 
au  Maroc  et  à  Tunis,  le  nouveau  Soudan  d'Egypte,  Quanson 
Ghoury,  monté  sur  le  trône  le  21  mars  1501,  avait  du  moins  de  gra- 
ves raisons  de  détester  les  Portugais,  qui  ruinaient  le  commerce 
de  ses  sujets  en  détournant  par  la  route  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, (qu'ils  venaient  de  découvrir), tout  le  trafic  des  Indes. Il  n'est 
donc  pas  douteux  qu'il  ne  fût  entré  dans  la  ligue  projetée,  si  Ferdi- 
nand d'Aragon  et  Isabelle  de  Castille, prévenus  de  ces  dispositions, 
probablement  par  Philippe  de  Parètes 3,  n'avaient  pris  le  parti 
d'envoyer  en  Egypte  un  ambassadeur,  Pierre  Martyr  d'Anghiera. 
Celui-ci,  introduit,  non  sans  peine,  par  Parètes,  auprès  du  sou- 
dan,  à  la  fin  de  janvier  1502,  parvint  à  détourner  ce  monarque 
d'adhérer  à  la  ligue  :  C'était  en  empêcher  la  formation.  Après  ce 

1  C'était,  au  dire  de  Priuli.  un  homme  u  molto  sagaze,  prudente  et  practicho  nel 
pae/o  »  (Sanulo,  Diarii,  XII,  p.  *2±l). 

-  Nous  avons  largement  usé.  pour  l'exposé  historique  du  rôle  de  Philippe  de 
Parètes,  qui  va  suivre,  de  la  savante  introduction  de  .MM.  Schefcr  et  Cordier  au 
«  Voyage  d'Outremer  de  Jehan  Thenand  ». 

3  C'était  au  moment  même  où  celui-ci  venait  d'être  investi  des  fonctions  de 
vice-consul  des  Catalans  et  autres  Espagnols. 
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succès,  qui  lui  valut  do  la  part  de  la  ville  de  Barcelone  une  lettre 
contenant  des  remerciements  bien  mérités1,  le  nouveau  consul, 
et  avec  lui  les  marchands  français  et  espagnols.jouircntà  Alcxan- 
drîc  d'une  tranquillité  relative. 

Cotte  tranquillité  ne  devait,  hélas  !  pas  durer  infiniment, 
car  au  bout  de  huit  ans,  au  commencement  de  1510,  nous 
retrouvons  Parûtes  jeté  brusquement  en  prison,  en  compagnie 
de  tous  les  Français  résidant  à  Alexandrie.  La  prise  d'un 
nombre  assez  considérable  de  Mogrebins,  opérée  par  les  che- 
valiers do  Jthodes,  dont  le  grand  maître  était  alors  un  Fran- 
çais, Kmery  d'Amboise.  fut  le  motif  de  cette  rigueur  soudaine. 
lie  fut  en  qualité  de  consul  dos  Français  que  Parûtes  fut  empri- 
sonné. Aussi  ne  pouvait-il  songer  cette  fois  à  recourirà  l'Espagne 
comme  il  l'avait  fait  en  1501.  Il  tourna  les  yeux  vers  le  roi  de 
France.  Il  avait  d'ailleurs  essayé  auparavant  de  se  tirer  lui-même 
de  peine  en  faisant  au  Soudan  des  propositions  d'argent  pour 
obtenir  sa  liberté  et  celle  de  ses  compagnons,  (les  propositions 
avaient  été  agréées, ot.au  mois  d'août  de  cette  même  année  1510, 
il  allait  sortir  de  prison  lorsque,  par  malheur,  les  chevaliers  de 
Rhodes  s'emparèrent  de  vingt-huit  galères  et  de  plusieurs  navires 
de  transport  appartenant  à  des  Egyptiens.  La  situation  devint 
critique,  car  Quanson  (ïhoury,  irrité  au  delà  de  toute  mesure 
de  ce  nouveau  désastre,  arrêta  cotte  fois  tous  les  marchands 
étrangers,  et  opéra  la  saisie  de  tous  les  navires  (pie  ceux-ci  pos- 
sédaient en  Egypte  et  en  Syrie.  Cependant,  l'habile  consul  des 
Français,  une  fois  encore,  sut  se  faire  écouter  du  Soudan.  Il 
s'efforça  de  détourner  la  colère  do  ce  prince  sur  les  seuls  Véni- 
tiens, avec  lesquels  l'Egypte  se  trouvait  d'ailleurs  avoir  eu  de 
récents  démêlés  ;  il  attaqua  leur  suprématie  commerciale,  repré- 
sentant leur  nation  comme  étant  on  pleine  décadence  et  démon- 
trant qu'il  serait  au  contraire  plus  avantageux  pour  l'Egypte  et 
la  Syrie  que  le  commerce  d'un  pays  puissant  comme  la  France 

1  <;f.  le  texte  de  celte  lettre  dans  Capmany  [Memoria*  historiens  sobre  la 
marina,  mmercîo  //  arles  île  llartr/o/ia,  I.  II.  p.  30!)  et  s. 
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y  occupât  le  premier  rang-1.  Ces  discours  ne  furent  pas  sans 
influencer  fortement  le  soiulan.  Parûtes  sortit  de  prison,  ainsi 
(jue  les  marchands  de  France  et  d'Espagne,  non  sans  avoir  versé 
une  somme  assez  importante  au  Soudan.  En  même  temps2,  ce 
prince  écrivit  à  Louis  XII  une  lettre  qui  confirmait  aux  Français 
la  liberté  de  se  livrer  au  commerce  dans  ses  Etats,  qui  leur  avait 
été  précédemment  accordée,  et  priant  le  roi  d'envoyer  en  Egypte 
un  ambassadeur,  aux  mains  duquel  il  promettait  de  remettre  le 
Saint  Sépulcre.  Il  ajoutait  «  qu'il  avait  accordé  à  Philippe  do  Pa- 
rûtes plus  d'honneur  qu'il  n'en  avait  été  fait  de  son  temps  à  aucun 
autre  »  \  Accédant  à  cette  demande,  Louis  XII  choisit  André  Le 
Hoy,  qui  partit  pour  l'Egypte.  Tout  marchait  donc  au  mieux  pour 
le  vaillant  consul,  qui  eut  en  outre  la  satisfaction  de  voir  mettre 
en  prison  les  marchands  vénitiens  et  les  deux  consuls  que  la  Sei- 
gneurie avait  à  Alexandrie  et  à  Damas  ;  ces  derniers  étaient  accu- 
sés d'entretenir  des  relations  avec  un  pays  ennemi,  la  Perse, 
dont  le  prince  —  Chah  Ismayl*  —  était  alors  considéré  par  les 
rois  chrétiens  comme  le  conquérant  destiné  à  abattre  la  domi- 
nation des  Ottomans 5.  Os  relations  avaient  été  considérées 
comme  une  véritable  trahison,  et  les  consuls  vénitiens  étaient 
encore  en  prison  lorsque  le  2.")  mars  1312,  André  Le  Koy  arriva 
au  Caire,  où  des  négociations  commencèrent  avec  le  Soudan  par 
l'entremise  de  Philippe  do  Parètes,  lequel  assuma  même  les  fonc- 
tions d'interprète.  Il  faut  dire  que  le  privilège  qui, le  30  juin  lî)12, 
à  la  suite  de  cette  ambassade,  fut  remis  au  consul  par  le  Soudan, 
ne  semble  pas  avoir  assuré  à  la  France  dos  avantages  bien  nou- 
veaux. 11  fut  confirmé  parle  sultan  Selim,  après  que  celui-ci  eut 
conquis  l'Egypte,  en  1516. 

1  Cf.  Pref.  du  «  Voyage  d'Outre-mer  ».  op.  cil .,  pp.  LV.  LVI.  —  Hoyil, 
llist.  du  comm.  du  Levant,  l.  Il,  p.  539. 

i  Le  16  novembre  1510. 

3  Sanuto,  Diarii,  XII,  p.  624  et  ss. 

*  Le  fondateur-  de  la  dynastie  des  Set'evy. 

3  François  !<"■  qui  n'était  encore  que  comte  d'Angouléme,  chargeait  à  la  même 
époque  ïhenand  d'accompagner  André  Le  Roy  et  de  pousserjusqu'en  l'erse,  afin 
de  recueillir  des  renseignements  exacts  sur  la  puissance  du  Sopliy. 
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Philippe  do  Parètes  mourut,  somblc-t-il,  <>n  1524,  peut-être 
mémo  dès  l'année  1523.  Cette  mort  pouvait  inspirer  quelques 
inquiétudes  au  sujet  du  maintien  de  l'influence  française  clans  la 
région.  Son  long  consulat,  si  bien  rempli,  avait  eu.  en  elfet,  une 
importance  qui  ne  tenait  nullement  aux  circonstances,  plutôt  dé- 
favorables, mais  bien  à  l'activité  et  à  la  valeur  individuelle  du 
personnage.  Parûtes  était  d'ailleurs  parvenu  à  réunir  en  fait  les 
deux  consulats  de  France  et  d'Espagne  :  C'était  une  force.  Sans 
cette  condition,  la  lutte  contre  la  prépondérance  vénitienne  était 
encore  bien  difficile.  N'était-il  pas  à  craindre  que  sa  mort  ne 
fût  l'occasion  d'un  démembrement  regrettable  de  cette  double 
cbarge?Le  défunt  consul  avait  un  ami  et  familier,  Jean-Pierre 
Benêt,  qui  parvint  à  conjurer  ce  danger1  :  Suivant  l'usage,  les 
Catalans  présents  à  Alexandrie  au  moment  du  décès  deParètes, 
élurent  un  vice-consul  provisoire  ebargé  de  gérer  le  consulat  en 
attendant  la  décision  de  Barcelone  ou  du  consul  titulaire  \  Jean 
Benct  put-il  se  faire  choisir  par  ces  marchands?  C'est  probable. 
Au  surplus,  cela  n'avait  à  ses  yeux  qu'une  importance  très  rela- 
tive, car  il  connaissait  un  autre  moyen  de  se  mettre  en  posses- 
sion du  consulat.  Il  s'inquiéta  surtout  d'obtenir  des  lettres  de 
provision  de  François  I"  et  y  réussit.  Puis  il  sollicita  des  auto- 
rités musulmanes  d'Egypte  un  Aerat  <\iù  l'admit  en  qualité  de  con- 
sul «  français  et  catalan  »,  comme  si  l'un  et  l'autre  titre  eussent  été 
inséparables  '.  Les  Turcs  tirent  d'autant  moins  de  difficulté  à. 
accéder  à  sa  demande,  que.  depuis  leur  venue  dans  le  pays,  ils 

1  l'n  privilège  île  Soliman  II,  dont  il  sera  question  plus  loin,  le  nomme  Jean 
f'.enoisl  de  Pierre  Benoist.  M.  Rcgnaud,  dans  la  thèse  déjà  citée,  M.  Lavallée 
l/tf-nif  huiê/H'iit/aHttt,  t.  \.  1813.  octobre,  p.  47:!)  et  plusieurs  autres  ont  lu, 
sur  un  mauvais  texte:  Jean  llenoist  et  Pierre  Benoist.  ce  qui  ferait  deux  per- 
sonnes. Les  provisions  du  consul  qui  succéda  à  Benêt  nous  donnent  le  vérita- 
ble nom. 

;  Ce  consul  était  encore  l'etro  de  Malla. 

'  Il  est  vrai  que  Renet  acceptait  la  succession  entière  de  Parètes  et  notamment, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  les  dettes  contractées  par  celui-ci  dans  l'exercice 
de  sa  charge,  et  dans  l'intérêt  dos  marchands,  aussi  bien  catalans  que  français. 
C'était  un  moyen  habile  d'obliger  les  premiers  à  l'admettre  comme  consul. 
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avaient  toujours  vu  réunies  ces  deux  fonctions  qui,  d'ailleurs, 
l'étaient  déjà  plus  de  20  ans  avant  qu'ils  n'eussent  conquis 
l'Egypte.  Ils  pouvaient  fort  bien  ignorer,  dans  ces  conditions,  les 
coutumes  et  même  les  droits  de  Barcelone  en  la  matière,  puis- 
qu'en  Egypte  on  avait  constamment  confondu  jusqu'alors,  en 
pratique,  les  intérêts  espagnols  avec  ceux  de  la  France.  Quoi 
qu'il  en  soit,  Benêt,  grâce  au  berat  que  lui  accorda  le  gouver- 
neur ou  bâcha  d'Egypte,  fut  installé  non  seulement  comme  con- 
sul français,  mais  comme  consul  catalan,  cependant  que  le  con- 
sul titulaire  Petro  de  Malla, informé  du  décès  de  son  délégué, fai- 
sait platoniquement  choix,  pour  le  suppléer,  de  deux  marchands 
de  Barcelone  ' .  En  vain  les  magistrats  de  cette  ville  écrivirent  au 
bâcha  le  8  mars  1525  une  lettre  de  réclamation.  Il  faut  croire 
qu'ils  avaient  bien  perdu  de  leur  autorité,  et  que  les  Turcs 
n'étaient  pas  trop  disposés  à  les  ménager,  car  Benêt  conserva 
sa  double  charge,  et  ce  fut  en  qualité  de  «  consul  des  Catalans 
et  des  Français  »  qu'il  sollicita  et  obtint  de  Soliman  II,  en  1528, 
la  confirmation  écrite  des  privilèges  octroyés  à  ces  deux  nations 
par  les  sultans  mamelouks  et  qui  avaient  déjà  reçu  l'approbation 
de  Selim  *.  A  part  cela,  il  ne  semble  pas  que  son  consulat  ait  été 


1  Cf.  Capmany,  op.  cit.,  une  lcltrc  à  ce  sujet,  l.  il,  p.  346.  Les  provisions  de 
Bcnct  ayant  été  perdues,  il  reste  quelque  obscurité  au  sujet  de  ce  personnage. 
Les  lettres  de  provision  de  son  successeur  le  nomment, de  même  que  le  traité  dont 
il  va  être  question.  Nous  avons  complété, à  l'aide  de  la  lettre  citée  ci-dessus, l'ex- 
posé des  faits,  mais  il  y  a  forcément  une  certaine  part  d'hypothèse  dans  la  re- 
constitution que  nous  avons  tentée. 

!  Pour  donner  un  exemple  de  la  confusion  qui  existe  sur  toute  cette  question, 
citons  seulement  M.  Plantet,  qui  écrivait,  en  1890,  clans  sa  Correspondance,  des 
dei/s  tT  Alger  arec  la  cour  de  France  (Inlrod.  p.  XX VIII),  que  «  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1507,  le  consul  Jean-Pierre  P.enet  présenta  au  sultan  Itajazet  II 
une  requête,  etc.». —  Suit  l'analyse  du  privilège  dont  le  texte  est  donné  dans  Char- 
rière,  t.  1er,  p.  123.  —  (le  privilège  était  évidemment  la  copie,  avec  quelques  ad- 
jonctions seulement,  de  celui  de  Selim, reproduisant  celui  de  Kansouh  cl  Ghouri, 
lequel  n'était  lui-même  certainement  qu'une  rédaction  nouvelle  d'actes  antérieurs. 
Il  nous  semble  donc  que  iM.Charrière  a  attribué  une  importance  excessive  à  la  po- 
sition relative  des  deux  mots  «Catalan  et  Français».  On  trouve  d'ailleurs  «  Fran- 
çais et  Catalan  »  trois  fois  dans  l'actcbien  que  l'ordre  contraire  soitle  plusordinaire. 
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marqué  par  aucun  événement  très  important.  La  nouvelle  direc- 
tion que  la  découverte  de  la  route  du  Cap  avait  fait  prendre  à 
une  partie  du  commerce  avait  eu  naturellement  sur  la  prospérité 
d'Alexandrie  une  déplorable  influence,  et  la  décadence  de  cette 
ville  (si  considérable  auparavant),  ne  lit  que  s'accentuer  durant 
ce  consulat.  En  vain,  pour  attirer  de  nouveau  les  marchands 
dans  cette  région,  le  gouverneur  d'Egypte  s'ingénia-t-il,  comme 
nous  l'apprend  un  voyageur,  Guillaume  Postel,  «  à  refaire  la  fosse 
des  anciens,  pour  amener  la  mer  Rouge  vers  le  Nil  et  versnostre 
mer  »  \  Malgré  la  «  grosse  despence  »  occasionnée  par  ces  tra- 
vaux, qui  en  l'année  1529  n'occupaient  pas  moins,  paraît-il,  de 
20.000  ouvriers,  le  rétablissement  du  canal  ne  put  être  opéré  et 
on  continua  à  déserter  Alexandrie.  Cependant,  si  on  y  séjournait 
beaucoup  moins,  on  y  venait  encore  de  passage,  et  il  serait  fort 
exagéré  de  croire  que  cette  route  commerciale,  quoique  moins 
suivie,  fût  abandonnée  complètement. 

Il  eût  suffi,  pour  s'en  convaincre,  de  voir  l'acharnement  avec 
lequel,  à  la  mort  de  Benêt,  survenue  vers  le  début  de  1532,  on 
se  disputa  l'office  vacant,  dont  les  revenus  et  l'importance  étaient 
en  proportion  exacte  du  chiffre  des  transactions  opérées  dans  le 
pays  par  les  administrés  du  consul.  Les  difficultés  que  souleva 
ce  décès  ne  résultaient  pas,  cette  fois,  du  cumul  des  consulats 
français  et  espagnol.  Depuis  1526  environ,  un  fait  d'une  portée 
considérable  s'était  produit.  François  Ior  avait  noué  avec  les  Turcs 
des  relations  de  plus  en  plus  cordiales,  tandis  que  les  intérêts  du 
roi  d'Espagne  (l'empereur  Charles-Quint)  du  côté  de  la  Hongrie 
en  faisaient  naturellement  un  ennemi  de  la  puissance  des  Otto- 
mans. Comme  ceux-ci  étaient  beaucoup  plus  occupés  de  l'accrois- 

Pourquoi  conclure  de  ce  fait  à  une  grande  infériorité  du  commerce  français  en 
1528?  Sans  doute,  il  n'avait  pu  se  développer  tout  à  coup  au  point  d'acquérir  dès 
151:2  une  réelle  supériorité  sur  celui  de  Barcelone,  en  possession,  depuis  long- 
temps, de  comptoirs  importants  dans  le  pays.  Mais,  cri  1528,  il  devait  en  être 
autrement  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  tradition  a  pu  maintenir  nomina- 
lement aux  Catalans  le  premier  rang  (ainsi  qu'il  arrive  si  souvent),  quelques 
années  après  qu'ils  l'eussent  perdu  en  fait. 

1  Guillaume  Postel,  De  la  République  des  Turcs,  la  tierce  partie,  p.  73. 
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sèment  de  leur  empire  que  des  intérêts  commerciaux  d'une  de 
leurs  conquêtes,  les  sentiments  les  plus  favorables  qu'ils  pussent 
avoir  en  Egypte  à  l'égard  des  marchands  espagnols  étaient  de  ne 
guère  se  soucier  d'eux.  Barcelone  n'avait  donc  pas  d'autre  ma- 
nière de  jouir  des  profits  du  commerce  que  de  faire  protéger  en 
pays  ottoman  les  négociants  espagnols  parles  consuls  de  France. 
Comment  croire  que, dans  ces  conditions,  elle  eûtmême  pu  songer 
à  avoir  un  consul  particulier?C'eût  été  un  moment  bien  mal  choisi 
pour  revendiquer  l'exercice  d'un  droit  dont  l'abandon,  au  moins 
apparent,  durant  les  trente-cinq  années  précédentes,  eût  rendu  ses 
prétentions  injustifiables  aux  yeux  de  tous.  L'autorité  du  futur 
consul  de  la  nation  française  sur  les  Espagnols  ne  pouvait  donc, 
cette  fois  être  mise  en  question.  Tous  les  efforts  des  compétiteurs 
tendaient  à  obtenir  les  provisions  du  roi  de  France. 

Ce  fut  à  qui  parviendrait  le  premier  à  faire  valoir  ses  titres  :  un 
marchand  français,  nommé  Jean  de  la  Terre,  dit  de  Laval, 
s'adressa  au  bossa  d'Alexandrie,  qui  lui  promit  de  le  mettre  en 
possession  de  l'office  vacant  s'il  obtenait  de  François  Ier  des  let- 
tres conformes.  11  ne  crut  pas  avoir  mieux  à  faire  que  de  partir 
pour  Venise,  où  il  arriva  dans  les  premiersjours  de  février  (1533) 
afin  de  s'assurer  la  recommandation  du  principal  représentant 
de  la  France  dans  ces  régions,  l'ambassadeur  Lazare  de  Raïf.  Il 
promettait  de  fournir  annuellement  au  tout-puissant  grand  maî- 
tre, Anne  de  Montmorency,  dont  il  se  flattait  à  ce  prix  d'obtenir 
le  concours,  un  couple  de  faucons  syriens  \  Mais  un  personnage 
dont  il  redoutait  assez  peu  la  compétition  parce  que  c'était  un 
étranger,  avait  usé  de  plus  de  diligence  encore.  C'était  un  mar- 
chand, natif  et  citoyen  d'Avignon,  établi  en  Egypte  depuis  un 
temps  assez  considérable,  un  nommé  Raphaël  Lobia.  Après  avoir, 
semble-t-il,  exercé  l'intérim,  il  obtint, dès  le  24  octobre  1532, des 
lettres  de  provision  régulières,  —  les  premières  que  nous  possé- 
dions d'un  office  de  consul  de  France  -.  La  présence  d'un  étran- 

1  Cf.  Bibl.  nat.  ms.  fr.  3941  t'°  366,  la  lettre  de  Baïf  fournissant  ces  détails. 
*  Ces  provisions  sont  en  latin;  (v.  le  texte  Bibl.  nat.  ms.fr.  5124,  fol.  129  v°). 
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ger  à  la  tête  du  fondique  français  (Avignon,  comme  on  le  sait, 
n'appartenait  pas  à  la  France),  ne  fut  pas  sans  soulever  dès  les 
premiers  temps  de  vives  réclamations.  Or,  à  ce  moment  môme, 
soit  qu'il  ignorât  que  l'office  n'était  plus  vacant,  soit  qu'il  cherchât 
sciemment  à  le  dissimuler,  un  marchand,  florentin  d'origine,  Ni- 
colas Delande,  se  prévalant  de  ce  qu'il  habitait  Marseille,  par- 
vint à  se  faire  donner,  par  erreur,  de  la  chancellerie  de  France, 
des  lettres  de  provision.  Il  trouva  naturellement  en  ceux  qui 
étaient  opposés  au  choix  d'un  Avignonnais  de  zélés  partisans, et 
avec  l'aide  du  consul  des  Génois  à  Alexandrie  il  put  se  faire  met- 
tre en  possession  de  la  place  qu'il  convoitait.  Dès  lors,  commence 
une  lutte  très  vive.  Lobia  recourtà  François  Ier,  et  fait  annuler,  le 
22  août  1533,  les  lettres  de  provision,  postérieures  en  date,  obte- 
nues par  son  compétiteur  1.  Mais  bientôt  celui-ci,  ne  se  tenant 
pas  pour  battu,  assigne  le  consul  devant  le  Grand  Conseil.  Ilfonde 
sa  réclamation  sur  ce  double  motif  que  Lobia  n'est  pas  sujet  du 
roi,  et  n'a  pas  prêté  entre  les  mains  de  celui-ci,  ou  de  son  chan- 
celier, le  serment  qu'il  est  de  règle  d'exiger  de  tout  titulaire  d'un 
office  quel  qu'il  soit  *. 

Le  procès  menaçait  de  s'éterniser —  comme  tant  d'autres  —  et 
cependant  la  colonie  française  d'Alexandrie  restait  sans  chef  au- 
torisé, dans  une  complète  anarchie.  Raphaël  Lobia  eut  cette  bonne 
fortune  d'obtenir  du  roi,  le  26  avril  153o,des  lettres  tranchant  le 
débat  tout  en  sa  faveur  '.  François  Ier  déclarait  que  c'était  en  con- 
naissance decausequ'il  avait  choisi  un  citoyen  d'Avignon,  comme 
le  prouvait  d'ailleurs  ce  fait  que,  dans  les  provisions,  cette  natio- 
nalité était  indiquée  formellement.  En  ce  qui  concerne  le  serment, 
Lobia  était  dispensé  de  venir  en  France  pour  ce  motif , à  cause  de 
la  distance;  il  devait  le  prêter  simplement, le  plus  tôt  possible, à 
Alexandrie, entre  les  mains  de  quatre  notables  marchands  français. 


1  Cf.  itrid.,  fol.  1:29,  les  lettres  patentes  de  François  1er. 
3  On  avait  oublié.dans  les  lettres  de  provisionne  déterminer  de  quelle  manière 
le  serment  serait  pivté.  Il  n'en  était  même  pas  question. 
•  llibl.  nal.  ibùl.,  5124.  fol.  131  v\ 
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Moyennant  L'accomplissement  de  cette  formalité  il  recouvra  l'exer- 
cice de  son  office  rie  consul  '. 


Lobia  était  en  charge  depuis  peu,  lorsque  Soliman  accorda  la 
célèbre  capitulation  qui  constitue  le  premier  traité  officiel  du  gou- 
vernement français  avec  la  Porte,  et  dont  tous  les  traités  posté- 
Heurs,  qui  devaient  être  signés  au  XVI"  siècle,  ne  firent  que  re- 
nouveler, d'une  façon  plus  sommaire,  les  dispositions.  C'est,  en 
effet,  en  1536,  sous  l'ambassade  de  la  Forest.  que  le  roi  de  France 
obtint  cet  important  privilège  qui  garantissait  l'autorité  du  consul 
d'Alexandrie  de  la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  explicite  \ 
Dès  ce  moment  l'accroissement  considérable  de  l'influence  de  la 
Fiance  en  Orient  força  toutes  les  nations,  à  l'exception  de  Venise3, 
ù  mettre  sous  la  protection  du  consul  français,  leurs  négociants 
et  leurs  voyageurs. 

Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  du  nombre  des  nations  pro- 
tégées en  même  temps  que  celui  de  l'autorité  exercée,  on  peut  donc 
dire,  croyons-nous,  que  Lobia  et  ses  successeurs  immédiats  furent, 
de  droit  et  de  fait,  les  consuls  de  France  dont  l'influence  a  été  la 
plus  étendue.  Car  cette  influence  ne  s'exerça  jamais  nous  scmble- 
t-il  plus  pleinement  qu'à  Alexandrie,  au  milieu  du  XVIe  siècle, 
alors  que  îa  puissance  française  n'avait  pas  encore  été  affaiblie 
par  les  guerres  de  religion.  L'importance  exceptionnelle  du  con- 
sulat —  bien  supérieur  à  tous  les  autres  qui  se  fondaient  à  peine 
vers  ce  moment, —  et  l'impossibilité  pour  les  négociants  de  tous 
pays  de  se  soustraire  à  son  autorité  et  à  saprotection,  assuraient 
au  titulaire  une  situation  considérable.  Les  consuls  vénitiens,  qui 

1  Le  \"1  août  1535,  par  un  acte  passé  à  Marseille,  quatre  notables  marchands 
français  déclaraient  qu'ils  avaient  reçu  le  serment  de  Lobia.  Cet  acte  fut  présente 
au  Grand  Conseil  par  lettres  du  roi  datées  de  Lyon  du  11  octobre  1536.  (V.  ces 
lettres  Arcli.  uni.,  V3  1051,  à  la  date). 

i  Cf.  notamment  Charrière.  I.  I.  pp.  283  cl  ss. 

1  II  convient  ici  d'excepter  la  Hongrie. 

3   g  HIST.    DII'L.  36 
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n'avaient  à  s'occuper  que  de  leurs  nationaux,  n'étaient-ils  pas  les 
seuls  qui  existassent  à  côté  d'eux  ? 

La  situation  de  Lobia  devait  donc  être  de  plus  en  plus,  grâce 
à  la  politique  de  François  Ier  dans  le  Levant,  un  objet  d'envie.  11 
ne  sut  pourtant  pas  se  contenter  des  satisfactions  que  procure 
l'ambition  satisfaite,  et  que  les  diffîcultées  vaincues  à  l'origine 
avaient  dû  rendre,  pour  lui,  plus  vives  encore.  Il  entendait  bien 
leur  enjoindre  d'autres,  qui  semblent  avoir  eu,  à  ses  yeux,  plus 
de  prix,  en  retirant  de  sa  charge  des  bénéfices  pécuniaires 
considérables. 

Il  fut  d'usage,  durant  tout  le  moyen  Age,  et  jusqu'à  la  fin  dû 
XVIIe  siècle  à  peu  près,  que  les  consuls  de  la  plupart  des  nations 
ne  touchassent  pas  de  traitement  fixe,  mais  bien,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  un  droit  proportionnel  soit  à  la  valeur  des  marchan- 
dises soit  au  tonnage  des  vaisseaux.  Aussi  son  prédécesseur 
avait-il  toujoursprélcvé  un  droit  de  consulat  de  2  0/0  sur  les  mar- 
chandises entrant  à  Alexandrie  ou  en  sortant  sur  des  navires  ap- 
partenant à  ses  administrés.  Lobia  exigea  le  même  droit.  Rien  de 
plus  juste  en  apparence  et  déplus  modéré  :  etpourtant  c'était  de- 
mander moitié  plus  qu'il  ne  lui  était  dû.  Le  seul  droit  autorisé  par 
la  tradition  —  d'aucuns  disent  même  homologué  par  Louis  XII 
dans  un  texte  législatif,  —  n'était  que  de  1  0/0.  Mais  Philippe  de 
Parètes,  probablement  au  cours  des  événements  que  nous  avons 
relatés,  avait  dû  avancer,  dans  l'intérêt  des  marchands,  une 
somme  importante  afin  d'apaiser  le  soudan  et  de  rétablir  avec 
l'Egypte  les  rapports  commerciaux  qui  étaient  en  voie  d'être  in- 
terrompus pour  longtemps.  Il  était  bien  juste  que  ce  ne  fût  pas 
le  consul  qui  eût  à  supporter  la  perte  résultant  de  cette  dépense 
extraordinaire  faite  dans  l'exercice  de  sa  charge.  Les  négo- 
ciants, auxquels  il  avai  trendu  un  service  signalé,  l'autorisèrent 
donc  à  prélever,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  totalement  remboursé, 
sur  la  valeur  de  leurs  marchandises,  et  en  plus  du  droit  usuel  de 
1  0/0,  un  autre  droit  de  5  0/0.  Au  moment  de  sa  mort,  l'amor- 
tissement de  leur  detto  étant  effectué,  —  mais  non  complè- 
tement, —  ils  accordèrent  encore  à  Jean  Hcnet  un  droit  supplé- 
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ni  en  taire  qui  fut  toutefois  non  plus  de  S  0/0  mais  de  1  0/0.  C'était 
môme  plus  qu'il  ne  fallait  pour  parfaire  rapidement  le  rembour- 
sement, et  Benêt,  à  sa  mort,  avait  réalisé  de  ce  fait  un  notable 
bénéfice.  On  comprend  donc  le  mécontentement  soulevé  par 
Lobia  lorsqu'il  prétendit  toucher,  lui  aussi,  2  0/0. Il  ne  s'en  tenait 
d'ailleurs  pas  là,  et,  pour  accroître  encore  ses  profits,  il  préle- 
vait le  droit,  non  pas  en  le  basant  sur  le  prix  d'achat  des  mar- 
chandises exportées,  mais  en  leur  attribuant  arbitrairement,  soi- 
disant  «  par  estimation  »,  une  valeur  toujours  supérieure  à  ce 
prix.  Bien  plus,  lorsque,  forcé  de  se  prêter  à  ses  exigences,  on  en 
venait  à  lui  verser  la  somme  dont  tous  ces  procédés  avaient  rendu 
le  montant  fort  élevé,  il  parvenait  à  l'augmenter  encore  par  un 
nouvel  expédient.  Il  n'acceptaiten  paiement  les  différentes  mon- 
naies d'or, telles  que  les  écus,  ducats, etc., apportées  d'Europe  par 
les  marchands,  que  pour  une  valeur  inférieure  à  celle  à  laquelle 
elles  avaient  cours  en  Egypte  !.  Les  marchands  ne  pouvaient 
supporter  longtemps  d'être  régulièrement  dépouillés  d'une  par- 
tie de  leur  bénéfice  par  le  fonctionnaire  même  qui  était  chargé  de 
les  protéger  contre  les  exigences  éventuelles  des  employés  de  la 
douane  ;  ils  estimaient  à  2  1/2  0/0  de  la  valeur  de  leurs  marchan- 
dises le  surcroit  de  charges  qui  de  ce  fait  pesaient  sur  eux  en  aug- 
mentation du  droit  de  1  0/0,  qu'ils  ne  songeaient  certes  pas  à  re- 
fuser au  consul.  Le  souvenir  des  anciennes  querelles  qui  avaient 
marqué  les  débuts  de  Lobia  ne  dut  pourtant  pas  avoir  une  grande 
influence  sur  le  mécontentement  des  marchands,  car,parmi  ceux 
qui  se  plaignirent  à  François  It,r,  il  n'y  avait  pas  seulement  des 
Marseillais,  mais  des  habitants  de  Lyon,  de  Paris,  de  Rouen  et 
même  d'Avignon,  ce  qui  est  une  garantie  qu'aucun  sentiment 
passionné  ne  les  guidait.  Leurs  réclamations  furent  d'ailleurs 
pleinement  admises  par  le  roi.  Il  jugea  «  intolérables  »  de  pa- 
reilles exactions  et  écrivit  à  Lobia  pour  les  lui  interdire  formel - 


1  Par  exemple,  il  ne  prenait  que  pour  34  medins  (monnaie  du  pays)  l'ccu,  qui 
en  valait  35  ;  pour  40  medins  le  ducat,  qui  en  valait  41,  en  réalité,  au  coure 
normal. 
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lcment  '.  Dans  le  cas  où  des  faits  semblables  se  reproduiraient, 
il  admettait  le  recours  des  marchands  auprès  des  autorités  otto- 
tomanes,  qu'il  priait  de  faire  respecter  sa  défense  ". 

Ces  autorités  eurent-elles  à  intervenir  ?  Lobia  souleva-t-il  de 
nouveau  contre  luile  mécontentement  de  ses  administrés  ?Cc  qui 
pourrait  le  faire  supposer  c'est  qu'il  fut  remplacé,  le  19  septem- 
bre 1339,  sans  que  les  lettres  de  provision  de  son  successeur 
mentionnent,  selon  l'usage,  qu'il  avait  volontairement  résigné 
son  office,  ou  que  celui-ci  était  vacant  par  sa  mort 3.  11  est  donc 
possible  qu'il  ait  été  révoqué  de  ses  fonctions  par  François  I°r  ou 
par  l'ambassadeur  de  France  auprès  de  la  Porte.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ce  fut  non  plus  un  étranger  mais  un  Français,  originaire  de 
Lyon  et  agent  politique  du  roi  à  l'étranger,  Pierre  Pomare,  qui 
fut  choisi  pour  le  remplacer.  On  n'oublia  pas,  cette  fois,  dans  les 
provisions  de  cet  office,  de  régler  entre  les  mains  de  qui  serait 
prêté  le  serment  d'usage.  Rincon,  ambassadeur  à  Constantino- 

1  Cf.  Bibl.  impèr.  <l<-  Vienne,  Hohenriorf  G.  41,  n°  6979,  fol.  312  le  Icxle. 
très  intéressant,  de  cette  lettre  «  et  au  demeurant,  ajoutait  le  roi,  vous  conduirez, 
et  gouvernerez  avec  lesdits  marchans  de  sorte  que  nous  n'en  aions  aulcune 
plaincte,  leur  faisant,  pour  le  debvoir  de  voslre  office,  tous  les  plaisirs,  faveurs 
et  assistances  que  vous  pourrez,  et  dont  ils  auront  besoin.  Aultrement  vous  nous 
donnerez  occasion  de  pourveoir  selon  et  ainsi  que  verrons  estre  à  faire  ». 

i  «  El  ce  pendant  nous  prions  et  requérons  parcesdictes  présentes  les  bachaps, 
sanjeacques,  cadys,  bemins  cl  aultres  gouverneurs  de  ladicte  ville  d'Alexandrie 
d'Egypte,  que  pour  amour  et  en  faveur  de  nous,  ils  facenl  entretenir,  garder  et 
observer  nosdictes  prohibitions  et  detfences  avec  le  contenu  cy-dessus,  tant  à  vous 
que  aultres  vos  successeurs  audict  office  de  consul,  là,  où  lesdicts  marchans  au- 
ront recours  à  eulx  ou  cas  de  contradiction.»  —  Ce  recours  aux  autorités  locales 
est  assez  remarquable.  11  devait  avoir  lieu  ici  contre  le  consul.  Nous  pouvons  en 
rapprocher  ce  fait  qu'en  1474  le  gouvernement  de  Florence  s'adressa  au  sultan 
Mahomet  II  pour  qu'il  fit  prêter  obéissance  par  les  Florentins  eux-mêmes  au  con- 
sul que  cette  ville  entretenait  à  I lonstantinople. 

1  Bien  plus,  des  termes,  assez  équivoques  de  ces  provisions,  il  semblerail  ré- 
sulter que  le  roi  insistait  sur  ce  fait  qu'un  consul  de  France  devait  être  Français 
(bien  qu'il  eût  jadis  décidé  que  cela  n'était  pas  rigoureusement  nécessaire).  On 
peut  d'ailleurs  voir  ces  provisions  (les  seules  datant  du  XVb'  siècle,  avec  celles 
d'un  consul  de  Tunis,  qui  aient  clé  imprimées)  dans  Charrière,  op.  cit.,  t.  Il, 
p.  78H-7  (note).  Le  langage  du  début  semble  embarrassé.  On  n'avait  pas  recours 
à  tant  de  circonlocutions, d'habitude,  pour  expliquer  qu'une  place  était  vacante. 
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pie,  fut  désigné  pour  le  recevoir,  Pomare  demeurant  à  ce  mo- 
ment à  Péra. 

Le  nouveau  consul  n'exerça  toutefois  point  par  lui-même  ses 
fonctions.  11  les  délégua  successivement,  sous  sa  responsabilité, 
à  plusieurs  vice-consuls,  ainsi  que  le  faisaient  couramment  les 
consuls  étrangers,  particulièrement  ceux  de  Barcelone  Vil  fut 
néanmoins  confirmé  dans  son  office  de  consul  d'Alexandrie  par 
Henri  II,  François  II,  puis  Charles  IX  2.  Il  n'avait  d'autre  forma- 
lité à  remplir  cpie  de  prêter  serment  chaque  fois  entre  les  mains 
de  l'ambassadeur  à  Venise.  Il  est  probable  qu'il  serait  resté  jus- 
qu'à sa  mort  titulaire  de  cette  charge  dont  il  n'exerçait  pas  lui- 
même  les  fonctions,  sans  un  incident  qui  souleva  des  controver- 
ses d'une  portée  bien  plus  haute  encore  que  celles  que  nous 
avons  eu  à  rapporter  à  propos  des  débuts  de  ses  prédécesseurs. 

Il  avait  commis  à  l'exercice  de  son  office  un  certain  Benoit 
Gardiolles,  qui  mourut,  sous  le  règne  de  Henri  II,  en  posses- 
sion de  cette  situation  de  vice-consul. Guillaume  Gardiolles, frère 
du  défunt,  fut  sans  doute  aussitôt  élu,  pour  le  remplacer  provi- 
soirement, par  les  marchands  qui  se  trouvaient  alors  à  Alexan- 
drie. Peut-être  dans  leur  pensée  ne  s'agissait-il  là  que  d'un  inté- 
rim et  le  consul  titulaire  gardait-il  la  faculté  de  décider  s'il  lui 
convenait  de  rendre  ce  choix  définitif  ou  de  désigner  un  autre 
personnage  à  sa  convenance.  Il  est  toutefois  plus  probable  qu'il 
en  fut  tout  autrement,  et   quelle  qu'ait  été,  du  reste,  leur  pre- 

1  Cf.  la  dépêche  de  l'évèquc  de  Besançon  à  M.  Dolu,  du  21  juin  1561,  liibl.  de 
l'Arsenal  ms.  4536,  toi.  30.  Il  est  dit  que  Pomare:  «  demoure  responst  et  sol- 
vablc  »  de  celui  qu'il  commet  pour  le  remplacer.  —  Pour  lui  il  séjourna  quelque 
temps  à  Venise  pour  les  atfaires  du  roi  de  France  et  fut  aussi  agent  français  à 
Raguse  sous  Henri  II  et  ses  successeurs.  A  ce  sujet  cf.  notamment  une  lettre  mis- 
sive de  Charles  IX  à  Pomare,  laquelle  parait  être  du  1er  avril  1361.  Le  roi  lui 
faisait  part  du  remplacement  de  l'ambassadeur  à  Venise  liibl.  de  l'Arsenal  ms. 
4536,  fol.  4.  Voir  aussi  la  dépêche  ci-dessus,  fol.  30. 

-  Voir  une  copie  de  la  confirmation  de  Henri  II.  11.  N.,  Ms.  des  nouv.  aaj. 
fr.  2048.  fol.  282.  —  Celles  de  François  II,  du  11  août  1559  et  de  Charles  IX  du 
31  mars  1361,  liibl.  de  l'Arsenal  ms.  4336,  fol.  31.  Ce  dernier  écrivit  même, 
le  1er  avril  15(31,  au  bâcha  d'Egyple,une  lettre  particulière  pour  lui  notifier  celte 
••onfirmation. 
3  6  * 


566  REVUE  D'HISTOITiE  diplomatique 

mièro  intention,  ils  semblent  ne  s'être  souciés  en  aucune  façon  d'a- 
vertir le  consul  nommé  par  le  roi, et  n'avoir  eu  d'autre  préoccupa- 
tion que  d'obtenir  de  la  municipalité  de  Marseille  l'approbation 
de  leur  choix.  Qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  aient  ignoré  que 
Benoit  Gardiolles  n'était  que  vice-consul, c'est  chose  assez  plausi- 
ble. Mais  la  municipalité  de  Marseille  ne  pouvait  guère  avoir  la 
même  excuse  et  n'en  eut  plus  aucune, assurémentJorsquTIenri  II, 
instruit  de  ce  qui  se  passait,  déclara  que, priver  Pierre  Pomare  de 
ses  droits,  serait  agir  à  l'encontre  de  ceux  du  roi  et  au  mépris  de 
son  autorité  '.  Elle  persista  néanmoins  dans  son  désir  de  pourvoir 
Guillaume  Gardiolles  de  l'office  qu'elle  prétendait  vacant,  faisant 
valoir  de  prétendus  privilèges  et  dos  droits  imaginaires  sur  les- 
quels il  n'est  pas  inutile  de  s'arrêter  un  peu  longuement. 


A  peine  une  société  a-t-clle  commencé  à  se  dégager  de  la  bar- 
barie primitive,  qu'elle  est  presque  inévitablement  la  proie  des 
légistes  \  Toujours  prêts  à  exhumer  des  textes  législatifs  oubliés 
depuis  un  ou  plusieurs  siècles,  ceux-ci  en  tirent  parfois  les  con- 
séquences les  plus  étranges  et  les  plus  anormales,  étant  données 
les  modifications  profondes  que  le  temps  n'a  pu  manquer  d'ap- 
porterau  sein  de  cette  société.  Tout  s'est  transformé,  rien  n'asub- 
sisté  des  conditions  sociales  économiques  ou  politiques  qui  étaient 
la  raison  d'être  de  ce  texte,  ou  parfois  son  excuse.  Le  texte  seul 
est  resté  immuable,  et  c'est  lui  qu'ils  choisiront  comme  pierre 
angulaire  de  leur  théorie.  Parfois  encore,  à  défaut  de  texte,  ils  in- 
voquent des  précédents  :  il  ne  leur  est  jamais  difficile  d'en  trou- 
ver pour  étayer  les  systèmes  les  plus  contradictoires.  Com- 
bien de  fois,  hélas  î  n'est-ce  pas  au  détriment  du  droit  et  du  bon 
sens  ! 

1  Cela  donna  lieu  de  la  pari  de  Henri  II  a  une  nouvelle  continuation  de  Po- 
mare ;  le  texte  s'en  trouve  à  la  Bibl.  nat.,  Ms.  des  nour.  acq.  f'r.  2048,  fol.  201 . 

8  Nous  entendons  par  ce  mot,  bien  entendu,  non  pas  les  véritables  juriscon- 
sultes mais  ceux  qui  savent  faire  plier  le  droit,  en  le  faussant,  au  service  de  leurs 
opinions  ou  de  leurs  passions. 
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Do  tels  légistes  existaient  à  Marseille  au  milieu  du  XVIe  siècle. 
Le  texte  dont  ils  se  prévalaient  était  un  article  des  Chapitres  de 
paix,  privilèges  accordés  à  cette  ville  en  1257  par  Charles  d'An- 
jou, et  ([ui  lui  conféraient  le  droit  d'élire  des  consuls  pour  pro- 
téger ses  citoyens  k  l'étranger,  connue  elle  en  élisait  pour  gou- 
verner la  ville  elle-même.  Postérieurement  à  cette  époque, en  12G2, 
le  comte  de  Provence  avait  toutefois  déclaré  que  les  choix  de  la 
ville,  pour  être  valables,  devraient  être  approuvés  par  lui.  Le  vi- 
guier,  magistrat  qui  représentait  le  roi,  intervenait  d'ailleurs  déjà 
activement  dans  l'élection  des  consuls  en  présidant  les  six  con- 
seillers qui  en  étaient  chargés. 

Les  rois  de  France  ayant  confirmé  on  bloc  les  Chapitres  de  paix 
lors  de  la  réunion  de  Marseille  à  la  couronne,  ou  prétendait  en 
tirer  cette  conséquence  qu'ils  devaient  se  borner  à  accorder  des 
lettres  de  provision  aux  consuls  que  la  municipalité  marseillaise 
aurait  élus,  en  d'autres  termesà  enregistrer  purement  et  simple- 
ment ses  décisions  '.  Une  pareille  prétention  était  inadmissible. 
Que  le  roi  consentit  à  ce  que  Marseille  restât  libre  de  nommer, 
pour  protéger  ses  marchands,  qui  bon  lui  semblait,  là  où  il  n'avait 
pas  lui-même  jugé  utile  de  faire  représenter  la  nation  entière, 
cela  n'avait  rien  de  choquant.  Mais  que  cette  ville  eût  aussi  le 
droit  d'avoir  un  consul  particulier  à  côté  du  consul  royal,  voilà 
qui  pouvait  résulter  peut-être  du  texte  des  Chapitres  de  paix,  mais 
qui  eût  constitué  un  anachronisme,  une  impossibilité  pratique. 
Le  partage  d'inlluencc  provenant  de  la  coexistence  de  ces  deux 
fonctions  n'aurait  été  concevable  que  si  celles-ci  avaient  été 
subordonnées  l'une  à  l'autre,  les  Marseillais  ne  pouvant  se 
soustraire  raisonnablement  à  l'autorité  du  consul  qui  représen- 
tait le  roi,  surtout  quand  tant  de  peuples  étrangers  se  voyaient 
forcés  de  s'y  soumettre.  D'ailleurs,  ce  n'était  pas  le  droit  d'avoir 
dans  le  Levant  un  consul  particulier  que  demandait  la  municipa- 
lité de  Marseille.  Ses  prétentions  étaient  encore  plus  hautes,  car 

1  Le  m»,  fr.  lK5lJo  delà  Bibl.  liai.,  trait*!'  datant  de  1G07,  expose  cette  théorie, 
qui  était  encore  on  faveur. 
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elle  réclamait  que  le  consul  qu'elle  élirait  devint  aussi  forcément 
celui  de  tous  les  Français.  L'exemple  de  Barcelone,  qui  imposait 
son  choix  à  tous  les  Espagnols,  ne  pouvait  manquer  d'être  mis  en 
avant.  Cette  comparaison  n'avait  cependant  aucune  portée.  Bar- 
celone avait,  au  XIIIe  siècle,  expressément  reçu  ce  privilège  du 
roi  d'Aragon,  et  Charles-Quint  le  lui  avait  confirmé  comme  ses 
prédécesseurs.  Au  contraire  la  communauté  de  Marseille  n'avait 
jamais  eu  le  droit  de  faire  protéger  que  ses  seuls  citoyens,  et  la 
Provence  avait  eu,  au  moyen  âge  (nous  en  avons  la  preuve),  un 
consul  spécial  qui  n'était  pas  celui  des  Marseillais  \  Il  n'y  avait 
donc  pas  de  rapprochement  à  établir  entre  la  situation  de  ces 
deux  villes,  et  ce  n'était  pas  dansune  monarchie  déjà  centralisée 
que  de  tels  privilèges,  inconnus  au  moyen  Age  même,  pouvaient 
être  créés  raisonnablement.  Marseille,  n'avait  d'ailleurs  plus,  au 
milieu  du  XVIe  siècle,  la  situation  qu'elle  avait  occupée  jadis  au 
point  de  vue  commercial.  Si  elle  gardait  presque  le  monopole  du 
commerce  des  côtes  de  Barbarie,  elle  était  loin  d'avoir  dans  le 
Levant  la  même  prépondérance.  Ce  n'était  même  pas,  du  reste, 
les  Français  seulement  qu'il  s'agissait  de  protéger,  mais  encore 
presque  tout  le  commerce  européen.  Il  était  donc  naturel  qu'un 
fonctionnaire  ayant  un  rôle  aussi  important,  à  la  bonne  adminis- 
tration duquel  le  renom  et  l'influence  de  la  France  étaient  intéres- 
sés, fût  bien  réellement  le  représentant  direct  du  roi.  Et  cepen- 
dant il  ne  semble  pas  qu'avant  que  la  protection  des  consuls 
français  du  Levant  se  fût  étendue  sur  d'autres  que  des  Français, 
Marseille  se  fût  émue  de  ne  pas  avoir  le  droit  de  les  choisir.  Nous 
avons  vu  un  Catalan,  un  Avignonnais,  un  Lyonnais  choisis  par 
François  Ier  sans  qu'il  se  soit  élevé  à  ce  sujet  de  réclamation  delà 
part  de  cette  ville. 

Gardiolles  ne  fut  toutefois  pas  le  premier  à  soulever  cette 

1  Ces  consuls  des  Provençaux  s'efforçaient  même  parfois  d'exercer  leur  office 
sur  les  Marseillais  eux-mêmes.  Ainsi  Louis  II,  roi  de  Sicile,  dut,  en  1409,  empê- 
cher à  Gênes  de  semblables  empiétements,  et  reconnaître  de  nouveau  à  Marseille 
le  droit  de  nommer  (d'accord  avec  le  viguier  royal  cependant)  un  représentant 
spécial,  à  Gênes  comme  ailleurs  (v.  Bibl.  nat.  n.  acq.  fat.  1323,  fol.  96). 
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question,  qu'il  avait  un  intérêt  personnel  à  voir  résoudre  au 
détriment  de  l'autorité  royale.  Il  n'avait  fait  que  profiter  des 
idées  émises  un  peu  antérieurement.  Dès  le  début  du  règne  de 
Henri  II, les  consuls  de  ville  de  Marseille, profitant  d'un  procès  in- 
tenté par  un  consul  de  Syrie  à  dos  marchands  marseillais  devant 
le  lieutenant-général  du  roi  en  Provence,  présentèrent  à  celui-ci 
une  requête  tendant  à  faire  reconnaître  que  le  privilège  de  la  no- 
mination aux  offices  de  consuls  leur  appartenait,  et  que  des  let- 
tres de  provision  accordées  par  le;  roi  proprio  molli  n'étaient  pas 
valables.  Le  lieutenant-général,  qui  était  le  comte  de  Tende, 
s'étant  déclaré  incompétent,  ils  voulurent  porter  la  question  de- 
vant une  juridiction  plus  haute.  Puis, craignant  sans  doute  de  voir 
leurs  prétentions  repoussées,  ils  se  désistèrent  tout  à  coup.  Au 
Jieu  de  se  mettre  en  opposition  ouverte  contre  l'autorité  rovalc, 
ils  jugeaient  probablement  plus  habile  de  rendre  la  situation  inte- 
nable à  tout  consul  qui  ne  serait  pas  agréé  par  eux,  en  lui  faisant 
refuser  par  leurs  concitoyens  les  droits  qui  constituaient  sa  seule 
rémunération. Pour  déjouer  leurs  calculs, le  roi,  sollicité  de  mani- 
fester sa  volonté,  et  ayant  pris  l'avis  de  son  conseil,  déclara,  le 
20  juin  1551, que  ses  prédécesseurs  ayant  toujours  pourvu  l'office 
de  consul  delà  nation  française  dans  les  pays  du  Grand  Seigneur, 
nonobstant  les  «  prétendus  privilèges  »  des  consuls  de  la  ville  de 
Marseille,  le  consul  nommé  par  lui  devait  jouir  de  son  office  : 
«  Et  sur  ce,  ajoutait-il,  avons  imposé  et  imposons  silence  auxdicts 
consuls,  marchans  et  aultres  »  '. 


Ce  silence  ne  devait  pas  durer,  et  la  perspective  entrevue 
flattait  trop  les  Marseillais  pour  que  l'affaire  en  restât  là.  Henri  II 
vivait  encore,  que  les  revendications  de  Gardiolles  étaient  le 
prétexte  de  nouvelles  réclamations  que  le  roi  condamna  de  nou- 


1  Cf.  Arr/i.  f/rs  /ioiir/ii's-t/i(-/i/iônc,  B.  i"2,  fol.  102  ;  Biltl .  n.  arq.  fat.  ?ns. 
4323,  fol.  103. 
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veau  (sans  préciser  d'ailleurs  exactement  d'où  elles  venaient) 
par  les  lettres  dont  nous  avons  déjà  parlé  l. 

La  lutte,  dès  lors,  ne  cessa  pas  jusqu'à  ce  qu'on  eût  donné  sa- 
tisfaction aux  Marseillais.  Elle  dura  au  moins  six  années.  En 
vain  Charles  IX  écrivit  au  bâcha  d'Egypte  qu'il  confirmait 
Pierre  Pomare  comme  consul.  Gardiolles  fut  agréé  par  les  au- 
torités d'Alexandrie,  auxquelles  les  consuls  de  Marseille  avaient 
écrit  en  sa  faveur,  et  même  par  les  ministres  de  la  Porte.  Son 
expulsion  fut  inutilement  réclamée  par  l'agent  de  la  France  dans 
le  Levant,  M.  Dolu,  et  ensuite  par  l'ambassadeur  à  Constantino- 
ple,  M.  de  Petremol.  Les  luttes  religieuses,  les  divisions  inté- 
rieures de  la  France  avaient  tant  affaibli  son  action  à  l'extérieur 
qu'on  ne  put  rien  obtenir.  D'ailleurs  la  cour  de  France  même, 
ayantbien  d'autres  préoccupations, finit  par  céder, de  guerre  lasse, 
et  des  lettres  de  provision  furent  expédiées  à  Gardiolles  par  le 
roi,  vers  le  début  de  l'année  1565*.  Victoire  restait  donc  aux 
Marseillais.  L'anarchie  d'en  haut  avait  seule  pu  faire  admettre 
temporairement  leur  théorie,  si  tant  est  qu'on  ait  même  formel- 
lement admis  autre  chose  que  le  fait  accompli,  qui  était ,1a  pré- 
sence de  Gardiolles  à  la  tête  du  consulat  d'Alexandrie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  régna  dès  lors,  au  sujet  de  la  nomination 
des  consuls,  comme  il  fallait  bien  s'y  attendre,  une  confusion, 
un  enchevêtrement  d'attributions  des  plus  regrettables.  *  Les 
aspirants  à  ce  poste  ne  savaient  jamais  quelle  était  la  meil- 
leure marche  à  suivre.   Pour  ne  pas  mécontenter  les  marchands 

1  «  Aucuns,  disait-il,  voyanl  ledit  Pommard  loin  dudit  pays  se  seraient  efforcés 
de  le  vouloir  troubler  et  élire  tel  autre  consul  que  bon  leur  sembleroit  pour  exer- 
cer ledit  office  au  grand  préjudice  de  nos  droits  et  autorité.  » 

*  L'ambassadeur,  M.  de  Petremol,  trouva  que  ce  n'élait  pas  la  peine  de  tant 
batailler  pour  en  arriver  là.  Voir  Cliarriére,  Négociation  de  la  Franco  dans 
le  Levant,  t.  II,  p.  786.  Il  est  également  intéressant  de  connaître  l'opinion  de 
M.  de  Boistaillé,  évéque  d'Auxerre,  ambassadeur  de  France  à  Venise.  Il  écrivait  que 
Pomare  avait  toujours  tenu  son  office  :  «  soubs  le  seul  nom  et  auctorité  du  roy 
de  qui  seullement  dépend  la  considération  et  pouvoir  du  consul  »  et  il  juge  «  im- 
pudentes »  les  prétentions  de  Gardiolles.  (V.  Ms.  de  V Arsenal  4536,  fol.  29, 
v°  30.  M.  de  Pétrel  écrit  ailleurs  que  le  roi  doit  avoir  plus  d'autorité  que  MM. 
les  consuls. 
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marseillais,  qui  composaient  une  importante  partie  de  la  clien- 
tèle du  Levant,  certains  croyaient  politique  de  s'adresser  d'a- 
bord au  conseil  de  la  communauté  de  Marseille  ;  mais  il  leur 
arrivait  alors  ou  d'être  refusés  purement  et  simplement  par  le 
roi,  ou  de  se  voir  prévenus  par  un  rival  qui  avait  adopté  une 
procédure  différente,  en  obtenant  directement  et  sans  retard  des 
«  lettres  royaux  ».  Généralement  Marseille,  en  pareil  cas,  faisait 
ses  réserves  au  sujet  de  ses  droits,  mais  aprouvait  quand  même 
le  choix  du  roi1.  Et  celui-ci,  de  son  côté,  ratifiait  fréquemment 
l'élection  faite  par  les  Marseillais.  De  cette  irrégularité,  de  cette 
intermittence  dans  la  revendication  faite  de  leurs  droits  par 
Marseille  ou  parle  roi,  il  résultait  qu'on  n'était  jamais  sûr  de  ne 
pas  voir  survenir  plusieurs  consuls  au  lieu  d'un,  ce  dont  le  Sultan 
et  ses  ministres,  ainsi  que  le  disait  une  fois  l'ambassadeur  à 
Constantinople,  «  se  mocqueroient  et  irriteroient  comme  ils  ont 
faict  cy  devant,  au  blasme  et  mespris  de  la  nation  â  ». 

Cette  situation  dura  au  moins  jusqu'au  commencement  du 
XVIP  siècle,  en  se  modifiant  toutefois  de  plus  en  plus  au  profit 
de  l'autorité  royale.  Dans  la  plupart  des  consulats  de  nouvelle 
création,  institués  souvent  par  suite  des  progrès  faits  par  le 
commerce  de  Marseille  dans  certaines  régions,  le  choix  des  titu- 
laires fut  laissé  à  cette  ville,  ce  qui  était  plus  naturel.  Mais  le  roi 
ne  manqua  bientôt  jamais  de  pourvoir  aux  postes  les  plus  impor- 
tants, qui,  étant  en  même  temps  les  plus  lucratifs,  devenaient 
l'objet  de  nombreuses  sollicitations. 

Parmi  ceux-là,  Alexandrie  tenait  incontestablement  et  de  beau- 
coup le  premier  rang.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  l'histoire 
particulière  de  Gardiolles  et  des  consuls  qui  lui  succédèrent.  Nous 
avons  assez  fait  connaître  les  origines  du  premier  des  consulats 
français  pour  que  de  nouveaux  détails  ne  soient  guère  nécessai- 
res. Disons  toutefois  brièvement  que  Christophe  de  Vento  fut 

1  Nous  ne  connaissons  du  moins  pas  d'exemple  qu'elle  ait  jamais  fait  oppo- 
sition. 

*  Charrière,  t.  III,  p.  930-931. 
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pourvu  parle  roi  de  cet  office,  par  lettres  du  7  juinl.'>70,  eu  rem- 
placement de  (iardiolles  '.  Il  resta  dix  ans  en  charge,  puis  se  dé- 
mit en  faveur  de  Nicolas  de  Yento,  son  oncle,  qui  obtint  des  pro- 
visions le  28  janvier  1581.  Après,  Jean Pictrequin  occupa  fort  peu 
de  temps  le  consulat,  et  s'en  démit  en  faveur  de  l'ambassadeur 
de  France  à  Rome,  François  Savary,  sieur  de  Brèves,  qui  en  fut 
pourvu  le  23  juillet  1609  \  Nous  arrêterons  là  notre  liste.  A  partir 
de  ce  moment,  d'ailleurs,  il  devient  moins  intéressant  de  connaître 
les  noms  des  titulaires,  ceux-ci  ayant  régulièrement  fait  exercer 
leurs  fonctions  par  des  vice-consuls.  Deux  ans  après,  en  1611,1e 
siège  du  consulat  général  d'Egypte  fut  transféré  au  (.aire,  où  il 
devait  demeurer  jusqu'en  1777. 

Si  le  consulat  d'Egypte  avait,  au  moment  de  ce  transfert,  de- 
puis longtemps  cessé  d'être  le  seul  qui  existât  en  territoire  ot- 
toman, aucun  des  postes  nouvellement  créés  n'avait  pu  acquérir 
plus  d'importance  3.  Aucun  n'avait  la  protection  d'un  plus  grand 

1  Ces  provisions  sont  conservées  aux  Arch.  des  Bouches-dii-lthône.  reg.  B  04. 
Y.  aussi  à  ce  sujet  B.  N.,  ms.  fr.  8595,  p.  58. 

-  Cf.  B.  N.  ibid.,  p.  51).  M.  Teissier,  Inventaire  ries  arctiicnt  histori- 
ques de  la  Chambre  <le  commerce  de  Marseille,  AA,  art.  319,  parle  de  deux 
lettres  écrites  en  1599  par  un  s1'  de  Coquerel,  qu'il  qualifie  de  consul.  (l'était évi- 
demment le  vice-consul  délègue  par  Vcnto,  lequel  écrivait  encore  en  1007  en  qua- 
lité de  consul. 

:I  Pour  apprécier  l'importance  relative  des  divers  consulats,  le  mode  de  ré- 
munération des  consuls  avant  la  Révolution  (quiconsistait,  comme  nous  l'avons 
vu,  en  un  droit  proportionnel  au  mouvement  commercial)  nous  fournit  un 
critérium  assez  sur.  Dans  la  première  moitié  du  XVIIe  siècle  nous  savons  que 
le  revenu  du  consulat  d'Egypte  s'éleva  jusqu'à  plus  de  30.000  livres  par  an,  ce  qui 
donnait  au  titulaire  non  résident,  toutes  dépenses  déduites,  une  somme  nette  de 
seize  mille  livres  (autrement  dit  30.000  francs  au  moins,  en  ne  tenant  compteque 
de  la  valeur  intrinsèque).  L'infériorité  de  revenu  des  autres  consulats  est  nota- 
ble. A  la  même  époque  Alep  rapporta  jusqu'à  15.000  livres  et  Tunis  seulement 
sept  ou  huit  cents  (2.100  ou  2.400  livres),  tandis  que  le  revenu  du  consul  de 
Constantinople  s'élevait  à  2.000  piastres,  soit  plus  de  4.500  livres  tournois.  Au 
milieu  du  siècle  Venise  rapportait  à  peu  près  800  livres,  Naples  un  peu  plus  et  la 
Sicile  guère  que  3.000.  Le  consulat  de  Gênes,  qui  valait  3.000  livres  dans  la 
première  moitié  du  siècle,  tut  affermé  seulement  à  -1.300  au  milieu. Il  est  vrai  qu'à 
ce  moment  la  môme  diminution  s'était  fait  senlirdans  les  revenus  de  celui  d'Egypte, 
qui  donnait  néanmoins  encore  onze  mille  livres  au  titulaire.  On  voit  que  la  supé- 
riorité de  l'Egypte  s'était  maintenue  malgré  tout.  Ajoutons  que  le  consulat  de 
Lisbonne  valait  alors  quatre  à  cinq  mille  livres,  et  celui  de  Hollande  deux  mille. 
'V.  sijrce  point  le  m*,  fr.  1859.-;  de  la  B.  N.). 
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nombre  de  marchands  de  tontes  nationalités.  Nous  ne  pouvons, 
à  ce  propos,  omettre  de  signaler  les  velléités  d'indépendance 
qui  se  manifestèrent  dès  la  seconde  moitié  du  XVIe  siècle,  dans 
la  clientèle  de  la  France  dans  le  Levant,  et  <jui  se  traduisirent 
même  quelquefois  par  des  faits.  «  Il  n'y  a  aujourd'hui .  écrivait 
Pévêque  d'Acqs  en  1572,  si  petite  province  en  Italie  etKspaigne 
qui  ne  guecte  l'opportunité  de  dresser  ung  consul  à  par  soy.  » 
Les  Ragusais  avaient  donné  l'exemple  en  traitant  directement 
avec  la  Porte.  Néanmoins,  les  ambassadeurs  à  Constantinople, 
avec  une  habileté  que  Ton  ne  saurait  trop  apprécier,  parvinrent 
à  ajourner  du  moins  cette  scission,  que  les  divisions  intérieures 
de  la  France,  hélas  !  rendaient  inévitable.  C'est  ainsi  qu'aux 
époques  les  plus  troublées  de  son  histoire  intérieure,  la  France 
a  si  souvent  trouvé  dans  ses  agents  à  l'étranger,  livrés  presque 
à  leur  propre  initiative,  la  persévérance  et  la  continuité  de  l'ef- 
fort qui  seules  pouvaient  réparer,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  fautes  provenant  du  défaut  de  vigilance  d'un  gouvernement 
trop  absorbé  par  les  difficultés  intérieures.  Les  ambassadeurs, 
les  agents,  les  consuls  de  France  surent,  à  la  fin  du  XVIe  siècle, 
continuer  l'œuvre  politique  entreprise  par  François  I°r,  affermie 
par  Henri  II  et  qui  était  déjà  devenue,  sous  les  successeurs  de 
ces  deux  rois,  une  tradition  nationale. 

(.4  suivre).  Geokc.es  Sali.es. 


LE  CARDINAL  DE  TENCIN 

ET     LE     DUC     DE     SAINT-AIGNAN 
A   L'AMBASSADE  DE   FRANCE  A   ROME. 


On  apprit  à  Rome,  le  19  février  1730,  que,  parmi  les  cardinaux 
destinés  par  le  pape  Clément  XII  à  être  promus  dans  le  prochain 
consistoire,  se  trouvait  l'archevêque  d'Embrun,  Pierre  Guérin 
de  Tencin.  Cette  nomination,  que  rien  ne  faisait  prévoir  et  dont 
le  secret  avait  été  jusque  là  bien  gardé,  provoqua  une  véritable 
surprise. 

La  nouvelle  avait  été  divulguée  par  milord  Dumbard,  gou- 
verneur des  enfants  du  prétendant  Jacques  III,  qui  menait,  à 
Rome,  sous  le  nom  de  chevalier  de  Saint-Georges,  une  existence 
très  retirée  et  très  modeste.  Ce  Stuart  détrôné,  qui  avait  ob- 
tenu asile  successivement  en  France,  en  Espagne  et  en  Italie, 
conservait  encore  quelques-unes  de  ses  prérogatives  royales  au- 
près des  grandes  cours  européennes  :  elles  lui  reconnaissaient 
le  droit  de  prendre  part  aux  promotions  des  couronnes,  c'est- 
à-dire  de  faire  préconiser  un  cardinal  de  son  choix,  et  c'est  ainsi 
qu'il  venait  d'user  de  son  privilège  en  faveur  d'un  prélat  fran- 
çais. 

Le  nouveau  cardinal  n'était  pas  un  étranger  pour  Rome.  Il  y 
était  venu  en  1721.  accompagnant,  en  qualité  de  conclaviste,  le 
cardinal  de  Rohan  au  conclave  qui  avait  élu  Benoit  XIII,  et  il  y 
était  demeuré,  jusqu'en  1724,  chargé  des  affaires  du  Roi  auprès 
du  Saint-Siège.  Il  avait  su  acquérir  une  véritable  réputation  en 
Italie  :  on  parlait  de  lui  avec  plus  d'admiration  peut-être  que 
d'estime,  mais  on  en  parlait  beaucoup. 
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Ne  à  Grenoble,  le  22  août  1080,  d'une  famille  de  magistrats 

récemment  anoblie,  entré  tout  jeune  dans  l'état  ecclésiastique 
et,  tout  jeune  encore,  reçu  docteur  en  Sorbonne,son  nom  n'avait 
pas  tardé  à  être  très  connu,  parce  que  sa  sœur  s'était  chargée 
de  ce  soin  pour  toute  la  famille. 

Mme  de  Tencin.  destinée  d'abord  à  la  vie  religieuse,  n'avait 
pu  s'en  accommoder;  après  cinq  ans  d'infructueux  efforts,  elle 
avait  quitté  le  couvent  pour  devenir  chanoinesse,  puis  elle  avait 
oublié  ce  titre  pour  rentrer  complètement  dans  le  monde  et 
l'occuper  de  ses  nombreuses  aventures.  Les  agréments  de  son 
esprit, qui  complétaient  fort  bien  ceux  de  sa  personne, lui  avaient 
promptement  attiré  des  amis  nombreux  et  puissants.  Elle  usa 
de  son  crédit  en  faveur  de  son  frère,  qu'elle  fit  parvenir  à  une 
fortune  aussi  rapide  que  brillante.  Ses  complaisances  pour  le 
régent,  pour  l'abbé  Dubois,  pour  Law,  pour  d'autres  personna- 
ges encore,  firent  nommer  l'abbé  de  Tencin  grand  vicaire  et 
grand  archidiacre  de  Sens,  titulaire  de  l'abbaye  de  Yézelay,puis, 
quelques  années  plus  tard,  chargé  d'affaires  à  Home,  et  enfin 
archevêque  d'Embrun  en  mai  1724.  \e  négligeant  rien  au 
service  de  son  frère,  elle  lui  fit  recevoir  l'abjuration  de  Law. 
En  échange  des  connaissances  religieuses  qu'il  donna,  l'abbé  de 
Tencin  reçut  de  bienveillantes  indications  sur  les  placements 
qui  pouvaient  être  avantageux  :  son  bien  ne  tarda  pas  à  devenir 
considérable. 

Le  frère  et  la  sœur  possédaient  également  le  génie  de  l'intri- 
gue ;  ils  s'entendaient  merveilleusement  et  ne  songeaient  qu'à 
se  prêter  un  mutuel  appui.  Mais  Mme  de  Tencin  continuait  son 
existence  scandaleuse,  affichait  ses  liaisons  de  plus  en  plus  ou- 
vertcmciit.  En  août  I72fi,  il  avait  été  question  de  l'emprisonner, 
le  conseiller  La  Fresnais  s'étant  donné  la  mort  dans  sa  chambre 
parce  qu'elle  refusait  de  l'épouser.  Puis,  elle  s'était  jetée  dans 
la  véritable  ligue  formée  contre  la  vertu  du  Uoi  ;  et  les  courti- 
sans, qui  jugeaient  nécessaire  que  Louis  XV  prit  des  maîtresses, 
eurent  recours  à  l'habileté  de  l'ancienne  chanoinesse  pour  favo- 
riser diverses  entrevues  :    la  réussite  fut  toujours  si  complète, 
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qu'elle  eut  en  quelque  sorte  une  l'onction  toute  spéciale  à  la  cour. 

presque  un  titre.  On  lui  pardonnait  tout  ;  elle  avait  trop  de 
moyens  pour  qu'on  lui  soit  hostile  ;  mais  on  sauvegardait  la  mo- 
rale en  tenant  rigueur  à  son  frére  de  faits  auxquels  son  nom 
seul  se  trouvait  mêlé.  C'est  ainsi  que  Mme  île  Château  roux  hési- 
tait à  accepter  l'offre  de  services  qu'elle  recevait  du  cardinal,  et 
consultait  à  son  sujet  le  duc  de  Richelieu  :  <  Pour  moi,  lui  écri- 
vait-elle le  3  novembre  ITï.'J.  mon  avis  est  qu'il  a  une  sœur  qui 
lui  fait  grand  tort  '.  »  Si  Mme  de  Chàtrauroux  pensait  ainsi  île 
lui.  que  devaient  en  dire  tous  ses  contemporains  ? 

Les  divers  auteurs  de  mémoires  du  temps  sont  avares  d'élo- 
ges à  son  égard .  Saint-Simon  lui  consacre  une  de  ses  pages  les 
plus  mordantes  et  les  [dus  cruelles.  D'après  d'Argenson.  il  sa- 
vait plus  tle  théologie  que  de  politique  ;  <  c'est  ce  qu'on  appelle 
.  un  bon  esprit,  et  non  un  grand  ni  un  bel  .esprit,  n  Le  cardi- 
nal  de  bVrnis  rap|H>rte  (pie  «  ses  vues  se  portaient-  sur  de 
«  grands  objets  et  qu'il  n'employait  que  de  petits  moyens  ».  «  Il 
«  est  entreprenant  et  d'une  ambition  sans  mesure  »,  écrit  Bar- 
bier dans  son  journal.  Le  président  Ilénault.  plus  malveillant 
encore,  le  regarde  comme  un  <  ignorant  fieffé  »,  comme  un  po- 
litique r  sublime  dans  une  intrigue  de  femme  de  chambre  ».  Le 
président  de  Brosses,  se  trouvant  à  Borne  à  la  mort  de  Clément 
Ml.  traça  le  portrait  des  principaux  cardinaux  et  s'exprime  de 
la  façon  suivante  sur  le  cardinal  de  Tencin  :  il  est  «  dur.  hai- 
«  neux  et  vindicatif  par  tempérament,  grave  et  politique  par 
«  état,  aimerait  par  goût  le  commerce  du  inonde  et  des  femmes; 
■c  souple  et  ambitieux  à  la  cour  de  France,  lier  et  hautain  à  celle 
-  de  Ilonic  ;  représentant  bien  et  tenant  un  plus  grand  état  que 
«  nul  autre  :  très  redouté,  très  considéré,  très  accrédité.  Un  a 
<(  ici  une  opinion  de  sa  capacité  au  moins  égale  à  tout  ce  qu'il 
»  en  peut  avoir.  »  Enfin,  libelles  et  pamphlets  ne  l'épargnaient 
pas.  et  lui  jetaient  à  la  face  bien  des  scandales  qui  éclataient 
autour  de  lui  sans  toutefois  qu'il  en  fût  responsable. 

1  M'-tnoircs  de  (a  <ltn  lt<>s$<-  de  Itriuuxu,  $uici#  du  la  correspondance  de 

Mm*  df  Cfitifenuroiir  itMii.  Eug.  Asse),  p.  133. 
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On  eut  raison  de  se  montrer  sévère  à  L'égard  du  cardinal  de 
Tenein,  mais  on  le  fut  trop.  On  oubliait  facilement  que,  malgré 
son  ambition  démesurée,  qu'il  dissimulait  mal,  malgré  son  ap- 
parence hautaine,  son  abord  glacial,  ses  manières  cassantes,  il 
possédait  une  réelle  valeur  qu'il  avait  le  tort  de  trop  connaître. 
La  crainte  générale  était  qu'il  ne  succédât  un  jour  comme  pre- 
mier ministre  au  cardinal  de  Flcury  :  on  savait  qu'il  ambition- 
nait cette  haute  situation  et  qu'il  était  capable  d'y  prétendre  : 
aussi  tout  fut-il  mis  en  œuvre  pour  le  tenir  à  l'écart  de  la  cour. 
Il  savait  parfaitement  de  quelle  hostilité  il  était  l'objet,  mais  il 
ne  se  décourageait  pas  ;  confiant  dans  sa  valeur,  hardi,  entre- 
prenant, toujours  disposé  à  l'intrigue  la  plus  savante  et  la  plus 
compliquée,  il  semblait  ne  pas  s'apercevoir  des  difticultés  :  il 
marchait  la  tète  haute  et  d'un  pas  assuré  sur  le  chemin  du  pou- 
voir, écartant  ou  foulant  aux  pieds  les  obstacles  semés  sur  son 
passage.  Nommé  à  l'archevêché  d'Embrun,  avec  injonction  de 
résider  dans  son  diocèse,  il  avait  compris  (pion  le  condamnait  à 
un  véritable  exil  ;  mais  il  sut  faire  parler  de  lui  dans  ce  coin  de 
la  France  où  il  était  relégué.  Paris  était  alors  le  théâtre  d'ar- 
dentes discussions  religieuses  ;  grâce  à  lui,  un  des  épisodes  les 
plus  importants  de  cette  lutte  se  déroula  dans  les  Alpes  :  il 
força  l'attention  de  la  capitale  à  se  détourner  pour  suivre  la 
scène  qui  se  déroulait  entre  Senez  et  Embrun,  sous  son  habile 
direction.  Un  concile  réuni  par  lui  à  Embrun  et  présidé  par  lui. 
condamna  les  écrits  de  Soancn.  évêque  janséniste  de  Senez  ; 
c'est  le  seul  concile  qui  ait  jamais  été  tenu  en  France  à  propos 
des  affaires  du  jansénisme  et  qui  se  trouva  porter  l'un  des  coups 
les  plus  décisifs  à  la  doctrine  du  parti.  Benoit  XIII  en  marqua  sa 
reconnaissance  à  l'archevêque. 

Il  possédait  le  talent  de  se  rendre  indispensable  ;  il  rendait 
des  services, discrets  parfois,  de  même  que  sa  sœur  accordait  ses 
faveurs  :  mais  on  trouvait  la  reconnaissance  lourde  à  l'égard 
des  Tenein.  Ce  qu'il  ne  pouvait  obtenir  à  force  d'intrigues,  il 
l'obtenait  à  prix  d'argent.  Un  connaissait  son  ardent  désir  de  re- 
cevoir le  chapeau,  et,  pendant  tout  le  cours  de  son  ambassade  à 
-  _      hist.   uipl.  37 
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Rome,  le  cardinal  de  Polignac  avait  reçu  Tordre  de  s'opposer 
à  son  élévation.  Tencin  déjoua  toutes  les  coalitions,  surmonta 
toutes  les  résistances,  se  passa  même  de  l'appui  du  Roi.  Il  avait 
su  s'attirer  la  reconnaissance  du  chevalier  de  Saint-Georges  en 
demandant  pour  lui  le  rétablissement  d'une  pension  que  Louis 
XV  ne  voulait  plus  faire  parvenir,  et  en  le  priant  ensuite  d'ac- 
cepter un  don  de  six  cent  mille  livres  qu'il  lui  offrait  person- 
nellement. Comment  ne  pas  reconnaître  tant  de  générosité  ? 

L'ctonnement  fut  donc  plus  vif  encore  à  Paris  qu'à  Borne 
quand  on  y  eut  connaissance  de  sa  nomination.  «  M.  de  Saint- 
Aignan  est  bien  maladroit  »,  s'écria  le  cardinal  de  Fleury  en 
apprenant  la  nouvelle,  car  non  seulement  le  ministre  n'aimait 
pas  le  nouvel  élu,  mais  il  voyait  en  lui  avec  eifroi  un  compéti- 
teur redoutable,  avec  lequel  il  fallait  compter. 

Lorsque  l'archevêque  d'Embrun,  qui  attendait  impatiemment 
à  Paris  le  résultat  de  ses  longues  et  conteuses  démarches,  sut 
qu'elles  avaient  réussi,  son  ambition,  loin  d'être  satisfaite,  se 
manifesta  avec  une  nouvelle  àpreté.  Il  connaissait  parfaitement 
Rome,  où  il  avait  gardé  des  relations  nombreuses.  C'était  à  Rome 
qu'il  avait  obtenu  son  premier  grand  succès  en  faisant  donner  le 
chapeau  à  l'abbé  Dubois, malgré  les  cardinaux,  malgré  le  clergé 
de  France,  malgré  le  Pape  lui-même,  qu'il  avait  circonvenu  et 
dont  la  mort  fut  hâtée,  dit-on,  par  le  chagrin  d'avoir  revêtu  un 
indigne  de  la  pourpre.  Son  premier  séjour  lui  avait  trop  bien 
réussi  pour  qu'il  n'eut  pas  le  désir  d'aller  en  faire  un  second  et 
d'y  mener  à  bonne  tin  de  nouveaux  desseins  toujours  plus  vastes 
et  plus  insolents. 

Le  représentant  du  lloi  de  Fiance  auprès  du  Saint-Siège  était 
alors  le  duc  de  Saint-Aignan,  «  homme  d'esprit,  d'une  conver- 
<■  sation  douce,  qui  avait  des  connaissances  et  des  lettres  »,  dit 
le  président  de  Brosses.  Il  était  timide,  circonspect,  toujours  hé- 
sitant ;  sa  distinction  était  parfaite,  mais  il  n'avait  aucune  va- 
leur politique.  Malgré  le  prestige  que  le  nom  du  Roi  de  France 
avait  partout  à  l'étranger,  il  ne  bénéficiait  pas  d'être  le  repré- 
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sentant  d'un  prince  aussi  considéré,  et  son  crédit  personnel  était 
nul. 

11  n'avait  pas  été  pressenti  au  sujet  de  la  promotion  de  Ten- 
cin  ;  et,  lorsqu'elle  fut  décidée,  la  secrétaireric  d'Etat  négligea 
de  lui  faire  part  de  cette  nouvelle  si  intéressante  pour  la  France. 
C'était  assurément  un  défaut  d  attention  et  un  mépris  bien  mar- 
qué. «  Il  faut  espérer  qu'on  lui  donnera  quelque  signe  de  vie 
«  quand  toute  la  ville  sera  informée  de  la  nouvelle  »,  écrivait 
un  de  ses  secrétaires,  l'abbé  Certain,  placé  auprès  de  lui  pour 
le  guider  et  peut-être  pour  le  surveiller  discrètement;  «en  vérité, 
«  il  est  bien  triste  pour  des  Français  zélés  de  voir  le  représen- 
«  tant  de  leur  maître  aussi  peu  considéré1.  »  On  ne  s'étonnait 
cependant  pas  outre  mesure  de  ce  manque  d'égards  envers  un 
ambassadeur,  parce  qu'on  croyait  généralement  que  la  cour  de 
France  s'était  contentée  de  ne  pas  s'opposer  à  la  promotion  de 
Tencin,  qu'elle  n'avait  fait  ni  demande  positive  dans  aucun  sens, 
ni  démarche  directe  ou  indirecte.  «  C'est  sans  doute  pour  en 
«  convaincre  le  public,  ajoutait  l'abbé  Certain,  que  notre  mi- 
«  nistère  n'a  pas  voulu  que  l'affaire  passât  par  le  canal  de  M. 
«  l'ambassadeur,  ni  même  qu'il  en  fût  instruit,  afin  qu'il  fût  no- 
«  toire  que  le  Pape  et  le  Roi  d'Angleterre  faisaient  11.  de  Tencin 
«  cardinal  de  leur  propre  mouvement,  sans  que  la  France  le 
«  leur  ait  demandé  :  voilà  ma  façon  de  penser.  Tout  le  monde, 
«  malheureusement  pour  M.  l'ambassadeur,  ne  pense  pas  de 
c  même.  L'ignorance  où  il  a  avoué  de  bonne  foi  qu'il  était  par 
«  rapport  à  cette  promotion,  allant  jusqu'à  dire  publiquement 
«  que,  s'il  était  honnête  de  parier,  il  parierait  qu'elle  n'aurait 
«  pas  lieu,  qu'elle  était  destituée  de  toute  vraisemblance,  cette 
«.ignorance,  dis-je,  lui  fait  un  tort  infini  dans  le  pays  et  le  dis- 
«  crédite  prodigieusement  en  faisant  voir  qu'il  n'a  nulle  part 
«  dans  la  confiance  de  la  cour,  môme  à  l'égard  des  choses  de 
«  son  département.  On  dit  avec  assez  de  raison  que  la  même 
«  chose  lui  est  déjà  arrivée  deux  autres  fois,  par  rapport  à  la 

1  Archives  du  ministère;  des  affaires  étrangères. —  Correspondance  de  Rome, 
t.  776,  fol.  63. 
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«  paix  et  à  la  disgrâce  de  M.  de  Chauveliii,  événements  qu'il 
«  soutint,  avec  offres  aussi  de  parier,  qu'ils  étaient  faux,  sans 
«  fondement  et  sans  réalité  '.  » 

Si  la  promotion  du  cardinal  de  Tencin  fut  froidement  accueil- 
lie à  Versailles,  il  n'en  arriva  pas  de  même  à  lioinc.  Les  cardi- 
naux, affirme  l'abbé  (îertain,  furent  unanimes  à  dire  qu'on  ne 
pouvait  faire  un  meilleur  choix,  ni  trouver  un  plus  solide  défen- 
seur de  l'Eglise  et  du  Saint-Siège.  Plusieurs  d'entre  eux  assu- 
raient que  leur  intervention  n'avait  pas  été  inutile  Le  camerlin- 
gue Alexandre  Albani  répétait  hautement  que  le  cardinal  de 
Tencin  lui  devait  son  chapeau,  et  on  le  croyait  d'autant  plus  ai- 
sément qu'on  trouvait  tout  naturel  de  lui  voir  rechercher  l'ami- 
tié de  Tencin  afin  de  rentrer  en  grâce  auprès  de  la  cour  de 
France  et  de  l'attirer  à  son  parti  dans  le  prochain  conclave.  Le 
cardinal  neveu,  Corsini.  assurait,  de  son  côté,  qu'il  avait  large- 
ment participé  à  cette  nomination. 

Les  uns  croyaient  que  le  cardinal  de  Tencin  allait  devenir  le 
coadjuteur  du  cardinal  deFleury  et  son  successeur  désigné  ; 
d'autres,  et  c'étaient  les  plus  nombreux,  étaient  persuadés  qu'il 
serait  envoyé  à  Home  pour  remplacer  le  duc  de  Saint- Aignan, 
«  Sa  Majesté  ne  pouvant  faire  choix  d'un  sujet  plus  capable  de 
«  remplir  cette  place  et  par  ses  talents  et  par  la  considération 
«  qu'il  a  dans  cette  cour  qui  vient  de  lui  en  donner  une  preuve 
«  solennelle  et  authentique  \  » 

Toute  la  ville  envoya  complimenter  l'ambassadeur, qui  n'avait 
jamais  vu  une  foule  aussi  nombreuse  se  presser  aux  portes  de 
son  palais.  Les  ministres  étrangers  vinrent  apporter  leurs  féli- 
citations. Contrairement  à  l'usage  qui  voulait  que  les  femmes 
ne  parussent  point,  la  princesse  Albani,  belle-sœur  des  cardinaux 
de  ce  nom,  se  fit  représenter  <ï  l'ambassade.  Le  duc  de  Saint- 
Aignan  dut  composer  son  visage,  paraître  lier  et  heureux  de  cet 
empressement,  alors  qu'il  subissait  un  échec  dans  sa  diplomatie 
et  un  affront  personnel. 

1  Home.  t.  770.  fol.  M. 
*  T.  770,  fol.  00. 
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Le  prélat  Aurelli,  secrétaire  des  ambassades  du  Pape,  fut  dé- 
signé pour  aller  porter  la  barrette  en  France.  Mais,  tout  à  coup, 
on  apprit  que  le  cardinal  de  Tencin  s'apprêtait  à  prendre  le 
chemin  de  Rome,  puisqu'il  avait  écrit  au  cardinal  Corsini  pour 
lui  demander  s'il  ne  lui  serait  pas  possible  de  passer  sur  les  for- 
malités d'usage  et  de  recevoir  des  mains  du  Saint-Père  la  bar- 
rette et  le  chapeau  en  même  temps.  Un  pareil  empressement 
était  une  chose  singulière.  Ses  amis  lui  en  firent  un  mérite;  ils 
assurèrent  qu'il  prenait  cette  résolution  afin  de  confondre  ses 
ennemis,  en  prouvant  à  la  cour  de  France,  par  son  éloignement 
volontaire  et  précipité,  qu'il  n'avait  pas  sur  le  ministère  les  vues 
qu'on  lui  attribuait  :  c'était  un  trait  de  haute  sagesse  et  de  poli- 
tique supérieure.  Néanmoins,  le  chevalier  de  Saint-Georges  et 
le  cardinal  Corsini  étaient  un  peu  déconcertés  par  cette  décision 
soudaine,  dont  ils  cherchaient  en  vain  à  pénétrer  le  motif. 

Le  duc  de  Saint-Aignan  n'avait  pu  dissimuler  une  extrême  in- 
quiétude en  apprenant  la  venue  prochaine  de  Tencin.  D'abord, 
il  n'y  voulut  pas  croire  ;  il  répéta  hautement,  publiquement, 
qu'il  ne  fallait  attacher  aucune  importance  aux  nouvelles  qui  an- 
nonçaient l'arrivée  du  cardinal,  alors  qu'on  lui  cherchait  un  pa- 
lais et  des  meubles.  Puis  il  commença  à  perdre  de  son  assurance  : 
«  Que  M.  de  Tencin  soit  envoyé  à  Rome  pour  me  relever,  dé- 
«  clara-t-il  alors,  je  n'en  serais  pas  surpris  après  une  ambassade 
«  de  près  de  huit  ans  ;  mais  qu'il  vienne  ici  pour  attendre  l'ou- 
«  vert urc  du  Conclave,  c'est  une  forme  que  je  n'entends  pas  et 
«  qui  a  l'air  d'un  aide  de  camp  dont  je  n'ai  pas  besoin,  d'au- 
«  tant  plus  que  le  Pape  peut  encore  aller  loin.  '  »  Enfin,  lorsque 
le  courrier  lui  apporta  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, Amelot,  qui  lui  annonçait  les  préparatifs  de  départ  de 
Tencin,  il  no  lui  fut  cependant  plus  permis  de  douter.  Il  se  tran- 
quillisa un  peu  parce  que  la  lettre  ajoutait  que  le  cardinal  ne 
venait  à  Home  que  pour  prendre  le  chapeau  et  qu'il  avait  an- 
noncé au  cardinal  Ottoboni  son  intention  de  ne  séjourner  qu'un 

1  T.  77(i,  fol.  101. 
3  7  * 
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mois  à  Rome.  Toutefois,  remarquait  judicieusement  l'abbé 
Certain,  «  il  y  a  une  chose  très  certaine,  c'est  que  l'arrivée  de 
M.  le  cardinal  de  Tencin  à  Rome  donnera  un  ombrage  et  des 
inquiétudes  infinies  à  M.  l'ambassadeur.  Le  cardinal  Corsini 
se  jettera  à  cette  Eminence  à  corps  perdu,  par  pique  et  pour 
c  mortifier  Son  Excellence  ;  les  courtisans  suivront  l'exemple 

<  du  maitre  et  se  tourneront  du  côté   du  soleil  levant,  d'autant 

<  plus  qu'on  sera  persuadé  que  le  nouveau  cardinal  aura  la 
i  manivelle  dans  le  conclave,  et  restera  après  chargé  des  affaires 

du  Roi  :  matière  à  jalousie  et  à  brouillerie.  Il  ne  faut  cependant 

<  pas  s'attendre  que  M.  l'ambassadeur  se  dégoûte  jamais  au 
(  point  de  demander  son  rappel  ;  non,  il  est  dans  des  principes 
(  tout  opposés...,    d'autant  plus  qu'il  ne  retrouvera  jamais  en 

<  France  l'équivalent  de  la  place  qu'il  occupe  à  Rome  :  voilà 
l'essentiel  \  » 

A  Rome,  où  plus  qu'ailleurs  encore  on  était  avide  de  nouvelles, 
on  colportait  rapidement  toutes  celles  qui  arrivaient  de  la  cour 
de  France;  on  les  commentait,  on  s'étonnait  des  contradictions 
qu'elles  renfermaient,  et  les  bruits  les  plus  divers  se  répan- 
daient sur  l'arrivée  du  cardinal  de  Tencin,  sur  le,  rôle  qu'on  lui 
attribuait.  Tantôt  les  éloges  étaient  unanimes  ;  tantôt  de  vives 
critiques  étaient  formulées  sur  le  plan  de  conduite  qu'on  lui 
supposait.  Lorsqu'on  apprit  qu'il  avait  décidé  de  s'arrêter  à  mi- 
chemin,  à  son  archevêché  d'Embrun,  pour  y  recevoir  la  barrette 
des  mains  de  l'envoyé  de  Clément  XII,  lorsqu'on  sut  que,  con- 
trairement à  l'usage,  le  Roi  ne  lui  donnait  pas  d'abbaye  dont  les 
revenus  auraient  été  destinés  à  lui  faire  supporter  plus  aisément 
les  nouvelles  charges  que  lui  créait  son  titre,  il  y  eut  un  ins- 
tant de  désillusion  à  son  égard  :  on  ne  considérait  les  étrangers 
à  la  cour  de  Rome  qu'à  proportion  du  crédit  qu'on  leur  attri- 
buait à  la  leur,  et  qu'autant  qu'on  en  pouvait  craindre  ou  espé- 
rer quelque  chose.  Puis  les  lettres  de  Tencin  laissaient  voir  une 
indécision  dont   on  augurait  mal.   Il  écrivait  qu'il  ne  resterait 

1  T.  776,  fol   40-2-103. 
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qu'un  mois  en  Italie  ;  ensuite  il  donnait  des  ordres  pour  qu'on 
lui  retint  un  palais,  qu'on  louât  une  maison  pour  sa  suite  ; 
enfin  il  suspendait  ses  ordres.  Après  avoir  annoncé  qu'il  pren- 
drait la  barrette  à  Rome,  ensuite  à  Paris,  il  finissait  par  choisir 
Embrun  pour  cette  cérémonie.  En  présence  de  ces  variations 
incessantes,  de  l'attitude  indifférente  ou  trop  réservée  de  la  cour 
à  son  égard,  on  ne  savait  véritablement  que  penser.  Alors  on 
disait  qu'il  venait  sans  doute  pourreleverle  duc  de  Saint- Aignan, 
mais  on  le  disait  sans  conviction. 

Ses  amis  cherchaient  à  étouffer  les  bruits  défavorables  qui 
commençaient  à  courir  ;  en  réalité  ils  étaient  inquiets,  et  se  trou- 
vaient réduits  à  de  véritables  expédients  pour  essayer  d'expli- 
quer tant  de  tergiversations.  L'honnête  Saint-Aignan  avouait 
sans  détours  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'attachait 
aucune  importance  à  ce  voyage  si  commenté,  et  on  ne  doutait 
guère  des  affirmations  de  l'ambassadeur,  parce  qu'on  le  savait 
incapable  d'une  médisance. 

Plus  de  quatre  mois  s'étaient  ainsi  écoulés  dans  ces  alterna- 
tives,lorsqu'on  apprit  enfin  l'arrivée  du  cardinal  :  il  en  était  temp 
pour  son  crédit, qui  commençait  à  décliner. 

Le  cardinal  de  Tcncin  s'embarqua  le  21  juin,  à  Toulon,  sur  les 
galères  de  Malte  commandées  par  le  bailli  de  Tencin,  son  neveu. 
La  traversée  fut  rapide,  et,  quatre  jours  après,  il  débarqua  à 
Civita-Vecchia. 

Le  duc  de  Saint-Aignan  avait  mis  d'avance  le  palais  de  l'am- 
bassade à  sa  disposition  et  avait  insisté  pour  qu'il  y  descendit, 
au  lieu  de  profiter  de  l'hospitalité  que  lui  avait  offerte,  à  Saint- 
Louis  des  Français,  l'abbé  de  Canillac, auditeur  de  Rote  pour  la 
France.  Dès  qu'il  apprit  l'approche  de  l'escadre,  l'ambassadeur 
en  fit  répandre  la  nouvelle,  envoya  sa  chaise  de  poste  au  cardi- 
nal, une  autre  au  bailli,  puis  se  porta  lui-même  à  leur  rencontre 
avec  deux  berlines  à  six  chevaux  et  les  accueillit  avec  mille  po- 
litesses. 

Le  jour  même  de  son  arrivée,  Tencin  se  rendit  chez  milord 
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Dumbard,  chez  le  cardinal  Ottoboni;  il  reçut  les  cardinaux 
Aquaviva  et  Alexandre  Albani.  Le  lendemain,  il  alla  visiter  le 
chevalier  de  Saint-Georges,  les  princes  d'Angleterre  et  les  prin- 
cesses Corsini.  Il  ne  lui  était  pas  permis  de  sortir  officiellement 
avant  d'avoir  fait  son  entrée  publique,  mais  le  cardinal  Corsini 
vint  en  personne  pour  régler  avec  lui  les  conditions  du  cérémo- 
nial et  les  hâter  le  plus  possible.  Il  reçut  visites  sur  visites  ; 
nombre  de  cardinaux  avaient  demandé  au  Pape  l'autorisation 
d'aller  le  voir  pendant  son  incognito.  La  noblesse  et  le  peuple 
manifestaient  également  leur  joie  de  son  arrivée  ;  l'empresse- 
ment était  général  :  Tencin  n'avait  eu  qu'à  paraître  pour  recou- 
vrer le  prestige  qu'il  s'était  acquis  pendant  son  premier  séjour  à 
la  cour  pontificale. 

L'ambassadeur  fut  plein  d'attentions  pour  lui,  non  par  tactique 
ou  par  crainte,  mais  l'amabilité  était  naturelle  chez  le  duc  de 
Saint-Aignan.  Si  sa  faiblesse  ne  lui  donnait  aucun  crédit,  il  dé- 
sarmait ses  amis  par  sa  constante  bienveillance.  Le  cardinal, 
qui  ne  possédait  pas  cette  qualité,  qui  arrivait  avec  toutes  sortes 
de  préventions  à  l'égard  de  celui  qu'il  considérait  déjà  comme 
un  adversaire,  subit  lui-même  le  charme  de  cette  amabilité  :  il 
n'en  fut  pas  touché,  mais  surpris,  et  rendit  politesses  pour  poli- 
tesses. Les  marques  d'amitié  et  de  confiance  qu'ils  se  donnèrent 
pendant  plusieurs  jours  suffirent  à  déconcerter  tous  ceux  qui 
s'attendaient  à  ce  que  le  duc  de  Saint-Aignan,  si  impopulaire 
malgré  ses  prévenances,  si  maladroit  malgré  ses  bonnes  inten- 
tions, fût  remplacé  à  brève  échéance  par  un  ministre  qui  repré- 
senterait plus  dignement  Louis  XV  et  la  France. 

Pendant  le  séjour  des  galères  de  Malte  à  Civita-Vecchia,  il  se 
produisit  un  incident  où,  pour  la  première  fois,  le  cardinal  de 
Tencin  dévoila  son  caractère  et  trahit  un  peu  ses  intentions.  Le 
commandant  des  galères  du  Pape,  ancrées  dans  le  même  port, 
avait  prétendu  que  les  galères  de  Malte  ne  pouvaient  arborer 
leur  pavillon  en  l'absence  de  leur  chef,  qui  visitait  Rome,  et, 
sur  son  ordre,  le  pavillon  du  commandant  français  avait  été 
amené.  Dès  que  le  bailli  de  Tencin  on  fut  informé,  il  se  plaignit 
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vivement  auprès  du  cardinal  Corsini  ;  il  lui  fit  valoir  qu'il  ne 
pouvait  être  considéré  comme  absent  de  son  bord,  puisqu'il  avait 
la  possibilité  d'y  retourner  chaque  soir.  Une  estafette  fut  aussitôt 
envoyée  pour  blâmer  le  zèle  maladroit  du  commandant  des  ga- 
lères du  Pape  et  faire  arborer  de  nouveau  le  pavillon  de  Malte. 
Le  différend  avait  été  promptement  arrangé  devant  nombre  de 
personnes  de  condition,  et  le  cardinal  de  Tencin  était  présent. 
Il  prit  aussitôt  la  parole  pour  dire  en  souriant  qu'il  n'y  avait  au- 
cune affaire  qu'on  ne  pût  accommoder  à  Home  quand  on  savait  en 
prendre  les  moyens.  La  phrase  fut  remarquée  ;  et  le  duc  de 
Saint-Aignan,  qui  avait  toujours  échoué  dans  toutes  ses  négocia- 
tions, la  comprit. 

Néanmoins,  le  cardinal  de  Tencin  affectait  de  se  tenir  à  l'é- 
cart. Il  s'occupait  de  son  installation  et  semblait  vivement  con- 
trarié d'une  difficulté  imprévue  :  il  n'avait  voulu  louer  que  pour 
un  an  le  palais  qu'il  venait  habiter,  et  il  avait  dû  prendre,  bien 
malgré  lui,  un  engagement  de  trois  ans,  le  propriétaire  ayant 
prétexté  que  les  réparations  coûteuses  qu'il  avait  faites  ne  lui 
permettaient  pas  de  louer  pour  une  moins  longue  durée.  Aidé 
des  conseils  du  cardinal  Riviera,  Tencin  entreprit  alors  d'organi- 
ser sa  maison,  qui  lui  coûtait  onze  mille  écus  par  an  et  où  les 
exigences  d'un  propriétaire  le  destinaient  à  demeurer  plus  long- 
temps qu'il  ne  l'aurait  voulu.  Il  prit  quatre  gentilshommes,  un 
maître  de  chambre,  qui  était  parent  du  cardinal  Delci,  vingt- 
deux  valets  de  livrée,  sans  parler  des  secrétaires  et  valets  de 
chambre  ;  seize  chevaux  remplirent  les  écuries. 

Une  entente  cordiale  subsistait  encore  avec  le  duc  de  Saint- 
Aignan.  Personne  n'avait  été  dupe  de  la  prétendue  condition  im- 
posée au  cardinal  par  son  propriétaire,  et  on  en  concluait  que 
Tencin  avait  eu  une  délicate  attention  pour  l'ambassadeur  en 
lui  laissant  entendre  de  cette  façon  qu'il  n'avait  jamais  songé  à 
demander  sa  place.  «  Cette  bonne  intelligence,  concluait  l'abbé 
«  Certain,  sera  d'un  grand  secours  pour  les  affaires  du  Roi,  s'il 
«  plaît  à  Dieu  de  la  maintenir.  Il  faut  espérer  qu'elles  ne  lan- 
«  guiront  plus  comme  elles  ont  fait  jusqu'à  présent,  et  que  M. 
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«  le  cardinal  en  accélérera  l'expédition,  autant  par  son  habileté 
«  que  par  le  grand  crédit  et  l'estime  générale  qu'il  a  dans  cette 
«  cour  '.  » 

Le  dimanche  12  juillet,  eut  lieu  l'entrée  du  cardinal  de  Tcncin. 
Elle  fut  très  modeste.  Trois  attelages  qui  servaient  depuis  l'am- 
bassade du  cardinal  de  Polignac,  douze  laquais  vêtus  de  gris 
avec  un  petit  galon  noir,  quatre  valets  de  chambre,  un  maître 
d'hôtel,  un  officier,  deux  cuisiniers,  tous  vêtus  d'un  drap  gris 
avec  un  petit  galon  d'argent,  un  suisse,  un  postillon,  huit  cour- 
riers de  l'ambassadeur,  deux  de  l'abbé  de  Canillac  et  un  attelage 
de  ce  prélat  formèrent  tout  le  train  du  cardinal.  Les  Romains, 
habitués  aux  défilés  nombreux  et  brillants,  furent  déçus  en 
voyant  le  simple  cortège  qui  escortait  la  nouvelle  Eminence;  ses 
amis  eux-mêmes  trouvèrent  cette  simplicité  trop  ecclésiastique 
et  auraient  voulu  quelque  chose  de  plus,  tout  en  reconnaissant 
(jue  le  cardinal  avait  tenu  à  donner  ainsi  une  preuve  de  son 
éloignement  pour  le  luxe  et  les  représentations  mondaines. 

Le  mercredi  suivant,  jour  du  Consistoire,  il  reçut  le  chapeau 
de  la  main  du  Pape,  qui  lui  fit  un  discours  des  plus  flatteurs  ; 
puis  tous  les  cardinaux  lui  prodiguèrent  des  marques  d'amitié, 
et  le  camerlingue  se  fit  remarquer  par  son  empressement.  Au 
retour,  il  se  présenta  en  habit  de  cérémonie  chez  l'ambassadeur, 
comme  il  l'avait  déjà  fait  le  jour  de  son  entrée  ;  son  maître  de 
chambre  lui  ayant  conseillé  de  s'y  rendre  en  moindre  cérémo- 
nie :  «  Non,  lui  répondit-il,  je  veux  donner  l'exemple  du  respect 
«  qui  est  dû  au  représentant  du  Roi.  » 

Le  20,  il  fut  nommé  membre  des  congrégations  du  Concile, 
de  la  Propagande,  des  Rites  et  de  l'Index.  Le  titre  de  l'église 
St-Nércc  et  St-Achillée  lui  fut  conféré. 

Alors  qu'on  lui  connaissait  du  goût  pour  la  représentation,  on 
s'étonna  de  lui  voir,  en  toutes  circonstances,  garder  une  attitude 
modeste  que  l'on  prenait  pour  de  l'affectation.  Toutefois,  il  lui 

'T.  776.  fol.  211. 
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était  maintenant  impossible  de  vivre  dans  une  véritable  re- 
traite qui,  sans  doute,  était  plus  obligatoire  que  volontaire.  Il 
annonça  donc  qu'il  resterait  chez  lui  tous  les  lundis  pour  rece- 
voir, et  ajouta  qu'il  n'invitait  pas  les  dames,  afin  que  la  con- 
versation pût  demeurer  plus  «  canonique  »  et  plus  «  épisco- 
pale  ».  A  son  premier  lundi,  il  reçut  la  visite  de  trois  cardi- 
naux, de  l'ambassadeur  de  Venise,  de  beaucoup  de  seigneurs 
romains,  d'une  grande  partie  de  la  prélaturc  et  enfin  de  quinze 
dames  qui  ne  s'étaient  pas  effrayées  de  son  peu  d'empressement 
à  les  accueillir. 

Puisqu'il  sortait  peu,  on  allait  chez  lui,  on  forçait  sa  porte. 
Partout  on  vantait  la  distinction  de  ses  manières  et  le  charme  de 
sa  conversation.  Il  possédait  toutes  les  qualités;  il  devait  avoir 
aussi  une  influence  considérable.  Il  était  de  bon  ton  ou  d'habile 
politique  de  se  dire  de  ses  amis,  et  tout  le  monde  voulait  en 
être,  tout  le  monde  courait  «  au  saint  du  jour  ». 

Mais,  lorsqu'on  cherchait  à  l'interroger  sur  sa  mission  ou  sur 
l'avenir  qui  l'attendait,  le  cardinal  de  Tencin  gardait  le  silence, 
et  on  lui  en  faisait  un  nouveau  talent.  Certainement  il  n'était 
venu  à  Home  que  pour  mieux  suivre  et  mieux  faire  réussir  ses 
vues  sur  le  premier  ministère  de  France  ;  son  éloignement  actuel 
ne  pouvait  donner  ombrage  à  ses  adversaires  :  quelle  heureuse 
inspiration  il  avait  eue  !  Etait-il  possible  qu'il  ait  eu  le  désir  de 
remplacer  Saint-Aignan  !  mais  il  en  serait  désolé,  au  contraire; 
il  fallait  qu'il  restât  libre,  qu'il  fût  prêt  à  partir  d'un  moment  à 
l'autre,  lorsqu'on  le  prierait  de  se  rendre  à  Versailles  pour  y 
prendre  la  direction  des  affaires.  Et  on  était  si  persuadé  de  con- 
naître la  vérité,  qu'on  ne  voyait  pas  l'inquiétude  qui  souvent  as- 
sombrissait son  visage,  et  qu'on  ne  s'étonnait  pas  de  ses  réponses 
ambiguës  et  embarrassées  lorsque,  d'avance,  on  le  félicitait  sur 
la  haute  fortune  à  laquelle  on  le  savait  destiné. 

Pendant  ce  temps,  les  salons  de  l'ambassadeur,  qui  n'avaient 
jamais  été  très  fréquentés,  se  trouvaient  de  plus  en  plus  aban- 
donnés. Le  duc  de  Saint-Aignan  en  souffrait;  mais  son  insou- 
ciance trop  connue,  sa  bienveillance  inaltérable  l'aidaient  à  sup- 
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porter  ces  marques  d'une  indifférence  qui  devenait  presque  du 
mépris,  et  il  se  taisait  toujours,  sans  avoir  jamais  un  mot  d'amer- 
tume à  L'égard  de  celui  qu'on  lui  donnait  comme  maître  ou  tout 
au  moins  comme  collègue. 

Un  scandale  retentissant  acheva  de  perdre  une  situation  si  com- 
promise.Le  duc  de  Saint- Aignan  avait  auprès  de.  lui  ses  deux  fils  : 
l'aîné, le  marquis  de  Beauvilliers. avait  affiché  une  liaison  avec  la 
fille  d'un  fabricant  de  mors  pour  chevaux  ;  le  plus  jeune,  l'abbé 
de  Beauvilliers,  avait  séduit  la  fille  d'un  sellier  après  avoir  eu  la 
mère  pour  maîtresse,  et  toute  la  ville  de  Uome  avait  été  instruite 
de  ses  aventures.  Tout  à  coup  on  apprit  que  l'abbé  avait  renoncé 
à  ses  bénéfices,  enlevant  la  jeune  fille,  dont  il  voulait  faire  sa 
femme.  Accompagnée  de  ses  peu  recommandables  parents,  qui 
facilitaient  l'enlèvement,  sa  maîtresse  avait  pris  le  «  procac- 
cio  »  qui  partait  pour  Florence  ;  et  lui-même,  ayant  jeté  la 
soutane,  suivait  à  cheval  la  nouvelle  famille  qu'il  entendait 
se  donner.  On  reprocha  à  l'ambassadeur  de  n'avoir  pas  empê- 
ché ce  scandale  qu'il  aurait  pu  prévoir;  on  ne  le  plaignit  pas  de 
ne  l'apprendre  que  quelques  jours  après. 

Tous  ces  scandales  rejaillissaient  sur  l'infortuné  duc  de  Saint- 
Aignan  :  il  perdait  sa  considération  après  avoir  depuis  longtemps 
perdu  son  crédit.  D'autre  part,  il  se  trouvait  dans  une  situation 
financière  des  plus  difficiles  :  ayant  dépensé  sans  compter  pour 
mieux  soutenir  son  rang  et  le  prestige  du  Uoi,  il  en  était  réduit 
à  de  véritables  expédients  :  il  vendit  sa  vaisselle  d'argent,  il  em- 
prunta aux  banquiers  de  Uome.  A  quoi  lui  servait  d'offrir  des 
glaces, lorsqu'il  allait  au  théâtre,  à  toutes  les  dames  qui  s'y  trou- 
vaient, puisque  les  dames  préféraient  à  sa  conversation  cepen- 
dant aimable  et  galante,  à  son  empressement  toujours  respec- 
tueux auprès  d'elles,  les  discours  volontairement  sévères  d'un 
cardinal  qui  s'astreignait  à  ne  parler  que  de  questions  ecclésias- 
tiques et  ne  les  invitait  même  pas  chez  lui  ?Saint-Aignan  s'était 
déjà  rainé  à  l'ambassade  de  Madrid  ;  il  se  ruinait  plus  encore 
à  l'ambassade  de  Uome  ;  le  Uoi  serait  obligé  de  lui  refaire 
pour  la  seconde  fois  une   fortune   dépensée  à  son  service,  mais 
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le  Itoi  commençait  à  se  lasser  de  ce  très  fidèle  et  tics  ma- 
ladroit sujet. 

Le  cardinal  de  Tencin  ne  put  faire  autrement  que  de  plaindre 
l'ambassadeur,  tout  en  étant  secrètement  ravi  de  ces  disgrAces 
qui  facilitaient  singulièrement  ses  plans  toujours  impénétrables, 
l'eu  à  peu,  il  se  relâcha  de  son  attitude  réservée  ;  il  commença  à 
se  donner  de  l'importance  dans  les  lettres  qu'il  écrivait  soit  au 
premier  ministre,  soit  au  ministre  des  affaires  étrangères  :  il 
laissait  entendre  qu'il  était  là  pour  tout  sauvegarder  :  il 
commençait  à  offrir  ses  services,  prévoyant  qu'ils  pourraient  de- 
venir bientôt  indispensables. 

Saisissant  comme  prétexte  l'exactitude  du  cardinal  de  Fleury 
à  lui  répondre,  il  s'enhardit  à  lui  adresser  des  lettres  plus  fré- 
quentes et  plus  longues.  Il  parle  très  discrètement  des  services 
qu'il  rend  à  la  cour,  des  négociations  que  l'ambassadeur  ne  par- 
venait pas  à  mener  à  bonne  fin  et  que  lui  fait  aboutir  heureuse- 
ment et  promptement.  11  glisse  sur  les  tribulations  que  subit  le 
duc  de  Saint- Aignan ;  il  le  plaint,  mais  dans  des  termes  qui 
achèvent  de  l'accabler.  L'occasion  est  favorable  à  la  réussite  de 
ses  plans,  et  il  ne  la  laisse  pas  échapper. 

Le  11  septembre,  la  lettre  qu'il  adresse  au  cardinal  de  Fleury 
est  conçue  en  ces  termes  : 

...«  Je  serais  au  désespoir  de  devenir  jamais  pour  lui  \lc  iluc-de 
«  Saint- Aitjnun)  l'occasion  de  la  moindre  peine.  Mais  Votre  Imminence 
«  peut  bien  sentir  que,  malgré  toutes  les  attentions  et  tous  les  égards 
«  dont  je  ne  me  départirai  jamais,  il  est  difficile  que  notre  union  sub- 
«  siste  longtemps,  et  que  la  diversitéqui  se  trouve  dans  notre  conduite 
«  ne  préjudicic  à  l'un  ou  à  l'autre  et,  parla,  ne  fasse  quelque  tort  au 
«  service  du  Itoi  et  à  l'honneur  de  la  nation. 

«  M.  l'ambassadeur,  plein  de  zèle,  prend  aisément  des  préventions, 
«  et  les  témoigne  plus  aisément  encore  ;  et  moi,  quoiqu'inébranlable 
«  sur  ce  qui  intéresse  la  religion  et  le  service  du  Itoi,  je  crois  ne  pou- 
«  voir  me  dispenser,  sans  des  raisons  bien  marquées,  de  faire  poli- 
«  tesse  à  tout  le  inonde,  et  même  de  prévenir  ceux  qui  seront  retenus 
«  par  le  respect  de  la  dignité  ou  de  la  représentation. 

«  M.  l'ambassadeur  vit  d'une  manière  extrêmement  retirée  ;  et  moi,. 
a  en  gardant  les  bienséancesde  mon  état,  je  crois  devoir  me  communi- 
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«  quer  pour  me  faire  des- amis,  ou  du  moins  pour  acquérir  les  con- 
<  naissances  nécessaires  dans  une  cour  étrangère...  J'ai  rempli  à  l'é- 
t  gard  de  M.  le  duc  de  Saint-Aignan,  dans  la  malheureuse  affaire  de 
€  son  fils,  tout  ce  que  je  devais  à  l'amitié  et  tout  ce  qu'exigeait  le  ca- 
t  ractère  dont  il  est  revêtu. 

«  Je  ne  dois  pas  cacher  à  Voire.  Kminence  que  l'état  incertain  où  je 
«  parais  ici  me  fera  vraise?nblablemcntdéchoir  de  la  considération  que 
f  je  puis  y  avoir,  et  qui  ne  vient  que  de  la  pensée  où  l'on  était  que 
«  Votre  Kminence  m'envoyait  comme  un  homme  de  confiance  et  qu'elle 
«  voulait  charger  de  ses  affaires. 

«  On  n'est  considéré  qu'autant  qu'on  peut  être  utile.  Cela  est  en- 
t  core  plus  vrai  ici  qu'ailleurs,  et  un  cardinal  étranger  sans  titre 
«  est  réputé  de  nulle  utilité.  .I<j  n'aurais  pas  même  de  prétexte  pour 
t  faire  une  longue  résidence,  en  ayant  une  d'obligation  ailleurs 
«  dont  on  ne  peut  se  dispenser  pour  un  temps  considérable  que  pour 
t  le  service  de  son  maître  ou  pour  le  plus  grand  bien  de  la  reli- 
t  gion  ...»' 

Dans  cette  lettre,  le  cardinal  de  Tcncin  venait  de  se  démas- 
quer :  il  ollrait ses  services,  il  sollicitait.  Et  quelques  jours  après, 
le  18  septembre,  il  devenait   plus  explicite  encore  : 

c  M.  le  duc  de  Saint-Aignan  est  persuadé  qu'on  ne  le  rappellera 
t  point,  à  moins  qu'il  ne  le  demande  et,  dans  cette  confiance, il  regarde 
«  cette  ambassade  comme  son  patrimoine. 

«  Mais  il  me  semble  que  des  lettres  de  créance  qui  me  seraient  don- 
t  nées,  sans  le  rappeler,  ne  feraient  qu'assurer  davantage  son  état 
c  et  n'auraient  rien  d'extraordinaire.  On  a  vu  souvent  ici  plusieurs 
t  ministres  du  même  prince  caractérisés.  Il  n'est  pas  douteux  qu'un 
t  caractère  public  ne  donnât  et  plus  de  poids  à  mes  démarches  pré- 
t  sentes  et  plus  de  confiance  en  moi  pour  l'avenir.  Je  sens  bien  que 
c  les  choses  ne  pourraient  subsister  longtemps  dans  cet  état,  et  qu'il  y 
e  a  des  difficultés  dans  ce  que  je  propose  et  quant  au  fond  et  quanta 
«  la  forme.  Mais  Votre  Eminence  saura  bien  les  lever,  et  une  longue 
c  expérience  m'a  appris  que  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  me  re- 
t  mettre  de  tout  à  ses  bontés  et  à  ses  lumières. 

€  Le  cas  d'un  conclave  exigerait  encore   que  je  fusse   honoré  ici 

*  d'un  titre.  Je  n'ai  garde  de  vouloir  pénétrer  dans  les  vues  de  Votre 

*  Kminence  sur  celui  des  cardinaux  français  qui  aura  la   principale 
i  confiance.  Quant  à  moi,  je  souhaiterais    de  tout  mon  cœur  n'avoir 

•  T.  774;  fol.  422-424. 
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«  qu'à  obéir;  je  prévois  des  embarras  infinis.  Mais  si  elle  me  destine 
«  à  la  manœuvre  dans  le  conclave,  j'ose  lui  représenter  qu'étant  cadet 
«  de  tous  mes  collègues,  il  n'y  a  que  le  caractère  de  chargé  des  affaires 
«  du  Roi  dont  je  serais  en  possession  avant  ce  temps-là  qui  pût  les 
«  réduire  à  la  déférence  nécessaire  qui,  même  malgré  cette  précaution, 
«  sera  très  difficile  à  obtenir  d'eux.  M'  le  cardinal  de  Rohan,  quoique 
«  l'ancien,  donna  l'exemple  de  subordination  dans  le  dernier  conclave; 
«  il  m'a  paru  désirer  très  sincèrement  d'en  user  de  même  dans  le  pro- 
«  cbain.  Il  croit  que  celui  qui  a  préparé  la  besogne  doit  la  conduire  à 
«  sa  fin.  Si  cependant  il  voulait  s'en  charger,  je  le  verrais  arriver  avec 
«  encore  plus  de  plaisir.  , 

«  Je  me  (latte  que  M.  l'ambassadeur  est  content  de  ma  conduite  à 
«  son  égard.  J'ai  volé  à  son  secours  dans  la  malheureuse  affaire  de 
«  son  fils.  J'ai  obtenu  tout  ce  qu'il  a  souhaité  de  31.  le  cardinal  Cor- 
«  sini  ;  mais  aussi  je  dois  à  cette  Eminence  la  justice  de  publier  qu'elle 
«  s'est  prêtée  à  tout  de  la  meilleure  grâce  du  monde  '...  » 

Certes,  si  on  avait  eu  connaissance  à  Home  de  ces  deux 
lettres,  la  stupéfaction  aurait  été  profonde.  Il  est  probable  que  le 
«  saint  du  jour  »  aurait  été  promptcnicnt  délaissé,  ou  traité  de 
«  comediante  ». 

C'était,  en  eiî'et,  une  véritable  comédie  que  jouait  le  cardinal 
de  Tencin.  Si  la  lassitude  et  la  crainte  altéraient  ses  traits,  c'est 
que  depuis  trop  longtemps  il  composait  son  visage. 

Nommé  cardinal  malgré  la  cour  de  France,  il  était  venu  ii 
Home  de  sa  propre  initiative,  sans  lettre  d'introduction  ;  on  l'a- 
vait laissé  libre,  mais  il  n'était  chargé  d'aucune  mission.  Il  avait 
quitté  Versailles,  escomptant  la  fortune  qui  le  favorisait  tou- 
jours et  confiant  dans  son  habileté  qui  l'aidait  à  triompher  des 
situations  les  plus  difficiles.  On  s'explique  aisément  alors  ses  bé- 
sitations  avant  le  départ,  l'existence  retirée  qu'il  mène  à  Home 
après  son  arrivée,  sa  déférence  envers  un  ambassadeur  qu'il 
voudrait  ruiner,  l'inquiétude  (pie  lui  donnent  les  félicitations  de 
tous,  les  scrupules  avec  lesquels  il  se  dérobe  aux  honneurs.  Au 
vrai,  il  s'était  aventuré  dans  un  jeu  si  hasardé  qu'il  commençait 
à  douter  de  la  réussile. 

»  T.  774  ;  loi.  451-452. 


.">?•>  REVUE   I»  HISTOIRE  DIPLÛ.MATlyUK 

Il  avait  cependant  préparé  son  plan  de  longue  date,  et  pas  un 
instant  il  n'avait  hésité  à  partir  pour  Home  dès  qu'il  avait  appris 
qu'une  place  lui  était  attribuée  dans  le  Sacré  Collège. 

Le  Pape,  aveugle,  très  âgé  et  ne  quittant  plus  son  lit,  pouvait 
succomber  d'un  moment  à  l'autre.  L'ambassadeur  de  France 
était  discrédité  ;  on  était  lassé  à  Versailles  des  marques  d'incapa- 
cité qu'il  donnait  depuis  trop  longtemps,  et  on  parlait  ouverte- 
ment de  le  remplacer.  Il  y  avait  donc  un  rôle  à  tenir  à  Home  : 
le  cardinal  s'en  jugeait  digne  et  surtout  capable  d'en  retirer  les 
plus  grands  avantages,  car  il  jetait  des  regards  plus  loin  encore. 
Les  Homains  ne  se  trompaient  pas  en  disant  qu'il  ne  désirait  pas 
le  poste  d'ambassadeur  :  son  orgueil  démesuré  lui  avait  fait  en- 
trevoir lu  possibilité  de  diriger  le  prochain  conclave.  11  était  as- 
suré du  concours  du  cardinal  Corsini.qui  se  trouvait  à  la  tête  de 
la  faction  la  plus  importante,  et  de  celui  du  cardinal  Aquaviva, 
protecteur  des  royaumes  d'Fspagne  et  de  Naplcs.  Il  connaissait 
la  valeur  de  deux  semblables  appuis,  et  il  escomptait  tellement 
son  influence  sur  le  Sacré  Collège,  qu'il  ne  doutait  pas  de  faire 
l'élection  du  futur  Pape,  ou  d'imposer  un  candidat  au  gré  de  la 
France  et  désigné  par  lui. 

Mais  quelque  chose  était  nécessaire  pour  faire  triompher  sou 
plan.  Il  fallait  qu'il  fût  chargé  du  «  secret  »  lorsque  s'ouvrirait  le 
conclave,  c'est-à-dire  chargé  de  diriger  les  votes  des  cardinaux 
français  sur  les  candidats  désirés  par  le  Uoi;  il  fallait  que  l'am- 
bassadeur lui  cédât  la  place,  ou  tout  au  moins  lui  permit  de 
prendre  à  côté  de  lui  une  place  qu'il  saurait  sans  peine  rendre 
prépondérante.  Malgré  les  services  qu'il  rendait,  malgré  les  infor- 
tunes et  les  maladresses  de  l'ambassadeur,  il  ne  recevait  que  des 
lettres  banales  de  la  cour  de  Versailles,  des  compliments  sans  im- 
portance :  et  il  n'obtenait  toujours  pas  de  titre  officiel  qui  régula- 
risai sa  présence  à  Home  et  favorisât  son  désir  intéressé  de  parti- 
ciper largement  à  la  gloire  de  la  France. 

Après  une  longue  et  impatiente  attente,  il  s'est  donc  résigné 
à  solliciter  ce  qu'on  ne  lui  offre  pas.  A  la  fin  de  septembre,  ses 
craintes    deviennent  de  l'angoisse.  La  santé  du  Pape  s'altère 
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visiblement  ;    elle   donne  des  inquiétudes  croissantes,    et    les 

médecins  désespèrent  de  rétablir  nu  malade  aussi  âgé  et  aussi 
affaibli.  Lu  conclave  est  imminent,  et  Tencin  écrit  le  28  sep- 
tembre : 

...  «  Votre  Kminence  comprend  aisément  que  je  vais  me  trouver 
«  clans  une  situation  très  embarrassante.  .Je  n'ai  aucune  instruction 
«  particulière.  Je  dois  montrer  une  parfaite  correspondance  avec 
«  M.  l'ambassadeur  dont  la  manière  de  penser  et  de  se  conduire  ne 
«  sera  peut-être  pas  toujours  la  mienne;  et  je  sens  que  cette  corres- 
r  pondance  ou  môme  cette  dépendance  est  désagréable  à  toutes  les 
«  factions.  J'ai  besoin  d'ordres  bien  précis  sur  la  conduite  que  je  dois 
«  lenir  avec  lui. 

c  ...  Je  soupire  après  M.  le  cardinal  de  ltohan,etje  souhaite  qu'il  se 
«  charge  de  conduire  la  barque.  Son  ancienneté,  son  expérience  et  ses 
«  talents  imposeront  aux  autres  et  même  à  M.  le  duc  de  Saint-Aignan. 
«  M.  le  cardinal  de  l'olignac  s'accommodera  mieux  de  lui  que  de  moi 
«  qu'il  déteste;  ce  dernier  cardinal  voudra  infailliblement  jouer  un 
«  personnage  ».' 

Le  même  jour,  il  écrit  au  ministre  des  affaires  étrangères  pour 
lui  faire  part  également  des  craintes  sérieuses  que  donne  la 
santé  du  Pape.  11  s'étonne  de  ne  recevoir  aucune  instruction  en 
cas  de  conclave,  puisqu'il  est  le  seul  cardinal  français  présent 
à  Home,  et  s'inquiète  de  voir  que  le  duc  de  Saint-Aignan  ne 
dépêche  aucun  courrier  extraordinaire  pour  faire  parvenir  ces 
mauvaises  nouvelles  à  Versailles.  Jusqu'à  L'arrivée  d'ordres 
si  impatiemment  attendus  et  depuis  si  longtemps  escomptés, 
«  je  dois,  lui  dit-il,  me  regarder  comme  particulier  et  me  conformer 
«  autant  qu'il  me  sera  possible  à  ce  qu'exigera  de  moi  l'ambassadeur 
«  de  Sa  Majesté.  Il  me  sera  moins  difficile  de  le  faire  que  de  partager 
«  avec,  lui  une  besogne  aussi  épineuse  et  que  le  partage  rendrait  plus 
'<  épineuse  encore.  Je  vous  supplie,  Monsieur,  de  me  marquer  bien 
«  précisément  quel  sera  le  mien.  Je  m'y  renfermerai  bien  scrupuleu- 
«  sèment.  Mon  zèle  pour  le  service  du  Uoi,  ma  soumission  à  ses  ordres 
«  ine  feront  toujours  trouver  du  plaisir  à  lui  obéir.  ->: 

Enfin. le  28  septembre  encore,  il  écrit  également  à  Louis  XV.' 

•T.  774.  loi.  310. 
*T.  77 i;  toi.  321. 
'T.  774;  toi.  323-53*. 
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lui  répétant  ce  qu'il  dit  déjà  à  Flcury  et  à  Amelot  :  le  Pape  est 
mourant,  le  conclave  va  s'ouvrir;  il  connaît  les  candidats  à  la 
succession  de  Clément  XII,  devine  les  intrigues  naissantes,  ap- 
précie les  chances  de  réussite  de  chacun  ot  ne  cache  pas  l'in- 
Uuence  qu'il  peut  avoir  lui-même  sur  l'élection. 

A  peine  ces  trois  lettres  fiévreusement  écrites  et  avec  une  an- 
goisse trop  visible  sont-elles  parties,  que  le  Pape  semble  renaître 
à  la  vie  :  il  a  repris  des  forces,  et  ceux  qui  Ta  bordent  racontent 
qu'il  est  guéri,  qu'il  est  assuré  de  vivre  longtemps  encore.  Alors 
le  cardinal  de  Tencin  respire,  mais  il  a  honte  de  son  véritable 
affolement  qu'il  a  trop  laissé  deviner  ;  sa  patience  hautaine  renaît, 
et,  le  o  octobre,  il  écrit  à  Fleury  : 

«  Je  supplie  très  humblement  Votre  Eminencc  de  me  faire  la  justice 

«  de  croire  qu'il  n'y  a  point  d'inquiétude  de  ma  part  dans  ce  que  je 

«  lui  ai  dit  sur  mon  compte.  J'ai  cru  devoir  lui  exposer  les  embarras 

«  et  la  contrainte  de  ma  situation.  Je  me  regarderais  comme  indigne 

a  de  vivre  si  j'étais  capable  de  me  refuser  à  rien  de  ce  qui  peut  être  du 

«  service  de  Sa  Majesté.  Mais  je  voudrais,  pour  le  bien  de  ce  même 

«  service,  conserver  de  la  considération,  .le  crains   que   l'on  ne  me 

«  reproche  un  jour  comme  une  imprudence  un  silence  que  je  n'aurai 

«  gardé  que  par  discrétion. 

«  Tout  le  monde  me  dit  ici  que,  du  caractère  dont  est  M.  le  duc  de 

«  Saint-Aignan,  il  est  impossible  à  la  longue,  malgré  tous  mes  efforts, 

«  que  notre  union  se  soutienne.  Depuis  l'état  désespéré  où  est  le  Pape, 

«  il  n'a  pu  contenir  sa  joie,  et  il  a  fait  entendre  à  ceux   qui   l'appro- 

n  client  que  le  conclave  sera  la  fin  de  mon  séjour  à  Rome.   Si  cette 

«  idée  prend,  ceux  qui  commençaient  de  s'attacher  à   moi   s'en  déta- 

«  cheront  infailliblement  par  l'inutilité  dont  ils  prévoient  que  je  leur 

«  serai,  et  dès  lors,  je  le  répète,  je  serai  moi-même  beaucoup  moins 

«  en  état  de  servir  utilement  Sa  Majesté,   »' 

Puis,  il  donne  dans  sa  lettre  de  nouveaux  détails  sur  le 
conclave,  sur  les  factions  qui  se  forment.  Il  laisse  entendre  (pic 
la  faction  du  cardinal  ('orsini  sera  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
puissante,  que  lui-même  dispose  du  cardinal  Corsini.  Kn  vérité, 
nul  n'est  plus  au  courant  que  lui  des  compétitions  qui  vont  s'éle- 
ver à  la  mort  du  Pape  ;  nul  n'a  plus  de  crédit,  plus  d'influence 

'  T.  77:>;  toi.  il-2*. 
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sur  le  Sacré  Collège  ;  qu'on  lui  écrive  de  la  cour  quel  candidat 
pourrait  être  agréable  au  Roi,  et  ce  candidat  sera  nommé.  Mal- 
heureusement une  petite  formalité  est  nécessaire,  une  simple 
lettre  de  créance  qu'il  attend  toujours,  qu'il  ne  demande  plus 
aussi  ouvertement,  aussi  humblement,  mais  dont  il  ose  rappeler 
la  nécessité  et  l'urgence  dans  l'unique  intérêt  du  Roi  et  de  la 
nation. 

Pendant  ce  temps,  l'ambassadeur  continuait  sa  correspon- 
dance habituelle,  et,  comme  lui,  envisageait  l'éventualité  pro- 
chaine d'un  conclave.  Il  communiquait  à  Versailles  tous  les 
détails  parvenus  à  sa  connaissance,  tous  les  renseignements 
qu'il  croyait  de  nature  à  guider  l'opinion  des  ministres  et  à  leur 
fournir  matière  à  envoyer  des  instructions  précises  à  Rome  en 
vue  d'une  élection  pontificale.  Dans  aucune  de  ses  dépèches,  il 
ne  parlait  de  celui  qu'on  lui  donnait  comme  successeur  et  qu'il 
regardait  au  moins  comme  son  rival. 

Versailles  répondait  régulièrement  à  l'ambassadeur,  mais 
plus  rarement  et  plus  brièvement  à  Tencin.  Amelot  remerciait 
Saint-Aignan  des  amples  instructions  qu'il  lui  faisait  parvenir, 
l'assurant  qu'elles  lui  seraient  d'une  grande  utilité  pour  se  for- 
mer un  plan  de  conduite  ;  et,  aux  lettres  qu'il  envoyait,  il  joi- 
gnait, à  l'adresse  du  cardinal,  des  billets  assez  brefs  où  il  ne 
faisait  aucune  allusion  aux  documents  que  l'Emincncc  trans- 
mettait à  la  cour  avec  un  zèle  persistant  et  un  dévouement  qui 
réclamait  une  récompense. 

La  récompense  ne  venant  pas,  Tencin  s'eil'orce  de  dissimuler 
l'affront  qu'il  subit.  Le  Pape  va  mieux;  on  chante  dans  tou- 
tes les  basiliques  des  Tr  Donm  pour  remercier  Dieu  de  sa  gué- 
risou  ;  le  conclave  est  ajourné.  Il  écrit  donc  que  les  pouvoirs 
qu'il  avait  cru  nécessaire  de  solliciter  lui  semblent  en  ce  moment 
inutiles:  puisqu'on  ne  s'empresse  pas  de  les  lui  accorder,  il  tient 
à  faire  connaître  que  cet  empressement  serait  superflu. 

Le  duc  de  Saint-Aignan  gardait  un  silence  très  digne  sur  toute 
cette  intrigue  qu'il  ne  pouvait  ignorer,  la  ville  de  Home  conti- 
nuait à  conjecturer  sur  la  situation  attribuée  à  ceux  qu'elle  regar- 
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dait  comme  les  deux  représentants  du  Roi,  et  !e  cardinal  com- 
mençait à  désespérer  de  voir  se  réaliser  les  conjectures  de  Kome, 
lorsque, le  20  octobre,  Anielot  lui  adresse  directement  cette  courte 
dépèche  : 

«  La  convalescence  du  Pape  donnera  le  temps  à  M.  le  cardinal  de 
«  se  déterminer  sur  toutes  les  matières  qui  concernent  le  conclave 
«  prochain:  et,  comme  il  a  paru  nécessaire  d'accréditer  Notre  Kmi- 
a  nenec  par  de  plus  grandes  marques  de  la  confiance  du  Koi,  Sa  Ma- 
«  jesté  a  résolu  de  vous  charger  de  ses  affaires  et  m'a  ordonné  d'expé- 
t  dier  une  commission  à  cet  elïet,  dont  les  appointements  ordinaires 
«  de  douze  mille  écus  commenceront  à  courir  au  premier  de  ce  mois, 
«  comptant  que  cela  ne  peut  nuire  à  la  honne  intelligence  qui  doit 
«  régner  entre  vous  et  M.  le  duc  de  Saint-. \ignan.  J'aurai  l'honneur 
«  d'envoyer  incessamment  cette  commission  à  Votre  Lminence.  »' 

Le  28  octobre, en  effet,  Anielot  lui  écrivait  de  Fontainebleau  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Monseigneur,  les  letlres  de  créance 
«  que  je  vous  ai  annoncées  par  le  dernier  ordinaire.  J'ai  prévenu  M.  le 
«  duc  de  Saint-Aignan  /tour  calmer  l 'inquiétude  qii il  aurait  de  voir  fa 
«  confiance  du /toi  partat/ée.  »- 

À  ce  billet  un  peu  laconique,  était  jointe  la  lettre  suivante, 
qu'il  était  chargé  de  remettre  à  Clément  Xll  de  la  pari  de 
Louis  XV  : 

«  Très  Saint-Père, 

«  L'empressement  qu'a  témoigné  le  cardinal  de  Tencin  de  se  rendre 
«  auprès  de  Votre  Sainteté  m'a  paru  trop  juste  pour  lui  refuser  la 
«  permission  qu'il  m'en  a  demandée,  et  j'ai  vu.  avec  le  plus  grand 
«  plaisir,  que,  depuis  qu'il  est  à  Rome,  les  bontés  dont  Mlle  continue 
t  de  l'honorer  doivent  me  persuader  qu'il  a  parfaitement  répondu  à 
»  mes  intentions  en  se  rendant  agréable  à  Votre  Sainteté. 

«  C'est  pour  ce  motif,  et  par  la  connaissance  que  j'ai  de  son  zèle 
«  pour  la  religion,  que  j'ai  cru  lui  devoir  confier  conjointement  avec 
«  le  duc  de  Saint-Aignan,  mon  ambassadeur,  le  soin  des  affaires  qui 
«  peuvent  intéresser  l'Eglise,  qui  feront  toujours  l'objet  de  mon  alten- 
«  tion,  afin  que  l'un  au  défaut  de  l'autre  soit  en  état  d'y  apporter  une 
«  application  aussi  suivie  que  les  circonstances  présentes  le  demandent. 
«  Je  prie  Votre  Sainteté  de  lui  accorder  une  entière  créance,  non  seule- 

1  T.  773:  fol.  68. 
*  T.  775:  fol.  88. 
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«  ment  dans  ces  matières,  mais  encore  dans  toutes  les  autres,  et  prin- 
«  cipalement  lorsqu'il  l'assurera  du  respect  filial  avec  lequel  je  suis...'   i 

Le  29  octobre,  un  nouveau  courrier  partait  de  Versailles  pour 
Home.  Amelot  envoyait  au  cardinal  des  lettres  de  créance  auprès 
du  cardinal  Firrao,  secrétaire  d'État,  et  des  cardinaux  chefs  d'or- 
dres, en  le  laissant  libre  de  les  remettre  ou  de  les  garder,  selon 
qu'il  le  jugerait  à  propos.  Enfin,  il  annonçait  à  Saint-Aignan  la 
nomination  de  Tencin  en  ces  termes  : 

...  «  Les  approches  du  conclave  et  l'événement  de  la  mort  du  Pape 
«  qu'on  peut  prévoir  n'être  pas  éloignée  étant  une  conjoncture  dans 
«  laquelle  M.  le  cardinal  de  Tencin  doit  agir  de  concert  avec  vous  pour 
«  l'intérêt  du  Uoi  et  pour  le  bien  de  l'Eglise,  Sa  Majesté  a  jugé  à  pro- 
«  pos,  pour  lui  donner  plus  de  crédit  auprès  du  Pape  et  auprès  du 
«  Sacré  Collège,  de  l'autoriser  par  une  lettre  de  créance  que  je  lui 
«  adresse  aujourd'hui,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  plusieurs  fois  dans  des 
«  eccasions  à  peu  près  semblables. 

«  Sa  Majesté  n'en  a  pas  moins  une  entière  confiance  dans  votre  zèle 
«  et  dans  vos  lumières,  quoiqu'elle  paraisse  dans  ce  moment  vouloir 
«  la  partager...  »i 

Le  duc  de  Saint-Aignan  était  aFrascati  lorsqu'il  reçut,  le  7  no- 
vembre, le  courrier  qui  lui  apprit  la  nomination  ducardinal.  Illui 
fit  aussitôt  parvenir  les  lettres  qui  lui  étaient  destinées  à  Velletri, 
chez  le  cardinal  Ottoboni,  où  il  se  trouvait  alors  en  villégiature. 
11  répondit  une  longue  lettre  au  ministre,  parlant  avec  de  nom- 
breux détails  des  affaires  courantes,  de  la  santé  du  Pape  et  des 
compétiteurs  à  sa  succession;  en  post-scriptum  il  accusa  récep- 
tion de  la  lettre  de  créance  destinée  au  cardinal  de  Tencin,  sans 
ajouter  la  moindre  remarque  sur  la  nouvelle  situation  qui  lui 
était  faite'. 

Il  avait  compris  sa  disgrâce,  malgré  les  formes  aimables, 
tlatteuses  même,  prises  pour  l'en  informer.  Sa  dignité  lui  com- 
mandait de  quitter  Rome,  où  on  le  laissait,  mais  où  on  ne  le 
maintenait  plus;  il  y  resta,  parce  que,  la  situation  embrouillée 

»  T.  775;  fol.  89. 
s  T.  775  ;  fol .  94. 
'  T.  770:  fol.  322-323. 

3  S  * 


598  liKVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

de  ses  finances  ne  lui  permettant  pas  un  départ  immédiat,  il  ne 
possédait  plus  les  moyens  de  montrer  de  la  dignité.  Il  avait  si 
peu  su  se  faire  aimer,  que  l'affront  qu'il  subissait  ne  lui  valait 
même  aucune  pitié. 

«  Son  Excellence  n'a  pas  eu  lieu  d'être  contente  des  senti- 
«  ments  du  public  à  son  égard,  raconte  l'abbé  Certain.  Bon 
«  Dieu,  quelle  censure,  quelle  critique,  quelle  maligne  revue 
«  des  aventures  de  l'ambassade!  Elle  a  montré  au  dehors  bcau- 
«  coup  de  supériorité,  et  a  affecté  un  air  de  gaité  extraordinaire. 
«  Son  secrétaire,  qui  est  mon  ami,  m'a  confié  qu'elle  s'était 
«  contentée  de  lui  dire  que  cela  n'était  pas  agréable,  mais  que, 
«  comme  elle  voit  toujours  les  choses  en  blanc  et  jamais  en 
«  noir,  de  son  propre  aveu  elle  se  flattait  que  l'addition  d'un 
«  collègue  ne  diminuerait  point  son  autorité  ni  pour  le  présent 
«  ni  dans  le  conclave. 

«  Les  politiques  sensés,  qui  ont  de  l'expérience,  regardent  le 
«  choix  d'un  collègue  donné  à  M.  l'ambassadeur  comme  un 
«  rappel  honnête  et  tacite,  et  une  déclaration  publique  du  peu 
«  de  satisfaction  que  la  cour  a  de  ses  services.  Ils  l'appellent 
«  una  licenza  alla  Spagnuola,  d'autant  plus  qu'ils  ne  connais- 
«  sent  d'exemple  de  collègue  donné  à  un  ambassadeur  que  celui 
«  du  cardinal  d'Estrécs  qui  fut  fait  collègue  de  son  frère  le  ma- 
«  réchal  à  la  prière  et  sur  la  demande  de  ce  dernier. 

«  Les  uns  disent  que  la  cour,  voyant  que  M.  l'ambassadeur 
«  ne  prend  point  son  parti  de  lui-même,  le  rappellera  au  mois 
«  de  janvier.  D'autres  disent  que  cela  dépend  du  Pape,  que  la 
«  cour  patientera  jusqu'au  printemps  ;  mais  que,  si  le  Pape  ne 
«  meurt  pas  cet  hiver,  on  nous  fera  revenir  après  Pâques.  Tels 
((  sont  les  discours  de  Home. 

«  Il  y  a  une  chose  bien   constante,  c'est  que  M.  l'ambassa- 

«  deur   tiendra   ferme  et  ne  déguerpira,  point  sans  un  ordre 

«  formel  de  la  cour,    lui  donnàt-cllc  dix  autres  collègues.  C'est 

<    le  cas  du  : 

«  l'opulus  me  sibilat,  at  mihi  plaudo. 

«  Ipse  domi  simul  ac  nummos  conlemplor  in  arca.  »' 

1  Lettre  du  ;»  novembre.  T.  77*i ;  fol.  197. 
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Le  cardinal  de  Tencin  devait  se  montrer  modeste  dansson  triom- 
phe,puis  qu'aux  yeux  de  tous, à  Home, sa  nomination  n'était  qu'une 
nouvelle  marque  delà  confiance  dont  il  était  revêtu  depuis  long- 
temps. Mais,  dès  qu'il  a  entre  les  mains  la  lettre  qui  l'accrédite 
définitivement  auprès  du  Saint-Siège,  il  ne  prend  plus  la  peine 
de  déguiser  son  humeur  dominatrice.  Il  écrit,  au  cardinal  de 
Fleury,  au  ministre  Amelot  et  au  Roi,  trois  lettres  dont  le  ton 
contraste  sensiblement  avec  celui  des  lettres  qu'il  leur  adressait 
naguère  pour  implorer  sa  nomination.  Pour  un  peu,  il  les  félici- 
terait d'avoir  enfin  recours  à  ses  services!  «  Il  n'est  pas  dou- 
ce teux  qu'un  titre  ne  donne  plus  de  valeur  et  d'efficacité  à  mes 
«  faibles  efforts  »,  daigne-t-il  déclarer  au  cardinal  de  Fleury'. 
Il  assure  au  ministre  que  la  marque  de  confiance  qu'il  vient  de 
recevoir  «  l'unira  davantage  à  lui  »  \  Dans  sa  lettre  à  Louis  XV, 
il  expose  que  sa  «  dignité  de  cardinal  »  donnera  plus  de  «  va- 
leur et  d'efficace  »  à  son  zèle  bien  connu  pour  le  service  de  Sa 
Majesté.  Avec  une  assurance  insolente,  Tencin  attend  les  évé- 
nements qu'il  prévoit,  en  politique  qui  s'y  est  de  loin  préparé. 

A  Rome,  Clément  XII  peut  mourir  :  le  cardinal  de  Tencin  se 
charge  du  conclave.  Et,  à  Versailles,  Fleury  peut  mourir  aussi: 
le  cardinal  de  Tencin  croit  pouvoir  se  charger  de  la  succession. 

Vte  Madrice  Boutrt. 


1  Autre  lettre  du  5  novembre.  T.  775;  fol.  207. 
*  .Lettre  du  11  novembre.  T.  775;  fol.  249-250. 
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Actas  de  las  sesiones  del  congreso  Sud  Americano,    Taller,  Buenos- 

Ayres,  1894.  1  vol.  gr.   in-8,  6G3  p. 

Le  congrès  dont  ce  volume  renferme  les  procès-verbaux  a  été  tenu  à  Monte- 
video du  25  août  1888  au  18  février  1883.  Il  a  eu  pour  but  non  pas  tant  d'éta- 
blir une  législation  uniforme  sur  le  droit  privé  entre  les  différents  États  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  que  de  régler  la  compétence  de  chaque  Etat  sur  les  nationaux  des 
autres  Etats  quiontpris  résidence  chez  lui  ou  y  exercent  leur  commerce.  Toutes 
les  nations  de  l'Amérique  du  Sud  y  ont  pris  part,  à  l'exception  de  l'Equateur,  de 
la  Colombie  et  du  Venezuela  qui  se  sontexcusés  sur  la  distance. 

Le  congrès  a  rédigé  cinq  traités  ;  1°  sur  le  droit  pénal  ;  2<>  sur  la  procédure 
3°  sur  la  propriété  littéraire,  les  marques  de  fabrique  et  les  brevets  d'invention 
4°  surle  droit  civil  ;  5°  sur  le  droit  commercial.  Ces  traités  ont  dû  être  soumis 
à  l'approbation  des  chambres  des  divers  États  qui  ont  pris  part  au  congrès.  Le 
volume  que   nous  avons  sous  les  yeux  ne  donne  que  la  loi  votée  parles  cham- 
bres delà  République  Argentine  et  promulguée  le  11  décembre  1894. 

Les  décisions  du  congrès  sont,  sur  plusieurs  points,  assez  particulières. 

Ainsi  en  droit  commercial  on  admet  la  pluralité  possible  des  faillites  pour  un 
même  commerçant.  Si  ce  commerçant,  ayant  des  établissements  distincts  dans 
plusieurs  États,  est  déclaré  en  faillite  dans  l'un  de  ces  États,  les  créanciers  des 
autres  régions  ont  le  droit  de  réclamer  des  tribunaux  de  leurs  pays  respectifs  un 
autre  jugement  de  faillite.  Dans  ce  cas  ils  sont  payés  par  préférence  avec  les 
biens  dépendant  de  l'établissement  local. 

En  droit  civil,  la  capacité  des  personnes  se  règle  par  leur  domicile  et 
non  par  leur  nationalité.  Cette  décision,  contraire  aux  principes  générale- 
ment admis,  a  provoqué  une  proleslation  du  principal  plénipotentiaire  du 
Brésil. 

Ce  plénipotentiaire  et  celui  du  Chili  ont  également  refusé  leuradhésion  au  trai- 
té sur  le  droit  pénal.  Ce  traité  contient,  il  est  vrai,  des  résolutions  assez  étran- 
ges, comme  par  exemple  l'obligation  imposée  à  chaque  État  d'accorder  l'extra- 
dition même  de  ses  propres  nationaux.  Le  plénipotentiaire  du  Brésil  a  en  outre 
déclaré  qu'il  était  sans  mandat  pour  traiter  de  matières  politiques,  telles  que 
l'extradition  ouïe  droit  d'asile,  n'ayant  été  envoyé  par  son  gouvernement  qu'à 
un  congrès  de  droit  prive. 

Les  résolutions  du  congrès  de  Montevideo    sont    généralement  inspirées  par 
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la  tendance  bien  connue  de  la  plupart  des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud, celle  de 
faire  toujours  et  en  tout  dominer  la  juridiction  locale.  Cette  tendance  est  natu- 
relle sans  doute.  Est-elle  conforme  à  leur  véritable  intérêt  ?  Si  plusieurs  de  ces 
pays,  malgré  leurs  révolutions  continuelles  et  les  désordres  de  leur  administra- 
tion,conservent  encore  une  certaine  prospérité,  ne  la  doivent-ils  pas  aux  colo- 
nies étrangères,  qui  ne  font  pas  de  politique  et,  grâce  à  la  protection  des 
traités,  se  livrent  aux  affaires  industrielles  et  commerciales  avec  une  sécurité 
relative. 

Cte  de  VonoKS. 


Notes  de  Voyage,  par  Francis  de  Crue.  (La  Grèce  et  la  Sicile,  villes  ro- 
maines et  byzantines,  Constantinople  et  Smyrne).  Paris,  Armand  Colin  et 
Cie,  1895. 

Ces  Notes  ne  sont  point,  ainsi  que  le  titre  aurait  pu  le  l'aire  supposer, des  pa- 
ges écrites  au  crayon  pendant  les  relais  hàtifsd'un  touriste  ordinaire. M.  de  Crue 
est  un  historien  doublé  d'un  artiste.  Dans  ce  petit  volume  il  a  su  condenser, 
avec  autant  de  charme  que  de  science, les  impressions  et  les  réflexions  suggérées 
par  la  vue  des  pays  qu'il  a  visités.  Ceux  qu'il  nous  l'ait  parcourir  à  sa  suite  sont, 
en  vérité,  bien  divers  les  uns  dos  autres.  De  la  Grèce  il  nous  fait  passer  en  Si- 
cile ;  faisant  un  pas  on  arrière,  il  nous  fait  visiter  une  cité  romaine  en  Suisse, 
Aventicum.  De  là  nous  sommes  transférés  aux  villes  byzantines,  Constantino- 
ple, Smyrne. —  Cependant,  la  diversité  disparaît  lorsque  l'historien  fait  ressor- 
tir les  points  d'union  qui  rattachent,  à  travers  les  temps,  les  membres  séparés 
de  la  grande  famille  européenne  ;  les  centres  homériques  de  Mycènes  et  de 
Zirynthe  sont  le  prélude  de  la  civilisation  hellénique  ;  celle  de  Home  en  pro- 
cède ;  la  période  byzantine  n'est  quele  produit  del'amalgame  du  monde  gréco- 
romain  avec  le  christianisme.  Voilà  ce  que  l'auteur  ne  nous  laisse  presque  ja- 
mais perdre  de  vue.  Nous  recommandons  particulièrement  la  lecture  de  son 
aperçu  lumineux  et  succinct  sur  l'influence  exercée  par  l'empire  grec.  Les  der- 
nières pages  «  Grecs  et  Turcs  »  justifient,  plus  peut-être  que  tout  le  reste, 
l'annonce  de  ce  livre  dans  la  Revue  d'histoire  diplomatique. 

D.   B. 


Code  des  relations  conventionnelles  entre  la  Belgique  et  la 
France,  par  le  baron  Guillaume.  Bruxelles,  iMaquardt,  1894,  grand  in-8°  de 
xix-812  p. 

Au  xvine  siècle  et  au  commencement  du  xixe,  les  collections  diplomatiques 
embrassaient  sans  distinction  toutes  les  puissances,  le  plus  souvent  dans  l'ordre 
chronologique  des  conventions.  Les  travaux  de  ce  genre  ont  immortalisé  les 
noms  des  Dumont,  des  Roussel,  des  Martens.  Les  stipulations  internationales 
sont  devenues  depuis  lors  si  nombreuses,  elles  embrassent  tant  d'objets  nou- 
veaux et  divers,  qu'il  a  fallu  colliger  séparément  les  actes  relatifs  à  chaque  pays 
C'est  ainsi  que  les  traités  de  la  France  ont  été  publiés  séparément  par  feu  de 
Clerq,  dont  le  fils  continue  dignement  l'œuvre. 
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Nous  entrons  dans  un  système  encore  pins  distinctif.  Le  ltaron  Testa  public 
séparément  les  traités  de  la  Porte  ottomane  avec  la  France,  dont  nous  avons 
déjà  8  volumes.  M.  de  Martens  consacre  des  volumes  séparés  aux  relations  de 
la  Russie  avec  les  diverses  puissances.  Le  baron  Guillaume  a  adopté  le  même 
système  :  après  les  relations  de  la  Belgique  avec  les  Pays-Bas,  il  vient  de  publier 
le  Code  des  relations  conventionnelles  de  son  pays  avec,  la  France.  Ce  volume, 
qui  va  de  181-4  à  1K94,  a  été  coordonné  avec  le  même  soin  que  le  précédent. 
Pour  la  facilité  des  recherebes,  l'auteur  y  a  joint  un  table  chronologique  et  un 
index  alpbabétique  très  détaille. 

Comme  la  Belgique  a  été  partie  dans  les  grandes  stipulations  européennes 
lorsqu'elle  n'en  était  pas  elle-même  l'objet,  le  volume  de  M.  Guillaume  sera 
d'une  grande  utilité  pratique  en  ce  qu'il  contient  presque  tout  ce  qui  a  été  réglé 
internationalement  depuis  la  grande  novation  île  1814.  Je  citerai,  par  exemple, 
les  dispositions  européennes  relatives  à  l'abolition  de  la  traite  des  esclaves 
(p.  383 et  159),  au  transport  des  marchandises  parchemins  de  ter  (p.  514  et 757), 
au  Congo,  à  la  course  et  à  la  contrebande  de  guerre  (p.  110),  au  Danemark 
(p.  100),  à  la  poste,  a  la  propriété  industrielle  (p.  305  et  587),  au  Sund 
(p.  113),  aux  télégraphes  (p.  213),  etc.,  etc.  Le  dernier  acte  international  est  la 
convention  sanitaire  de  Paris  du  3  avril  1894. 

A.  d'Avuil. 


La  domination  française  en  Belgique  (1795-181 1),  par  L.  r»«  Lanzac 
dk  Lauorik  (2  vol.  in-No,  Pion,  1895). 

Avant  que  la  vogue  se  soit  attachée  à  l'époque  napoléonienne,  M.  de  Lanzac 
de  Laborie  s'était  proposé  d'étudier  le  régime  administratif  du  Consulat  et  de 
l'Empire.  Son  choix  se  |K>rla  sur  la  Belgique,  annexée  parla  Convention  le 
le>"  octobre  1795  et  qui  fut  territoire  français  [tendant  vingt  années  :  «  là.  en 
«  effet,  dit  M.  de  Lanzac  de  Lalnnie  dans  sou  avertissement,  à  coté';  de  Pinstal- 
«  lation  et  de  la  mise  en  mouvement  d'un  nouveau  mécanisme  administratif,  le 
«  changement  de  domination  et  les  procédés  employés  pour  consolider  la  con- 
«.  quête  présentent  un  attrait  de  plus.  Si,  d'antre  part,  j'ai  préféré  la  Belgique  à 
«.  la  Savoie,  au  pays  Uliénan,  c'est  que  par  son  étendue,  par  l'esprit  et  les 
«  mœurs  de  ses  habitants,  par  la  personnalité  des  fonctionnaires  qui  y  ont  été 
a  envoyés,  cette  région  m'a  semblé  devoir  se  prêter  à  des  observations  plus 
«  varices  et  plus  curieuses.  » 

Les  trois  gouvernements  qui  se  succédèrent  pendant  celle  période,  le  Direc- 
toire, le  Consulat  et  l'Empire,  forment  naturellement  les  irois  parties  de  cette 
étude  toute  de  documents.  Les  faits  attendent,  mais  on  n'en  trouve  guère  qui 
fassent  l'éloge  administratif  de  ces  gouvernements.  Durant  toute  l'annexion, 
la  Belgique  fut  durement  traitée  ;  on  ne  songea  qu'à  en  tirer  de  l'argent  et  des 
hommes,  car  les  caisses  de  l'Etat  étaient  vides  et  des  levées  incessantes  ne 
parvenaient  pas  à  réparer  les  pertes  que  des  guerres  entreprises  successivement 
dans  tonte  l'Europe  faisaient  subir  aux  troupes  françaises. 

Le  premier  acte  de  la  Convention,  qui  répartit  aussitôt  la  Belgique  en  dépar- 
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toments,  lit  des  mécontents,  même  parmi  les  partisans  de  la  France,  et  souleva 
des  protestations.  Les  lois  françaises  furent  promulguées  ;  l'administration 
municipale,  dont  les  fonctions  étaient  gratuites,  fut  seule  laissée  aux  Belges  et  on 
ne  trouva  pour  s'en  charger  que  des  gens  la  plupart  sans  aveu  ;  la  persécution 
religieuse  Wessa  cruellemcnl  leurs  sentiments  de  piété.  Une  insurrection  éclata  : 
elle  fut  réprimée  avec  la  dernière  rigueur. 

Le  Consulat  fut  une  période  d'apaisement  relatif  pendant  la  domination. 
Bonaparte  s'efforça  de  réorganiser  l'administration,  de  mettre  un  terme  au  bri- 
gandage, de  rendre  enfin  la  prospérité  à  un  pays  qui,  en  quelques  années,  avait 
vu  sa  population  diminuer  d'un  sixième.  Aucun  soulèvement  n'eut  lieu  ;  mais  le 
capitaine  Philippe  de  Ségur,  chargé  d'une  mission  en  Belgique,  constata  «  qu'on 
y  parlait  de  la  France  comme  d'une  contrée  étrangère  et  que  la  désertion  y  pre- 
nait des  proportions  effrayantes  > .  Bonaparte  s'y  rendit  ;  il  sut  transformer  en 
enthousiasme  la  froideur  avec  laquelle  il  avait  d'abord  été  accueilli  :  ce  fut  en 
Belgique  qu'il  reçut  pour  la  première  fois  les  honneurs  que  lui  réservait  le  pou- 
voir absolu. 

La  proclamation  de  l'Empire  fut  pour  les  Belges  une  amère  déception,  et  lors, 
que  Napoléon  se  rendit  parmi  eux,  en  1810  et  en  1811,  il  ne  reçut  pas  les  ova- 
tions qui  avaient  été  prodiguées  au  premier  Consul.  Inquiétés  de  nouveau  dans 
leurs  croyances  religieuses,  soumis  à  d'énormes  contributions  et  à  d'incessantes 
levées  de  troupes,  pressés  enfin  de  toutes  manières,  ils  se  préparèrent  à  un 
soulèvement  général  que  rendirent  inutile  la  défaite  des  armées  et  la  chute  de 
l'Empire. 

«  Nous  pouvons  regretter  que  le  Directoire  et  Napoléon  n'aient  pas  réussi  à 
«  franciser  les  Belges,  dit  en  concluant  M.  Lanzac  de  Laborie,  mais  le  passé  est 
«  le  passé,  et  d'un  côté  de  la  frontière  comme  de  l'autre,  il  ne  présente  plus 
«  qu'un  intérêt  historique.  »  Il  faut  l'espérer.  B. 


CHRONIQUE 


Société  d'histoiue  diplomatie :e.  — M.Nicolas  Dclyanni  a  (Hé nomme  minisire 
à  Paris;  M.  Louis  d'Avril,  secrétaire  d'ambassade  à  Lima,  M.  de  Manneville,  à 
Londres. 

M.  le  comte  de  Montebello  a  été  nommé  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur, 
M.  Barrère,  commandeur  du  même  ordre,  M.  Delyanni,  grand-officier  du  Sau- 
veur de  Grèce  et  de  l'ordre  de  Léopold. 

M.  Alfred  Spont  a  soutenu  devant  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  ses  thèses 
pour  le  doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

De  cancellarite  regum  Franciœ  officiariis   et  emolamento   (1 440-1523). 

Semblançay ,  ta  liourf/eoisie  financière  au  débat  du  XVIe  siècle. 

M.  Spont  a  reçu  le  grade  de  docteur  es  lettres  avec  mention  spéciale  ;  ces 
deux  thèses  viennent  de  paraître. 

M.  le  comte  de  Chaudordy  vient  de  réunir,  de  condenser  en  quelques  pages 
(Considérations  sur  l'élat  de  la  France  à  l'intérieur,  Paris,  Pion,  07  p.,  in-I8) 
une  observation  très  fine  et  très  profonde  sur  l'état  administratif  et  moral  de  la 
France.  Les  pages  les  plus  énergiques  peut-être  ont  trait  à  la  direction  générale 
qui  prévaut  dans  l'enseignement,  d'où  le  principe  religieux  et  éducateur  se  trouve 
banni  et  remplacé  par  un  simple  s}stème  d'instruction,  dont  l'auteur  estime  les 
fruits  désastreux. Tandis  que, depuis  1870,  la  réforme  de  l'éducation  en  Angleterre 
a  donné  des  résultats  qui  se  traduisent  par  une  diminution  de  plus  de  moitié  dans 
la  statistique  criminelle  et  dans  le  paupérisme,  l'instruction  française,  consa- 
crée à  une  sorte  de  mécanisme  d'examen,  a  produit  une  marée  montante  de  cri- 
mes, et  même  de  suicides,  parmi  la  jeunesse. 

M.  de  Chaudordy  considère  aussi  sans  illusions  les  personnalités  au  pouvoir. 
»<  Les  chambres  et  le  gouvernement  sont  peuplés  de  conseillers  municipaux  de 
province,  rompus  aux  petits  côtés  des  choses  et  qui  passent  leur  temps  à  les 
ramener  à  leur  taille.  Ils  ne  s'aperçoivent  pas  quelles  grandes  affaires  ils  ont 
dans  leurs  mains  et  laissent  ainsi  aller  au  hasard,  c'est-à-dire  à  la  dérive,  les 
questions  capitales  qui  devraient  faire  l'objet  de  toutes  leurs  réflexions». Tout  ce 
qui  est  un  peu  haut  a  tort  devant  leurs  yeux,  à  commencer  par  Dieu  lui-même. 
«  I>ans  leurs  discours  officiels,  le  chef  de  l'fctat  et  les  ministres  français  évitent 
,'e  prononcer  les  mots  :  Dieu,  Divine  Providence,  ou  simplement  Providence. 
C  ela  est  particulièrement  frappant  à  l'occasion  des  réponses  que  fait  le  président 
de  la  République  au  doyen  du  Corps  diplomatique.  Le  nonce,  par  la  nature  même 
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do  sa  situation  personnelle,  se  sert  toujours  île  l'une  do  cos  énoncialions.  L'usage 
voudrait  que  l'on  répondit,  dans  dos  relations  qui  sont  de  courtoisie,  par  les 
moines  formules  dont  se  sert  l'inlerloonleur,  mais  le  président  de  la  République 
fait  une  exception  marquée  à  celte  coutume.  M.  Casimir-Périer  lui-même  a  évité 
de  s'y  conformer  ;  et  cependant  sa  résolution  do  se  démettre  lui  donnait  une 
grande  liberté  pour  tout  dire.  » 

Allemagne.  —  C'est  à  la  suite  d'un  changement  dans  la  personne  du  cor- 
respondant que  nous  livrons  simultanément  le  courrier  allemand  des  années 
1893-1894. 

Citons  en  premier  lieu  la  nouvelle  édition  de  la  bibliographie  des  sources 
de  l'histoire  allemande  par  Dalilmanu-Waitz  '. 

Suivant  l'exemple  de  M.  Monod,  l'éditeur  de  la  bibliographie,  M.  Sleindorff, 
qui  vient  de  mourir  au  mois  d'avril  de  cette  année,  a  marqué  d'un  astérisque 
les  œuvres  les  plus  importantes  de  la  littérature  moderne.  Peut-être  une  pa- 
reille distinction  n'est  pas  toujours  justifiée,  mais  il  est  évident  que,  vis-à-vis 
des  G, 550  numéros  de  la  nouvelle  édition,  un  tel  guide  esL  indispensable  non 
seulement  pour  les  étudiants,  mais  aussi  pour  les  historiens  des  autres  nations. 
La  plus  grande  partie  des  2,700  nouveaux  numéros  appartient  à  la  littérature 
qui  a  paru  depuis  1883  —  quelle  preuve  de  l'accroissement  rapide  des  publica- 
tions historiques  !  En  effet,  pendant  les  dernières  vingt  années,  l'élude  histori- 
que de  n'importe  quelle  époque  a  été  poursuivie,  tant  en  France  qu'en  Allema- 
gne,avec  le  plus  grand  zèle.  Cependant,  le  nombre  étonnant  de  nouveaux  livres 
historiques  s'explique  principalement  par  la  publication  ininterrompue  de  nou- 
velles sources.  Les  ouvrages  historiques  d'un  caractère  descriptif  n'ont  pas 
atteint  à  beaucoup  près  le  nombre  et  l'importance  des  publications  de  sources, 
et  quoique  tout  le  monde  eût  l'occasion  de  se  servir  des  sources  à  la  suite  de 
l'impression  de  nombre  de  chartes  et  de  correspondances,  l'usage  réel  n^en  fut 
pas  plus  actif.  On  avait  arrangé  de  magnifiques  galeries  sans  que  personne 
vint  admirer  les  tableaux  exposés.  C'est  pourquoi,  en  parlant  des  dernières 
années,  on  constatera,  non  sans  satisfaction,  l'équilibre  raisonnable  qui  vient 
d'être  rétabli  entre  le  pioclteur  archiviste  et  l'historien,  entre  monographies  et 
descriptions  de  périodes  plus  étendues. 

Moyen  âge.  —  A.  Sources.  —  Je  commence  par  les  publications  des  sources 
de  l'histoire  diplomatique  du  moyen  âge,  en  signalant  d'abord  trois  volumes  de 
la  nouvelle  série  in-quarto  des  Monumenbi  iiermaniœ.  MM.  le  Dr  Sackur  et 
autre  ont  pris  part  à  l'édition  du  second  volume  des  écrits  polémiques  de  l'é- 
poque des  grandes  luttes  entre  les  papes  et  les  empereurs,  contenant  entre 
autres  les  libelli  Berivihli,  le  liber  de  unilate  cccles'uv  conservmuln  et  Benouis 
aliorumque  cardinaltain  schismaticorum  euntra  Grei/orium  Vil  et  Urbanum  11 
scrifitu  -.  M.  L.  Weiland,  lu  professeur  regretté  de  Goettingue,  a  publié  le  tome 
premier  des  lois  du  saint   empire  depuis  Conrad  I  jusqu'à  la  mort  de  Henri  VI 

1  l)aldiiiaiiii-\Vail/.yac//t/i/.u/('/c  der  tleulsiclien  (iexcliichleA>.  AuHagr  Im'UI-ImmIH  von 
L.  Steinilurir.  Uûïling.n.  Dictcricli,  1891,  sv  el  730  p. 

-  Lihelli  de  Hte  iinperatorum  el  pontijkmn  wculi  XI  ri  X/l  conscripti.  Ilaimo- 
versp,  Halui,  \Wi.  74:;  p. 
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(OH-1197) 1.  Le  tome  II  s'étendra  jusqu'à  la  fin  fie  l'interrègne  (1273).  Le  tou 
comprendra  quatre  volumes,  et  allant  jusqu'à  la  mort  de  l'empereur  Charles  IV, 
se  joindra  aux  actes  des  diètes  du  saint  empire,  que  nous  devons  aux  soins  de 
la  commission  historique  auprès  de  l'Académie  royale  des  sciences  à  Munich. 
Le  choix  des  lettres  papales  du  XHIe  siècle  regardant  l'Allemagne  est  continué 
par  M.  le  D"'  Rodenberg  *.  Les  lettres  du  tome  III  des  années  1250-68  appar- 
tiennent aux  pontificats  d'Innocent  IV,  d'Alexandre  IV,  d'Urbain  IV  et  de  Clé- 
ment IV. 

Outre  les  Monumenta  Germaniœ,  les  «  regestes  »  de  M.  Boehmer  forment  une 
publication  des  plus  importantes  pour  l'histoire  du  saint  empire  au  moyen  âge. 
M.  Boehmer,  tout  en  perfectionnant  la  technique  des  «  regestes  »,  et  en  faisant 
naître  de  nombreuses  publications  semblables,  avait  pris  soin  en  même  temps, 
par  une  fondation  qui  porte  son  nom  :  Boehmerstiflung,  qu'après  sa  mort  son 
œuvre,  par  des  reprises  continuelles,  fût  préservée  du  vieillissement.  Contrai- 
rement à  la  première  édition,  les  matières  sont  disposées  actuellement  dans  l'or- 
dre suivant:  I.  La  période  carlovingienne;  II.  La  période  saxonne;  III.  La 
période  salique  ;  IV.  Les  premiers  empereurs  de  la  maison  de  Souabe  (1025- 
1107)  ;  V.  Les  derniers  empereurs  de  la  même  maison  et  le  temps  de  l'inter- 
règne (1198-1273)  ;  VI.  Rodolphe  de  Habsbourg,  Adolphe  de  Nassau,  Albert  1er 
et  Henri  VII  (1273-1314)  ;  VIL  Louis  de  Bavière  (1315  47)  ;  MIL  Charles  IV 
(1346-78). 

La  VIII0  partie  a  été  achevée,  il  y  a  quelques  années,  par  les  soins  de  M. 
A.  Il uber,  professeur  à  Vienne.  Le  premier  volume  de  la  première  partie  a  été 
publié  par  M.  Miihlbacher,  lui  aussi  professeur  à  Vienne.  Un  troisième  supplé- 
ment de  la  VII»  partie  a  paru  en  18(55.  En  remplaçant  les  parties  II,  III,  IV,  les 
plus  vieillies,  on  se  servait  jusqu'à  présent  du  III*1  volume  du  livre  de  M.  le 
professeur  Stumpf  sur  les  chanceliers  du  saint  empire.  Actuellement,  M.  Otten- 
thaï,  professeur  à  Innsbruck,  nous  présente  la  première  livraison  de  la  deu- 
xième partie,  contenant  le  temps  de  Henri  I  et  d'Othon  I,  Conrad  I  ayant  été 
attribué  à  la  période  carlovingienne  3.  M.  Ottenthal  est  un  ancien  élève  de  la 
célèbre  école  des  chartes  de  M. de  Sickel  et  a  contribué  à  préparer  l'édition  des 
chartes  impériales  pour  les  Monumenta  Germonitv.  Par  conséquent,  c'est  lui 
qui  nous  offre  le  premier  une  revue  complète  et  bien  disposée  des  résultats 
historiques  de  la  critique  des  chartes.  Puisqu'il  est  à  craindre  que  quelques- 
unes  des  livraisons  n'échappent  trop  aisément  au  lecteur  et  que  l'achèvement  de 
L'œuvre  ne  soit  retardé  trop  longtemps,  je  me  permets  de  diriger  les  regards  de 
mes  collègues,  notamment  en  France,  sur  cet  éminent  travail,  qui  traite,  entre 
autres,  soigneusement,  des  rapports  de  la  France  avec  le  saint  empire. 

Il  en  est  de  même  avec  la  V«  partie,  qui,  excepté  l'index  faisant  défaut  jusqu'à 

»  Lequm  sedin  IV.  Tome  1.  Constitutiones  et  aetn  publiea  imperatorum  elregum. 
Hannoverte,  Ilahn,  1893,  73f»  p. 

1  Epiitêltr  s<mili  XIII  e  regesti»  pàiitificum  Romanorum.  Tom.  III.  Hannovera», 
Halin,  1891,  SOT  p. 

1  .1.  F.  Boehmer,  Regrsla  imperii  II.  Die  Reyesten  des  Kniserreichs  unter  den 
/lerrsclicm  aus  dem  suchstschen  Haute,  919-1024.  Nach  Boehmer  ncu  bearbeitel 
vun  L.  v.  Ottcnllial.  lrc  livraison.  Innsbruck.  Wagner,  1893,  2i>2  p.,  9  in.  24. 
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présentaient  d'être  achevée  en  trois  forts  volumes1.  Les  régentes  des  em- 
pereurs et  rois,  y  compris  celles  de  Manfred  et  de  Conradin,  avaient  été  publiées 
par  M.  le  professeur  Ficher.  M.  E.  Winkelmann,  professeur  à  Heidelberg,  qui 
s'était  chargé  de  la  continuation  rie  l'œuvre,  l'a  achevée,  malgré  des  soull'rances 
physiques,  a'  ec  une  énergie  étonnante.  Les  livraisons  IV-VIILqui  lui  sont  dues, 
contiennent  tous  les  regestes  des  manifestations  papales  de  quelque  importance 
politique,  ensuite  les  regesles  des  légats  et  des  nonces  envoyés  en  Allemagne  et 
finalement  les  Reichssachen,  c'est-à-dire  les  regestes  de  toutes  les  chartes  et  évé- 
nements concernant  l'histoire  du  saint  empire,  qui  ne  se  trouvent  pas  mentionnés 
dans  les  regestes  des  empereurs.  Les  historiens  qui  s'occuperont  de  cette  époque 
y  trouveront  une  riche  moisson  pour  l'histoire  de  Bourgogne,  provenant  des 
archives  de  Marseille. 

M.  Redlich,  professeur  à  Vienne, a  été  assez  heureux  pour  pouvoir  nous  com- 
muniquer une  découverte  importante  avant  la  publication  de  la  VIe  partie,  an- 
noncée pour  189.">.  C'est  un  codex  de  la  bibliothèque  du  Vatican,  enregistré 
comme  Varia  Germanim  saecnli  XVI,  qui,  regardé  de  plus  près,  a  été  reconnu 
comme  une  source  de  premier  rang  pour  l'histoire  de  Rodolphe  de  Habsbourg 
et  du  duc  Albert  d'Autriche,  plus  tard  roi  des  Romains,  surtout  à  l'époque  de 
1277-98  -.  D'après  M.  Redlich.il  est  bien  vraisemblable  que  Codefroy,  protono- 
taire du  duc  Albert,  mort  en  1295,  a  dressé  à  l'aide  de  la  chancellerie  impériale 
une  collection  de  lettres  qui  diffère  d'autres  collections  de  ce  genre,  surtout  en 
ce  qu'elle  ne  contient  pas  des  lettres  fictives,  mais  essentiellement  des  copies 
exactes  de  missives  d'un  contenu  souvent  inconnu  et  important. En  1530  encore 
à  Vienne,  ce  codex,  qui  était  entré  à  la  suite  dans  la  possession  de  la  reine 
Christine  de  Suède,  parvint  par  celle-ci  à  Rome,  où  il  fut  acquis,  en  1748,  pour 
le  Vatican,  de  la  succession  de  la  famille  des  Ottoboni. 

C'était  un  des  plus  ardents  désirs  de  feu  M.  Roehmer  que  l'histoire  du  déve- 
loppement territorial  en  Allemagne  fut  traitée  de  la  même  manière  que  ses  regestrs 
impériaux.  Réellement,  ce  désir  a  été  accompli  de  nos  jours  à  un  plus  haut  de- 
gré que  Boehmer  lui-même  n'avait  osé  l'espérer.  Aussi  avait-il  commencé  lui- 
même  encore  en  1854  à  traiter  dans  ce  sens  les  n-gcslcs  de  la  maison  de  Wit- 
telsbach  jusqu'en  1340,  mais  il  s'était  borné  uniquement  aux  regestes  des 
chartes  et  notices  imprimées.  Depuis  ce  temps-là,  M.  le  l)>  Cornélius  Will, 
lui  aussi  à  l'aide  de  la  fondation  Boehmer,  a  publié  deux  tomes  de  rrgestes  des 
électeurs  de  Mayence,  travail  pour  lequel  il  s'est  servi  de  tout  ce  que  lui  of- 
fraient les  archives  d'Allemagne  et  d'Autriche.  C'est  le  même  but  que  s'est 
proposé  la  jeune  commission  historique  badoise  pour  trois  grandes  publications 

1  Die  Heijesti'n  des Kuiserreiclis  aider  l'Iiilipp,  ititu  IV,  Friedrich  II,  IJeiiirich  VII, 
Conrad  IV,  Heiurieh  liaxpe,  Willielm  and  Itichard,  HH8-1272.  Nacli  fier  NiMilicar- 
hvilung  und  ileru  Fïaclilassu  Boehmers  m-u  liPraiis^f'gi'uen  tintl  rrçpiu/l  von  J. 
FickiT  und  E.  Winkelmann.  IVe-VHI«  livraison.  Iimsbnick.  Wagner,  l8!!2-4. 

s  Mittheilungen  nus  dent  Valieaniselien  Archive,  herawtyegeben  von  der  kaiserlichni 
Akademie  der  Wixsensrknflen  II.  Eiae  Wiener  liriefsmnmluntj  znr  (îe*chichtc  dm 
denlschen  lieirlis  und  der  oesterreiehischen  Liindrr  in  der  ziceilen  Hiilfte  des  /.?. 
Ja/irltunderls.  Narh  ilon  Absrlirifteii  ron  A.  Slurxur  lirniusgcguJii'ii  von  O.  Itcd- 
Jirli.  Wicn.  Tempsky.  18W.  LV,  iii  p. 
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(le  regestes  qu'elle  a  entreprises  sous  les  auspices  du  gouvernement  badois.  Kn 
s'occupant  de  trois  des  plus  importants  territoires  qui,  avec  d'autres,  composent 
le  grand-duché  de  Bade  tel  qu'il  se  présente  aujourd'hui,  cette  commission  a 
bien  mérité  de  l'histoire  du  Sud-Ouest  de  l'Allemagne  et  des  pays  voisins. 
Peut-être  cette  remarque  paraîlra-t-elle  étrange  quant  aux  regestes  des  évoques 
de  Constance  ',  vu  l'ètroitesse  de  leur  territoire,  mais  elle  est  justifiée  quand  on 
regarde  l'étendue  de  leur  diocèse  qui,  outre  la  partie  méridionale  du  grand- 
duché  de  Bade,  comprenait  non  seulement  de  grandes  parties  de  la  Suisse  et 
du  Wurtemberg,  mais  aussi  des  parties  de  la  Bavière  et  de  l'Autriche  anté- 
rieure. Par  conséquent,  il  fallait  Touiller  un  très  grand  nombre  d'archives  alle- 
mandes et  suisses  pour  bien  mettre  en  vue  les  institutions  ecclésiastiques  et 
politiques  de  ce  diocèse  qui,  vers  l'occident,  fut  limité  par  la  province  métro- 
politaine de  Besançon.  Dans  le  premier  volume  qui  vient  d'être  terminé, 
M .  Ladewig  communique  d'abord  le  peu  de  renseignements  qui  existent  sur  les 
évèques  de  Vindonissa.  11  date  la  translation  de  l'évèché  à  Constance  à  partir 
de  l'année  530,  mais  c'est  seulement  vers  la  moitié  du  VHP  siècle  que  uous 
trouvons  un  terrain  absolument  historique.  Depuis  ce  temps,  la  continuité  reste 
ininterrompue,  et  nous  n'avons  qu'à  citer  l'évéque  Salomon  111  («00-919),  bien 
connu  aussi  en  France  dans  l'époque  carlovingienne,  pour  démontrer  l'impor- 
tance de  1  evêché  pour  l'histoire  du  saint  empire.  L'utilité  du  premier  volume, 
qui  se  compose  de  2,844  numéros  et  qui  se  termine  par  l'évéque  Rodolphe  de 
Habsbourg  (1274-93),  est  augmentée  par  un  index  très  détaillé  des  noms  des 
lieux  et  des  personnes.  L'édition  du  second  volume  a  été  entreprise  par  M.  le 
D<"  Cartellieri,  dont  on  se  rappelle  les  études  sur  le  roi  Philippe-Auguste  dans 
la  Revue  historique,  et  à  qui  nous  devons  déjà  une  livraison  comprenant  le 
règne  important  de  l'évéque  Henri  II  de  Clingenberg,  homme  politique  célèbre 
du  temps  des  rois  Adolphe  et  Albert  I. 

De  même,  le  premier  volume  de  la  seconde  publication  badoise  (notamment 
les  regestes  des  comles  palatins  du  Rhin)  a  été  terminé  par  les  soins  communs 
de  MM.  Koch  et  Wille.  professeurs  à  lleidelberg  ;.  Comme  ce  volume  part 
de  l'avènement  de  la  maison  de  Wittelsbach  en  1214  dans  le  palatinat  du  lihin, 
il  forme  pour  la  plus  petite  partie  une  nouvelle  reprise  des  regestes  w  ittelsba- 
chiens  mentionnés  ci-devant  par  .M.  Boehmer.  Cependant  l'histoire  territoriale 
du  l'alalinat  du  Rhin,  proprement  dit,  ne  date  que  du  pacte  de  famille  de  Pavie 
(1329),  et  c'est  pourquoi  le  XIV»  siècle  forme  l'intérêt  principal  du  premier 
volume,  se  terminant  par  la  nomination  comme  roi,  de  l'électeur  Rupert  III 
(1400).  Il  est  évident  que  les  0,823  numéros  de  ce  volume,  que.M.  Wille  a  égale- 
ment muni  d'un  index,  regardent  en  grand  nombre  des  parties  du  Palatinat 
rhénan  qui  appartiennent  aujourd'hui  à  la  Bavière,  à  l'Alsace-Lorraine,  à  la 
liesse  et  à  la  Prusse'.    Quant  à  cette  abondance   de  matières,  on  n'aurait  qu'à 

1  IV  La«l«'\vi^,  flctjeslti  rpiscoyorum  <.'ouitanliensium,  .'ilT-IWC.  Tout.  1.  Iiiusbruck, 
Wagmrr,  1893,  VII.  8*.HI  \>.,  20  in.  Tooa.  II.  bearbeilet  von  A.  Carlcllim.  P«  livrai- 
son, 1894.  4  m. 

*  ko<  li-Wille,  HeyeMM  der  Vfalzgrafe*  am  «/«•»«,  1214-1508. Tom.  I.  Innsbruek, 
Wagner,  1891.  XIX,  -i21  |...  :'<0  m. 
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désirer  que  le  plan  du  tiavail  eût  permis  aux  éditeurs  une  rédaction  un  peu 
plus  large  des  regestes.  Pour  des  chartes  d'une  moindre  importance,  il  suffirait 
de  donner  une  courte  indication  du  contenu,  tandis  que  l'historien,  sans  con- 
sulter les  originaux  des  archives,  profitera  uniquement  de  regestes  détaillés  des 
missives  diplomatiques,  assez  nombreuses  depuis  le  XIV*  siècle.  Nous  recom- 
mandons à  MM.  les  archivistes  français  de  bien  vouloir  prendre  note  de  ce 
que  M.  Wille  a  dit  dans  sa  préface  (pag.  14)  du  sort  de  papiers  palatins  du 
temps  relatifs  aux  prétentions  orléanaises  à  la  succession  palatine;  des  docu- 
ments égarés  regardant  l'histoire  palatine  pouvant  facilement  se  retrouver  à 
Paris. 

La  troisième  publication  de  ladite  commission,  de  l'édition  de  laquelle  j'ai 
l'honneur  d'être  chargé,  paraît  être  limitée  par  le  territoire  du  grand-duché  de 
Bade  '.  Mais  aussi  les  regestes  des  margraves  de  Rade  et  de  Hochberg,  ancê- 
tres et  prédécesseurs  du  grand-duc  actuel  Frédéric,  dépassent  de  beaucoi.p  les 
frontières  du  grand-duché.  Belfort  et  Héricourt  appartinrent,  au  courant  du 
XVe  siècle,  pour  peu  de  temps  à  la  maison  de  Bade  qui  possédait  entre  autres 
de  petites  seigneuries  en  Wurtemberg  et  en  Alsace-Lorraine.  Au  XVe  siècle, 
les  margraves  acquirent  le  comté  de  Sponheim,  sur  les  bords  de  la  Nahe,  le 
gouvernement  du  Luxembourg  et  de  Chiny  et  la  seigneurie  de  Kodemachern 
sur  la  frontière  belge  et  une  branche  latérale  se  trouvait  pendant  la  seconde 
moitié  du  XVe  siècle  en  possession  de  Xeuchàlel  et  de  Valengin  et  de  terres 
considérables  dans  les  départements  du  Jura  et  de  la  Côte-d'Or.  Le  premier  vo- 
lume renfermant  les  événements  jusqu'en  1431  est  achevé,  hormis  l'index  et  la 
préface.  Dans  le  prochain  volume,  nous  trouverons  des  relations  plus  intenses 
entre  les  margraves  et  la  France,  et  c'est  pourquoi  je  me  permets,  en  ma  qua- 
lité d'éditeur,  de  prier  MM.  les  continuateurs  des  Inventaires  des  archives  dé- 
partementales antérieures  à  1789  d'accélérer  la  publication  de  leur  série  AA. 
diplomatique  des  départements  situés  sur  la  frontière  de  l'Kst,  qui  fait  encore 
défaut. 

On  reconnaîtra  facilement  l'utilité  d'Inventaires  pareils  pour  l'histoire  diplo- 
matique, en  regardant  les  inventaires  des  archives  de  la  ville  de  Francfort-s.- 
M.  *,  qui  viennent  d'être  achevés  quant  à  leur  première  série,  et  qui  contien- 
nent, jusqu'en  1500,  la  politique  extérieure  de  cette  ville  assez  connue  comme 
lieu  d'élection  des  rois  des  Romains.  L'importance  de  ces  archives  pour  l'his- 
toire du  saint  empire  est  reconnue  depuis  longtemps..  M.  Janssen  y  a  puisé  sa 
Correspondance  politique  de  la  ville  des  derniers  temps  du  moyen-âge,  et  c'est 
également  à  eux  que  nous  devons  une  grande  partie  des  matières  renfermées 
dans  les  9  volumes  des  Heichslagsakten  (actes  des  diètes  du  saint  empire)  qui 
ont  paru  jusqu'à  présent. 

Nous  saurions  gré  à  la  commission  badoise  si  elle  se  décidait  à  faire  paraître 

1  Richard  F*>ster,  Regesten  der  Marknrafen  von  Baden  und  Haehberg,  lOoO-tàto 
Innsbrurk,  Wagner,  1892-05.  I-VI1I"  livraisons,  32  m. 

1  lnvcntare  des  Frankfurter  Sladlarchivs.  Mit  Unterstulznng  iler  Sladt  Frankfurt 
a.  M.,  hcrausgegehen  vom  Wreinc  fiir  GeswiiirliLe  und  Altertliumskundc.  4  vol . 
Frankfurt,  Vûlcker,  1888-91. 
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une  publication  de  regestes  aussi  pour  l'Autriche  antérieure  des  deux  côtés  du 
Rhin.  Comparativement  aux  autres  pays  de  la  maison  de  Habsbourg,  ce  terri- 
toire fut  très  tôt  négligé,  et  l'intérêt  des  historiens  autrichiens  pour  le  dévelop- 
pement du  pays  des  environs  de  Fribourg  en  Brisgau  (Bade)  et  d'Ensisheim 
en  Alsace  (Haut-Rhin)  l'ut  toujours  relativement  minime.  L'histoire  très  peu 
connue  du  Haut-Rhin  alsacien  profiterait  énormément  d'une  publication  pa- 
reille. 

Il  est  vrai  que  nous  possédons  un  cartulaire  abondant  de  Mulhouse  en  6  vo- 
lumes, par  X.  Mossmann  ;  cependant  cette  ville  appartenait  déjà  au  XVe  siècle 
plutôt  à  la  Confédération  helvétique  qu'à  l'Alsace  et,  tout  en  appréciant  le 
grand  zèle  de  l'éditeur,  je  ne  pourrais  m'associer  aux  éloges  rendus  au  cartu- 
laire des  seigneurs  de  Ribeaupierre  *.  A  mon  avis,  la  seigneurie  de  Ribeau- 
pierre  était  beaucoup  trop  insignifiante  pour  pouvoir  servir  comme  centre 
d'une  publication  de  documents  alsaciens  du  Haut-Rhin.  Si,  par  exemple,  le 
nouveau  tome  111  nous  raconte  un  grand  nombre  de  détails  intéressants  de  la 
guerre  des  villes  impériales  du  Haut-Rhin  et  de  leurs  alliés  contre  le  mar- 
grave Bernard  de  Bade  et  le  prince  Louis  d'Orange  en  1424,  j'opposerai  que, 
après  tout,  le  seigneur  contemporain  de  Ribeaupierre  n'a  joué  que  le  rôle  infé- 
rieur d'un  condottiere  des  villes,  et  je  crois  que  l'on  trouvera  de  meilleures  in- 
formations sur  cette  guerre  dans  les  regestes  des  margraves  badois.  On  calcule 
que  tout  ce  cartulaire  formera  cinq  volumes  —  je  dis  cinq  volumes  —  pour  une 
seule  et  minime  seigneurie. 

Moitié  regestes,  moitié  cartulaire, telle  se  présente  la  correspondance  politique 
de  l'électeur  Albert-Achille  de  Brandebourg,  avec  laquelle  les  publications  tirées 
des  archives  de  l'Etat  prussien  et  subventionnées  par  la  direction  des  archives  de 
cet  État  ont  déjà  atteint  leur  cinquante-neuvième  volume  -.  Bien  éloigné  de  se 
borner  à  des  documents  prussiens,  et  s'emparant  de  toutes  les  matières  qu'il 
put  atteindre,  l'éditeur  M.  Priebatsch  a  livré  un  ouvrage  qui,  depuis  l'édition 
du  second  volume  de  l'Histoire  de  la  politique  prussienne,  par  Droysen  (1857) 
nous  représente  le  premier  grand  progrès  dans  l'examen  de  cette  époque  et  qui 
mérite  bien  aussi  l'intérêt  des  historiens  non  allemands.  L'électeur  Albert- 
Achille  est  sans  doute  un  des  plus  intéressants  membres  de  la  maison  des  Ho- 
henzollern  de  l'ancien  temps  et  un  des  plus  originaux  et  des  plus  sympathiques 
princes  de  la  fin  du  moyen  âge  que  l'on  connaisse,  même  hors  de  l'Allemagne. 
Entouré  de  dangers  et  toujours  en  vedette,  comme  plus  tard  l'étoile  de  sa  mai- 
son, Frédéric  le  Grand, —  tel  il  paraît  dans  cette  nouvelle  publication.  Pendant 
30  ans  déjà,  il  s'était  trouvé,  comme  burgrave  de  Nuremberg,  au  centre  des 
événements  de  l'empire,  lorsqu'en  1470  (année  où  commence  la  correspondance) 
il  réunit  la  dignité  d'électeur  aux  possessions  des  Hohenzollern  en  Franconie. 
M.  Priebatsch  nous  démontre,  dans  l'introduction  détaillée  de  sa  publication, 
aveo  combien  plus  de  précision  que  tous  ses   compatriotes  ce  prince  reconnais- 

1  Rappollsteinisches  Uvkitndenbuch,  7591500,  hcrailSgPgcbcn  von  Dr.  K.  Al- 
breclit.  Vol.  III,  UO'J-42.  Coltnar,  Barth,  1804,  VIII,  075  p. 

J  Politisrlie  florrespondenz  des  hurfiirsten  Albreeht  A  chiites,  liera usgogeben  und 
criûiilcri  von  F.  IViebatseh.  Leipzig,  lliizcl.  XII,  KM  p. 
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sait  le  grand  danger  surgissant  pour  l'Allemagne  du  renforcement  de  la  royauté 
nationale  notamment  en  Hongrie  sous  Mathieu  Corvin.  Trop  peu  puissant  pour 
entrer  seul  dans  la  lutte  avec  la  Hongrie,  Albert-Achille  engagea  la  l'ologne 
contre  le  royaume  des  Magyares,  comme  plus  tard  le  grand-électeur  sut  profiter 
delà  rivalité  entre  la  Suède  et  la  Pologne  pour  son  propre  avantage.  Aussi  l'é- 
lecteur ne  s'opposait  nullement  aux  tentatives  de  rapprochement  entre  l'empe- 
reur Frédéric  IV  et  Charles  le  Téméraire,  qui  cependant,  comme  on  sait,  ne  pu- 
rent empêcher  la  guerre  d'éclater  en  1475  entre  la  Bourgogne  et  le  saint  em- 
pire. Un  second  volume  entrera  dans  les  détails  de  cette  guerre,  une  grande 
partie  du  premier  volume  ayant  été  consacrée  aux  négociations  de  l'empereur 
avec  Charles  le  Téméraire  et  aux  préparatifs  delà  guerre  finalement  inévitable. 
La  correspondance  politique  de  la  ville  de  Breslau,  en  Silésie,  à  l'époque  du  roi 
Mathieu  Corvin,  rend  témoignage  de  l'iniluence  également  étendue  du  plus  cé- 
lèbre titulaire  de  la  couronne  de  Saint-Etienne  avant  qu'elle  n'échût  à  la  maison 
de  Habsbourg1. 

Un  autre  important  ouvrage,  contribuant  à  l'histoire  des  finances  des  papes 
que  la  société  Gorres  a  pris  soin  d'explorer,  n'a  qu'en  partie  sa  place  dans  le 
cadre  de  notre  revue  -.  Les  recherches  faites  par  M.  Fabre  en  France,  MM. 
Fangl,  Cottlieb  et  autres  en  Allemagne,  se  trouvent  ici  essentiellement  com- 
plétées et  augmentées  par  des  études  de  l'éditeur  M.  Kirsch,  professeur  à  Fri- 
bourg  (Suisse),  résumées  dans  l'introduction.  La  translation  du  gouvernement 
papal  à  Avignon  et  le  tarissement  graduel  des  sources  de  recettes  en  Italie 
d'une  part,  et  la  lutte  pour  maintenir  l'ancienne  prépondérance  politique  des 
papes  d'autres  part,  étaient,  au  XIVe  siècle,  cause  qu'on  fit  lever  les  impositions, 
dont  M.  Kirsch  a  analysé  les  différentes  espèces,  par  des  receveurs  spéciaux, 
nommés  collectores.  ("était  alors  que  l'on  commençait  à  charger  régulièrement 
surtout  les  revenus  des  prébendes  ecclésiastiques,  d'impôts,  dit  annalae,  qui 
avaient  été  le  sujet  des  plus  violentes  luttes  depuis  le  temps  des  conciles  réfor- 
mateurs. Au  nombre  des  diocèses  dont  on  a  publié  les  tables  de  revenus,  se 
trouvent  aussi  Toul  et  Verdun,  appartenant  alors  au  corps  de  l'empire  germani- 
que. Dans  la  collection  des  Monumenta  conciliorum,  éditée  par  l'académie  des 
sciences  de  Vienne,  a  paru  la  suite  de  la  chronique  du  concile  de  Bâle  par  Jean 
de  Ségovie  3.  Il  nous  reste  à  citer  ici  la  reprise  de  la  chronique  importante  du 
temps  de  l'empereur  Sigismond,  d'Fverard  Windeck  *,  qui  exista  jusqu'à  présent 
seulement  en  impression  vieille,  mauvaise  et  pleine  de  lacunes.  Toutefois  il  est 
à  regretter  que  l'éditeur  ait  choisi  pour  texte  de    son  édition  le  plus   corrompu 

1  Scriptores  remm  SUesiacarum.  T.  13-14.  Bivslau,  J.  Max,  1894.  7  m. 

*  Diepiipsllichen  Kollektorien  in  /Jeutschhuulwuhrend  des  11.  Jahrhunderts .  lie— 
rausgegeben  von  Dr  J.  P.  Kirsch.  Quullen  u.  Forschungen  in  Verbindung  mit 
ihrem  historischen  Institut  in  Rom  herausgcgcben  von  dor  Gôrresgesfillschaft. 
T.  III.  Paderborn,  Sehôningh.  LXXVII,  562  p. 

3  Monumenta  conciliorum.  Scriptores,  III  pars II.  Johaunis  de  Segocia  historiée  gr- 
storum.  Vol.  II,  lib.  XVI.  Wien,  Tempsky. 

*  Eberhard  Windeckes  Denkuurdigkeiten  zur  Uescliichtc  dus  Zeilaïter  Kaiser  Sig- 
munds,  zuin  ersten  maie  vollstitndig  herausgegebt.'n  von  IV  W.  Altinann.  Berlin, 
Gartner,  1893.  XLVlI/.o'M  p.  28  m. 
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des  manuscrits  existants,  ce  que  MM.  A.  Wyss  et  Beckmann  et  moi-même  lui 
avons  démontré  simultanément  dans  nos  critiques.  En  surplus  il  ne  s'est  ac- 
quitté que  très  imparfaitement  de  sa  tâche  difficile  dans  les  notes  et  l'index. 

IL  Monographies.  —  Quant  aux  monographies,  nous  sommes  assez  heureux 
pour  pouvoir  signaler  que,  sauf  les  dissertations  doctorales,  les  thèmes  d'un  ca- 
ractère plus  universel  recommencent  à  être  préférés.  Toute  monographie,  vou- 
lant être  d'un  profit  réel,  ne  pourra  se  séparer  des  grands  traits  de  l'histoire, 
lesquels  seuls  nous  permettent  de  ranger  les  détails  selon  leur  ordre.  C'est  à 
vrai  dire  une  condition  indispensable  pour  les  historiens  qui  s'occupent  du 
moyen  âge  parce  que.  jusqu'à  la  réformation,  le  monde  roman-germanique  for- 
mait pour  ainsi  dire  une  unité  idéale  liée  par  l'empire  et  la  papauté.  .Néanmoins 
les  Allemands  sont  trop  facilement  disposés  à  contempler  le  monde  européen  du 
moven-àge  sous  un  horizon  oblique,  et  ne  se  rendent  pas  compte  que,  même 
après  la  chute  de  l'empire  romain  occidental,  la  Méditerranée  continua  d'être 
longtemps  encore  !e  vrai  centre  de  l'histoire  de  l'Europe.  C'est  pourquoi  nous 
saluons  avec  un  plaisir  tout  spécial  deux  nouveaux  ouvrages. 

Dans  l'un  d'eux  c'est  pour  la  première  fois  qu'un  savant  Allemand,  M.  de  Hei- 
nemann,  s'est  proposé  la  tâche  de  décrire  la  domination  des  Normands  en  Sicile 
et  dans  l'Italie  méridionale  ',  l'histoire  des  Normands  en  Sicile  par  le  comte  de 
Schack,  connu  comme  poèl.e  et  mécène,  ne  représentant  qu'un  essai  manqué 
d'un  amateur.  Le  premier  volume  de  M.  Heinemann  contient  la  période  entre 
la  première  descente  des  Normands  en  Italie  et  la  mort  de  Robert  Guiscard.  Le 
second  volume,  pour  lequel  l'auteur  exploitera  encore  des  archives  et  bibliothè- 
ques italiennes,  renfermera  le  XIIe  siècle  jusqu'à  la  mort  de  Guillaume  II  et 
l'avènement  de  l'empereur  Henri  IV  de  la  maison  de  Souabe.  Nous  nous  félici- 
tons ainsi  de  posséder  en  peu  de  temps  une  histoire  complète  de  la  maison 
d'Hauteville,  qui,  en  complétant  l'ouvrage  de  M.  Delarc  sur  les  Normands  en 
Italie,  rendra  peut-être  des  services  à  nos  collègues. 

De  même  le  livre  du  professeur  agrégé  de  Heidelberg  M.  Neumann,  sur  le  rôle 
historique  de  l'empire  byzantin  avant  les  croisades,  est  dans  un  certain  sens  un 
supplément  pour  l'histoire  dea  Normands  et  en  même  temps  un  des  rares  ou- 
vrages allemands  des  dernières  années  qui,  d'après  mon  avis,  mériterait  d'être 
traduit  en  français  -.  Il  y  a  peu  de  temps,  la  science  byzantine  s'est  émancipée 
de  la  philologie  classique  par  la  fondation  d'une  revue,  ouverte  à  toutes  les  na- 
tions. Sous  l'égide  de  M.  Krumbacher.  professeur  à  Munich,  une  nouvelle  philo- 
logie byzantine  tend  avec  zèle  à  jeter  les  bases  de  l'histoire,  longtemps  négligée, 
de  l'empire  byzantin.  Aussi  M.  Neumann  a  cultivé  ce  genre,  non  sans  succès. 
Mais  dans  son  nouveau  livre,  il  rend  à  la  jeune  discipline,  un  service  bien 
plus  efficace  en  mettant  en  évidence  le  droit  d'existence  de  la  philologie  byzan- 
tine par  l'exposition  concise  et  pénétrante  des  problèmes  universelsde  l'histoire 
byzantine.  II  est  bien  vrai  qu'il  ne  nous  oITre  qu'un  programme,  mais  avec  cela 

1  Lolhiir  v.  HiMiicniaiin,  Geschicltte  der  Xormannen  in  Uni? r italien  und  Sizihen 
biszunt  Aussterben  des  normannisclten A'ùnigshauseis .  Vol.  I.  Leipzig, Pieffer.  1804. IV, 
403  p.  G  m. 

'■  Cuii  Ncuiiiiinn.  Oie  Weltstt'Uuny  des  byzanlinùchcn  Heiclics  vor  den  h'reu:zii- 
gen.   Leipzig,  Ihnikrr  «■«  Huinblol.  I89'4.  X,  121  p. 
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il  réussit  bien  mieux  à  nous  intéresser  que  par  un  traité  soi-disant  complet  qui 
pourtant  ne  pourrait  avoir  qu'un  nombre  très  limité  de  lecteurs.  M.  Neumann 
commence  par  une  description  de  l'empire  byzantin  au  Xe  siècle.  Ensuite  il 
nous  fait  voir  l'existence  isolée  de  l'orient  et  de  l'occident  à  cette  époque  ; 
jusqu'à  ce  qu'à  partir  de  la  moitié  du  Xe  siècle,  l'empire  byzantin  trouva  en  lui- 
même  une  régénération  par  la  prépondérance  des  provinces  sur  la  capitale 
omnipotente,  qui  usait  toute  vie  morale  et  physique  Finalement  il  décrit  la  dé- 
cadence renouvelée  de  l'empire  et  l'invasion  victorieuse  des  Normands  et  des 
Turcs  à  travers  les  frontières. 

M.  le  docteur  Hampe  traite  seulement  un  épisode  de  l'histoire  de  l'Italie  mé- 
ridionale après  l'avènement  de  la  maison  d'Anjou,  et  quoique  ce  soit  son  pre- 
mier essai,  on  ne  s'en  aperçoit  ni  par  la  l'orme,  ni  par  le  contenu.  Sa  bio- 
graphie du  malheureux  Conradin  occupera  toujours  une  place  honorable,  à  côté 
de  l'ouvrage  plus  étendu  du  professeur  Schirmacher  sur  les  derniers  Hohens- 
taufen  '.  Egalement  le  travail  de  M.  Strakosch-Crassmann  sur  l'invasion  des  Mon- 
gols en  1241  ne  représente  qu'un  chapitre  de  l'histoire  des  Mongols,  mais  il 
comporte  tout  naturellement  un  progrès  sur  les  travaux  obsolètes  de  MM. 
d'Ohsson  (1838)  et  Wolff  (1872)  à  la  suite  de  la  découverte  de  nouvelles  sour- 
ces1. Cependant  j'avoue  qu'il  me  semble  que  le  style  et  la  critique  de  l'auteur 
méritent  bien  moins  d'éloges. 

On  doit  à  l'initiative  de  l'université  de  Wùrtzbourg  l'histoire  du  saint  empire 
pendant  l'interrègne,  couronnée  par  elle  d'un  prix  3.  En  effet  le  travail  soigné 
de  M.  Kempf,  remarquable  par  l'utilisation  consciencieuse  des  travaux  des  der- 
nières années,  remplit  une  lacune  indiscutable,  quoique  l'auteur  soit  passé 
beaucoup  trop  rapidement  sur  la  période  qui  s'étend  du  retour  du  roi  Hichard 
de  Cornouailles  en  Angleterre  jusqu'à  l'élection  de  Kodolphe  de  Habsbourg. 

M.  Gmelin  examine  de  nouveau  avec  une  ampleur  fatigante  la  question  de 
la  culpabilité  des  templiers  4.  Comme  M.  Lea  dans  son  Hislory  of  the  inquisi- 
tion, il  acquitte  l'ordre  de  l'accusation  d'hérésie,  tout  en  admettant  que  le  sort 
misérable  des  templiers  l'ut  en  partie  mérité.  A  croire  M.  Gmelin,  c'est  le  roi 
Philippe  le  Bel  qui,  par  avarice,  a  amené  la  catastrophe  de  l'ordre  en  France,  en 
trouvant  clans  la  personne  du  pape  Clément  V  et  dans  l'inquisition  des  instru- 
ments faciles  de  sa  politique. 

Tandis  qu'en  France  l'histoire  des  XIVe  et  XVc  siècles  est  caractérisée  par  la 
transformation  du  système  féodal  en  une  royauté  nationale,  nous  voyons  à  la 
même  époque  l'Allemagne  se  dissoudre  pour  ainsi  dire  dans  d'innombrables 
atomes,  sans  que  d'abord  le  lien  politique  lût  remplacé, comme  dans  l'Italie,  alors 
non  moins  divisée,  par  les  intérêts  communs  et  nationaux  de  sa  littérature  et  rie 

1  (Conrad  Hampe.  (îeschichle  K  on  radius  von  Hohenslaufen.  Innsbrnck,  Wagner. 
1804.  XI,  3!U  p. 

*  G.  Strakoscli-Grassiuann.  Der  Einfall  der  Mongolen  in  Milleteuropa  in  den 
Jahrcn  /^i-i^.Innsliruck,  Wagner,  1S93.  VI,  227  p. 

J  J.  Kempf.  fleschichlr  des  deutseken  Heiclts  iciihrcnd  de»  g  rosse  n  Inlerregnutns 
1240-73.  Wûrzburg.  A.  Stuber.  1893.  VIII,  292  p. 

1  J.  Gmelin.  Schuld  oder  Unschnld  des  Templerordens.  Kritiscbcr  Vcrsuch  zur 
Lûsung  derFrage.  Stuttgart.  YV    Kolilhammcr,  180:5.  XIV,  532  p.,  m.  15. 
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son  art.  C'est  aussi  pourquoi  cette  époque,  depuis  l'interrègne  jusqu'à  la  Réfor- 
mation avec  ses  innombrables  questions  politiques,  est  et  sera  toujours  un  ter- 
rain préféré  pour  des  dissertations  inaugurales.  Outre  une  recherche  soignée 
d'un  disciple  de  M.  Grauert  sur  le  cérémonial  des  couronnements  impériaux 
mais  spécial  à  la  période  antérieure  d'Othon  I  jusqu'à  Frédéric  II  *,  j'ai  à  signa- 
ler cette  année  quatre  travaux  de  ce  genre.  .M.  Priesack  essaye  de  nous  ins- 
truire sur  la  politique  de  l'archevêque  Baudouin  de  Trêves,  de  la  maison  de 
Luxembourg,  après  la  mort  de  son  frère  le  roi  Henri  VII2.  M.  Uhlman,  en  se 
répandant  sur  la  promesse  d'un  sauf-conduit  non  maintenu,  comme  on  sait,  par 
je  roi  Sigismond  vis-à-vis  du  réformateur  bohémien  Huss,  appelé  à  paraître  de- 
vant le  concile  de  Constance,  nous  donne  une  description  systématique  de  cette 
institution  du  moyen-âge  3.  M.Weinman  s'est  proposé  de  narrer  la  dispute  entre 
le  chapitre  et  la  ville  de  Metz  de  même  que  l'intercession  de  l'évèque  George, 
de  la  maison  de  Bade,  qui  fut  fait  prisonnier  en  1 462  dans  la  bataille  de  Secken- 
heim  par  l'électeur  palatin  Frédéric  le  victorieux  4.  Finalement  M.  Lewinsky  en 
ramassant  et  critiquant  toutes  les  nouvelles  sur  la  chancellerie  brandebour- 
geoise  de  1411  à  1470,  a  commencé  à  labourer  un  champ  en  friche  dans  l'his- 
toire des  territoires  allemands,  qui,  par  sa  mise  en  culture  universelle  pourrait 
bien  servir  àapprofondir  la  connaissance  de  l'histoire  diplomatique5. 

Cependant  on  osera  bien  dire  qu'en  général  les  problèmes  historiques  de  la 
fin  du  moyen  âge  sont  d'une  nature  trop  compliquée  pour  des  commençants. 
S'ils  se  bornent  à  un  traitement  isolé  de  leur  matière,  chose  à  laquelle  la 
quantité  des  questions  spéciales  engage  ici  tout  particulièrement,  ils  n'appren- 
dront rien  eux-mêmes  et  ennuyeront  leurs  lecteurs  plus  que  ne  vaut  l'instruction 
relativement  maigre  qu'ils  leur  offrent.  D'autre  part  ils  ne  réussiront  que  très 
rarement  à  découvrir  le  fil  souvent  bien  caché  qui  rattache  le  spécial  au  général. 
Soyons  donc  bien  reconnaissants  si  parfois  quelque  grand  maître  montre  et 
ouvre,  à  nous  professeurs  ou  étudiants,  le  chemin  qui  conduit  à  travers  la 
sombre  vallée  de  l'histoire  allemande  de  cette  époque.  J'estime  que  c'est 
M.  le  professeur  Conrad  Burdach,  à  Halle,  qui  vient  de  nous  rendre  un  pareil 
service  par  ses  recherches  sur  la  civilisation  allemande  pendant  l'époque 
transitive  du  moyen  âge  à  la  Réformation  et  particulièrement  par  le  troi- 
sième chapitre  qui  nous  intéressera  le  plus  en  traitant  la  chancellerie  bohé- 
mienne sous  la  maison  des  Luxeinbourgs  dans  ses  rapports  avec  la  civilisation 
allemande  6.  D'après  son  avis,  on  a  fait  trop  peu   de    recherches  suivies  quant 

1  A  Dicinand.  Dan  Ceremoniell  der  Kaiser  krnnnngen  von  Ollo  I  bis  Friedrich  II. 
Historischc  Ahhand)unf,'en,  herausgegelun  von  Th.  Hcigol  un<l  H.  Grauert  IV 
Mùiichen,  Lfinchurg.  151. 

1  l'riesaek.  Die  Heichxpolitil:  Erzbischof  fialduins  von  Frier.  1314-1328.  Goltin- 
grn,  Vandenhoek  il.  Ruprecht. 

3  P.  Uhlmann.  A'oniy  Siymunds  deleit  fur  lluss.  Ilallischc  L'<  ilriigc  zur  Ge- 
schiehte  V. 

*  K.  Weinrnnnn .  BischofGeorgvon  Finden  und  der  Metzer  h'ajiitrhtreit .  Jahrhucli 
fur  lolhringischi!  Geschiehfe.  1894. 

■'•  L.  Lewinsky.  Oie  brandenhurgische  Kanzlei  und  dus  Urhundeimesen,  llil-70- 
Ktrass h u  r^.   Jlcilz. 

*  Biirdanh.  Vom  Mitlelnller  zur  fteformalion.  Forsebum/en  zur  (ïesehiehle  der 
deutsehen  Hildung.  Hufl  I.  Halle,  M.  Ni.'imyei-,  I89i.  XX,   i 37 . 
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aux  voies  intellectuelles  de  la  civilisation.  En  sa  qualité  de  professeur  de  lit- 
térature, il  est  arrivé  à  connaître  que  l'on  ne  peut  comprendre  la  littérature  alle- 
mande, particulièrement  de  cette  époque  de  transition,  qu'en  connexion  avec  le 
mouvement  civilisateur  de  l'Europe  entière,  et  ainsi  il  nous  démontre  à  l'aide 
d'une  analyse  aussi  brillante  qu'ingénieuse  comment  la  renaissance  fran- 
çaise et  italienne  entra,  par  l'intermédiaire  delà  Bohême  du  temps  de  Charles  IV, 
en  Allemagne.  Daasce  mouvement  intellectuel,  c'est  peut-être  à  la  chancellerie  de 
l'empereur  Charles  IV,  qu'échut  le  rôle  le  plus  important,  et  je  pense  que 
je  n'ai  nullement  besoin  de  rappeler  dans  une  revue  dirigée  par  l'auteur  de  la 
Diplomatie  au  temps  de  Machiavel,  les  rapports  étroits  entre  l'humanisme  et  la 
diplomatie  de  ces  temps,  pour  montrer  combien  aussi  l'histoire  diplomatique 
proprement  dite  a  profité  des  recherches  de  M.  Burdach.  Voilà  pourquoi  je  suis 
d'avis  qu'il  serait  à  désirer  que  cet  essai  si  brillant  aussi  par  sa  forme,  fût  — 
sans  les  détails,  qui  n'intéressent  que  l'histoire  de  la  littérature  —  par  une  tra- 
duction,rendu  accessible  aux  collègues  français.  Citons  aussi  la  troisième  édition, 
publiée  après  la  mort  de  l'auteur,de  l'histoire  du  premier  siècle  de  l'humanisme 
par  G.  Voigt,  appréciée  depuis  longtemps  même  hors  de  l'Allemagne,  quoique 
l'éditeur  ne  paraisse  pas  être  assez  au  courant  de  la  nombreuse  littérature  nou- 
velle pour  que  l'on  puisse  constater  dans  les  notes  un  progrès  remarquable  en 
comparaison  avec  la  seconde  édition  publiée  encore  par  l'auteur  lui-même  '. 

C.  —  Parmi  les  descriptions  tirées  de  l'histoire  du  moyen  âge  qui  ont  paru  en 
Allemagne  dans  les  deux  dernières  années,  les  plus  importantes  représentent 
presque  toutes  des  continuations  d'œuvres,  connues  depuis  longtemps.  Je 
pourrai  donc  être  court  à  leur  égard. 

Après  un  long  intervalle,  M.  le  professeur  F.  Dahn  reprend  son  ouvrage, fait 
d'après  les  sources,  sur  les  rois  de  Germanie,  et  dépeint  en  deux  demi-volumes 
la  période  mérovingienne  1  ?  Cependant,  il  n'y  a  que  la  plus  petite  partie  du 
premier  demi-volume  qui  s'occupe  des  événements  extérieurs  du  royaume  des 
Francs.  Tout  le  reste  contient  une  description  des  bases  de  l'Empire  mérovin- 
gien, à  savoir  le  pays,  le  peuple,  les  nobles,  tandis  que  le  second  demi-volume 
est  composé  d'un  traité  sur  la  constitution. 

Quanta  l'histoire  de  l'empire  à  partir  des  temps  carlovingiens,  M.  Ranke 
a  voulu-  créer  dans  le  temps  par  les  annales  de  l'Empire  d'Allemagne,  une 
base  solide,  et  il  s'était  proposé  de  leur  donner  un  caractère  critique,  tenant 
le  milieu  entre  regestes  et  description  pragmatique.  Cependant,  ces  annuai- 
res, malgré  l'intention  de  conserver  le  caractère  de  chroniques,  sont  devenus, 
dans  les  mains  des  savants  auxquels  la  commission  historique  de  Munich 
a  confié  les  traités  sur  les  différents  empereurs  et  rois,  presque  tous  des 
œuvres,  qui  répondront,  par  leur  style  même,  à  des  prétentions  assez  élevées. 
La  plus  récente  continuation,  savoir  le  deuxième  volume  des  Annales  sous  les 

1  G.  Voigt.  Die  iViederbelebuny  des  classiselien  Altertkums  oder  das  ente  Jahrhun- 
der  des  Humanisai  ta.  3e  édition,  besor^t  von  Max  Lehnerdt.  Berlin.  G.  Reiiuer. 
Vol.  I,X  et  591.  Vol.  H,  MI  et  543. 

*  Félix  Dahn.  Die  Kunige  der  Germanen  naeh  den  Quellen  dargestellt,  Vil,  Leipzig. 
Brcitkopf  u.  Haitel,  CLXX  et  30<J,  IV  et  273. 
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empereurs  Henri  IV  et  Henri  V  appartient,  elle  aussi,  à  cette  catégorie  '.  Ce 
ne  sont  que  sept  ans  (1070-1077)  qui  y  sont  traités  par  le  professeur 
M.  Meyer  de  Knonau,  à  Zurich,  mais  ce  sont  les  années  qui  renferment  la 
lutte  mémorable  entre  Henri  IV  et  le  pape  Grégoire  VII.  Parmi  les  déductions 
critiques  attachées  à  ce  volume  instructif,  je  ne  citerai  que  celle  dans  laquelle 
le  savant  conteste  au  chroniqueur  Lambert  de  Hersfeld  la  qualité  d'auteur  du 
Carmen  de  bello  Saxonico. 

Un  recueil  égal  à  ces  annuaires,  ne  sortant  cependant  pas  d'une  société  sa- 
vante, mais  de  l'initiative  du  libraire  Perthes,  à  Gotha,  depuis  environ  soixante 
ans,  se  présente  dans  l'Histoire  des  Etats  européens.  Dirigé  d'abord  par  Hee- 
ren  et  Ukert,  dont  il  porie  encore  le  nom,  et  plus  tard  par  Guillaume  de  Gie- 
sebrecht,  il  semble  être  privé  actuellement  d'une  direction  suprême  depuis 
qu'il  ne  fournit  que  des  continuations.  Parmi  le  petit  nombre  d'ouvrages 
qui  n'ont  pas  été  poussés  jusque  dans  les  temps  modernes,,  se  trouve 
l'Histoire  de  l'Espagne  par  M.  Schirrinacher,  professeur  à  Greifswald  2.  Avec 
le  6e  volume,  qui  va  depuis  la  mort  de  Don  Pedro  le  Cruel  (1369)  jusqu'à 
la  conquête  de  Grenade  (1492),  cette  lacune  vient  enfin  d'être  remplie,  et  l'au- 
teur pourra  se  livrer  à  la  tâche  bien  plus  séduisante  de  dépeindre  la  grandeur 
et  la  chute  de  l'état  moderne  de  Ferdinand  le  Gatholique  et  de  ses  successeurs 
habsbourgeois.  A  côté  de  ce  grand  ouvrage,  nous  possédons  maintenant  un 
abrégé  d'histoire  espagnole,  s'adressant  moins  à  des  cercles  savants,  mais  ré- 
pondant plutôt  au  besoin,  ressenti  dans  et  au  dehors  de  l'Allemagne, d'une 
description  serrée  du  développement  historique  de  l'Espagne  3.  M.  Diercks, 
qui  en  est  l'auteur,  prétend  craindre  d'une  certaine  façon  le  mépris  avec  lequel 
le  monde  savant  est  disposé  à  juger  de  pareils  compendiums.  Mais  sa  tâche 
serait-elle  vraiment  si  ingrate?  Et  cette  manière  d'envisager  les  événements 
historiques  d'un  point  de  vue  général  ne  pourra-t-elle  compter  de  nos  jours  sur 
l'intérêt  des  savants  que  si  elle  se  présente  sous  la  forme  étroite  d'un  essai  ? 
Dans  nul  autre  pays,  le  problème  cultural,  à  la  solution  duquel  l'histoire  di- 
plomatique est  aussi  engagée,  ne  présente  des  questions  plus  intéressantes  et 
fécondes  à  l'historien  que  précisément  en  Espagne,  et  je  pense  que  ce  ne  fut 
nullement  un  simple  hasard  que  le  premier  ouvrage  dans  lequel  Ranke  déploya 
son  génie,  ait  été  son  livre  sur  les  Osmans  et  la  monarchie  espagnole.  Cepen- 
dant, je  n'ose  décider  si  vraiment  M.  Diercks  s'est  montré  tout  à  tait  à  la  hau- 
teur de  sa  lâche,  pour  laquelleilne  suffit  pas  d'avoir  une  notion  de  toute  la  littéra- 
ture correspondante,  les  troischapitres  :  «l'Ancien  temps  »,  «  l'Espagne  des  Vi- 
sigoths  »,  «  Croix  et  croissant  »  du  premier  volume  ne  nous  conduisant  pas  plus 
loin  qu'au  XIIIe  siècle.  Seulement,  je  ne  vois  pas  comment  l'auteur,  d'après 
l'annonce  du  libraire,  réussira  à  traiter  tout  le  développement    suivant  jusqu'à 

*  Meyer  von  Knonau,  Jahrbùcher  des  deulschen  lieichet  tinter  Heinrich  IV  und 
Heinrich  V.  Leipzig,  Dunckerund  Humblot,  XXI  i«t  911. 

*  F.  W.  Schirrinacher,  (Jeschichte  von  Spanien.  Gotha,  F.  A.  Perthes,  1803,  XIII 
rît  733. 

J  G.  Diercks,  fJeschiclite  Spaniens  vott  den  iiltesten  Zeiten  bis  auf  die  (îetjehit-art, 
1«  vol.  Berlin,  S.  Cronbach,  189:;,  v  et  -442. 
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nos  jours  dans  un  seul  volume.  Si  vraiment  il  voulait  se  borner  à  deux  volumes, 
il  n'était  que  naturel  de  terminer  le  premier  volume  parla  réunion  des  royaumes 
de  Castille  et  d'Aragon  sous  Ferdinand  le  Catholique. 

Il  faudrait  qu'on  relût    dans  la    biographie  de   Frédéric  Perthex  et  dans  la 
belle  préface  du  5e  volume  de  l'Histoire  de  Suède,  par  Carlson.    écrite  par  Gie- 
sebrecht,  comment  Perthes,  rempli  d'un  sentiment  patriotique,  semblable  à  ce- 
lui qui  avait  enflammé  le  baron  de  Stein  lors  de  l'inauguration  des  Monumenta 
Germaniae,  a  évoqué  l'histoire  des  Etats  européens.  Après  cela,  on  ne  consta- 
tera qu'avec  une  certaine  humiliation   que  les  entreprises  similaires  qui  ont  été 
publiées  depuis,  sont  dues  plutôt  aux  spéculations  des  libraires  qu'aux  sacri- 
fices   de    l'idéalisme    et    à    l'intérêt  de  la   science.    Malheureusement,  le  bon 
mot   piquant    du    vaillant    vieux  maître    Jean-Gustave    Droysen,     qu'autrefois 
c'était  l'auteur  qui   encourageait  l'éditeur,  tandis  que  maintenant  on  voyait  se 
produire  juste  le  contraire,  est  toujours  encore  à  sa  place,  et  je  ne  crois  remplir 
qu'un  devoir  en  déclarant  que  la  «  Bibliothèque   d'histoire  allemande  »  ne  re- 
présente, elle  aussi,  qu'une  spéculation  commerciale.  Pour  moi,  c'est  assez  ris- 
qué de  faire  écrire   une  histoire  allemande  suivie   par  plusieurs  savants.  Un 
pareil  partage  du  travail  sera  applicable  toutes  les   fois  qu'il  s'agit  de  compila- 
tions en  fait  d'histoire  universelle  ou  d'histoire  des  Etats  divers  de  l'Europe, mais 
dans  aucun  cas  pour  l'histoire  d'une  nation.  Si  toutefois  cette  «  Bibliothèque  » 
a  enrichi  la  littérature   historique  de  plusieurs  ouvrages,  dont  celle-ci  ne  peut 
que  s'honorer,  c'est  uniquement  aux  auteurs  qui,  sans  égard  à  leurs   collabora- 
teurs, ont  déposé  les  résultats  de  leurs  travaux  indépendants  dans  des   produc- 
tions arrondies,  qu'elle  le  doit.  Au  nombre  de  ces  ouvrages  d'une  valeur  impé- 
rissable, je  compte   pour  le  moyen  âge  une  histoire  de  l'Allemagne  sous  les 
Carlovingiens  par  M.  Miihlbacher  ;  ensuite  les   travaux  de  MM.   Ritter,  Koser 
et  Heigel,  que  nous  retrouverons  dans  la  suite  de  notre  courrier.  D'autre  part, 
je  ne  pourrai  m'associer  qu'en  partie  aux  éloges  rendus  à  «  l'Histoire  allemande 
du  temps  des  Habsbourg  et  des  Luxembourg  »  (1273-1437),  par  le  professeur 
Lindner   à  Halle,  achevée  en  1893  1.  M.  Lindner  a  écrit  des  choses  bien  supé- 
rieures à  cet  ouvrage,  et  principalement  son  «  Histoire  de  l'Empire  d'Allemagne 
sous  le  roi  Wenceslas   «possède,   malgré  l'opposition  de  l'école  de   M.  Weiz- 
sacker,  un    caractère   bien   plus  solide   et    fondamental.    Son   nouveau    livre 
brille  par   plusieurs  qualités   de  sa  méthode  de   travail,    sa   diction    franche, 
quelquefois  même  un  peu  trop  vive,  et  le  courage  de  se  tromper  plutôt  que  de 
rester  sans  pénétrer  dans  le  chaos   de  l'histoire    allemande  du   XIVe   siècle. 
Mais  tout   le  plan  de  l'ouvrage  et  l'exécution   des   différentes  parties  paraissent 
trop  hâtés  et  inégaux.  Tout  ce  que  l'auteur  nous  communique   du  concile  de 
Constance  est,  par  exemple,  bien  incomplet  et  insuffisant  et  tient  dans  son  expo- 
sition autant  de  place  que  le  chapitre  sur  l'institution  des  tribunaux  des  francs 
juges  (Vemgerichle),  sur  lesquels  M.  Lindner  nous  a  donné  un  gros  livre.  La 
colonisation  de  l'Est  par  l'ordre  teutonique,  ainsi  que  la  politique  de  la    Hansa 


1  Tlirodor  Lindner,  Deutsche  Geschichte  unler  den  Habsburgern  nnd  Luxembiirgern 
1273-1437),  II.  Von  Karl  IV  bis  Sigmun.l.  Stuttgart,  Colla,  XXII  cl  4;>9. 


618  REVUE  d'histoire  diplomatique 

avec  leurs  conséquences  pour  l'histoire  rie  la  nation,  ne  se  détachent  pas 
assez,  et  les  chapitres  traitant  de  l'histoire  culturale  interrompent  le  récit  des 
temps  des  rois  Wenceslas  et  Rupert,  plutôt  qu'ils  se  suivent,  comme  ils  le  de- 
vraient, le  chapitre  de  la  renaissance  inaugurée  par  Charles  IV,  en  se  pla- 
çant ainsi   avant  l'éclat  du  grand  schisme. 

De  même,  les  plus  récents  volumes  de  l'Histoire  allemande,  par  M.  Charles 
Lamprecht,  professeur  à  Leipsig,  démontrent,  par  les  fautes  visibles  de  leur  dis- 
position, combien  nous  tous,  en  Allemagne,  pouvons  encore  profiter  de  maître 
Hanke  dans  l'art  si  difficile  de  disposer  la  matière  historique1.  M.  Lampiecht, 
après  avoir  raconté  au  4e  volume  l'histoire  de  la  nation  depuis  l'interrègne 
jusqu'à  l'empereur  Maximilien,  et  après  avoir  entamé  le  5«  volume  par  les  com- 
mencements de  la  prépondérance  des  Habsbourg  et  par  les  tentatives  d'une 
réforme  de  l'Empire  sous  Maximilien,  non  seulement  nous  donne  un  exposé  des 
changements  survenus  sur  le  terrain  social  et  économique  depuis  le  XIVe  siècle, 
mais  il  ne  nous  fait  connaître  qu'ici  le  mouvement  humaniste  sous  Char- 
les IV,  pour  s'approcher,  après  cette  préparation,  de  l'époque  de  la  réformation 
par  Martin  Luther.  L'auteur  nous  semble  ainsi  avoir  oublié  qu'il  veut  écrire 
une  histoire  allemande  et  non  pas  l'introduction  d'une  histoire  allemande  à 
l'époque  de  la  Réforme.  D'autre  part,  les  lecteurs  se  sentent  agacés  par  des 
anticipations  et  répétitions  continuelles, qui  rappellent  les  processions  dansantes. 
D'ailleurs,  ce  qui  me  plaît  encore  bien  moins,  ce  sont  les  habitudes  étranges 
de  l'auteur  sur  des  points  essentiels.  Dans  son  zèle  de  rédiger  en  peu 
de  mots  ce  qui  distingue  les  périodes,  il  arrive  à  se  servir  de  temps  en  temps 
d'une  terminologie  tout  à  fait  surprenante  (  et  je  crains  que  cette  pseudo-philo- 
sophie qu'il  tire  de  l'histoire  et  qui,  par  son  manque  de  système,  est  si  difficile  à 
résumer  et  à  combattre,  nuise,  à.  notre  époque,  si  dépourvue  de  méthode  phi- 
losophique, beaucoup  plus  que  tous  les  systèmes  de  philosophie  de  l'histoire 
aujourd'hui  surannés.  L'histoire  politique  s'oppose  tout  particulièrement  à 
être  serrée  dans  des  formules  philosophiques.  Il  n'est  donc  nullement  éton- 
nant qu'elle  ne  trouve  pas  son  compte  chez  M.  Lamprecht,  et  ne  contente  que 
très  médiocrement  les  lecteurs  allemands,  gâtés  dans  cette  direction  par  les 
Ranke,  les  Sybel  et  autres.  Par  contre,  on  goûtera  M.  Lamprecht,  chaque  fois 
qu'il  nous  conduit  sur  son  propre  champ  de  travail, c'est-à-dire  dans  les  chapitres 
d'économie  sociale.  Seulement  si,  dans  l'introduction  du  5e  volume,  il  veut  dé- 
river du  remplacement  des  produits  du  sol  par  la  circulation  de  la  monnaie  le 
caractère  des  temps  modernes  de  l'histoire  allemande,  on  reste  stupéfait  d'une 
pareille  exagération  matérialiste.  Toujours  le  développement  de  la  circulation  de 
l'argent  sera  regardé  comme  une  des  causes  les  plus  importantes  des  fonctions 
modernes,  mais  o<i  ne  peut  pas  le  prendre  comme  seul  et  unique  facteur  et  ra- 
mener le  mouvement  intellectuel  de  la  renaissance,  de  l'humanisme  et  de  la  ré- 
formation  exclusivement  à  une  révolution  économique.  Cependant  la  franchise 
avec  laquelle  nous  avons  critiqué  ces  opinions  contestables  de  l'ouvrage  de  M. 
Lamprecht  ne  nous  empêchera  nullement  de  conceder  les  louanges  ducs  à  l'éner- 

1  K.  Laniprerhi,  Deultche  Gexchiclde.  Berlin,    1894.  Gaertner,  4°  vol.,  XV  et  488, 
5c  ileuii-viil,  XIII  et  358. 
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gie  sprituene  et  à  l'activité  de  cet  auteur  infatigable,  dont  un  mérite  reste  incon- 
testable, celui  d'avoir  osé,  lui,  le  premier  après  un  long  intervalle,  écrire  une 
histoire  allemande  qui,  d'après  l'apparition  prompte  des  cinq  premiers  volu- 
mes, malgré  l'immensité  du  travail,  aura  toutes  les  chances  possibles  d'être 
menée  à  bout. 

(Suite  et  fin  au  prochain  numéro). 

Richard  Fester. 

Europe  orientale.  —  Dans  une  précédente  livraison,  nous  signalions  briè- 
vement l'importance  et  la  nouveauté  d'une  collection  publiée  périodiquement 
par  l'Académie  roumaine  :  Documente  primtoare  (concernant)  la  istoria 
Romanïlor.  Rappelons  qu'à  la  suite  des  pièces  recueillies  par  le  boyard  bou- 
kovinien  E.  de  Hurmuzaki  (8  volumes  grand  in-4°  en  15  tomes)  l'Académie  a 
entrepris  la  confection  de  deux  suppléments  pour  chacun  desquels  la  série  affé- 
rente à  l'année  1895  comprend  déjà  un  nouveau  volume. 

Le  volume  VI  du  supplément  n°  1  est  colligé  par  MM.  D.  A.  Sturdza  et  C. 
Coleecu-Vartic  ;  il  se  réfère  aux  années  1827  à  4849  pendant  lesquelles  la  Rou- 
manie se  trouvait  encore  dans  cette  singulière  situation  que  toutes  les  affaires 
intérieures  ressortissaient  au  domaine  diplomatique  par  suite  de  la  suzeraineté 
ottomane,  du  protectorat  russe  et  l'ingérence  du  patriarcat  de  Constantinople 
sur  le  terrain  hiérarchique.  C'est  au  commencement  du  xvn*  siècle  que  l'inter- 
vention extérieure  est  devenue  plus  aiguë  et  plus  persistante,  vu  la  coutume 
introduite  alors  par  la  Porte  de  substituer  aux  anciens  voiévodes  indigènes  des 
fonctionnaires  ottomans,  dont  la  soumission  respectueuse  au  commettant  était 
garantie  par  la  perspective  «du  muet  bigarré  armé  du  noir  cordon  ».  Le 
xviii6  siècle  est  remarquable  sans  doute  pour  avoir  prêché  aux  hommes  comme 
aux  collectivités  humaines,  la  philosophie,  le  droit,  la  protection  du  faible. 
Ainsi,  dans  le  domaine  diplomatique,  Valtel  expose  les  principes  les  plus  sains, 
notamment  dans  le  chapitre  sur  la  P ostliminie  (livre  III,  ch.  XIV),  qui  est 
encore  invoqué  de  nos  jours  par  des  publicistes  (Lrs  ftulf/ares,  par  un  diplo- 
mate. Paris,  Leroux). 

En  pratique,  au  contraire,  cette  prédication  aboutissait  au  triomphe  de  la 
force,  au  partage  de  la  Pologne,  au  rapt  de  la  Boukovine  et,  sur  le  terrain  où 
nous  sommes,  à  une  extension  presque  illimitée  des  prétentions  de  la  suzerai- 
neté ottomane,  qui  demeura  sans  contrepoids  jusqu'à  l'intervention  delà  Russie 
en  1774  et  en  1828. 

Je  citerai  seulement  quelques  exemples.  En  1839,  par  la  simple  notification 
d'un  firman,  la  Porte  impose  à  la  Moldavie  l'application  des  traités  de  douane 
conclus  par  la  Turquie  avec  les  puissances  européennes,  tandis  que  jusque-là, 
depuis  quatre  siècles,  la  province  vassale  avait  réglé  seule  sa  législation  doua- 
nière (pages  020  à  680).  Malgré  les  insinuations  de  l'agent  de  Hussie  (p.  281), 
l'hospodar  M.  Sturdza  répond  à  M.  de  Titov  par  un  long  mémoire  où  il  expose 
ledroit  ab  antiquo  de  la. Moldavie  et  le  préjudice  que  lui  occasionnera  l'appli- 
cation des  traités  européens  (p.  283).  Sturdza  invoque  l'article  78  du  lii-gle- 
tnenl  organique,  donné  par  les  Russes,  où  il  est  dit  :  Le  tarif  des  douanes 
sera  déterminé  par  l'assemblée  générale  arec  la  sanction  de  l'hospodar 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  au pags  (p.  285). 
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L'extension,  aux  principautés,  des  capitulations,  c'est-à-dire  de  la  juridiction 
des  consuls  sur  leurs  nationaux,  donna  surtout  lieu,  dans  les  derniers  temps, 
à  de  longues  récriminations  (p.  617).  En  droit,  la  Porte  pouvait-elle  accorder 
aux  étrangers  dans  les  principautés  des  privilèges  qu'elle  n'avait  pas  la  faculté 
d'exercer  elle-même,  puisque  les  sujets  ottomans  n'étaient  pas  autorisés  à  s'y 
établir?  Comme  jurisconsulte,  on  répondrait  non.  Le  prince  Couza  a  dit  un 
jour,  sur  cette  situation,  le  mot  juste.  Pressé  par  l'agent  d'une  grande  puis- 
sance de  déclarer,  oui  ou  non,  s'il  reconnaît  les  capitulations,  S.  A.  répondit  : 
«  Je  ne  les  connais  pas  ».  La  Porte  excéda  aussi  son  droit  de  suzeraine  lors- 
qu'elle consentit  à  la  cession  d'une  province  moldave  en  1812.  Quand  une  con- 
trée faible  se  place  sous  la  protection  d'un  fort,  c'est  pour  en  être  protégée,  non 
pour  être  démembrée  par  elle.  En  1856  le  traité  de  Paris  réparait  l'illégalité  de 
1812  en  rendant  la  Bessarabarie  à  la  Moldavie.  Ce  fut  decourte  durée  :  en  1878, 
la  Russie  rentrait  en  possession  de  la  Bessarabie.  La  Roumanie  recevait  bien  en 
échange  une  compensation;  mais,  puisque  nous  sommes  sur  le  terrain  strict  du 
droit,  demandons-nous  si,  pour  quf  la  ci-devant  vassale  fût  réellement  resti- 
tuta  in  integrum,  il  n'aurait  pas  fallu  que  la  Roumanie  donnât  son  consente- 
ment à  l'échange  :  on  ne  le  lui  a  pas  demandé. 

Au  milieu  de  la  désorganisation  causée  par  le  régime  des  princes-fermiers, 
l'hégémonie  russe  fut  incontestablement  bienfaisante,  surtout  de  1828  à  1834, 
sous  l'administration  du  comte  Kisselev.  Ses  successeurs  n'ont  pas  tous  obtenu 
le  même  assentiment.  Il  faut  reconnaître  que  l'ingérence,  fût-elle  désintéressée, 
était  parfois  bien  minutieuse.  En  1839,  l'hospodar  de  Moldavie  demande  au 
baron  de  Rùckman,  puis  au  comte  de  Nesselrode  la  permission  de  demander  un 
congé  au  Sultan  pour  cause  de  santé  (pages  14  et  45).  Le  7  décembre  1839, 
Titov  autorise  l'hospodar  à  rembourser  une  fourniture  de  foin  faite  par  un 
boyard  pendant  l'occupation  et  il  indique  sur  lesquels  des  fonds  du  trésor  mol- 
dave le  remboursement  sera  imputé  (p.  156). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  ici  jusqu'à  quel  point  le  patriarcat  de  Constanti- 
nople  était  fondé  à  régenter  l'Eglise  orthodoxe  dans  les  principautés  (p.  632)  : 
la  question  a  été  tranchée  en  1885  en  faveur  de  la  Roumanie.  C'est  surtout  sur 
l'affaire  des  monastères  dédiés  aux  Suints-Lieux  d'Orient  que  s'exerce  l'ingé- 
rence. Voyez  notamment  l'affaire  du  monastère  de  Boukhalnitza  (p.  118  à  154) 
d  un  long  mémoire  du  cons  ul  russe  Kolzebue.  Voici,  à  ce  propos,  un  extrait  cu- 
rieux de  la  lettre  écrite  à  l'hospodar  par  son  chargé  d'affaires  à  Constanlinople, 
le  22  mai  1834  :  «  J'ai  reçu  de  S.  A.  la  promesse  qu'Elle  n'apportera  aucune 
«  difficulté  ù  la  complète  immunité  de  dix  ans  en  faveur  des  monastères  grecs 
«  sis  en  Moldavie,  au  cas  où  notre  très  puissant  Empereur  (le  Sultan)  et  S.  M. 
«  l'Empereur  de  Russie,  le  défenseur  naturel  de  l'Eglise  orientale,  inlervien 
«  dront  favorablement  à  ce  sujet  (p.  64).  »  La  réforme  des  couvents  dédiés 
figure  dans  le  programme  d'une  conjuratiou  découverte  en  1839  (p.  104), 
laquelle  n'avait,  du  reste,  aucune  chance  de  réussir.  Si  je  la  mentionne,  c'est 
que  ce  programme,  outre  la  constitution  d'une  forte  caste  nobiliaire  (p.  96- 
97),  demandait  déjà  un  prince  étranger  et  le  protectorat  commun  des  grandes 
puissances.  C'est  un  écho  affaibli  des  confidences  que,  quelques  années  aupara- 


CMKo.MoUE  U21 

vaut,  le  comte  de  Bois-le-Comle  recueillait  de  source  plus  autorisée,  et  que 
l'énfineut  diplomate  a  consignées  dans  sa  précieuse  relation  (2  vol.  in-'»0  ma- 
nuscrits. Archives  des  A Ifatres  étrangères). 

Le  volume  du  supplément  n°  2,  relatif  aux  rapports  de  la  .Moldavie  avec  la 
Pologne,  va  de  1601  ;ï  IG-iO.  11  contient  un  beau  portrait  de  l'hospodur  Gaspar 
Graziani(161!)-lC>20). 

—  Avec  la  Iterue  îles  fjuëslions /risloriques,nous  allons  remonter  au  ve  siècle 
de  notre  ère,  à  l'effet  de  préciser  l'origine  historique  du  l'ail  que  les  orthodoxes 
de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Russie,  de  la  Roumanie,  de  la  Serbie,  de  la 
Grèce,  sont  partagés  en  un  assez  grand  nombre  d'Kglises  autonomes  et  autocé- 
phales,  c'est-à-dire  se  gouvernant  elles-mêmes,  indépendantes  les  unes  des 
autres  et  égales  entre  elles.  Cette  diversité  n'est  pas  de  l'ordre  religieux  pro- 
prement dit  relie  n'est  ni  dogmatique,  ni  rituelle,  et  toutes  les  Eglises  ortho- 
doxes sont  en  communion.  La  diversité  est  strictement  hiérarchique  et  lin- 
guistique. Tel  est  le  sujet  que  le  recueil  cité  expose  au  point  de  vue  historique, 
dans  un  travail  très  documenté  intitulé  :  Lt'ss  Eglises  autonomes  et  aatoe.è- 
phalas  (juillet  1895). 

D'un  canon  voté  à  Chalcédoine  par  les  Pères  grecs  en  451,  les  orthodoxes  ar- 
rivèrent logiquement  à  formuler  le  principe  générateur  de  la  hiérarchie  en  ces 
termes  :  Imperium  sine pairia  relia  non  stai*ef,  le  mot  patriarche,  devant 
être  entendu  dans  le  sens  de  toute  direction  indépendante,  que  cette  direction 
suit  exercée  par  un  primat,  un  métropolitain,  un  synode  (p.  151).  En  vertu  de 
ce  principe,  le  patriarche  de  Gonstantinople  ne  conserva  que  la  préséance 
d'honneurentre  ses  égaux  lorsque  la  formation  d'Etats  indépendants  {impé- 
rial») amena  l'affranchissement  hiérarchique  «  de  la  Bulgarie  ancienne  en  902, 
de  l'empire  vlacho-bulgare  en  1234,  de  la  première  Serbie  en  1376,de  la  Mosco- 
vie  en  1588,  du  royaume  de  Grèce  en  1850,  rie  la  Serbie  nouvelle  en  LS79,  de  la 
Roumanie  en  1K85.  Et  là  où  il  s'établissait  une  demi-indépendance  politique,  il 
surgissait  une  demi-autonomie  religieuse  simultanée  et  adéquate  (p.  135).  »  Ici, 
pour  confirmer  la  thèse  de  l'auteur,  nous  pourrions  mentionner  le  concordat 
qui  a  été  conclu  entre  le  gouvernement  austro-hongrois  et  le  patriarcat  deCons- 
tantinople  le  40/28  mars  1880  relativement  aux  trois  métropolites  orthodoxes 
de  la  Bosnie-Herzégovine.  Comme  le  Sultan  demeure  souverain  titulaire  de  ces 
provinces  soumises  à  l'administration  de  l'empereur-roi  François-Joseph,  de 
même  le  patriarche  de  Gonstantinople  en  demeure  idéalement  le  suprême  hié- 
rarque, tandis  que  l'administration  ecclésiastique  est  devenue  tout  à  fait  indé- 
pendante du  Phanar  (Voir  Areliiv.  /'tir  katholisclie.  Kirc/ienreelit,  t.  05, 
p.  437  et  suiv.),  de  même  que  l'administration  civile  l'est  par  rapport  au  Sultan. 
«  Il  importe,  cependant,  de  spécifier  que  la  réciproque  du  principe  n'est  pas 
admise  :  si  un  EUd  {imperium)  ne  peut  subsister  sans  une  Eglise  indépendante, 
il  peut  exister  dans  un  même  Etat  plusieurs  Eglises  indépendantes.  Tel  est  le 
cas  d'Alexandrie,  d'Antioche  et  de  Jérusalem,  dont  les  patriarcats  sont  compris, 
comme  celui  de  Gonstantinople,  dans  l'empire  ottoman...  Patriarea  s/aret 
sine  imperio  »  (p.  150).  Ajoutousque  tel  est  encore  le  cas  des  sièges  autonomes 
de  Chypre  et  du  Mont  Sinaï  et   que,   dans   l'empire   aiistro-liongruis,   il  existe 
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plusieurs  Eglises  orthodoxes  indépendantes,  dont  deux  en  Cisleithanie  et  deux 
dans  le  royaume  de  Saint  Etienne. 

Voilà  qui  nous  amènera  à  parler  du  second  principe  qui,  à  côté,  mais  au- 
dessous  de  Vimperium,  concourt  à  la  constitution  d'une  Eglise  indépendante. 
Ce  principe  est  ce  qu'on  appelle  Phylétisme  d'un  mot  grec  qui  signifie  tribu, 
race.  Autrement  dit,  c'est  le  principe  des  nationalités.  La  Revue  des  Questions 
historiques  admet,  avec  d'autres  auteurs,  que  l'idée  représentée  par  le  mot 
phylétisme  a  été  le  principe  générateur  des  grandes  hérésies  du  v«  siècle 
(p.  161). 

«  L'ensemble  des  Eglises  orthodoxes  non  unies  n'en  forme  pas  moins  un 
groupe  spécial.  Quelle  est  la  nature  de  leur  groupement?...  Pour  arrivera  pré- 
ciser la  nature  de  leurs  rapports,  les  sources  sont,  avant  tout,  les  actes  officiels 
et  particulièrement  les  tomos  par  lesquels,  en  ce  siècle,  le  siège  de  Constanti- 
Dople  a  reconnu  l'autonomie  et  l'autocéphalie  des  Eglises  d'Athènes,  de  Bel- 
grade et  de  Bucarest  (p.  166).  »  Les  tomos  d'Athènes  et  de  Belgrade  ont  déjà 
été  publiés  en  français  :  celui  dé  Bucarest  est  traduit  pour  la  première  fois  en 
cette  langue  dans  la  Revue  des  Questions  historiques,  avec  le  concours  de 
M.  Bikelas.  A  la  suite  de  ce  document  capital  et  très  suggestif  et  des 
commentaires  qu'il  comporte,  «  nous  sommes  arrivés  au  point  de  pouvoir  pré- 
senter la  formule  de  l'autonomie  et  autocéphalie  :  Les  orthodoxes  sont  un 
groupe  d'Eglises  autonomes,  autocéphales  et  isonomes,  professant  le  même 
dogme,  célébrant  la  même  liturgie  (en  cinq  langues  différentes)  et  qui  on 
pour  chef  unique  N.-S.  Jésus-Christ  ».  (p.  174).  Ces  Eglises  sont  au  nombret 
de  quatorze. 

La  deuxième  partie  du  travail  est  consacrée  aux  Uniates,  c'est-à-dire  aux  sé- 
parés qui  ont  accepté  l'union  avec  Rome  en  conservant  leur  rite  et  leur  langue 
liturgique.  Nous  rence  erous  ici  un  grand  nombre  de  documents  in  extenso, 
lesquels  concernent  1  >s  (1204),  les  Ruthènes  (1595)  dans  la   traduc- 

tion française  du  teu  -loumains  de  l'Autriche  orientale  et   de  la  Tran- 

sylvanie (1698). 

—  «  Il  y  a  une  vingtaine  d'années  la  Question  bulgare  agitait  l'Europe  »,  dit 
la  Revue  française  de  V Etranger  et  des  Colonies  (août  1895). C'est,  en  effet,à 
partir  de  l'année  1876  que  la  Bulgarie  a  été  introduite  officiellement  sur  le  ter- 
rain diplomatique  :  elle  y  venait  déjà —  il  ne  faut  pas  l'oublier  —  sous  la  forme 
macédonienne. 

La  Turquie  était  alors,  avec  le  Monténégro  et  avec  la  Serbie,  engagée  dans 
une  guerre  qui  allait  vraisemblablement  tourner  à  son  avantage.  Sous  la  pres- 
sion impérieuse  des  puissances  garantes,  la  Porte  consentit  à  signer  le  1er  no- 
vembre 1876  un  armistice  de  deux  mois,  pendant  lesquels  un  accord  définitif 
allait  être  négocié.  A  cet  effet,  lord  Derby  prenait  l'initiative  pour  la  convocation 
d'une  conférence  extraordinaire.  La  proposition  fut  acceptée  unanimement  :  en 
conséquence,  les  plénipotentiaires  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  se 
réunissaient  en  conférence  à  Constantinople.  La  première  séance  plénière  eut 
lieu  le  23  décembre.  Le  comte  de  Chaudordy  y   présenta,  au  nom  de  ses  col- 
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lègues  enropéensje  résultat  des  travaux  qui  avaient  étô  préparés  par  eux,  en 
l'absence  du  délégué  turc.  Les  paragraphes  3  et  5  sont  relatifs  à  l'organisa- 
tion de  la  Bulgarie.  Quelles  régions  les  ambassadeurs  européens  comprenaient- 
ils  sous  l'expression  de  Bulgarie,  une  expression  que  les  Turcs  ne  voulurent 
pas  accepter?  C'est  là  le  point  capital  pour  la  question  qui  est  encore  pendante 
et  qui  le  demeurera  peut-être  longtemps. 

La  Bulgarie  des  ambassadeurs  européens  de  1876  est  ce  qu'on  a  appelé  de- 
puis et  ce  que  l'on  continuera  d'appeler  la  Grande  Bulgarie,  c'est-à-dire  com- 
prenant la  Macédoine  en  tout  ou  partie.  En  voici  les  grands  traits  :  Au  nord  la 
limite  était  le  Danube  un  peu  en  amont  de  Widin  jusqu'à  la  mer  Noire,  où 
la  province  projetée  s'étendait  jusqu'au  sud  de  Bourgas.  De  cette  côte,  une 
ligne  courbe  allait  rejoindre  à  l'ouest  le  lac  d'Ochrida,  laissant  à  la  Turquie 
le  cours  inférieur  de  la  Maritza,  du  Strymon  et  du  Vardar,  c'est-à-dire  toute  la 
côte  de  la  mer  Egée  avec  un  hinterland  sérieux.  Du  lac  d'Ochrida  une  ligne 
courbe,  se  dirigeant  vers  le  Nord,  allait  joindre  le  Danube  en  amont  de  Widin, 
en  laissent  à  la  Bulgarie  Monastir  et  Nicha. 

La  conférence  de  Constantinople  n'aboutit  pas  à  un  accord  :  la  guerre  éclata. 
Les  Turcs  lurent  vaincus  par  la  Russie  en  Europe  et  en  Asie.  Le  31  janvier  1878, 
un  armistice,  impliquant  sommairement  les  conditions  de  la  paix,  fut  signé  à 
Andrinople. 

La  Bulgarie  occupa  naturellement  une  grande  place  dans  le  traité  qui  fut 
signé  à,  San-Stefano  le  3  mars  1878  entre  la  Turquie  et  la  Russie,  qui  était 
alors  l'avocate  de  la  Bulgarie  (art.  6  à  11).  La  Bulgarie  y  obtenait  une  exten- 
sion considérable  de  la  côte  delà  mer  Egée  :  enchérissant  sur  l'acte  de  la  com- 
mission européenne  de  Constantinople,  l'acte  de  San-Stefano  attribuait  à  la 
nouvelle  province  tout  le  cours  inférieur  du  Strymon  et  du  Vardar,  de  manière  à 
ce  que  Constantinople  était  coupé  de  toute  communication  directe  avec  l'Alba- 
nie, la  Bosnie  et  l'Herzégovine. 

Deux  croquis  montrant  la  grande  Bulgarie  de  la  conférence  européenne  et 
celle  de  San-Stefano  ont  été  reproduits  dans  Négociations  relatives  au  traité 
de  Berlin  (Paris,  Leroux,  p.  177  et  252). 

L'Europe,  avons-nous  vu,  avait  été  impuissante  à  prévenir  la  guerre:  lorsque 
des  conditions  de  paix  eurent  été  stipulées  à  San-Stefano  entre  les  deux  belli- 
gérants seuls,  les  grandes  puissances,  après  plusieurs  péripéties,  se  réunirent 
en  congrès  à  l'effet  de  discuter  ces  conditions.  Le  congrès  aboutit  au  traité  de 
Berlin  du  3 juillet  1878.  Qu'y  advint-il  de  la  Bulgarie? 

Lors  de  la  signature  de  l'armistice  à  Andrinople  le  31  janvier  1878,  la  Russie 
s'était  habilement  référée  à  la  délimitation  que,  il  y  avait  seulement  dix-huit 
mois,  l'Europe  imposait  à  la  Turquie  jusqu'à  la  rupture  inclusivement.  La 
Russie  eût  agi  prudemment  de  s'y  tenir  à  San-Stefano.  En  effet,  il  eût  été  dif- 
ficileaux  grandes  puissances  réunies  à  Berlin  de  renier  la  conclusion  laborieu- 
sement étudiée  à  Constantinople  parleurs  doubles  ambassadeurs.  La  «  Grande 
Bulgarie  »  delà  conférence  européenne  de  1876  eût  probablement  été  constituée; 
mais  «  la  Grande  Bulgarie  »  amplifiée  à  San-Stefano,  dont  l'Europe  ne  voulait 
pas,  lui  fitoublier  celle  qu'elle  avait  elle-même  enfantée  :  ceci  a  tué  cela.  Fina- 
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lement,  le  congrès  de  Berlin  constitua  en  deux  morceaux  une  «  petite  Bulgarie  s 
ne  comprenant  rien  de  la  Macédoine.  Quant  à  cette  dernière  province,  il  fut 
stipulé  en  sa  faveur,  par  l'article  XXIII.  comme  pour  les  autres  districts  non 
privilégiés  en  Europe,  un  système  de  garanties  qui  ne  pouvait  aboutir  à  rien  et 
qui  n'a  jamais  été  appliqué.  Voilà  pourquoi  il  y  a  une  question  macédonienne 
dont  M.  Georges  Démanche  expose  les  éléments  historiques  et  constitutifs  dans 
la  Hernie  française. 

La  Macédoine  n'a  pas  une  population  homogène.  Aussi  le  traité  de  San- 
Stefano,  qui  l'englobait  dans  la  «  Grande  Bulgarie  »,  avait-il  stipulé  avec  beau- 
coup de  raison  que,  dans  les  localités  où  les  Bulgares  sont  mêlés  aux  Turcs, 
aux  Grecs,  aux  Koutzo-Valaques  et  Albanais  (il  aurait  fallu  y  ajouter  les  Serbes), 
il  sera  tenu  un  juste  compte  des  droits  et  des  intérêts  de  ces  populations.  Le 
maintien  de  la  Macédoine  sons  le  gouvernement  ottoman  n'a  rien  changé  à  cette 
difficulté  ethnographique,  aggravée  par  celte  circonstance,  que  les  Bulgares  de 
la  Macédoine,  comme  les  Serbes  et  les  Grecs,  sont  contigus  à  des  populations 
de  ces  trois  mêmes  races  formant  des  Etats  indépendants  ou  semi-indépendants 
et  que  chacun  de  ces  Etats  aspire  à  déchiqueter  la  Macédoine  pour  s'annexer 
ses  congénères  et  même  les  autres  races  par-dessus  le  marché.  Les  Albanais 
ne  sont  pas  dans  le  même  cas,  ni  les  Valaquesou  Roumains.  J'ai  entendu  plu- 
sieurs s'étonner  de  rencontrer  en  Macédoine  ce  groupe  séparé  par  une  grande 
distaûce  et  par  le  Danube  des  Roumains  du  royaume.  Ces  Valaques  ne  sont 
pourtant  pas  en  Macédoine  des  intrus  ni  des  nouveaux  venus.  Le  voyageur  Ben- 
jamin de  Tudèle  (1159  à  1173)  les  mentionne  déjà. 

Pas  plus  que  les  Albanais,  les  Valaques  n'élèvent  des  prétentions  à  posséder 
la  Macédoine.  Ces  aspirations  sont  seulement  le  fait  des  Hellènes,  des  Bulgares 
et  des  Serbes.  Les  Hellènes  regardant  cette  province  comme  faisant  partie  ah 
antitfuo  du  domaine  de  la  Grèce  ou,  comme  on  dit  aujourd'hui,  de  l'hellénisme. 
Les  réclamations  des  deux  autres  s'appuient  aussi  sur  l'histoire.  «  Au  x°  siècle, 
dit  M.  (i.  Démanche,  en  se  référante  l'excellent  travail  du  capitaine  Lamouche 
(La  Bulgarie  flans  le  passé  et  te  présent.  Paris,  Baudoin)  l'empire  bulgare 
s'étendait  jusqu'à  l'Adriatique.  Au  xiv°  siècle  les  Serbes  s'emparèrent  de  cette 
région  et  en  achevèrent  la  conquête  avec  l'empereur  Douchan,  mais  cette  domi- 
nation fut  de  courte  durée  (p.  463).  »  La  Macédoine  tomba  bientôt  sous  Ja  do- 
mination des  Turcs.  «  Depuis  celte  époque,  la  Macédoine  n'a  plus  d'histoire 
proprement  dite  (ihiilem).  » 

Les  développements  où  M.  G.  Démanche  entre  sur  l'état  actuel  de  la  Macé- 
doine ne  sont  pas  encore  de  l'histoire.  Nous  devons  nous  borner  ici  à  mentionner 
que  la  Itrpue  française  expose  successivement  l'organisation  administrative, 
le  chiffre  re.  i-ectif  des  diverses  populations,  le  climat  et  les  productions,  les 
voies  de  (•#»iuiiunicatio!i,  l'action  exercée  par  les  Bulgares  de  la  principauté  au 
moyen  de  +'  .•nseignement,  etc.,  etc. 

—  «  Lorsque  les  hasards  de  la  vie  m'amenèrent  la  première  fois  a  travers 
l'Achaie,  récrit  M.  K.  de  Borchgrave  dans  la  Rente  générale,  de  Bruxelles 
(juillet  1895).  je  fus  confus  de  mon  ignorance  par  rapport  à  cette  poétique  con- 
trée. Kl.  cependant,  il  va  bien  quelque  cinquante  ans  que  nous   a  été  révélée 
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l'histoire  de  son  passé  médiéval.  Buchon,  le  premier,  y  découvrit  les  traces  de 
nos  ancêtres,  grâce  à  un  manuscrit  delà  Bibliothèque  royale  de  Bruxelles. 
L'Allemand  Hopf  retrouva  quelques  détails  intéressants,  et  Mme  de  Gulden- 
chrome  résuma  le  tout  en  un  brillant  tableau  (Paris,  Leroux).»  Avant  l'érudi- 
tion, le  génie  de  Goethe  avait  eu  l'intuition  de  la  brillante  apparition  des  cheva- 
liers occidentaux  sur  la  terre  du  Péloponèse  :  dans  la  seconde  partie  de  Faust, 
il  peint  le  ravissement  d'Hélène  «  au  milieu  de  la  cité  gothique  où  des  pages 
blonds  vêtus  d'or  et  de  soie  viennent  l'accueillir  ». 

M.  de  Borcbgrave,  au  cours  de  son  récit,  qui  est  très  animé,  ne  manque  pas 
de  l'aire  ressortir  le  rôle  des  Belges.  «  Détail  digne  d'être  signalé,  dit-il,  à  notre 
époque  si  fière  de  sa  tolérance  :  Baudoin  et  Henri  de  Flandre,  Bonil'ace  de 
Montferrat  et  les  princes  d'Achaïe  accordèrent  à  leurs  sujets  schismatiques  la 
plus  grande  liberté  religieuse.  Les  évêques  catholiques  institués  en  Achaïe  s'en 
plaignirent  au  Pape;  mais  Innocent  III  donna  raison  à  l'empereur  et  aux 
princes  et  approuva  leur  conduite  (p.  38).  » 

Les  dernières  pages  du  travail  sont  consacrées  à  un  Flamand  :  «C'est  une 
mélancolique  destinée  que  celle  du  dernier  empereur  belge  de  Gonstantinople. 
Baudoin  If,  le  Porphyrogénète...  L'histoire  lui  sait  gré  de  la  foi  tenace  avec 
laquelle  il  lutta  contre  une  implacable  fortune...  L'empereur  sollicitait  en  vain 
depuis  six  ans  des  secours  que  l'Europe  indifférente  lui  refusait,  sans  cesse, 
attiré  par  le  charme  de  la  cité  merveilleuse  où  il  était  né,  où  il  avait  passé  son 
enfance  et  qu'il  ne  devait  plus  revoir.  Il  mourut  à  Naples  en  1273.  » 

A.  A. 

Espagne.  —  M.  Manuel  Torres  Catnpos,  le  savant  professeur  à  l'Université  de 
Grenade,  vient  de  publier  un  compte  rendu  de  la  conférence  de  droit  interna- 
tional privé  de  La  Haye,  où  il  a  été  un  des  délégués  du  gouvernement  espagnol. 

France.  —  La  librairie  Firmin-Didot  a  donné  sous  ce  titre  :  Du  ftkin  à  Fon* 
tainebleau,  le  troisième  et  dernier  volume  de  la  nouvelle  édition  des  Mémoires 
du  général  de  Ségur.  Ce  volume  comprend  les  années  1813  à  1815,  et  notamment 
la  campagne  de  France.  Nous  y  trouvons  le  curieux  portrait  de  Talleyrand,  des- 
siné par  Ségur,  au  moment  de  l'entrée  des  Alliés  à  Paris  : 

«  Sa  physionomie. noble  et  grave, était  d'un  calme  imposant  que  rien  n'altérait. 
Il  avait,  en  cela,  de  sa  race  la  dignité  et  toute  l'intrépidité.  On  n'a  point  il 
reprocher  à  sa  mémoire  des  méchancetés  inutiles.  Ses  mœurs  étaient  douces,  son 
accueil  et  ses  entretiens  pleins  d'attraits.  Sous  une  apparence  négligée,  souvent 
même  insouciante,  sa  répartie  était  vive,  mordante,  et  sa  parole,  à  la  fois  pro- 
fonde, saillante  et  concise.  11  savait,  en  homme  supérieur,  se  contenter  de  juger, 
de  diriger,  se  servant  de  chacun,  selon  son  talent  ;  au-dessus  du  subalterne 
amour-propre  des  petits  succès,  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  faire  aux  autres,  il 
dédaignait  de  le  faire  lui-même.  Néanmoins  sa  célébrité,  toute  de  lui,  brilla 
d'elle-même  et  non  de  reflet. 

«  Observateur  toujours  impassible,  quelle  que  fût  la  tempête,  les  hommes  et  les 
événements  les  plus  redoutables,  il  les  domina,  parce  qu'il  savait,  à  la  fois,  s'y 
soumettre,  se  les  approprier,  et  se  dominer  lui-même  :  dans  le  présent  voyant 
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de  loin  l'avenir,  et  s'y  préparant  ;  sachant  démêler  dans  chaque  affaire,  le  point 
capital,  dans  chaque  époque,  l'homme  important,  s'y  attacher,  s'en  détacher  à 
propos,  et  si  bien  associer  à  l'intérêt  de  son  ambition  celui  des  peuples,  qu'on 
ignore  encore  qui,  d'eux  ou  de  lui,  il  voulut  servir  ;  du  reste,  pour  toute  cons- 
cience politique,  le  succès  ;  s'imposant  comme  le  ministre  obligé  des  grandes 
fortunes  naissantes  ;  fidèle  ensuite  au  bonheur,  à  l'habileté  et  n'acceptant  de 
chaque  position  que  les  avantages;  puis  habile  à  se  taire,  à  attendre,  à  se  lais- 
ser écarter  par  le  flot  de  pouvoir  qu'il  sentait  décroître,  pour  se  poser  de  façon 
à  être  ressaisi,  et  porté  plus  loin  et  plus  haut  par  le  flot  qui  allait  suivre  ! 

«  Sa  vie  intime  est  trop  connue  pour  qu'il  soit  besoin  de  l'analyser.  11  y  a  fait 
des  fautes  inutiles. 

«  Quant  à  sa  vie  publique,  actions  bonnes,  actions  mauvaises,  tout  dans  cet 
homme  a  porté  un  certain  cachet  d'élévation.  Orgueil  de  naissance,  qualités, 
passions,  vices  mêmes,  tout  ce  qui  dans  les  autres  les  domine,  n'a  semblé  être  en 
lui  que  des  moyens  aux  ordres  de  sa  supériorité.  C'est  ainsi  que,  méprisant  le 
mépris,  et  mettant  hors  de  portée  du  vulgaire,  avec  un  cynisme  imposant,  ses 
intrigues  pécuniaires  et  politiques,  il  a  su  leur  donner  un  air  de  grandeur;  et, 
autant  qu'il  est  possible,  il  a  tout  justifié  par  la  réussite. 

«  Jusqu'à  quatre-vingt  quatre  ans,  ce  caractère  suivi  s'est  montré  aussi  tran- 
quille et  impassible  dans  l'adversité  que  dans  le  bonheur,  aussi  calme  et  calculé 
dans  la  souffrance,  et  jusque  dans  les  dernières  angoisses  de  la  mort,  que  dans 
la  plénitude  de  sa  vie  la  plus  heureuse.  Jamais  rôle  ne  fut  soutenu  avec  une  per- 
sévérance plus  ferme.  De  même  qu'à  vivre,  habile  à  mourir,  jusqu'à  son  dernier 
souffle  il  a  su  intéresser  à  sa  renommée  tous  les  pouvoirs,  celui  du  clergé  même, 
qu'il  avait  le  plus  offensé.  » 

Grèce.  —  La  question  du  rapprochement  des  églises  romaine  et  orthodoxe 
Continue  à  occuper  l'attention.  Dans  un  article  intitulé  Rome  et  la  Russie,  la 
Revue  des  Deux-Mondes,  du  15  décembre  1804,  s'était  adressée  à  l'Eglise  russe 
pour  faire  appel  à  l'union.  La  Revue  internationale  de  théologie,  dans  son  fasci- 
cule no  H  de  189o,  a  répondu  en  quelques  pages,  sous  la  signature  «  Un  ortho- 
doxe »  ;  elle  résume  la  question  au  point  de  vue  théologique,  en  contestant  la 
suprématie  exercée  par  le  siège  de  Home  dans  les  premiers  siècles,  et  en  expo- 
sant le  différend  dogmatique,  spécialement  pour  le  F  iliaque. 

Itvlie.  —  L'histoire  diplomatique  a  pris  à  Venise,  pendant  ces  dernières 
années,  un  remarquable  essor.  Sous  le  patronage  de  M.  le  baron  Blanc,  les 
Archives  des  Frari  viennent  d'entreprendre  une  publication  monumentale:  la 
collection  des  documents  relatifs  aux  rapports  de  la  République  de  Venise  avec 
l'Empire  turc.  Cette  publication  formera  une  série  d'in-quarto,  dans  le  genre 
des  Calendars  anglais.  Le  premier  volume  doit  paraître  à  la  tin  de  cette  année. 

M.  (iaudcnzio  Claretta  a  consacré  un  mémoire  important,  dans  le  Nuovo 
Archivio  Venelo  (tome  IX,  p.  Il,  pages  -251  à  iJi.S),  à  l'histoire  des  relations 
politiques  de  la  Savoie  avec  Venise,  au  XVHe  siècle,  d'après  des  documents 
inédits. 

L'auteur  expose  d'abord  que  les  relations  politiques  entre  les  deux  Etats  sont 
extrêmement  anciennes.  Cependant  l'ambassade  régulière  et  constante  de  Venise 
à  Turin  ne  commence  qu'eu  lobO,  avec  la  mission  d'André  Boldù. 
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Toute  la  première  partie  de  l'œuvre  de  M.  Claretta  est  consacrée  aux  faits  et 
gestes  du  célèbre  P.  jésuite  Monod,  qui  brouilla  Venise  et  la  Savoie,  que  Victor 
Auiédée  voulut  en  1633  taire  nommer  archevêque,  et  qu'il  nomma  ambassadeur 
à  Paris,  avec  l'agrément  de  l'ordre  :  le  P.  Monod  voulut  se  mesurer  avec  Riche- 
lieu ;  il  échoua  et  ne  conserva  pas  un  souvenir  très  tendre  du  fameux  cardinal. 

Enfin,  en  1662,  un  rapprochement  entre  Venise  et  la  Savoie  fut  négocié  par 
l'abbé  Dini,  envoyé  de  Ferrare  à  Modène,  et  dès  lors  commença  une  série  non 
interrompue  d'ambassades  vénitiennes,  fécondes  surtout  en  détails  de  cérémonial. 
Le  sénateur  Alvise  Sagredo,  qui  reparut  le  premier  à  Turin,  où  il  ne  faisait 
d'ailleurs  que  passer  pour  se  rendre  à  Paris  comme  ambassadeur  ordinaire,  reçut 
un  accueil  dont  le  moindre  détail  a  été  transmis  à  la  postérité.  Catterino  Belegno, 
qui  resta  deux  ans  à  Turin,  n'y  entra  qu'après  des  négociations  prolongées,  toutes 
relatives  à  ses  prétentions  d'étiquette.  C'était  la  grosse  affaire  de  Belegno,  qui 
trouva  encore  moyen  d'utiliser  son  talent  d'une  manière  assez  désagréable  à  pro- 
pos des  fêtes  de  la  canonisation  do  Saint-François  de  Paule. 

Giovanni  Morosini,  son  successeur,  eut  encore  quelques  ennuis. 

M.  Claretta  raconte  ensuite  le  voyage  de  Victor  Amédée  II  à  Venise  en  1687. 

Saint-Siège.  —  Une  exposition  récemment  organisée  à  Berlin  et  une  savante 
monographie  publiée  par  M.  le  docteur  Lessing  ont  appelé  l'attention  sur  leg 
«  épées  d'honneur  »  ou  «  épécs  bénites  »  autrefois  distribuées  par  les  Souverains- 
Pontifes. 

On  a  vu  apparaître,  à  cette  occasion, l'épéc  qui  fut  offerte  par  un  Pape  célèbre, 
Pie  II  (.Kneas  Sylvius  Piccolomini)  au  marquis  Albert-Achille  de  Brandebourg 
et  qui  sert,  de  nos  jours  encore,  au  couronnement  des  rois  de  Prusse. 

M.  Mùnlz,  revenant  sur  de  précédentes  études,  a  communiqué  à  l'Académie 
des  Inscriptions,  à  Paris,  une  série  de  notices  inédites  sur  une  institution  qui  a 
tenu,  à  côté  des  «  Roses  d'or  »,  une  place  considérable  dans  les  cérémonies  de 
la  Cour  pontificale. 

Il  montre  que,  dès  le  règne  d'Urbain  V  (1365),  l'épée  était  solennellement 
remise,  chaque  année,  le  jour  de  Noël,  à  quelque  prince  ou  grand  seigneur  ayant 
bien  mérité  de  la  chrétienté. 

La  richesse  de  ces  armes  varia  naturellement  beaucoup.  En  1365,  l'épée,  la 
ceinture  et  le  chapeau,  offerts  au  duc  d'Anjou,  ne  coûtèrent  pas  moins  de 
321  florins  d'or  (soit  une  vingtaine  de  mille  francs  de  notre  monnaie).  Au  début 
du  quinzième  siècle,  la  dépense  n'atteignait  plus  guère  que  80  florins.  Sous 
Alexandre  VI,  elle  remonta  à  250  florins,  et  sous  Paul  III,  à  340  florins. 

Lorsque  l'épée  était  expédiée  au  loin  —  cl  c'était  le  cas  le  plus  fréquent  —  on 
y  joignait  un  bref  relatant  les  titres  du  destinataire  à  cet  honneur  insigne  et 
l'incitant  d'ordinaire  à  de  nouveaux  efforts  on  faveur  du  Saint-Siège.  Les  inscrip- 
tions gravées  sur  la  lame  de  l'épée  étaient  à  l'avenant.  C'était  d'ordinaire  des 
variantes  de  ce  verset  du  second  livre  des  Macchabées  :  Accipc  sanclum  gla. 
dium...  in  quo  dejicies  adversarios  populi  mei  Israël. 

Le  bref  adressé  par  Jules  II  au  cardinal  de  Médicis,  chargé  de  remettre  l'épée 
au  vice-roi  de  Naples  —  le  porteur  ne  fut  autre  que  le  futur  cardinal  Bibbiena, 
—  contient  des  détails  importants  sur  les  conditions  dans  lesquelles  cette  dis- 
tinction était  accordée.  Nous  y  voyons  que  le  Pape  y  désignait  le  titulaire, 
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d'accord  avec  le  Sacré-Collège,  et  que,  d'après  une  tradition  déjà  tort  ancienne, 
les  rois,  ducs  ou  marquis  devaient  seuls  entrer  en  ligne.  Si  Jules  II  dérogea  à  cet 
usage,  c'est  que,  cédant  a  ses  instincts  belliqueux,  il  voulait  exciter  le  zèle  du 
capitaine  général  de  la  Ligue  Sainte  contre  le  roi  île  France,  Louis  XII,  qu'il 
n'hésita  pas  à  traiter  d'ennemi  de  l'Eglise  et  de  scliismatique. 

Quoique  la  richesse  des  épées  d'honneur  ait  été  de  bonne  heure  pour  elles 
une  cause  de  mutilation  et  de  destruction.  .M.  Miint/.  a  été  assez  heureux  pour  en 
retrouver  une  vingtaine,  dispersées  dans  les  musées  publics  ou  les  collections 
particulières  de  l'Italie,  de  l'Espagne,  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de  l'Angle- 
terre. Une  lame  aux  armoiries  de  Léon  X  a  figuré,  en  1889,  à  l'exposition  mili- 
taire de  l'esplanade  des  Invalides,  à  Paris. 

Les  archives  du  Vatican  t'ont  connaître  les  noms  des  orfèvres  qui  ont  exécuté 
les  armes  distribuées  pendant  la  première  moitié  du  dix-septième  siècle.  Grâce  à 
la  série  des  «  introitus  et  exitus  »,  M.  Mùntzapu  établir  que  les  épées  du  musée 
d'Edimbourg,  du  musée  de  Vienne  et  de  la  bibliothèque  de  Zurich,  sont  sorties 
de  l'atelier  d'un  artiste  de  Sutri,  Dominicus,  attaché  à  la  cour  de  Jules  II  en 
qualité  d'orfèvre  pontifical.  Sous  Léon  X,  un  autre  orfèvre  pontifical,  Sanctus 
Cole,  eut  le  monopole  des  commandes.  Paul  III,  de  son  côté,  s'adressait  de  pré- 
férence au  romain  Francisque  de  Valentinis. 

L'épée  d'honneur  et  le  chapeau  ducal  ont  été  donnés  pour  la  dernière  fois  en 
1823,  et  c'est  un  prince  français,  le  duc  d'Angoulême,  qui  en  a  été  le  dernier 
titulaire. 

Néanmoins,  ces  insignes  continuent  à  figurer  périodiquement  dans  les  céré- 
monies de  la  cour  de  Home.  Pendant  la  vigile  de  Noël  et  le  jour  même  de  Noël, 
ils  sont  exposés  dans  la  chapelle  papale,  à  droite  de  l'autel.  Ils  y  rappellent  un 
usage  séculaire  intimement  lié  aux  fastes  artistiques  de  la  Papauté,  et  qui  nous 
a  valu  une  longue  série  de  chefs-d'œuvre  de  fini  ou  de  goût. 

Documents  ftiplomatû/ues.  —  Le  livre-vert  italien,  distribué  à  la  Chambre 
des  députés  d'Italie  pour  la  séance  du  25  juillet  1895,  comprend  51  pièces,  toutes 
relatives  aux  deux  victoires  d'Agordat  et  de  Cassala. 

Il  s'ouvre  (document  n°  i)  par  un  long  et  important  rapport  du  colonel  Ari- 
mondi  au  ministre  de  la  guerre  sur  la  situation  de  la  colonie  (Massaouah,  10 
janvier  1894).  Les  documents  suivants  ont  trait  aux  opérations  militaires. 

Un  télégramme  du  baron  Blanc  au  comte  Tornielli  (10  juillet  1894)  expose  que 
les  incursions  des  derviches,  leur  attaque  sur  Carcaba,  leur  apparition  aux  avant- 
postes  obligent  d'agir  et  que  le  17  ou  a  pris  d'assaut  Cassala.  Le  baron  Blanc 
déclare  que  l'occupation  de  celle  ville  il  pour  but  l'accomplissement  des  engage- 
ments pris  avec  l'Angleterre. 

Un  télégramme  du  20,  contient  les  félicitations  de  lord  Kimberley,  qui  a  pris 
acte  de  la  déclaration  sus-visée.  Il  résulte  d'un  télégramme  de  Berlin,  du  21 
juillet  1894  (doc.  n°  21)  que  l'Empereur  d'Allemagne  a  aussi  envoyé  directement 
au  roi  des  félicitations.  Par  télégramme  du  25  (n°  2G),  le  gouvernement  italien 
déclare  adhérer  pleinement  au  langage  tenu  par  lord  Kimberley  à  la  Chambre 
des  Communes  le  23  juillet,  conformément  au  protocole  du  15  avril  1891. 
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Siège  à  l'époque  carolingienne.  Le 
Pape  Jean  VIII  (372-882).  In-8,  ix-371 
p . ,  Paris,  Picard. 

Lebrun  (Général).  —  Souvenirs  mili- 
taires (1866-1870).  Préliminaires  de  la 
guerre.  Missions  en  Belgique  et  à 
Vienne.  In-8,  338  p.  Paris,  Denlu. 

Lejeune  (Général).  —  De  Valniy  à 
Wagrani.  Mémoires.  In-16,  xi-418  p. 
Pans,  Didot. 

***  Lettres  de  Louis  de  Bourbon,  prince 
de  Condé,  au  maréchal  de  Gramont. 
ln-4,  63  p.  Paris,  Motleroz. 

Martin  (L.).  —  Le  maréchal  Canrobcrt. 
In-8,  340  p.,  Paris,   Lavauzelle. 

»%  Napoléon  inconnu  (1786-1793).  Pa- 
piers inédits  publ.  par  F.  Masson  et 
G.  Biagi,  accompagnés  de  notes  sur- 
la  jeunesse  de  Napoléon  (1760-1793). 
2  vol.  In-8,  t.  i«r,  xix  520  p.,  t.  n, 
541  p.  Paris,  Ollendorff. 

Nicolau  (A.).  —  La  propriété  littéraire 
et  artistique  au  point  de  vue  inter- 
national. In-8,  360  p.  Paris,  Rousseau. 

Passy  (F.)  — La  question  de  la  paix. 
In-8.  11  p.  Paris,  Darij. 

Pitois  (A.i.  —  Principes  de  droit  in- 
ternational privé.  In-8,  110  p.  Paris, 
Uuchcmin. 

,**  Recueil  des  historiens  des  croisa- 
des, publ.  par  l'Académie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres.  Historiens 
occidentaux.  2  vol.,  (tome  v,  ci.vi  p. 
pp.  345-923'.  Gr.  fol.  Paris,  Imp.  nat. 


,„.' .  Répertoire  de*  traités  de  paix,  tic 
commerce,  d'alliance,  etc.,  conven- 
tions et  autres  actes  conclus  entre 
toutes  les  puissances  du  globe  de- 
puis 1807  jusqu'à  nos  jours  (faisant 
suite  au  Répertoire  de  M.  Tétot).  Ta- 
ble générale  des  principaux  recueils 
fiançais  et  étrangers,  donnant  l'indi- 
cation du  volume  et  de  la  page  du 
recueil  où  se  trouve  le  texte  de  cha- 
que traité  ;  par  M.  Gabriel  de  Ribier. 
sous-directeur  honoraire  au  ministère 
des  alîaires  étrangères.  Partie  chro- 
nologique (1867-1894).  In-8,  vm-346  p. 
Paris,  A .  Pedonc. 
+**  Souvenirs  de  guerre  du  général 
baron  Pougct,  publiés  par  Mme  de 
BoisdcfTre,  née  Pougct.  ln-8,vn-323p. 
Paris,  Pion. 
Stœrck  (F.).  —  Les  changements  de 
nationalité  et  le  droit  des  gens.  In-8, 
20  p.,  Paris,  Pcdone. 
,A*+  Tableau  général  du  commerce  de 
la  France  avec  ses  colonies  et  les 
puissances  étrangères  pendant  l'an- 
née 1894.  Grand  in-4,  xc-806  p.  Ports, 
un  p.  nat. 
Wachter  (A.).  —  La  guerre  franco- 
a'iemande  de  1870-71.  Histoire  poli- 
tique, diplomatique  et  militaire.  T. 
n  :  de  la  chute  de  l'Empire  à  l'armis- 
tice du  28  janvier.  In-8,  495  p.  Paris, 
Baudouin. 

AB1SSIME 

Deramey  (J.).  —  Introduction  et  res- 
tauration du  christianisme  en  Ahys- 
sinie  (330-480  p.).  In-8.  33.  Pari*, 
Leroux. 

ALLEMAGNE 

HlSTOItlSCH-POLlTISCHE       M.AETTEU.      —    j" 

mai.  —  La  nouvelle  triple-alliance 
en  Asie-Orientale.  —  1"  juillet.  —  S.: 
Les  tentatives  d'union  avec  les  Sla- 
ves du  Sud.  —  La  question  romaine. 
—  L'empire  dans  la  nouvelle  triple- 
alliance   et   le  traité   de  Simonosaki. 

InTEHNATIONALE  REVUE  UEBEIt  MB  C.ESAMM- 
TEN    AHMEEN    LXU    KLOTTEN.      —   Mai.    — 

Reia  :  Le  théâtre  de  la  guerre  dans 
l'Asie  Orientale.  —  L'expédition  fran- 
çaise à  Madagascar. 

Gruhn  (A.).  —  Das  deutschc  Kapital 
und  das  Polonismus.  In-8,  30  p.  Ber- 
lin, Wiegandt. 

Klopp  (O.).  —  Der  zojiihrige  Krieg  bis 
/.uni  Tode  Gustav  Adolf.  1032.  T.  I  : 
1628-1630.  In-8.  628  p.,  Padcrborn, 
Schoningh. 

Kricke  (M.).  Die  lledeutung  des  Nord- 
ostsee  canals.  In-8.  67  p.,  Brunswicl;, 
Lieubach. 
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Labbée  (Ej  —  Bismarck  et  Napoléon 

111  ;  Napoléon  I"  ot  lo  pouple  fran- 
çais ;  les  fûtes  dcKiel  cl  Guillaume  II. 
—  In-10,  88  p.   Paris,  Fourneau. 

Lindner  (Th.)-  —  Der  Krieg  gegen 
Frankreich  und  die  Einigung  Deutsch- 
lands.  Jn-4,   yh-163  p.  Berlin,  Asher. 

Lochan  (II.).  —  Deutschlands  diege 
1879-1.  In-8,  087  p.  Berlin,  Kûnh. 

Nouveau  rkcieil  général  i>e  traités. — 
2°  série,  t.  xx.  In-8,  281  p.  (Jiitlingue, 
Dietrich. 

Riezler  (S.).  —  Die  bayerische  Politik 
im    Sehmalkaldischen    Kriege.    Jn-i, 

112  p.  Munich,  Franz. 

Vogel  (K.).  —  An»  Schluss  des  Jahr- 
hunderts  Allgenieine  Rundschau  der 
europuischen  Vùlker-und  Staaten- 
kunde.  T.  I  :  Die  Grossmuchtc.  Dio  3 
franzosische  Republik  bis  1895.  In-8, 
xi-730  p.  Stuttgart,  Deutsche  Verlag 
senstalt. 

***  Zur  feierlichen  Erôffnuugdes  Nord- 
ostseekanals  ini  Juni,  1895.  %ln  8, 
vin-l'ti  p.  Kiel,  Lipsius. 

AN6LETEBRE 

Koindubgh  review.  —  Juillet.  —  Pro- 
blems  of  the  Far  East. 

Month.  —  Juin.  —  A.  R.  White- 
way  :  Newfoundland's  treaty  obli- 
gations to  France. 

NlNETEENTH      CEXTIRY.       —     Mai.     —    H. 

Antony  Salmon:  The  real  rulers  of 
Turkey.  —  V.  E.  Cherkezov  : 
Georgian  troaties  witb  Russia. 

Arminion  (P.).  —  Législation  compa- 
rée :  l'administration  locale  de  l'An- 
gleterre. In-8,  330  p.  Paris,  Chevalier- 
Marescq. 

Haye  (A.  de).  —  Lamartine  et  lord 
Beaconsfield.  In-8,  22  p.  Paris,  Pi- 
chon. 

Torrens  (Y.).  —  History  of  cabinets 
from  the  union  with  Scotland  to  the 
acquisition  of  Canada  and  Bengal. 
In-8,  1030  p.  London,  Allen. 

Westlake  (J.).  —  Etudes  sur  les  prin- 
cipes du  droit  international  (trad.  de 
l'anglais  par  E.  Nys).  In-8,  xvi-304  p. 
Bruxelles,  Castaigne. 

AITRH  III  -IIO\4.ltll 

Arbes  (J.).  Plàc  koruny  Ceské  neboli 
persekuce  lidu  cesliéko  v  lotecli. 
(Persécution  du  peuple  tchèque  pen- 
dant les  années  1868-73).  In-8,  132  p. 
Prague,   Backousky. 

Hoitsy  (P.).  —  liivonk  s  az  uralkodo- 
haz  gcnealogia,  niint  nolitikai  ten- 
yezo.  (Notre  avenir  et  la  généalogie 
de  la  maison  régnante).  In-8,  129  p. 
Budapest,  Berai. 


Villermont  (Cto  de).  —  Mario-Thérèse 
(1717-1780),  2  vol.,  in-8,  432,  43(1  p. 
Bruxelles,  Desclée  et  Brouwer. 

CBKl 

Faure  (A.).  —  La  Grèce  après  la  calom- 
nie. Réponse  à  don  Basilio.  In-8,  20  p. 
Marseille,  Mzullot. 

Psichari  (J.).  —  Autour  de  la  Grèce. 
In-18,  xxiv-358p.  Parit,  C.  Léry. 

(aiA>E   FRANÇAISE 

Froidevaux  (H.).  —Explorations  fran- 
çaises à  l'intérieur  de  la  Guyane  pendant 
le  second  quart  du  xvm«  s.'  (1720-1742). 
In-8,  90  p.  Paris,  Imp.  Nationale. 

ITALIE 

(Par  M.  le  prof.  C.  Merkel). 

Archivio  storico-Italiano.  —  S.  5,  XV, 
t.  1895.  —  Lu.  Staffetti  :  Un  epi- 
sodio  délia  vita  di  Pietro  Strozzi  [deux 
nouveaux  documents  sur  la  bataille 
près  de  Serravalle  et  sur  la  bataille  près 
de  Montoglio  en  1544]. 

Archivio  storico  Lombardo.  —  Sa,  XXI, 
4,  1894,  décembre  1891.—  P.  Ro- 
tondi  :  Irizio  délia  grande  lega  Lon, 
barda.  —  XXII,  1.  1895,  marzo31.— 
Romano  G.  :  Nota  all'itinerario  délia 
prima  spedizione  Italiana  di  Carlo  IV 
di  Lussemburgo  (1354-1355). 

Archivio  storico  per  le  provingie  Napo- 
letane.  —  A7À',  4,  1894.  —  E. 
Nunziante  :  I  primi  anni  di  Ferdi- 
nando  d'Aiagona  e  l'invasione  di  Gio- 
vanni d'Angiù.  —  B.  Maresca  :  H  ca- 
veliere  Antonio  Micheioux  nella  rea- 
zionc  Napoletana  dell'anno  1799.  — 
XX,  1.  1895.  —  O.Mastrojoanni  : 
Sommario  degli  alti  délia  Cancelleria  di 
Carlo  VUI  a  Napoli.  —  F.  Cerasoli  : 
Urbano  V  e  Giovanna  1  di  Napoli.  Do- 
cument inediti  dell'archivio  segreto 
Vaticano.  1362-1370. 

ATTl    DEI.LA    SOCIETA    Ll(iURE     DI  STOR1A  PA- 

tbia.  —  XXIV  1894.    —  L.  G.  Pé- 
lissier  :  Documents   pour  l'histoire  de 
rétablissement    de  la  domination  fran- 
çaise à  Gènes  (1498-1500). 
Atti  e  Memorie    della    R.    Depi  tazione 

DI  STOR1A  PATR1A  PER  LE  PROVINCIE  I>I  Ro- 
MAtiNA.    —  S.     3\     XII.     1894.     -    F. 

Giorgi  :  Alberico  e   Giovanni    da  Bar- 
biano  nel  Bo  ognese. 
Atti  e  Memorie  dkli.a  R.  Deputazione  m 

STOR1A    PATK1A    PEU    LE   PROVINCIE     Moni:- 

mi;si.  —  S.  4\  VI,  1894.  —  NN.  : 
Document!  relativi  alla  sloria  del  regno 
di  Polonia  scoperli  da  M.  Barat ynski 
nell'arrhivio  délia  badia  di  Nonantola. 

BOI.I.ETTINO   DEI.LA    SoCIETA    DI    STORIA    PA- 
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tria  Anton  Lunovico  Antinohi  nei;li 
Arrizzi.  —  VI,  12,  1894,  luglio  15. 

—  G.  VittOri  :  Ludovico  il  Bavaro 
c  l'ielro  di  Gorbaro. 

Roi.l.ETIXo  DEI.LA    SOC1ETA   U.MBHA  DI  STOIUA 

i'atuia.  —  /..  I.  189.;.  —  P.  Saba- 
tier  :  Noie  diraggio  d'un  prelaio 
Francese  in  Italia,  Jacques  de  Vilry. 
1210. 

liOl.l.ETTINO    STORICO    UEI.LA     SviZZERA     ITA- 

liaxa.  —  A VI,  7-8,  1801,  luglio- 
tigosto.  —  N.N.  :  Descrizione  del  ba- 
Jintririo  di  Locai  no  del  Landvogi  Leucht 
(1767).  —F.  Balli  :  Una  pagina  délia 
storia  délie  capilolazioni  Ticinesi  [let- 
in  s  tle  quelques  Ticinesi  à  l'étranger 
pemlant  les  années  4814-1834]. 
Gazzktta  Letteuaria  (Tonno).  —  XVI II, 
18,  189-1,  maggio  5.  —  E.  del 
Cerro  :  1  carleggio  d'un  cospiralore. 
[Giuseppe  Mazzini]. —  22,   giugno    2. 

—  G.  Marcotti  .  Un  nuovo  libroed  un 
veechio  nomo  de!'48  [Compte  rendu  des 
Heminiseenzo'   de    Angelo   Giacomcllij. 

—  23,  luglio  9.  —  E.  Cagnacci  : 
Guiseppe  Mazzini  e  ifratclli  Huflini.  — 
29,  luglio  21.  —  G.  Roberti  :  La 
rongiura  d'Ulelia  [de  Corsica.  13-14 
février  1769].  —  30,  luglio,  28.  —  G. 
Cimbali  :  L'eroismo  dei  fratelii  Ban- 
diera  secondo  leliere.  —  31,  agosln 
25.  —  C.  E.  Aitelli  :  Due  sorve- 
gliali  politici  [Byron  el  Mustoxidi  à 
Venise].  —  37,  sellembrc.  15.  —  E. 
Del  Cerro  :  L'n  attentato  alla  vita  del 
cardinale  Anlonelli    [eu  juin   1835].  — 

13,  oltobrt  27.  —  E.  Del  Cerro  : 
Carlo  Alberto  fu  carbonaro  ?  —  G. 
Burgada  :  Dame  Milanesi  e  rortigiani 
l'rancesi  [temps  de  Louis  XII].  — 
11,  novembre  3.  —  La  Direction  : 
La  Si'ùlia  secondo  un  Francese.  rA 
propos  de  l'article  de  M.  Laine  publié 
dans  la  Hérite  de  Pari»,  lo  octobre'.  — 
45,  novembre.  10.  —  C.  Efisio-Ai- 
telli  :  11  risorgimenlo  [deux  lettres  de 
C.  de  Cavourj. 
Memohib  e  hoixxkxti   peu   la   btohia    m 

P.WIA   E    SI  I)  PRINCM'XTO.  —  /,    /     189  1. 

-  A.Bonardi  :  Diario  inedito  dell'as- 
sedio  e  délia  battaglfâ  di  l'avia  (1534- 
1525). 

Naimu.i  vouii.issim  \,  —  III,  10, 189 1,  giu- 
gno. —  B.  Croce  :  Memoric  degli 
Spagnoli  mlla  cilla  di  Napoli.  —  7, 
luulio.  —  filcm.  — 8,itguslu.  —  Jtlem. 

MrovA  antoij.GIA.  —  S.  3\  IAV,  23 
189-1.  décembre  8.  —  G.  Barzel- 
lotti  :  Le  infini  délia  Frnncia  r-milem- 
poranea  dol  raine,—  Auguste  Fran- 
chetti  :  Due  lesiimonian/.e  mi  II 'lia  lia 
contemporanea  [compte  rendu  du  li- 
vre Corne  la  pensav.i  il  doUor  Lorenze 
di  Tullio  Massarani  et  du  roman  de 
fier.  Rovelta,  Maraonda  .  —    C.  Pigo- 


rini-Beri  :  I  nostri  confini.  DagliSalvi 
ai  Valdcsi.  —  C.  Cantù  :  Montes- 
quieu in  llalià.    —    21,  décembre  15. 

—  Enr.  Cocchia  :  Il  più  antico  con- 
fine d'Italia  nel  Mar  Tirreno.  —  Giac. 
Barzellotti  :  Le  origini  délia  Francia 
contemporanea  del  Taii*e.  —  LVI,  5. 
1895,  marzo  8.  —  Cost.  Nigra  : 
Ricordi  diplomalici,  1870.  —  7  arrile 
1. — Lu.  Palma  :  Il  tentativo  cos- 
liluzione  del  1820  ù  Napoli.  —  Gius 
Roberti  :  I  principi  di  Uorbone  emi- 
grali  alla  Corle  di  Torino   (178!)  1794). 

—  /,  aprile  85.  —  Aug.  Fran- 
chetti  :  L'awenire  délia  nostra  colo- 
nia  [de  Massauaj.  —  Lu.  Palma  :  Il 
leniutivo  cosliluzionale  de  1820  à  Napoli. 

—  LV/I,  9,  maggiol.  —  Gion  Lo- 
renzini  :  Un.i  sguardo  alla  guerra 
Cino-lîiapponese,  —  10,  Maggio,  15. 
Lu.  Palma  :  Il  tentativo  cosliluzio- 
nale del  1820  a  Napoli. 

Nruvu  Arciiivio  Vbxkto. —  IX,  1.  1895. 
Giorg.  Bolognini.Ln  relazioni  Ira  la 
repubblica  di  l'irenze  e  la  republica  di 
Venezia  nell'ultimo  ventennio  delsecolo 
XIV. 

RlVISTA  1)1  STORIA,  AHTK,  ARC.HEOI.OCilA 
OEIXA    IMtOVlXCIA  1)1  Al.KSSANlillIA.  —  ///, 

G-  189  1,  aprile-giugno. —  G.  Gior- 
celli:  Documenii  storici  del  Monferralo 
[Notable  une  Relazione  sincera  d'ano- 
niino  contemporaneo  dell'operalo  délia 
nobilt.ï  e  ciliadinanza  di  Casale  Mon- 
feiralo  nellasua  sommissione  aile  armi 
Ce^aree  seguiia  H  7  novembre  del  1700. 

RlVISTA    STllKICA     JtAMAXA.      —    XI,   -1. 

1 19  I  ollobre-decembrc. —  F.  Lionti  : 
Raitaglia  diS.  Quintino  (10agostol557). 
XII.  1.  1895.  gennaio-marzo.  — 
E.  Callegari  :  Lad<noluzione  di  Fer- 
rera alla  s.  seue  (1598).  Da  doeumenli 
inedili  degli  archivi  di  stato  di  Modenae 
Venezia.  —  G.  Demaria  :  La  sop- 
pressionc  délia  nuncialura  pontilicia  in 
l'iem<  nie  nel  1754. 

Aloja  (D').  —  Cbi  fre  Luigi  seltem- 
brini  :  pensierie  gindizi,  1894,  in-10, 
x-135  p.  Napoli.  liideri. 

André  (G.'.  —  Xi/zi.  1792-1814.  1894. 
ln-8,  \i-595  p.  Nir:,  Malvano-Mi- 
gnon. 

Bandiui  Piccolomini  (F.).  —  Notizie 
di  doeumenli  senesi  relativi  alla  monar- 
cbia  Francese  nei  tenini  del  cardinale 
di  Riclielieu.ln-8,  19  p.  Siena,  Xaca. 

Barbaro  (Fr.).  —  Letlera  dedicaloria 
accompagnante  i  decreti  promulgati  nel 
sinodo  diocesano  tenulo  a  Gorizia  per  la 
nazionc  Germanica  e  per  la  Slavonia 
l'anno  del  signorc  1002  il  gioioo  25  giu- 
gno. Teslo  lalino  r  iraduzione  italiana. 
1894.  ln-8,  11  p.  Udine,  lip.  Coopéra- 
tivn.  Ed.  G.  Silvestro  per  il  solenne 
spii  iluale  possesso    di   l'ielro   Malliussi 
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divisionc  storica  dell"  e  R.  arcliivio 
di  guerra  in  base  a  document!  ufficiili 
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Cantù  (('■).  —  Sioria  degli  Italiani. 
Ouarta  edizione  rivedula  rïall'  aulore. 
189i-9o  Disp.  30-41.  In-8,  241-697; 
I  80  p.  Torino,    Unione    lipogr. -edilr. 

Capasso  (B.).  —  Invenlario  cronologico 
sistematuo  dei  regislii  Angioini  con 
servati  neU'archivio  di  slato  di  Napoli. 
1894.  In-8,  lxxx)  5»2  p.  JSappoli, 
Binaldi  e  settilio. 

Carutti  (D.).  —  La  crociata  valdese  del 
14S8  c  la  mascheradi  fcrro,  con  alcune 
appendici  alla  sioria  di  l'inerolo.  1894. 
In-8.    l'inerolo,    Chiantore  Muxcarelli. 

Castelli  (L  ).  —  Fasli  di  carnefici  d'I- 
lalià,  con  lettere,  noie,  pensieri  e  scrilli 
di  Garibaldi,  Mazzini,  Catlaneo.  C.ani- 
panclla,  ecc.  1694.  In-8.  Milano,  f.'as- 
telli. 

Cattaneo  (Ci.  —  Scrilli  politici  ed 
episiolario  pubhlicati  du  G.  Rosa  eJ. 
White  Mario.  Vol.  n  (1849-1803). 
1894.  In-8.  Finnze,  Barbera. 

Cergneu  iG.  B.  I)i>.  —  Cronaca  délie 
guerre  dei  Fmilani  coi  Cermani  dal 
1307  al  1524,  per  cura  di  V.  Joppi 
e  V.  Marchesi.  In-8,  81.  Udine, 
Doretti. 


Cimati  (C .  ).  —  Una  supplica  délia  comu- 
nitù  di  Tresana  a  Filippo  IV  di  Spagna. 
1894.  In-8,  94.  Pontremoli,  Kosselti. 
I'er  nozze  Gerali-Ferreti. 

Colosimo  (G.I.  —  In  memoria  di  («io- 
vnni  Niacotera  :  conimemorazione. 
1894.  In-8,  32  p.  Napoli,  Pierre 

Consulte  (Le)  délia  repubblica  Fiorentina 
per  la  prima  voila  pubblicale  da  A. 
Gherardi.  Fasc.  xxvn.  In-4,  5UJ- 
552  p.  Firenze,    Sansoni. 

Combes  de  Lestrade.  —  La  Sicile 
sous  la  monarchie  de  Savoie.  1894. 
Paris,  (Juillaumin. 

Croce  (B.).  —  La  corto  dello  Irisii  résine 
a  Napoli.  1894.  .Xapoli  (iiannini. 

Del  Vecchio  (A.),  e  Casanova  (F.). 
—  Le  rappresaglie  nei  comuni  niedie- 
vali  e  specialmenle  in  Firenze.  Saggio 
stoiico.  1S94.  In-8,  xi.iv-417  p.  holo- 
gna,   Zaniclielli. 

Diena  (E.).  —  I  francobolli  del  ducalo  di 
Modena  c  délie  provincie  Modenesi  c  le 
marche  del  ducalo  siesso  per  i  ciornali 
esîeri  1894.  In-8.  xin-227  p.  avec  7  pi. 
Modena,  socielà  lipogr. 

Ermini(F.) —  Gli  brdinanienti,  poli- 
lici  e  amminislralivi  nelle'  Conslitulio- 
nes  Aegidianae.  1894.  In-8,  148  p.  To- 
rino, Bocca. 

Fabrizi  (A.).  —  I  congressi  diplomatici 
dal  1048  al  1878.  liibliuleca  del  cilladino 
Rabane  vol.  28.  1894.  In-10.  74  p. 
Torino,  Roux. 

Faconti  (A.).  —  Le  cinque  giornale  : 
morti,  feriti,  benemeriti.  ln-16,  512  p. 
Milano, Galli. 

Fava  (R.).  —  Ricordi  Rumeni  :  note 
di  un  viaggio  in  Transilvania  c  Romania. 
1894.  In-10,  311,  p.Parma,  l\p.  Ferra- 
ri c  l'ellegrini. 

Filippi  (G.).  —  Dedizione  di  Savona  a 
Filippo  Maria  Visconti  (1422i.  Nota. 
In-8,  14  p.  Torino,  Clansen.  [Fxlr. 
dosAtli  délia  B.Accademia  dclle  seienze 
di  Torino,  xxxj. 

Filomusi  Guelfi  (F.).  —  Silvio  Spa- 
vnnla:  discorso.  1894.  In-4,  50  p. 
Lanciano  Carabba. 

Freeman  (E.  A.).  —  The  hislorv  of  Si- 
cily  from  ihe  earliest  limes.  1894.  Lon- 
don, Ctarendou  l'ress. 

Gabotto  (F).  —  L'adesione  di  Teslona 
alla  lega  Lombarda  (1228).  1894.  In-8, 
GO  p.  Venczin,  Fonlana.  |Exlr.  du 
Aleneo  Vcneto  . 

Galli  IA.). —  1  nostri  sovrani :  cenni  bio- 
gralici  da  Umberto  ltiancamano  a  Um- 
berto I  ro  d'Ilalia.In-lfi.  vm-US  p.  Mi- 
lano Pozzetli  e  Cavalli. 

Gelcich  |G.).  —  l'iero  Soderini  profu- 
go  a  Bagusa  :  meinorie  e  Jocumenli 
1894.  In-8,  32  p.  Ragusa,  l'rnlner. 

Gioda  (C.|—  La  vila  e  le  opère  di  Giov. 
Boléro  con  la  quinla  parle  délie    Rela- 
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zioni  universali  e  al  tri  documcnti  ine- 
.lili.  Voll.  il.  ni.  1894.  In-16,  yiiii- 
397-799  :     vin  331   p.    Mdano   Hœpli. 

Giorcelli  ^G.).  —  Documenii  storici  del 
Monferrato.  iv.-v.  Passaggio  er  l'alto 
Monferrato  e  per  Acqui  dell'imperatrice 
Margherita  d'Aastria  nell'anno  I6G6 
(3-4  seitembre)  e  di  Filippo  V  re  di 
Spagna  nell'anno  1702  (14-15  guigno), 
con  annotazioni.  1894.  In-4,  27  p. 
Alessandria,  Jacquemod.  [Extr.  de  la 
Hivisla  di  sloria,  arte,  archeologia  délia 
provincia d'Alessandria,  III  . 

Goncourt  (E.  et  J.).  —  LÏtalie  d'hier. 
Notes  de  voyages  (1855-1856).  1894. 
Paris,  Charpentier  et  Fasquelle. 

Gonzaga  (R.).  Del  Vasto  e  Mon- 
pensier  (G.  E.  De).  —  Lettere  rela- 
tive al  tenlativo  falto  da  Rodolfo  Gon- 
zaga di  prendcr  l'arma  nel  1542.  1894. 
ln-4,  15  p.  Modena  Toschi.  Ed.  Da- 
volio  Marani  pernozze  Mozla-Lanza. 

Gotti  (A.).  —  Vita  del  barone  Bettino 
Ricasoli.  1894.  In-8,  xv-549  p.  Firenze, 
Le  Monnier. 

Gotti  (G.).  —  La  vita  politica  del  conte 
Giulio  Tesli.  1894.  Hocca  S.  Casciano 
Capelli. 

Grabinski  (J.).  —  Le  mouvement  ré- 
volutionnaire en  Ralie.  1894.  Paris, 
Soye. 

Gregorovius  (F.l.  —Promenades  en  Ita- 
lie (le  ghetto,  Subiaco,  Ravenne,  les 
Monts  Volsques,  la  campagne  Romaine). 
1894.  Paris,  Barhelle. 

Guasti(C.)  —  Opère.  Vol.  I  (Scritli 
storici).  1894.  In-8,  vi-604  p.  Pralo 
bclli  [intéressant  pour  nous  particuliè- 
rement les  études  suivantes  :  Délie  rela- 
zioni  diplomatiche  tra  la  Toscana  e  la 
Francin  ;  Lorenzo  Magalotti  diploma- 
lico]. 

Guerra  d'Africa,  l'Abissinia:  geogra- 
fia,  sloria,  usi  c  costumi  sccondo  le 
indagini  ed  i  lavori  di  Massaia,  Rohlfs, 
Beh m,  Wagner,  le  relazioni  dei  mis- 
sionari  e  le  nute  diplomatiche  pubbli- 
cate  a  lutl'oggi.  Biblioteca  utile,  n.  2. 
In-24,  1G0  p.  Pistoca,  Beggi. 

Hagmann  tX.).  —  Die  .Normannen  in 
Unterilalien  und  Sicilien,  ln-4,  68  p. 
St-Gallen. 

Hauteroche.  —  La  vie  militaire  en 
Italie  sous  le  premier  Empire.  1894. 
Saint-Etienne,  Théolier. 

Hauthecœur  (IL).  —  La  République 
de  San  Marino.1894.  In-8,  256  p.  Paris. 

Hodgkin  (T.).  — llaly  and  lier  inva- 
ders.  1894.  London,   Clarendon  Press. 

Joppi  (V.).  —  Paiti  del  comunc  di 
Vonzone  con  Uen^detlo  ebreo  di  Ralis- 
boua  per  mantenere  in  queUa  terra  un 
banco  di  prestiti  con  pegni,  28  g.  1444. 
ln-4,  20  p.  Undinc,  lipogr.  del  Pa- 
tronato,  Per  nozze  Mezzagora-Magnani. 


Kingsley  (C).  —  Romer  und  Germa- 
nen.  1894.  Gotlingen,  Bandenhœek  c 
Ruprecht. 

La  Bévière  (G.).  —  Un  voyage  en  Ita- 
lie. Journal  au  jour  le  jour,  1894.  An- 
gers,  Lachèse. 

Lanzi  (Pr.).  — Un  episodio  délia  guerra 
del  1793  ossia  l'invasione  di  Sesto  cre- 
monese.  1894.  In-16,  59  p.  Cremona, 
Montaldi. 

Lefèvre-Deumier  (J.).  —  Célébrités 
Italiennes.  1894.  Paris,  Firmin-Didot. 

Lesca  (G.).  —  Commentaria  rerum 
memorabilium,  quae  temporibus  suis 
contigerunt  d'Enea  Silvio  Piccolomini 
(Pio  II).  1894. In -8,  446  p.  Pisa,  Nistri. 

Lucchesi  iL.).  —  Il  pellegrinaggio  na- 
zionale  alla  tomba  di  Vittorio  Emanuele 
nel  1884  :  ricordo  storico  del  xxv  anni- 
versario  délia  libertà  di  Roma.  ln-4, 
31  p.  Firenze,  Baroni. 

Lumbroso  (A.).  —  Gli  scrilti  Antina- 
poleonici  di  Vittorio  Darzoni.  In-8,  24 
p.  Modena,  Naviias. 

Lumbroso  (A.). —  Saggio  di  una  bi- 
bliografia  ragionata  per  servire  alla 
sloria  dell'epoca  Napoleonica.  Vol.  I. 
(A.Azuni)  ;II.  B.-Barlow)  :  111  (Bar- 
luzzi-Bazzoni).  1894-95.  Modena,  Na- 
mias,  Paris,  Dubois. 

Luzzatto  (F.).  — ■.  L'idea  di  Giuseppe 
Mazzini  :  commemorazione.  1894.  — 
Udine,  Butli  e  Bisehoff. 

Mandosic  (C.)  —  Parole  in  memoria 
del  compianto  principe  Amedeo  di  Sa- 
voia,  duca  d'Aosta.  In-8,  16  pr.  Ver- 
eelli,  Cliiais. 

Manzano  (F.  di).  —  Cenni  storici  sui 
confini  del  Friuii  e  la  sua  nazionalità. 
1894.  Udine,  Del  Bianeo. 

Marchesi  (V.).  — La  republica  di  Ve- 
nezia  appunti  critici.  1894.  Udine, 
tip.  cooperativa. 

Mariani  (R.).  —  Nove  gennaio  1895, 
diciasettesimo  anniversario  délia  morte 
di  Vittorio  Emanuele  :  commemora- 
zione. In-8,  30  p.  Lanciano,   Carabba. 

Martinengo  Cesaresco  (E.).  —  The 
libération  of  1  ta  1  y .  1894.  Londoii, 
Seeley  and  Co. 

Memor.  —  La  line  d'un  regno,  dal  1855 
al  6  seitembre  1860,  con  prefazione  di 
Raiïaele  De  Cesare.  In-8,  xx-486  p. 
Città  di  Cattello,  Lapi. 

Memoria  (Alla)  di  Federico  Seismit- 
Doda  nel  primo  anniversario  délia  morte, 
8  maggio.  1894.  In-8,  190  p.  Borna, 
Forzani. 

Mignaty  (M.  A.).  —  Calerina  da  Siena 
e  la  parte  ch'ebbe  negli  avvenimenli 
d'italia  del  secolo  xiv.  1894.  Firenze, 
Civelli. 

Miletti(C).  —  I.  Lusignano  e  l'ordine 
di  S.  Caterina  del  monte  Sinai  1894. 
Ariano,  Appulo-Irpino. 
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Mitrovic  (B.).  —  Cipronella  storia  me- 
dioevle  del  commercio  Levantino.  1894. 
Triestc  Schimpff. 

Moceuigo  (Alvise  IV).  —  Provveditore 
all'arsenale  rclazione  ai  Senalo  sulle 
condizioni  délia  flotta  Venela  nell'anno 
1763.  1894.  In-8,  23  p.  Venezia,  tip. 
délia  Cazzelta.  Edd.  Pompeo  Mol- 
menti  e  Piero  Foscari  per  nozze 
Morosini-De  Blaas. 

Mocenigo  (Alvise).  —  Rclazione  uffi- 
cinle  délia  battaglia  Davale  di  Paros, 
1051.  In-8,  58  p.  Venezia,  tip.  Emi- 
liana.  Per  nozze    de  WallisMocenigo. 

Morandi  (Em.).  —  Amedeo  di  Savoia  : 
commemorazione.  In-8,  31  p.  lioloyna, 
Zanichelli. 

Moretti  (A.).  —  Instruzzione  allô  sp. 
Francesco  Balbani  eletto  ambascia. 
tore  per  le  nozze  délia  eccellentissima 
principessa  Gonzaga  de  Farnesi  { lo81  > . 
ln-16,  14  p.  Lueca,  Murchi,  Per 
nozze  Mozpurgo  Franchetti. 

Moriani  (L.).  —  Lltalia  e  i  Savoia  : 
discorso.  In-8,  15  p.  Siena,  Nava. 

Musoni(F.). —  Le  ultime  incursioni 
dei  Turchi  in  Friuli.  1894.  Udine  Dorelti. 

Nani Mocenigo  (F.). —  AgoslinoNani  : 
ricordi  stoiici.  1894.  Venezia,  tip. 
dell'Ancora. 

Nigra  (C).  —  Le  comte  de  Cavour  et  la 
comtesse  de  Circourt.  Lettres  inédites. 
1894.  In-8,  123  p    Turin,  /toiu: 

Nocentini  (L.).  —  NelTAsia  orientale  : 
impressioni  e  note  di  viaggio.  1894. 
In-IG,  32  p.  Firenze,  Le  Monnier. 

Nota  (A.).  —  Vittorio  Emanuelc  11  e  il 
risorgimenlo  Italiano,  14  marzo  1820- 
9  gennaio  1878  :  conf'erenza.  1894. 
In-IG,    04  p.    Sanremo,   Bianclieri. 

Notizie  del  viaggo  d'un  etiopico 
dall'Eliopiaall'Italia  In  vero  Tigrai  par- 
lato  in  Acsum,  capitale  dellEtiopia,  e 
in  Adua  città  del  Tigrai.  In-8,  16  p. 
/{mua,  tip.  délia  caso  editr.  Ilnliann. 

Nozze  principesche  def  Ouatlroccuto. 
Corrcdi,  inventari  e  descrizioni.  1894. 
in-8,  99  p.  miano,  Hivara.  Ed.  E. 
Motta  per  nozze  Trivulzio-Cavaz/.i  délia 
Somaglia. 

Oncken  (G.).  —  LYpoca  délia  rivolu- 
zione,  dell'imj)ero  e  délie  guerre  d'in- 
dipendenza,  1789-lSl.'i.  Uisp.  xwi. 
L894.  Milnno,  VnllardL 

Papandrea  (T.).  —  La  leggenda  di 
Cioachino  Murât  in  Monteleone:  ricordi 
Muratiani.  In-8,  23  p.  Acircule,  tip. 
Micale. 

Perrero  (1).).  —  La  diplomazia  Pie- 
monlesc  nel  primo  semhramento  délia 
Polonia  studio  storico  su  documenli 
inedili.  1891.  In-8,  65  p.  Torino,  tip. 
deyli  Artigianelli. 

Pescatore  (G.).  —  La  leggenda  e  la  sto- 
ria dellanno  terribile  :  l'incidente  Uo- 
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hcnzollern  e  la  diplomazia  Francese  nel 
luglio  1870.  1894.  In-S,  183  p.  Torino, 
Roux. 

Pio  (0.). —  Vils  di  Vittorio  Eiuanuele  11, 
il  rc  galanluomo.  In-8.  192  y.  Milano, 
Bieili. 

Piva  (E.l.  —  La  guerra  di  Fcrrara  del 
1482.  Periodo  II.  1894..fWov«,  Dragki. 

Porzio  (S.  C.).  —  La  cong'ura  de'ba- 
roni  del  regno  di  Napoli  conlro  il  rc 
Ferdinando  1.  diligentemente  rivcdula 
suU'edizionc  principe  Aldina,  con  noie 
sloriche,  epesegetiche  grammalicali,  per 
cura  diM.  Nolfi.  1894.  Jn-16,  117  p. 
Torino,  Plelrini, 

Pulitze-  (A.).  —  Le  roman  du  prince 
Eugène.  1S94.  Haris,  Firmin-Diàol. 

Raccolta  di  documenli  e  studi  pubbli- 
cali  dalla  R.  Gommissione  Golombiana 
pel  quarto  centenario  dalla  scoperla 
delFAmerica.  ln-f°.  Iioma,  auspicc  il 
Ministère  délia  pubbliea  istruzione. 
1894.  Parle  I,  vol.  II.  scrilli  di  Crislo- 
foro  Colombo  pubblicali  ed  illustrati 
da  Cesare  De  Lollis.  —  Vol.  m  (sup- 
plementoi  :  Aulografi  di  Crisloforo  Co- 
lombo con  prefazione  e  trascrizione  di- 
plomatica  di  Cesare  De  Lollis.  — 
Parte  II,  vol.  II  :  11  codicc  dei  privi 
legi  di  Crislofcro  Colombo,  edito  se- 
condo  imanoscritli  di  Genovy,  diParigi 
e  di  Providence  da  L.  T.  Belgrano  n 
M.  Staglieno.  —  Vol.  111  :  Quislioni 
Colombiane  per  C.  Desimoni  :  C.Co- 
lombo e  i  corsari  Colombo  per  Salva- 
gnini  :  I  ritralti  di  G.  Colombo  per 
A .  Neri  :  Le  medaglie  di  C.  Colombo 
per  M.  Rossi.  —  Parte  V,  vol.  I  :  La 
vilaei  tempi  di  Paolo  Dal  Pozzo  ïosca- 
nelliHicerclieesludidi  GustavuUzielli, 
con  un  capilolo  (VI)  sui  lavori  aslrono- 
mici  dclToscanelli  di  Giovanni  Celoria. 
—  Vol.  Il  :  Pielio  Marlire  d'Anghiera 
e  le  sue  Helazioni  sulb  scoperle  Ocea- 
niclic  per  G.  Peunesi  :  Amerigo  Ves- 
pucci.  Giovanni  Verrazzano,  .luan  Bau- 
îista  Genovesc,  notizie  sommarie  per 
Luigi  Hugues  :  Giovanni  Cabote 
note  critiche  per  Vincenzo  Bellerno  : 
Leone  Pancaldo,  sussidi  documentai 
per  Prospeio  Peragallo.  —  Vol.  111  : 
Il  primo  viaggio  intorno  al  globo  di  An- 
tonio Pigafelta  e  lesueBegole  >uH'arle 
del  navigare  per  Andréa  Da  Mosto  : 
Girolamo  Benzoni  e  la  sua,  llistoria 
del  mondo  nuovo'pci-  Marco   Allegri- 

Ricasoli  (Beltino).  —  Letteie  e  docu- 
menli pubblicali  per  cun  di  M.  Ta- 
barrini  e  A.  Gotti  Vol.X  (dal  li  mag- 
gio  1807  aM5  novembre  1SS0).  1894. 
In-8,  \\\\-5l6p.  Firenze,  Le  Monnier. 

Robecchi  (G.).  —  Inaugurazione  del 
monumenlo  délie  cinquegioruato  in  Mi- 
lanu.  15  marzo  1895  :  discorso.  In-8,  10 
p.  Milano,  Golio. 
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Rosaroll-Scorza  (C).  —  .Assedio  di 
Alalghera  :  1849  :  lettere  al  dottor  Sal- 
volini  Pellegrino.  1894.  In-8,  27  p.  Pa- 
dova,  lip.  Cooperativa.  Ed.  G.  B. 
Storni,  per  nozze.  Arrigoni  tlegli  Oddi- 
Camerini. 

Roviglio  (A.).  —  Questioni    Longobar- 

diclie.  1894.  Verona,  Driteker. 
Saggi  storici].  In-8,  57  p.  Pian,  Nii- 
tri.  Per  nozze  Crivellueci-von  Brunst 
[remarquable  l'anicle  de  A.  Bruzzese  : 
He  Roberto  nell'impresa  dei  Pisani  su 
Lucca]. 

Sanctis  (Fr.  de).  —  Lagiovinezza  :  fram- 
mento  autobiognifico,  pubblicato  da 
1'.  Villari,  con  la  comniemorazione 
fatta  dallo  stesso  perinvilo  dell'associa- 
zione  délia  stampa.il  27  gennaio  1884. 
1894.  ln-16,  xvm-386  p.  Nnpoli,  Mo- 
rano. 

Sanesi  (G).  —  I  principi  Giapponesia 
Siena  nel  1585.  18U4.  In-8,  7  p.  Siena 
Lazzeri. 

Santalena  (A.).  —  Un  ambasciata  tre- 
vigiana  a  Venezia  ni  tempo  délia  lega 
di  Cambray.  1894.  In-8,  16  p.  Treviso, 
tip.  sociale.  Per  nozze  Marcello-Gri- 
mani. 

SanutoiM.*.  —  I  diari.  Voll.  xxxxi- 
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